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iNTRODUCTION.

La quatrièrne session cle Ia Conference générale des représentants des
Membres de 1'Organisation internationaic du Travail s'est tenue a Genève dii
18 octobre au 3 novembre 1922.

Le Bureau international du Travail a adressé, le 28 aoüt 1922, aux Gouver-
nements des Etats Membres Ia lettre suivante les convoquant pour Ia session
et leur communiquant l'ordre du jour

Genève, Ic 28 £évrier 1922.

Monsieur Ic Ministre,

Le Conseil d'administration dii Bureau international du Travail, qui est
chargé, aux term.es de l'article 400 du Traité de Versailles, d'établir I'ordre du jour
des sessions dc Ia Conference gCnCraic des Membres de l'Organisation internationale
dii Travail, vient, au cours de la session qu'il a tenuc a Genève, du 17 au 19 janvier
dernier, de determiner les matières a inscrire a l'ordre du jour dc Ia quatrième
session de Ia Conference, qui doit s'ouvrir a Genève Ic 18 octobre 1922.

Conformément aux dispositions de l'article 401 du TraitC, qui me charge
de faire parvenir a chacun des Membres de l'Organisation l'ordre du jour de
chaque session de là Conference quatre mois au moms avant l'ouverturc de là
session, j'ai l'honneur de vous adresser Ic texte dc l'orclre. du jour dc Ia quatriènie

de là Conference tel qu'il a etC étahli I)ar le Conseil d'actniinistration.
II est ainsi concu

I. — Revision de la Partie XIII du Traité de Versailles et des Parties
correspondantes des autres Traités de Paix

a) en vue de permettre la réforme de La composition du Conseil
d'administration;

h) en vue de permettre des modifications en ce qui concerne La pério-
dicité des sessions de Ia Conference.

II. Communication au Bureau International du Travail des infor-
mations, statistiques ou autres, concernant l'émigration, I'immigration, le
rapatriement ou le transit des emigrants.

Lc Conseil d'administration rn'a prié d'indiquer aux Gouvernements, en leur
coinmuniquant officiellement le texte de cet ordre du jour, les conditions dans
lesquelles ii avait été arrêtC.

Le Conseil a décidé d'inserire a l'ordre du jour la question II a la suite de
là resolution adoptée par la Commission internationale de l'Eniigration, qui s'est
rCunie a Genève du 2 au 11 aoüt 192]. et dont le rapport a été déposé sur le bureau
de là Conference au cours de sa dernière session. Le Conseil a estimé qu'il n'Ctait
PàS possible d'aborder, sans preparation, toutes les questions complexes et dClicates
traitées par là Commission, mais que l'examen de la question de Ia communication
par les Gouvernements des informations et statistiques relatives a l'émigration
constituerait précisément une introduction utile a l'étude ultérieure, par la ConfC-
rence, dii problème de l'Cmigration. La question a déjà fait l'objet d'un examen
approfondi de Ia part de là Commission internationale de l'Emigration, a l'aide
cl'iine documentation fournie par les Gouvernements. Le Bureau vous



INTRODUCTION.

The Fourth Session of the General Conference of Representatives of the
Members of the International Labour Organisation was held at Geneva from
18 October to 3 November 1922.

The following letter convening the Session and communicating the Agenda
was addressed to the Governments of the States Members on 28 February 1922

Geneva, 28 February 1922.

Sir,

I have the honour to inform you that, during its recent Session held at Geneva
from 17 to 19 January last, the Governing Body of the International Labour Office
which, under Article 400 of the Treaty of Versailles, is charged with the duty of
settling the Agenda of Sessions of the GeneraF Conference of Members of the Inter-
national Labour Organisation, decided on the subjects to be included in the Agenda
of the Fourth Session of the Conference, which will open at Geneva on 18 October
1922.

Article 401 of the Treaty of Versailles provides that the Director ui the
International Labour Office shall transmit the Agenda of each Session ui the Confer-
enee so as to reach the Members of the Organisation at least four months before
the opening of the Session, and I accordingly have the honour to communicate to
your herewith the Agenda of the Fourth Session of the Conference as settled by
the Governing Body. This Agenda is as follows

I. Revision of Part XIII of the Treaty of Versailles and the
corresponding Parts of the other Treaties of Peace:

(a) With a view to the reform of the constitution of the Governing
Body;

(b) With a view to modification as regards the periodicity of the
Sessions of the Conference.

II. Communication to the International Labour Office of statistical
and other information regarding emigration and immigration and the
repatriation and transport of emigrants.

The Governing Body, when settling the above Agenda, considered that it
would be useful to communicate to the Governments at the same time certain
indications as regards the circumstances in which it was adopted, and I have accord-
ingly the honour to draw your attention to the following observations.

The Governing Body decided to include Item II in the Agenda in order to
give effect to a resolution in this connection adopted by the International Enii-
gration Commission during its Meeting at Geneva from 2 to 11 August 1921 and
contained in the Report of the Commission which was laid before the Conference
at its last Session. The Governing Body was of opinion that it was not desirable
to attempt to deal, without still further preparatioii, with all the complex and deli-
cate questions on which resolutions were adopted by that Commission but that the
(fUCStiOfl of the communication by the Governments of statistical and other infor-
niatioti relating to emigration might be usefully considered by the Conference
as a preliminary to the consideration at a later date of other emigration problems.
That question has already been the subject of careful examination iw the Inter-
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)rochainenient Un questionnaire, rédigé suivant la. liabituelle, en
d'ohtenir des indications sur les solutions a proposer a là Conference en là matière.

En ce qui concerne Ia question I (revision de là Partie XIII), ii importe de
rappeler que la réformc du Conseil d'administration, qui fait l'ohjct de son premier
paragraphe, figurait déjà a l'orclre du jour de là troisième session. de là Conference,
et que c'est conformément au formulé par Ia Conference elle-mêrne que Ia ques-
tion se trouve de nouveau inscrite a l'ordre du jour de Ia quatrièrne session.

La Conference a estimé que des modifications a la Partie XIII ne sauraient
êtrc improvisées et que là quatrième session devrait se trouver saisie de propositions
précises, mflrement Ctudiées, et die a con flé au Conseil d'administration là tâehe
de procéder a cette étude et de presenter des propositions. Le Conseil a chargé
une Commission, choisie clans son scm, de faire le travail préparatoire nécessaire,
et décidé qu'il arrêterait a sa prochaine session des propositions que je ni'empresserai
dc vous faire parvenir aussitôt.

Quant au paragraphe b) relatif aux modifications a apporter a Ia périodicité
des sessions de là Conference, Ic Conseil a décidC del'inscrire par un vote de huit
voix contre trois, après avoir repoussé une proposition tendant a Ia revision générale

-
- de là Partie XIII. Ii a chargé en mênic temps là Commission mentionnée plus haut

de procéder a une étude de Ia question et de lui presenter un rapport a sa prochaine
session. Ii arrêtera alors des propositions que je vous transmettrai également.

Ii .est possible qu'une solution soit trouvéc difficultés qui ont provoqué
les suggestions concernant une modification dans là pCriodicité des sessions sans
qu'il soit nécessaire de recourir a une revision de la Partie XIII. C'est uniquement
parce qu'elle s'est rendu compte de l'impossibilité d'aboutir a une. réforme satisfai-
sante de là composition du Conseil d'administration, sans une revision du Traité,
que là Conference a propose cette revision. Mais il peut en être autrement pour Ia
périodicité des sessions.

En diet, au cours d'un premier échange de vues qui avait eu lieu a sa session
de novembre 1921, l'opinion du Conseil avait été qu'il convenait de ne pas surcharger
l'ordre du jour des sessions de là Conference et de laisser aux Membres de l'Orga-
nisation internationale du Travail le temps nécessaire pour l'exécution des decisions
antérieures de là Conference. Pour répondre a cette preoccupation, quelques membres
du Conseil avaient même suggérC la possibilité de diviser les sessions de la Conference
en deux categories, alternant d'une année a l'autre; les unes dans lesquelles là
Conference serait appelee a adopter des projets de convention et des recommanda-
tions, les autres dans lesquelles elle aurait seulement a prendre connaissance des
résultats obtenus, des difficultés rencontrées dans l'appiication, et a regler toutes
les questions générales concernant le fonctionnement de l'Organisation interna-
tion ale du Travail.

Le Conseil s'est deja inspire de cette suggestion en limitant pour la prochaine
lenombre des questions inserites a l'ordre du jour proprement dit de Ia

session, puisque cet ordre du jour ne comprend en rCalitC qu'une question, là ques-
tion II, sur laqueiie là Conference sera appelee a prendre une decision dans les condi-
tions déterminées par l'articie 405 du Traité de Versailles, c'est-à-dire sur laquelle
dIe pourra adopter soit un projet de convention soit une recommandation. Ii est
possible que ies Gouvernernents et que ia Conference elle-même considèrent qu'Une
telle pratique constitue déjà une solution suffisante de là question et qu'Une revision
du Traité de Paix ne paraisse pas indispensable sur cc point.

*
* *

La suggestion de réduire Ic nombre et i'importance des sessions de là ConfC-
rence, a laqueJle je viens de faire allusion, s'inspirait non seulement de là préoccupa-
tion d'ailéger Ic mécanisme de l'Organisation internationale du Travail, mais aussi,
pour une large part, du souci de restreindre les frais resultant pour les Etats de
leur participation a ces sessions. Dans cet ordre d'idées, je me permets d'appeler
votre attention sur là determination du nombre des conseillers techniques a adjoindre
aux délégués a là prochaine session de là Conference. Les deux questions énumCrées
plus haut constituent a proprement parler l'ordre du jour de là Conference. Ce
sont celies sur iesquelles la Conference est appelCe a prendre des decisions la
majoritC des 2 /3 des voix, soit en vertu de l'article 405, soit en vertu de l'article 422.
Lc nombre des Conseiliers techniques qui pourront accompagner chaque déléguC
a Ia Conference ne pourra, en consequence, conformément au paragraphe 2 de
I'a.rticle 389, dépasser quatre.
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national Emigration Commission in the light of material and information furnished
by the Governments. In order to obtain indications as to the most appropriate
solution to be submitted for the consideration of the Conference the International
Labour Office will shortly communicate to you, in accordance with, its usual method,
a Questionnaire on the subject.

With regard to Item I of the above Agenda (revision of Part XIII of the 1

Treaty) it may be recalled that the reform of the constitution of the Governing
Body, referred to in paragraph (a) of this Item, was included in the Agenda of the
Third Session of the Conference and that it is in conformity with the desire expressed
by the Conference itself that this question has been re-included in the Agenda of
the Fourth Session.

The Conference was of opinion that amendments to Part XIII should not
be hastily made but that definite and carefully examined proposals should be laid
before the Fourth Session, and it entrusted the Governing Body with the task of
proceeding to such an examination and of submitting proposals. The Governing
Body therefore instructed Commission chosen from among its own members to
undertake the preparatory work necessary and decided that it would adopt definite
proposals at its next Session. These proposals will he comniunicated to you in due
course.

• After rejecting a proposal to put on the Agenda of the Conference the question
of the general revision of Part XIII of the Treaty, the Governing Body decided
by eight votes to three in the Agenda the second paragraph of Item I
relating to modifications as regards the periodicity of the Sessions of the Confer-
ence. It instructed the above mentioned Commission to proceed to a consideration
of this question and to sukmit a report at its next Session. The Governing Body
will then decide on proposals on the subject which will also be communicated to you.

It would seem possible that a solution of the difficulties led to the
suggestion that Sessions of the Conference should be held at longer intervals may
be found without necessitating an amendment of Part XIII of the Treaty. In the
ease of the reform of the constitution of the Governing Body, an amendment of
Part XIII was proposed by the Conference 1)eeause the Conference felt that it
would be impossible to secure a satisfactory reform without amendment of the
Treaty. This argument does not, however, hold so forcibly in the case of the period-
icity of the Sessions of the Conference.

As a matter of fact, during a preliminary exchange of views which took place
at the Session of the Governing Body in November 1921 the general opinion was
that it was desirable not to overload the Agenda of the Sessions of the Conference,
but that an adequate interval should be allowed to the Members of the International
Labour Organisation for dealing with previous decisions of the Conference. Certain
members of the Governing Body suggested that this object might be attained if it
were possible to divide the Sessions of the Conference into two classes alternating
from year to year; on the one hand, those Sessions at which the Conference might
be called upon to adopt Draft Conventions and

at which it would only have to take note of results already obtained
and difficulties encountered in the application of its decisions and to settle any
general questions regarding the working of the International Labour Organisation.

The Governing Body had this suggestion in mind when it decided to limit
the number of items oiì the Agenda properly so-called of the next Session of the
Conference. It will be noted this Agenda consists of one item only, namely,
Item II, with regard to which the Conference will he called upon to come to a deci-
sion in accordance with the provisions of Article 405 of the Treaty of Versailles, that
is to say, with regard to which it may adopt a Draft Convention or a Reconimenda-
tion. It is possible that the Governments and the Conference itself may regard a
practice of this nature as constituting in itself an appropriate solution of the question
at issue, and that a revision of the Treaty of Peace as regards the question of the
periodicity of the Sessions of the Conference may not be considered indispensable.

* *

The suggestion to reduce the number and the importance of the Sessions
of the Conference, to which reference is made above, is the expression not only
of a desire to facilitate the functioning of the International Labour Orga.nisation,
but also to a great extent of an anxiety to reduce the expenses incurred by the
States Members by their participation in the Sessions of the Conference, it is
therefore in this connection that I venture to draw your attention to the question
of the number of Advisers who may be appointed to accompany the Delegates
to the next Session of the Conference. The Agenda of the Conference comprises
only two Items with regard to which the Conference will be called upon to decide by
a majority of two-thirds of the votes east in virtue, of Article 405 or Article 422.
In conformity therefore with Paragraph 2 of Article 389, the number of Advisers
who may accompany each Delegate to the Conference may not exceed four,
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Ii coiiviciit d'ailleurs d'observcr quc cc deriner tcxtc IL'flIIIJOSC pus
vernenients l'obligatioii ci'eiivoycr La Con térence dciix conseillers tecliiiiques

J)8i délégué chaque question iiiseritc a l'ordrc dci jour. L'inteiitioii ties aitteurs
(ie in, Pa.rtie XIII en iiistituant ces conscillers. était de permettrc aiix
d'être assistés, Poll' Ia discussion de questions spéciales et techniques, de pcj'sonnes
eoinpetentes sur ceS questions. its out pensé, sans doute, quc pour des questions
géiiérales, ii'inipliquallt pus des connaissances techniques particuiières, lit presence
ties délégués eux-niênies suflirait. Mais c'cst chaquc Gouvernerneiit qu'il appar-
tiendra, d'accord avec les orgamsations ics plus representatives des emploveurs
ct des ouvrtcrs, cl'aiicter composition dc sit (iciegation Ia Conlércncc.

En tieliors des deux questions inscrites par le Conseil son orcire du jour,
Ia. Conference devra S'oecuper d'uii certain non4bre de questions qui ne eoncernent
ijas tin objet partieulier, mais qui toucheiit a l'enscmble clu fonctionnement et de
l'activitC de I'Organisation internationale du Travail et clui tic clonneront lieu ni
act vote de projets de convention ou de recommandations conforniCnierit I'articic
405, ni une revision dc Ia Partie Xlii conformCment l'article 422. Lc Conseil
d'adrninistration ni'a dernandC de rappeler ces questions dans Ia préscntC Icttrc
de convocation.

La Conference aura en prelllier lieu, suivant le vceu exprimé it sa troisièmc
session, it se proiioiicer sur Ia revision de son règlement ct je vous fcrai l)ar\Tcliir
ultérieurenient ics propositions que le Conseil - d'admiiiistration aura iormulées
it cc sujet.

La Conference devra ensuite procéder au rcnouvellcmcnt du Conseil d'admi-
'nistration cii tenant conipte des desiderata formulés dans Ics resolutions dCjit adop-
tees it la dernièrc session et an sujet desquels je vous adresserai prochaincment
une communication spCciale.

Elle aura it preiidre connaissance des rap ports specia.ux qui out etC deniandés
j)ar des resolutions adoptécs it la dernièrc session stir Ia crise dc chômagc et stir Ia
question de lit repartition des inatières premieres.

Elle aura it se proilolicet stir l'insertion clans les projcts de convcntioii futurs
de dispositions particulièrcs concernant Ia possihilitC d'iiitrodii ire des amendernents
relatifs it leur application.

Elle aura ciifiu it prcnclrc connaissanee du rapport gdnéral du Directeur, qui
contiendra tiotamment tin résumé des rapports annuelsfournis les divcis Etats,
en execution tie I'artiele 408, sur l'application des conventions qu'ils ont ratifiées
et nit exposé des negociations entreprises par Ic Directeur avee divers Couverne-
ments, conforniément it une decision du Conseil d'adniinistration, sur les diflicultCs
reneontrées dans Ta rati flcation de certains ties projets de convention adoptcs par
les sessions antCrieures de [a ConfCrencC.

Je vous ferai par\7iiir en tenips utile tine documentation conipicinentaire
stir ces divers points.

Veuillez agrCer, etc.,

Le Direeteur:

'I'iIOMAS.

Une seconde lettre a été adressée aux gouvernernents des Etats Membres
Ic 19 juin 1922, leur communiquant les questionnaires relatifs a l'ordre du dour
de la Conference:

Genèvc, Ic 19 juin 1U22.
Monsieur Ic Ministre,

Comme suite it ma lettre du 28 fCvriei dernier, par laqitelie je \'oUs ai
niqué l'ordre du jour de la quatrièrne session dc la Conference internationale du
Travail, tel qu'il a Cté établi par le Conseil d'administration du Bureau international
du Travail, j'ai l'honnçur de vous adresser, sous ph séparé, des exemplaires des
questionnaires préparés par le Bureau international dii Travail sur les deux points
de cet ordre du jour, it savoir:.
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Moreovcr, it may be pointed out that Paragraph 2 of Article 389 imposes
on the Governments no obligation to send to the Conference two Advisers with
each Delegate for each Item on the Agenda. The intention of the framers of Part
XIII of the Treaty with regard to Advisers was to secure that the Delegates might,
when special and technical questions were being discussed, be assisted by persons
competent in such questions; and it would appear that they were of opinion that
the presence of the Delegates themselves would be sufficient for general questions
requiring no special technical knowledge. The decision, however, as to thc Composi-
tion of its delegations, is a matter which is left to each Government to settle in
agreement with the most representative organisatiolis of employers and workers.

Apart from the two Items included in the Agenda by the Governing Body,
time Conference will have to deal with a certain number of questions not connected
with any special subject, but affecting the general working and activity of the
International Labour Organisation. Such questions will not require the adoption
of Draft Conventions or Recommendations under Article 405 or a revision of Part
XIII under Article 422. The Governing Body has, however, requested me to draw
the attention of Governments to them on the occasion of the convocation of the
Conference

In the first place, the Conference, in accordance with the desire expressed at
its Third Session, will have to deal with the question of the revision of its Standing
Orders, and I shall communicate to you as early as possible the proposals which the
Governing Body may adopt in this connection.

Secondly, the Conference will be required to proceed to the election of the
Governing Body in the light of the suggestions contained in the Resolutions adopted
by the last Session of the Conference, with regard to which I shall shortly transmit
to you a special communication.

The Conference will also have to take note of the Reports on the unemploy-
inent crisis and on the question of the distribution of raw materials which the
Office was requested to prepare by Resolutions adopted at the last Session.

At the same time, it will be Ilecessary for the Conference to consider the
proposal to insert in the general articles of future Draft Conventions provisions
which would render possible their amendment as regards details of application.

Finally, the Conference will have to take note of the general Report of the
Director, which will contain a resumé of the annual reports furnished by the various
States in accordance with Article 408 on the application of Conventions to which
the are parties as well as a statement of the undertaken by the Director
with certain Governnients, in conformity with a decision of the Governing Body,
regarding the difficulties which have arisen with regard to the ratification of certain
of the Draft Conventions adopted by the previous Sessions of the Conference.

Further information on these various points will be communicated to you
later.

I have the honour to be, etc.,

ALBERT THOMAS,

Director.

A further letter was sent to the Govcrnnients of the States Members
on 19 June 1922, transmitting the questionnaires in connection with items I
and II of the Agenda:

Geneva, 19 Juiic 1922.
Sir,

In continuation of. my letter of 28 February in which I communicated to
you the Agenda of the Fourth Session of the International Labour Conference as
settled by the Governing Body of the International Labour Office, I have the honour
to forward under separate cover a number of copies of the Questionnaires prepared
by the International Labour Office on the two items on the Agenda of the Confer-
ence, namely
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I. — Revision de la Partie XIII du Traité de Versailles et de la partie
correspondante des autres Traités de Paix

a) en ce qui concerne la réforme de la constitution du Conseil d'admi-
nistration;

b) en ce qui concerne Ia périodicité des sessions de la Conference.

II. — Communication au Bureau international du Travail des statisti-
ques et autres renseignements relatifs a l'emigration, l'immigration ainsi
qu'au rapatriement et au transit des emigrants.

Ces questionnaires ont été préparés par le Bureau international du Travail
suivant la méthode suivie pour la troisième session de la Conference. us ont pour
objet de recueillir l'avis des Gouvernernents des Menibres de l'Organisation inter-
nationale du Travail sur les questions soumises a la Conference et de permettre
ainsi au Bureau de preparer des avant-projets susceptibles d'être pris comme bases
de discussion par la Conference. A l'aide des rCponses qui lui parviendront, le Bureau
établira sur les deux questions de l'ordre du jour des rapports d'ensemhle, qui
serOnt distribuCs aux délégues l'ouverture de la session de la Conference.

Afin de faciliter Ia preparation de ces rapports, ii y aurait intérêt a cc que lcs
réponses de votre Gouvernement aux questionnaires parvinssent au Bureau avant
Ic ier aoüt' en deux exemplaires au moms, si possible, Ct qu'ellcs fussent
rédigées de préférence en langue française ou en langue anglaise. Je vous serais,
en consequence, très vivement oblige de m'adresser ces réponses le plus tot qu'il
vous sera possible et en tons cas de manière qu'elles me parviennent avant la date
que je viens d'indiquer.

Je vous adresserai prociiainement une communication stir diverses questions
se rapportant a la quatrième session de la Conference. Mais je me permets de signaler
des maintenant a votre attention l'intérêt que le Bureau international du Travail
attacherait a recevoir communication des noms des dClCguCs et conscillers techniques
des qu'ils auront été désignCs.

Veuillez agréer, etc.,

Le Direcleui':

ALBERT THOMAS.

Une lettre a été égalernent adressée aux Gouvernements, le 14 septembre,
communiquant des details complémentaires sur les questions a discuter par la
Conference:

GenCve, le 14 septenibre 1922.

Comnie .suitc ma lettre D 604 /004 du 28 février dernier, par laquelle jc
vous ai conununiqué le texte de•l'ordre du jour de la quatrièine session de Ia ConfC-
rence internationale du Travail, j'ai l'honneur de vous faire parvenir quelques indi-
cations complCmentaires sur un certain nombre de questions concernant la procliaine
session de Ia Conference.

1. Comme je vous le signalais dans ma lettre du 28 fCvrier, la Conference,
suivant le exprimC au cours de sa précédente session, Ctudiera les modifications

apporter a son règlernent. Cette question a fait l'objct d'une étude attentive dc
Ia part de la Commission du règlement du Conseil d'adrninistration du Bureau
international du Travail. Lc rapport de la Commission sera examine par le Conscil
d'administration a sa prochaine session, qui se tiendra immédiatement avant l'ou-
verture de la Conference et le Bureau ne manquera pas de communiquer aux délC-
gués, des le debut de la session, les propositions qui auront etC faites a cc sujet par
le Conseil.

2. La Conference procédera Cgalement au renouvellenient du Conseil d'adnii-
nistration cii tenant compte des indications formulCes dans les resolutions adoptées
a Ia troisième session, qui complètent Ia procedure actuelle relative a la designation

15 septembre dans Ic cas des Etats extra-èuropéens.
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I. — Revision of Part XIII of the Treaty of Versailles and the corres-
ponding Parts of the other Treaties of Peace

a) With a view to the reform of the Governing
Body;

b) With a view to modification as regard the periodicity of the Sessions
of the Conference.

II. — Communication tO the International Labour Office of statistical
and other information regarding emigration and immigration and the repa-
triation and transit 1 of emigrants.

These Questionnaires have been prepared by the International Labour Office,
in accordance with the method adopted for the Third Session of the Conference,
with a view to ascertaining the opinions of the Governments of States Members
of the International Labour Organisation -on the two items with which the Confer-
ence will be called upon to deal and thus enabling the Office to draw up draft texts
for presentation as a basis for discussion at the Conference. In the light of the replies
received the Office will proceed to prepare general reports on the two items on the
Agenda for distribution to the Delegations immediately before the opening of the
Session of the Conference.

The work of the International Labour Office in connection with the prepara-
tion of these reports would be greatly facilitated if the replies of your Government
to the Questionnaires might be communicated to the Office not later than 1 August 2
and if it might be possible to furnish the replies in two copies, preferably in English
or in French.

I should therefore be very much obliged if you would be so good as to commu-
nicate the replies of your Government to the International Labour Office as soon
as possible, and in any case not later than the date indicated above.

A further communication will shortly be addressed to you with regard to
various matters connected with the Fourth Session of the Conference. I should,
however, he very glad to he informed as early as possible of the names of the Dele-
gates and Advisers who may be nominated by your Government.

I have the honour to be, etc.,

ALBERT TIIOMAS,

Director.

Finally, a letter containing further detailed information concerning the
various questions for discussion at the Conference was sent to the Governments
on 14 September 1922.

Geneva, 14 September 1U22.
Sir,

In continuation of my letter D 604 /004 of 28 February, communicating to
you the Agenda of the Fourth Session of the International Labour Conference,
I have the honour to address to you the following further communication regarding
certain matters connected with the forthcoming Session of the Conference.

1. As was indicated in my letter of 28 February, the Conference, in accord-
atice with the desire expressed at its Third Session, will have to deal with the question
of the revision of its Standing Orders. This -question has been the object of careful
consideration by the Standing Orders Committee of the Governing Body of the
International Labour Office. The report of the Committee on this subject will be
examined by the Governing Body at its next Session to be held immediately before
the opening of the Conference, and the International Labour Office will communicate
to the Delegations at the opening of the Conference the proposals which the Govern-
ing Body may adopt in this connection.

2. The Conference will also be required to proceed to the election of the
Governing Body of the International Labour Office in the light of the indications
given in the resolutions adopted in this connection by the Third Session of the

The word ((transport)) appearing in this connection in my letter of 28 February is a printer's
error inadvertently overlooked. The word transit)) should be read in its place.

2 For overseas countries the date given was 15 September.
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tics niembres du Conseil d'aclministration, déiiiiie a l'articlc 20 du règleniciit de Ia
Conference. Les resolutions adoptCes a la dernière session de la Conference ont etC
rcproduites aux pageS 15 et 16 du questionnaire concernant le premier point de
l'ordre du jour, que je vous ai trânsmis a la date clu 19 juin dernier. Ces resolutions
contiennent, en ce qui concerne les elections de 1922 Un, certain nombre de recorn-
niandations que je me permets de signaler tout particulièrement a l'attention de
votre gouvernenieiit.

L'artiele 393 du TraitC de Versailles prévoit la representation de douze
gouvernements au Conseil d'administration. Sur les douze personnes représentant
les Gouvernements, huit doivent être nommées par les Membres dont l'importance
inclustrielle est la plus considerable, et quatre par les Membres qui sont désignés
ii cet effet par délCgues gouvernementaux la Conference, exclusion faite des
dClCguCs des huit Membres susnientionnés. Comme il a été indiquC aux pages 6 et 7 du
qi.iestionnaire relatif au premier point de l'ordre du jour, Ia question de savoir qucis
sont les huit Etats ayant l'importance industrielic Ia plus considerable s'est trouvCc
portee devant le Conseil de la SociétC des Nations, en aoiit 1920, conforniément au
paragraphe 4 de l'article 393, ii la suite cl'une reclamation dii Gouvernement de
l'Inde, et le Conseil dc Ia Société des Nations a chargé le SecrCtaire-général de la
SociCtC des Nations d'étudier avec le Bureau international du Travail le sens a donner
aux termes inclustrielie et de faire un rapport au Conseil en temps
voulu pour lui permettre de discuter cc point avant Ia prochaine election du Conseil
d'administration du Bureau international dii Travail. A Ia suite de cette decision,
un ConiitC compose de reprCsentants du Secretariat de la SociCté des Nations et
du Conseil d'administration du Bureau a été instituC. Le Conseil de la SociétC des
Nations est maintenant saisi du rapport de cc Comité et ii y a lieu de penser que hi
decision du Conseil de la SociétC des Nations scm prise avant l'ouverture de Ia
Conference. Le Bureau ne manquera pas de communiquer aux délégués le texte
tie cette decision.

Les quatre Etats actuellement représentCs au Conseil d'administration
cii dehors des huit principales Puissanees industrielles sont l'Arge.itine, le
Ia Pologne et l'Espagne. Ces représentants out été désignCs par les délégués gouver-
nementaux presents a Ia premiere session de Ia Conference a Washington et, conior-
mérnent au paragraphe 5 de l'article 393, leurmandat expire a la prochaine session
dc la Conference. Les délCgués gouvernementaux, exclusion faite des déléguCs
des huit principaux Etats industriels, auront done a procéder a la designation
des quatre Etats appelCs a nommer chacun un reprCsentant au Conseil d'adrninis-
tration pour la durée du prochain mandat, en tenant compte de Ia recommandation
qui a Cté adoptée par Ia Conference a sa troisiCrne session et qui stipule que, parmi
les douze Etats représentés au Conseil, quatre devront être des Etats extra-euro-
PéeflS.

3. En cc qui concerne la designation des dClCguCs et cojiseillers -techniques
gouvernementaux a la Conference, je crois de mon devoir dc vous signaler

l'avis consultatif que la Cour permanente de- Justice internationale vient de formuler
dans sa séance du 31 juillet 1922 au sujet de l'interprétation du paragraphe 3 tie
i'article 389 du TraitC de Versailles, et dont vous voudrcz hien trouver ci-joint le
texte dans le N° 7, Volume VI du Bulletin oiJiciel du Bureau international du Travail,

295. La requête pour avis consultatif sur cette question avait été adressCe a Ia
Cour par le Conseil de la SoeiétC des Nations, conformément a l'article 14 du Pactc,

in suite d'une resolution adoptée par la Conference au cours dc sa troisième session.

Je me bornerai a relever dans l'avis de la Cour pernialiente de Justice inter-
iiationale les trois points suivants : En premier lieu, la Cour a rappelC que l'engagc-
ment stipulé au paragraphe 3 de l'artiele 389 du Traité n'engendre pas pour les
Membres un simple devoir moral, mais qu'il fait partie du Traité et constitue une
obligation qui lie les Parties Contraetantes entre dIes. La Cour a indiqué, en outrc,
que l'objectif que chaque Gouverneinent doit se proposer, lorsqu'ii procède ii la
designation des déléguCs et conseillers tecimiques représentant les ernployeurs ou
Ies travailleurs, est l'accord avec toutes les organisations les plus representatives,
soit des employeurs soit des travailleurs clii pays. Enfin, elle a insisté sum le fait
que c'est a Ia Conference elle-même qu'il appartient, en vertu du paragraphe 7
de I'article 389, de statuer sur Ic point de savoir si un delegue ou conseilier technique
a etC dCsigne conformérnent aux termes dudit article.

A propos de la nomination des dClegiiCs et conseillers techniques Ia pro-
chaine session de la Conference, je cmois utile de signaler a votre atteiition l'intCrêt
qui s'attache a l'envoi d'une delegation complete, c'est-a-dire comprcnant, au
moms, a côté des deux délégues du Gouvemnement, un déléguC des employeurs
et un délégué des travailleurs. La Conference iriternationale du Travail avait déjà
formulé un précis en cc sens au cours de sasession de Washington et die s'cst
préoccupée de nouveau dc la question a sa troisièmc session. Mais J'envoi dc dClé-
gations completes a, cetteannée, une importance toute particulière pour les Gouver-
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which complete the preseilt procedure with regard to the election ol
nienibers of the Governing Body as laid down in Article 20 of the Standing Orders
of the Conference. The resolutions adopted at the last Session of the Conference
are to be found on pages 1546 of the Questionnaire on the first item on the Agenda
of the forthcoming Conference comnuinicated to you under my letter No. D 604 /102
of 19 June, and contain a number of recommendations as regards the 1922 election
of the Governing Body which I venture particularly to bring to the notice of your
Government.

Article 393 of the Treaty of Peace provides for the representation of twelve
Governments on the Governing Body of the International Labour Office. Of the
twelve persons representing the Governments eight are to be nominated by the
Members which are of the chief industrial importance and four by the Members
selected for the purpose by the Government Delegates to the Conference, excluding
the Delegates of the eight Members mentioned above. As is indicated on pages
6 and 7 of-the Questionnaire on the first item on the Agenda, the question of the
eight States of the chief industrial importance was brought before the Council of
the League of Nations in August 1920 under paragraph 4 of Article 393 of the
Treaty as the result of a protest made by the Government of India, and the Council
of the League of Nations instructed the Secretary-General of the League of Nations
to examine together with the International Labour Office the interpretation to be
given to the term "industrial importance" and to report to the Council in- time
to allow of a discussion of this point before the election of the Governing Body at
the forthcoming Conference. In accordance with this decision a Committee was
constituted consisting of representatives of the Secretariat of the League of Nations
and of the Governing Body of the Office, and its report has been laid before the
Council of the League of Nations. It may he expected that the decision of the Council
of the League of Nations on the question concerned will-be taken before the opening
of the Session of the Conference, and the International Labour Office will not fail
to communicate the text of this decision to the Delegations at the Conference.

The four Governments at present represented on the Governing Body, in
addition to the eight States of the chief industrial importance, are Argentine, Canada,
Poland and Spain. These Governments were nominated by the Government Dele-
gates to the First Session of the Conference held at Washington, and in accordance
with paragraph 5 of Article 393 of the Treaty their term of office will expire at the
forthcoming Conference. The Government Delegates therefore to the Conference,
excluding the Delegates of the Members of the chief industrial importance, will
have to proceed to the selection of the four Governments each of whom is to nomi-
nate a representative on the Governing Body for its next period of office in the light
of the recommendation of the Third Session of the Conference that of the twelve
Governments represented on the Governing Body four should he from overseas
countries.

3. With regard to the nomination of Delegates and Advis-
ers to the Conference I have to draw your attention to the advisory opinion given
by the Permanent Court of International .Justice on 31 July 1922 with regard to
the question of the interpretation of paragraph 3 of Article 389 of the Treaty of
Peace. The text of the opinion of the Court is printed on pages 291-298 of Vol. VI
No. 7 of the Official Bulletin of the International Labour Office, a copy of which I
have the honour to enclose for your information. The request for an advisory
opinion on this question was addressed to the Court by the Council of the League
of Nations under Article 14 of the Covenant in accordance with a resolution adopted
by the Third Session of the Conference.

Attention may be called to the three following points contained in the advisory
opinion given by the Court. Firstly, it is pointed out that the engagement under
paragraph 3 of Article 389 of the Treaty of Peace is not a mere moral obligation oh
Members of the International Labour Organisation but is a part of the Treaty and
constitutes an obligation by which the Parties to the Treaty are bound to one an-
other. It is further indicated that the aim of each Government, in proceeding to the
nomination of employers' and workers' Delegates and Advisers, must be an agree-
ment with all the most representative organisations of employers and workers
as the case may he. Lastly, the Court indicates clearly that, in virtue of paragraph
7 of Article 389, the decision as to whether any Delegate or Adviser has been nomi-
nated in accordance with the terms of this Article rests with the Conference itself.

4. I take the liberty of referring to my letter No. D 603 /210 of 6 June 1921
in which I had the honour to communicate to you certain considerations regarding -

the credentials of Delegates and Advisers to the Third Session of the Conference.
These considerations of course apply equally to the forthcoming Session of the
Conference. I venture, however, in particular, to emphasise the desirability of com-
municating the credentials of Delegates and Advisers to the International Labour
Office as early as possible, and at least 15 days before the date fixed for the opening
of the Session of the Conference, in accordance with paragraph 1 of Article 3 of the
Standing Orders of the Conference, as well as the importance from the point of view
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nernents, en du fait que la Conference aura a discuter de problèmes touchant
a Ia constitution même de l'Organisation.

4. Je me permets de vous rappeler les termes de ma lettre P. 603/210, du
6 juin 1921, par laquelle je vous faisais part de certaines observations concernant
les pouvoirs des delégués et conseillers techniques a Ia troisième session de la Confé-
rence. Ces remarques s'appliquent également a là prochaine session. Mais je crois
devoir vous signaler partiduhièrement l'intérêt qu'il y aurait a déposer les pouvoirs
des délégués et conseillers techniques au Bureau international du Travail dans le
plus bref délai possible et au moms quinze jours avant la date fixée pour l'ouverture
de là session, conformément au paragraphe 1 de l'article 3 du Règlement de là Confé-
rence. Ii y aurait égalernent intérêt, en vue de faciliter et de hater leur yen fication
par la Conference, de joindre aux pouvoirs des délégués et techniques
non gouvernementaux des précisions concernant les organisations qui ont concouru
a leur conformérnent au paragraphe 3 de l'article 389 du Traité de Paix.

5. Au cours de sa treiziérne session, qui s'est tenue du 25 an 27 juillet dernier,
le Conseil d'administration s'est occupé de la prCsidence de là session
de Ia Conference.

Dans Ia session d'octobre 1921, qui a précédC immCdiatement l'ouverturc
de la troisième session de la Conference, le Conseil avait décidé de proposer a la
Conference Lord Burnham, ancien membre de là Chambre des Communes de Grande-
Bretagne, et cc choix avait été ratifié par le vote unanime de là Conference.

Désireux d'assurer également a la quatrième session de Ia Conference le
concours d'un président eminent et impartial, déjà an courant de et des
traditions de l'Organisation internationale du Travail, le Conseil d'adniinistratioii
a pensé qu'il ne pouvait rnieux faire que de pressentir Lord Burnham pour assurer
cette année les mêmes fonctions que l'an dernier. Toutefois, pour répondre a des
critiques qui avaient Cté formulCes l'an dernier (quelques délCguCs s'Ctaient plaints
de n'avoir pas etC avertis a l'avance de là candidature proposCe), Ic Conseil a décidC
que dans le cas oü Lord Burnharn accepterait l'invitation qui mi était adresséc,
son acceptation serait portCe, par les soins du Bureau, a la connaissance des Membres
de l'Organisation.

Ainsi qu'il a etC indiquC déjà dans une note parue dans Ic Bulletin otilciel,
VI, No 7, p. 313, Lord Bumnharn a avisé qu'il acceptait l'invitation du Conseil

d'administration et qu'il serait candidat a là présidence de là Conference.

6. Je crois utile, pour terminer, d'attirer votre attention sur là nCcessitC
dc prendre dans le plus bref dClai possible, les mesures nCcessaires pour assurer
là repartition des membres des delegations eñtre les hotels et pensions de Genève.
ConforniCment a la mCthode adoptée pour la troisièrne session, un Comité de récep-
tion des hôtes de Geriève facilitera, dans toute Ia niesure du possible, l'installation
des dClégations qui ne prendraient pas personnellement des arrangements et qui
voudront bien recourir a ses services. Vous trouverez ci-joint une liste des principaux
hotels et pensions de Genève avec l'indication approximative des prix des chambres,
des repas, etc., qui a etC Ctablie d'après les renseignements fournis an Bureau inter-
national dii Travail par leurs propriétaires ou gérants.

Si votre Gouvernement he s'est pas encore pnéoccupé de l'installation de sa
délégatioñ, je vous serais très oblige de vouloir bien me faire connaitre le plus tot
possible les indication nécessaires sun l'hôtel choisi et sur le nombre et les prix des
chambres qu'il y aurait lieu de retenir. Le Bureau international du Travail trans-
mettra votre demande au ComitC de reception qui lena tous ses efforts pour y satis-
faire.

Veuillez agréer, etc.,

Lc Directcur:
ALBERT IJOMAS.

On a repris, pour la preparation du cornpte rendu stenographique des
débats de la session de la Conference, la méthode suivie pour le compte rendu
de la Conference de Genève de 1921.

Le Volume I contient

PREMIERE PARTIE.

La liste des Membres des délCgations, des commissions, du Bureau
et du Secretariat de la Conference.
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of including in the credentials of workers' and employers' Delegates and Advisers
clear particulars as to the organisations in agreement with which they have been
nominated in accordance with paragraph 3 of Article 389 of the Treaty of Peace.

In connection with the nomination of Delegates and Advisers to the forth-
coming Session of the Conference, I take the opportunity to draw your attention
to the desirability of representation by a complete delegation, including in addition
to two Government Delegates at least an employers' and a workers' Delegate.
The International Labour Conference expressed a recommendation in this sense at its
Washington Session and the question was again raised at the Third Session of the
Conference. Representation by complete delegations at the forthcoming Confer-
ence, however, is of particular importance to Governments in view of the fact that
the Conference will have to deal with problems closely affecting the constitution
of the International Labour Organisation.

5. At its Thirteenth Session held from 25-27 July last, the Governing Body
had under consideration the question of the Presidency of the forthcoming Session
of the Conference.

At its Session in October 1921, held immediately before the opening of the
Third Session of the Conference, the Governing Body decided to propose to the
Conference the nomination of the Rt. Hon. Viscount Burnham, as President, and
this selection was unanimously approved by the Conference.

The Governing Body was equally anxious to ensure that the Fourth Session
of the Conference might have the assistance of a distinguished and impartial Pre-
sident already familiar with the work and traditions of the International Labour
Organisation, and considered that it might be desirable to invite Lord Burnham to
permit himself to be nominated again for the Presidency of the Conference. At the
same time, in order to take account of the observations which were made last year
(certain Delegates expressed their regret that they had not been previously advised
of the proposed nomination), the Governing Body decided that should Lord Burnham
accept the invitation addressed to him the Office should inform the Members of
the Organisation of his acceptance.

As already indicated in a note appearing on p. 309 of Vol. VI, No. 7, •f the
Official Bulletin, Lord Burnharn has informed the Office of his acceptance of the
invitation of the Governing Body and of his readiness to permit himself to be nomi-
nated for the Presidency of the Conference.

G. In conclusion, I would draw your attention to the desirability of imme-
diate steps being taken to secure hotel accommodation for the Delegates and Advisers
of each Delegation to the forthcoming Session of the Conference.

In accordance with the method followed for the Third Session of the Confer-
ence, a Reception Committee in Geneva will be responsible for the arrangements
in connection with the reception of the Delegates attending the Conference, and will
undertake to obtain accommodation as far as possible for the Delegations who require
it and who do not prefer to make their own arrangements.

I have the honour to enclose herewith a list of the principal hotels and pensions
in Geneva, showing the approximate prices of rooms, meals, etc., which has been
prepared on the basis of information furnished to the International Labour Office
by the hotels and pensions concerned..

If your Government has not already made its arrangements as regards hotel
accommodation for its Delegation, I should be glad if you would indicate the number
and prices of the rooms which you will require and the hotel at which you would
prefer that your Delegation should he accommodated.

The International Labour Office will communicate your requirements to
the Reception Committee, which will make every endeavour to see that they are nict.

I have the honour to be, etc.,

ALBERT THOMAS.

Director.

In preparing this stenographic record of the proceedings of the Fourth
Session of the Conference the same method has been followed as in the case of
the record of the Conference of 1921.

r
Volume I contains

FIRST PART.

List o. the Members of the Delegations; the Commissions and
the Officers and Secretariat of the Conference.
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PAwI'.IE.

Le compte rendu des débats comprenant les comptes rendus
sténographiques des discours daiis la langue dans laquelle us ont été
pronoricés, lorsque ceile-ci était le français ou l'anglais, suivis, imprimés
en caractères plus petits, des interpretations données par les interprètes
officiels de la Conference. le cas on un délégué a pane dans une langue
non-officielle, c'est-à-dire dans une langue autre que le français ou l'anglais,
le compte rendu contient seulement, reproduites en petits caractèrcs,
les interpretations données dans les deux langues officielles.

PARTIE.

ILes annexes, y les documents et rapports des Commissions
de la Conference, les resolutions adoptées ou renvoyées au Conseil d'ad-
ministration et les textes des decisions de la Conference.

Le Volume II contient:

Le rapport du Directeur, les rapports spCciaux sun l'état des rati-
fications de la Convention sur la durée du travail et sur l'enquete sur le
chômage; une note sur la repartition des matières premieres; l'index
pour les deuxième et troisièrne parties.

Les tables de matières détaillées qui précèdent le rapport du Directeur
et le rapport special sur la durée du travail permettent de trouver facilement
Ics questions qui y sont traitées.
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SECOND PART.

The verbatim report of the proceedings, comprising stenographic
reports of speeches in the language in which they were actually delivered
where that language was either French or English, followed in smaller
type by stenographic reports of the interpretations given by the inter-
preters to the Conference. Where Delegates spoke in an unofficial language,
that is, in a language other than French or English, only the
tations into the official languages are given, in each case in smaller type.

THIRD PART.

Appendices, including the documents and reports of the Commis-
sions of the Conference, the resolutions adopted or referred to the Governing
Body, and the texts of the decisions of the Conference.

Volume II contains

The Report of the Director, special Reports on the situation with
regard to ratification o.f the Hours Convention and on the Unemploy-
ment Enquiry; a Note on the Distribution of Raw Materials, and the
Index to the Second and Third Parts.

Reference to the Report of the Director and to the Special Report on
hours of work is facilitated by the detailed tables of cOntents which precede
them.
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PARTIE

Liste des Membres des Délégations, etc.

FIRST PART

List of the Members of the Delegations, etc.





• LISTE DES MEMBRES DES DELEGATIONS.

LIST OF THE MEMBERS OF THE DELEGATIONS.

AFRIQUE DU SUD

GOUVERNEMENTAL:

M. HERBERT WARINGTON SMYTH,
C.M.G., M.A., L.L.M., secrétaire d'etat
pour les mines et les industries, inspee-
teur en chef du travail.

PATRONAL:

DAVID WILKINSON, membre. cie Ia
Chambre des mines de Johannesburg.

• SOUTH AFRICA.

GOVERNMENT DELEGATE:

Mr. HERBERT WARINGTON SMYTH.
C.M.G., M.A., L.L.M,, Secretary of
Mines and Industries, Chief Inspector
of Factories.

EMPLOYERS' DELEGATE:

Mr. DAVID WILKINSON, Member of
the Johannesburg Chamber of Mines.

Conseiller technique: Adviser:

M. HAROLD JAMES LAITE, secrCtaire
général de la Fédération des chambres
d'industriels de I'Afrique du Sud.

OUVRIER:

M. ARCHIBALD CRAWFORD, secré-
taire général de la Fédération de i'm-
dustrie de l'Afrique du Sud.

Mr. HAROLD JAMES LAITE, Secretary
to the South African Federated Chamber
of Industries.

WORKERS' DELEGATE:

Mr. ARCHIBALD CRAWFORD, General
Secretary, South African Industrial Fe-
deration.

ALBANIE ALBANIA.

GOUVERNEMENTAL:

Dr BENOIT BLINISHTI, directeur du
Secretariat permanent d'Aibanie auprès
de Ia Société des Netions, attaché per-
nianènt auprès du Bureau international
du Travail, consul génCral d'A]hanie en
Suisse.

ALLEMAGNE

GOUVERNEMENTAUX:

Dr HER MANN LEYMANN,
ministériel Ministère du Travail,
membre du Conseil d'administration dii
Bureau international du Travail.

GOVERNMENT DELEGATE

Dr. BENOIT BLINISHTI, Director of
the permanent Albanian Secretariat
attached to the League Of Nations, and
Permanent Attaché at the International
Labour 'Office, Consul General for Al-
bania in Switzerland.

GERMANY.

GOVERNMENT DELEGATES:

Dr. HERMANN LEYMANN, Ministerial
Counsellor, Ministry of Labour, Mern-
her of the Governing Body of the In-
terñational Labour Office.



M. ERICH SCHOLZ, conseiller gouver-
nernental au Ministère de l'Intérieur.

xxx

Mr. ERICH SCHOLZ,
Ministry of the Interior.

Regierungsrat,

Conseillers techniques:

M. EWALD KUTTIG, conseiller gouver-
nemental au Ministère du Travail.

Dr WALTHER NASSE, conseiller de léga-
tion, consul général a Genève par in-
térim.

Dr BERGER, conseiller gouvernemental.

PATRONAL:

M. HANS VOGEL, conseiller commercial,
membre de l'Association des employeurs
des industries textiles de Saxe, Chemnitz.

OUVRIER:

M. RUDOLF WISSELL, auicien niinistre,
seerétaire de Ia Confédération générale
des syridicats allemands.

Inter prète de in délégation

Dr NORDEN, chargé' de cours a I'Uni-
versité de Berlin.

GOUVERNEMENTAL:

M. EMERICH PFLUGL, ministre rési-
dent, délégué du Gouvernenient de la
Republique d'Autriche auprès de Ia
Société des Nations.

GOUVERNEMENTAUX:

M. MICHEL LEVIE, ministre d'etat.
M. ERNEST MAHAIM, ancien ministre,

professeur a 1'Université de Liege,
membre du Conseil d'administration du
Bureau international du Travail.

Suppiéant de M. LEVIE:

M. ARMAND JULIN, seerétaire général
du Ministère de l'Industrie et du Tra-
vail.

Mr. EWALD KUTTIG, .Regierungsrat,
Ministry of Labour.

Dr. WALTHER NASSE, Counsellor of
Legatioii ; Acting Consul-General at
Geneva.

Dr. BERGEB, Regierungsrat.

ERPLOYERS'

Mr. HANS VOGEL, Commercial Coun-
sellor, Member of the Federation of the
Textile Manufacturers of Saxony, Cheuui-
nitz.

WORKERS' DELEGATE

Mr. RUDOLF WISSELL, ex-Minister,
Secretary to the General Federation of
German Trade Unions.

Interpreter to the Delegation

Dr. NORDEN, Lecturer, Berlin Uni-
versity.

AUSTRIA.

GOVERNMENT DELEGATE:

Mr. EMERICH PFLUGL, Resident Minis-
ter, Delegate of the Government of the
Austrian Republic to the League of
Nations.

Mr. ERNEST MAHAIM, Professor in the
University of Liege, ex-Minister, Member,
of the Governing Body of the Inter-
national Labour Office.

Substitute to Mr. LEVIE:

Mr. ARMAND JULIN, Secretary-General,
Ministry of Industry and Labour.

Conseillers techniques Advisers:

M. FRANCOIS DEROOVER, directeur
au Ministêre des Affaires étrangères.

M. JOSEPH J3RIBOS1A, directeur au
Ministère de l'industrie et du Travail.

Mr. FRANCOIS DEROOVER,
Ministry for Foreign Affairs.

Mr. JOSEPH BREBOSIA, Director, Min-
istry of Industry and Labour..

Advisers

AUTRICHE.

BELGIQUE BELGIUM.

GOVERNMENT DELEGATES:

Mr. MICHEL LEVIE, Minister of State.



DELEGUE PATRONAL:

M. JULES CARLIER, président du Co-
mite central industriel de Belgique,
vice-président du Conseil d'administra-
tion du Bureau international du Travail.
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EMPLOYERS' DELEGATE:

Mr. JULES CARLIER, President of the
Belgian Industrial Federation, Vice-
Chairman of the Governing Body of the
International Labour Office.

Conseillers techniques Advisers:

M. FERNAND THIEBAUT, sénateur,
maître de forges.

M. FRITZ VAN DEN ABEELE, agent
d'émigration, agent general de Ia White
Star Line.

OHVRIER:

M. CORNEILLE MERTENS, secrétaire
général de Ia Commission syndicale de
Belgique.

Mr. FERNAND THIEBAUT, Senator,
Ironfounder.

Mr. FRITZ VAN DEN ABEELE, Emi-
gration Agent, Agent General of the
White Star Line.

WORKERS' DELEGATE:

Mr. CORNEILLE MERTENS, General
Secretary of the Belgian Trade Union
Committee.

Conseillers techniques Advisers:

M. GUILLAUME SOLAU, sénateur, pré-
sident de in Commission syndicaic de
Belgique.

M. EVARISTE VAN QUAQUEBEKE,
membre du Conseil supérieur du Travail,
président de Ia Confédération générale
des syndicats chrétiens et libres de
Belgique.

Secrétaire de la délégation:

M. JOSEPH BRIBOSIA.

BRESIL

GOUVERNEMENTAtJX:

S. E. le Dr HAUL DO RIO BRANCO,
envoyd extraordinaire et ministre pléni-
potentiaire a Berne.
J. A. BARBOZA-CARNEIRO, attaché

commercial a 1'4mbassade du Brésil
a Londres, membre de la Commission
économique et financière de la Société
des Nations.

BIJLGARIE

DELEGUES GOUVERNEMENTAUX:

S. E. TZANKO BAKALOFF, Ministre
des Travaux publics.

M. DIMITRE NIKOLOFF, chef de la
section du travail au Ministère du Com-
merce, de l'Industrie et du Travail.

Mr. SOLAU, Senator, Pre-
sident of the Belgian Trade Union Com-
mittee.

Mr. EVARISTE VAN QUAQUEBEKE,
Member of the Superior Labour Council,
President of the Federation of
and Free Trade Unions of Belgium.

Secretary of the Delegation:

Mr. JOSEPH BRIBOSIA.

BRAZIL.

GOVERNMENT DELEGATES

H. E. Dr. RAUL DO RIO BRANCO,
Envoy Extraordinary and Minister Ple-
nipotentiary at Berne.

Dr. J. A. BARBOZA-CARNEIRO, Com-
mercial Attaché to the Brazilian Em-
bassy in London, Member of the Eco-
nomic and Financial Committee of the
League of Nations.

BULGARIA.

GOVERNMENT DELEGATES:

H. E. TZANKO BAKALOFF, Minister
of Public WTorks.

Mr. DIMITRE NIKOLOFF, Chief of the
Labour Section, Ministry of Commerce,
Industry and Labour.



Conseiller technique:
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Advisers:

M. DIMITRE TZVETCOFF, ancien
attaché a in Légation de Bulgarie en
Suisse. - -

Attaché a la détégation:

M. NICOLAS NICOLAIEW, attaché so-
cial auprès du Bureau dii
Travail, directeur du Bureau de presse
bulgare a Genève.

CANADA

GOUVERNEMENTATJX:

M. JAMES MURDOCK,' Ministi'e du
Travail, membre du Conseil d'adrninis-
tration dii Bureau international du
Travail.

M. ERNEST LAPOINTE, Miiiistre de la
Marine et des Pêches.

PATRONAL:

M. W. C. COULTER, de Ia Booth-Coulter
Copper and Company Limited,
Toronto, membre de 1'Association des
industriels canadiens.

Conseiller technique

M. IL W. MACDONNELL, de l'Assoeia-
tion des industriels canadiens, Toronto.

OUVRIER:

M. TOM MOORE,. président du
syndical dii Canada.

Conseiller technique

M. JOHN W. BRUCE, représentant au
Canada de l'Association des ploinbiers
du Canada et des Etats-Tjnis d'Amé-
rique.

CHILI

DELIiGUES GOUVERNEMENTA x:

S. E. MANUEL RIVAS-VICUNA, en-
voyé extraordinaire et ministre plérii-
potentiaire a Berne et a Vienne, delégué
permanent auprès dii Bureau internatio-
nal dii Travail.

S. E. ARMANDO QUEZADA, Envoyé.
extraordinaire et Ministre plénipoten
tiaire a Paris.

Mr. DIMITRK TZVETçOFF, former At-
taché to the Bulgarian Legation in
Switzerland.

Attached to the Delegation:

Mr. NICOLAS NICOLAIEWT, Social Atta-
ché to the International Labour Office,
Director of the Bulgarian Press Bureau
in Geneva.

CANADA.

GOVERNMENT DELEGATES:

The Hon. JAMES MURDOCK, Minister
of Labour, Member of the Governing
Body of the Labour Office.

The Hon. ERNEST LAPOINTE, Minister
of Marine and Fisheries.

EMPLOYERS' DELEGATE:

Mr. W. C. COULTER, of the Booth-Coul-
ter Copper and Brass Company Limited,
Toronto, Member of the Canadian Ma-
nufacturers' Association.

Adviser:

Mr. H. W. MACDONNELL, Canadian
Manufacturers' Association, Toronto.

WORKERS' DELEGATE:

Mr. TOM MOORE, President of the
Trades and Labour Congress of Canada.

Adviser.'

Mr. JOhN W. BRUCE, Canadian re-
presentative of the United Association
of Plumbers and Steamfitters of the
United States and 'Canada.

CHILI.

GOVERNMENT DELEGATES:

H. E. MANUEL En-
voy Extraordinary and Minister Pleni-
potentiary in Berne and Vienna, Per-
manent Delegate to the International
Labour Office. -.

H. E. ARMANDO QUEZADA, Envoy
Extraordinary and Minister Plenipoten-
tiar-y in Paris.



Conseillers techniques:
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Advisers

M. JORGE VALDES-MENDEVILLE,
secrétaire de la Légation dii Chili a
Berne:

M. ERNESTO BERTRAND-VIDAL,
secrétaire de la Légation du Chili a
Paris.

CHINE

GOUVERNEMENTAUX:

S. E. LOU TSENG TSIANG, ancien Pré-
sident du Conseil et ancicn Ministre
des Affaires étrangères, envoyé extra-
ordinaire et ministre plénipotentiaire a
Berne.

M. CHI YUNG HSIAO.

COLOMBIE

DELEGuE GOUVERNEMENTAL:

S. E. le Dr FRANCISCO URRU-
TIA, envoyé extraordinaire etministre

a Berne et a Madrid,
ancien Ministre des Affaires Etrangeres,
représentant permanent du Gouverne-
ment colombien auprès du Bureau
international du Travail.

Conseiller technique

M. ANGEL MARIA se-
crétaire de la Legation de Colombie
a Berne et a Madrid.

CUBA

1)ELEGUEs GOUVERNEMENTAUX:

S. E. le Dr ARISTIDES DE AGIJERO
Y. BETHENCOURT, extraordi-
naire et ministre plénipotentiaire de
Cuba a Berlin.

S. E le Dr CARLOS DE ARMENTEROS
Y CARDENAS, envoyé extraordinaire
et Ministre plénipotentiaire de Cuba a
Rome.

DANEMARK

DELEGUES GOUVERNEMENTAUX:

M. J. DE BULOW, direeteur-adjoint an
Ministère de 1'Intérieur, de
la délégation, -

Mr. JORGE VALI)ES -MENDEVILLE,
Secretary to the Chilean Legation in
Berne.

Mr. ERNESTO BERTRAND-VIDAL,
Secretary to the Chilean Legation in
Paris.

CHINA.

GOVERNMENT DELEGATES

H. E. LOU TSENG TSTANG, ex-Priinc
Minister, ex-Minister for Foreign Affairs,
Envoy Extraordinary aiid Minister
Plenipotentiary in Berne.

Mr. CIII YUNG HSIAO.

COLOMBIA.

GOVERNMENT DELEGATE:

H. E. Dr. FRANCISCO JOSE URRUTIA,
Envoy Extraordinary and Minister Ple-
nipotentiary in Berne and Madrid, ex-
Minister for Foreign Affairs, permanent
representative of the Colombian Govern-
ment at the seat of the International
Labour Office.

Adviser:

Mr. ANGEL MARIA Secre-
tary to the Colombian Legation in
Berne and Madrid.

GOVERNMENT DELEGATES

H. E. Dr. ARISTIDES DE AGUERO
Y BETHENCOURT, Envoy Extraor-
dinary and Minister Plenipotentiary for
Cuba in Berlin.

H. E. Dr. CARLOS DE ARMENTEROS
Y CARDENAS, Envoy Extraordinary
and Minister Plenipotentiary for Cuba
in Rome.

DENMARK.

GOVERNMENT DELEGATES:

Mr. J. DE BULOW, Deputy-Director,
Ministry of the Interior, President of
the Delegation.



M. C. V. BRAMSNAES,meflibre du Sénat
danois, professeur adjoint de I'Univer-
site, secrétaire du Départernent de la
statistique danoise.
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Mr. C. V. BRAMSNAES, Member of the
Danish Senate, Assistant Profesbor at
the University, Secretary, Danish Stat-
istical Department.

Conseiller technique: Adviser:

Mme ESTHER BROCH.

PATRONAL:

M. H. C. OERSTED, secrétaire general
du Bureau des fédérations patronales
des quatre pays du Nord a Bruxelles.

Mrs. ESTHER BROCH.

EMPLOYERS' DELEGATE:

Mr. H. C. OERSTED, Secretary-General
of the Bureau of the Confederations of
Employers of the four Northern coun-
tries, Brussels.

Conseiller technique Adviser;

M. A. L. OESTERBERG, docteur en
droit, secrétaire de la ConfCdération
patronale du Danemark.

DELEGUE OUVRIER:

M. CARL F. MADSEN, membre du SCnat
danois, président dc la FCddration des
syndicats du Danemark.

Conseiller technique:

M. PEDER HEDEBOL, membre du Sénat
danois, secrétaire de la FCdération des
syndicats dii Danemark.

Secrétaire de ladélégation

M. ETNAR ERICHSEN, secrétaire au
Ministère de l'Intérieur, suppléant even-
tuel des déléguCs gouvernementaux.

Mr. A. L. OESTERBERG, Doctor of
Law, Secretary to the Danish Employers'
Federation.

WORKERS' DELEGATE:

Mr. CARL F. MADSEN, Member of
the Danish Senate, President of the
Danish Federation of Trade Unions.

Adviser:

Mr. PEDER HEDEBOL, Member of
the Danish Senate, Secretary to the
Danish Federation of Trade Unions.

Secretary to the Delegation:

Mr. EINAR ERICHSEN, Secretary to
the Ministry of the Interior, possible
substitute to the Government Dele-
gates.

ESPAGNE SPAIN.

GOIJVERNEMENTAUX:

M. le Comte DE ALTEA, sous-secrétaire
d'etat au Ministère dii Travail, dii Com-
merce et cle l'Industrie, députC aux
Cortès, menibre du Conseil
tration du Bureau international du
Travail.

M. LEOPOLDO PALACIOS, professeur
I'Université de Madrid, ancien députC,

chef des services techniques dc l'Ins-
titut des réformes sociales.

GOVERNMENT DELEGATES

The Count DE ALTEA, Under-
Secretary of State, Ministry of Labour,
Commerce and Industry, Meniher of
the Cortès, Member of the Governing
Body of the International Labour Office.

Mr. LEOPOLDO PALACIOS, Pro-
lessor at Madrid University, cx-
Member of the Cortès, Chief of Tech-
nical Services at the Institute of
Social Reform.

Conseillers techniques : Advisers

M. JUAN FLOREZ POSADA, sous-direc-
teur de l'industrie au Ministère du Tra-
vail, du Commerce et de l'Industrie,
professeur a l'Ecole des ingCnieurs in-
dustriels.

Mr. JUAN FLOREZ POSADA, As-
sistant Director of Industry, Ministry
of Labour, Commerce, and Industry,
Professor at the School of Industrial
Engineering.



M. JAVIER BUENO, direeteur du Dé-
partement de l'Organisation internatio-
nale du Travail au Ministère du Travail,
du Commerce et de l'Industrie,

M. JOSÉ GALVIS, lieutenant-colonel
d 'état-maj or, ingénieur geographe de
I'Institut de geographic.

M. JUAN RELINQUE, conseiller tech-
nique au Ministère du Travail, du Com-
merce et de 1'Industrie.

M. JOAQUIN GUICHOT, de la Direction
de la statistique et de l'Jnstitut des
réformes sociales.

DELEGUE PATRONAL:

M. FELIX GRAUPERA LLEONART,
président de Ia Confédération patronale
espagnole.

Conseillers techniques

M. TOMAS BENET V BENET, avOcat,
secrétaire général de Ia Confédération
patronale espagnole.

M. FERNANDO BENET V RASBO,
avocat.

M. MIGUEL VILASECA V RIBA.

OTJVRIER:

M. FRANCISCO LARGO CABALLERO,
secrétaire de l'Union génerale des tra-
vailleurs d'Espagne, ancien député.
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Mr. JAVIER BUENO, Director of the
International Labour Organisation De-
partment, Ministry of Labour, Commerce
and Industry.

Mr. JOSÉ GALVIS, Lieutenant-Colonel,
General Staff, Geographical Engineer
to the Geographical Institute.

Mr. JUAN RELINQUE, Technical Ad-
viser to the Ministry of Labour, Com-
merce and Industry.

Mr. JOAQUIN GUICHOT, of the Sta-
tistical Division and of the Institute of
Social Reform.

EMPLOYERS' DELEGATE:

Mr. FELIX GRAUPERA LLEONART,
President of the Spanish Employers'
Federation.

Advisers

Mr. TOMAS BENET V BENET, Ad-
vocate, Secretary-General to the Spa-
nish Employers' Federation.

Mr. FERNANDO BENET V RASBO,
Advocate.

Mr. MIGUEL VILASECA V RIBA.

WORKERS' DELEGATE

Mr. FRANCISCO LARGO CABALLERO,
Secretary to the Spanish Federation of
Trade Unions, ex-Member of the Cortès.

Conseillers techniques Adviscrs

M. ANDRES SM3OBIT (OLOMER,
député a.ux Cortès, vice-secrétaire de
I'Union générale des travailleurs
d' Espagne.

M. ANTONIO FABRA-RIVAS. publi-
ciste, membre de l'Institiit des rCformes
sociales.

M. FRANCISCO NUNEZ TOMAS,
publiciste, niembre de l'Institut des
reformes sociales.

Secrétaires de Ia délégation:

M. FRANCISCO MARROQUIN.
M. MIGUEL SANZ.

Secrétaires-adjoint.s:

M. LUIS DE LA CUADRA,
chancelier de Ia legation d'Espagne
a Berne.

M. RICARDO CABALLERO, du Minis-
tère du Travail,

M. JOAQUIN MACHADO, du Minis-
tère du Travail.

Mr. ANDRES SABOE IT COLOMEB,
Member of the Cortès, J)eputy Secre-
tary to the Spanish Federation of Trade
Unions.

Mr. ANTONIO FABRA- RI VAS, Pub-
licist. Member of' the Institute of
Social Reform.

NUNEZ TOMAS,
of the .Iiist.itute of

Secretaries to the Delegation

Mr. FRANCISCO MARROQUIN.
Mr. MIGUEL SANZ.

Assistant Secretaries

Mr. JOSÉ LUIS DE LA CUAI)RA, than-
cellor to the Spanish legation in Berne.

Mr. RICARDO CABALLERO, Ministry
of Labour.

Mr. .JOAQUIN MACHADO, Ministry of
Labour.

Mr. FRANCISCo
Publicist, Member
Social Reform.



ESTHONIE

DELEGuES GOUVERNEMENTAUX:

M. HERMANN I]ELLAT, dIrecteur p0-
litique au Miiiistère des Affaires
gères.

M. VOLDEMAR GROHMANN, conseiller
au Miiiistère du Travail et de la Pré-
voyance sociale.

DELEGuE PATRONAL:

M. HARRY TAUBE, membre du Conseil
de 1'Association des industriels d'Es-
thonie.

DELEGUE OUVRIER:

M. KARL AST, député.

V I

ESTHONIA.

GOVERNMENT DELEGATES:

Mr. HERMANN HELLAT, Political Di-
rector, Ministry for Foreign. Affairs.

Mr. VOLDEMAR GROHMANN, Adviser,
Ministry of Labour and Social Wel-
fare.

EMPLOYERS' DELEGATE:

Mr. HARRY TAIJBE, Member of the
Council of the Esthonian Employers'
Association.

WORKERS' DELEGATE:

Mr. KARL AST, Deputy.

FINLAND-E FINLAND.

DELEGuE5 GOUVERNEMENTAUX:

M. NIILO A. MANNIO, secrétaire gé.
néral du Minist,ère des Affaires sociales-

M. URHO TOIVOLA, secrétaire de lé-
gation, chef du Secretariat finlandais
auprès de Ia Société des Nations.

DÉLEGUE PATRONAL

M. AXEL PALMGREN, directeur de Ia
Fédération centrale des organisations
patronales.

DÉLÉGuE OUVRIER:

M. EMIL V1LJANEN, secrétaire general
de l'Union nationale des petits fer-
miers et des petits propriétaires ru-
raux.

Interprète du ddlégué ouvrier:

M. K. J. LUMIO, de 1'Union nationale
des petits fermiers.

FRANCE

DÉLEGUES GOUVER,NEMENTATJX:

M. ARTHUR FONTAINE, conseiller
d'etat, directeur honoraire du travail,
inspecteur général des mines, président
du Conseil d'administration du Bureau
international du Travail, etc.

M. JULES GAUTIER, conseiller
d'etat.

GOVERNMENT DELEGATES:

Mr. NIILO A. MANNIO, Secretary-
General, Ministry for Social Affairs.

Mr. URHO TOIVOLA, Secretary of Lega-
tion, Chief of the Finnish Secretariat
attached to the League of Nations.

EMPLOYERS' DELEGATE

Mr. AXEL PALMGREN, Director, Cen-
tral Federation of Employers' Organi-
sations.

WORKERS' DELEGATE:

Mr. EMI \TJLJANEN, Secretary-General,
National Union of Agricultural Lease-
holders and Smaliholders.

interpreter to the Workers' Delegate:

Mr. K. J. LUMIO, of the National Union
of Agricultural

FRANCE.

GOVERNMENT DELEGATES:

Mr. ARTHUR FONTAINE, Coun-
sellor of State, Honorary Director of
Labour, Inspector-General of Mines,
Chairman of the Governing Body of
the International Labour Office; etc.

Mr. JULES GAUTIER, Counsellor of
State.



Conseillers
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Advisers

M. MAX président (Ic l'Asso-
ciation francaise pour la luttc contre
le chomage.

M. JEAN MORELLET, attaché au Ser-
vice français dc Ia Société des Nations.

NOGARO, professeur it l'Université
de Paris, secrétaire-général de la Con-
férence interministérielle de l'immigra-
tion au Ministèrè des Affaires étrangères.

M. GASTON TESS I ER, conseiller
prud'homme de la Seine, membre du
Conseil supérieur du travail, secrétaire
général de Ia Confédération française des
travailleurs chrétiens.

M. le Marquis DE président de
la Société des agriculteurs de France.

PATRONAL:

M. ROBERT PINOT, vice-président du
Comité des forges de France, membre
du Conseil d'administration du Bureau
international du Travail.

Conseillers techniques:

M. H. DE PEYERIMHOFF DE FON-
TENELLE, vice-président du Coiriité
central des houillères de France.

M. LAMBERT-RIBOT, secrétaire-général
de 1'Union des industries métallurgiques
et minières.

DELEGUE OUVRIER:

M. JOUHAUX, secrétaire-général
de Ia Confédération génerale du travail,
membre du COnseil d'administration du
Bureau international du Travail.

Conseillers techniques :

M. RAOUL LENOIR, secrétaire• de la
Fédération des ouvriers des métaux
et similaires.

Mme MOINE, trèsorière du
des sténographes et dactylographes.

Secrétaire gdnéral de la délégation:

M. MAX LAZARD.

Secrétaire de la delegation:

JEAN MORELLET.

Sup pléant éventuel des conseillers techniques
patronaux:

Mr. MAX LAZARD, President of the
French Association for the Prevention
of Unemployment.

Mr. JEAN MORELLET, attached to the
French Service for the League of
Nations.

Mr. NOGARO, Professor at the Univer-
sity 0f Paris, Secretary-General to the
Inter-Ministerial Immigration Confer-
ence, Ministry of Foreign Affairs..

Mr. GASTON TESSIER, Member of
the Conseil des Prud'hommes of the
Seine, Member of the Superior Labour
Council, Secretary-General to the French
Confederation of Christian Workers.

The Marquis DE President of
the Society of French Agriculturists.

EMPLOYERS' DELEGATE

Mr. ROBERT PINOT, Vice-President
of the Committee for the Heavy Metal
Industries, Member of the Governing
Body of the International Labour Office.

Mr. H. DE PEYERIMHOFF DE
FONTENELLE, Vice-President of the
Central Committee for the French Min-
ing Industry.

Mr. LAMBERT - RIBOT, Secretary-
General of the Union of Metal and
Mining Industries.

WORKERS' DELEGATE:

Mr. LEON JOUHAUX, Secretary-
General to the General Confederation
of Labour, Member of the Governing
Body of the Interilational Labour Office.

Advisers

Mr. RAOUL LENOIR, Secretary to the
Metal Workers' Federation.

Mine. MOINE, Treasurer of the Union of
Shorthand-typists and Typists.

Secretary- General to the Delegation:

Mr. MAX LAZARD.

Secretary to the Delegation:

Mi. JEAN MORELLET.

Possible Substitute to the Employers'
advisers

M. DUHAMEL. 1\Ir. DUHAMEL.



GRANDE-BRETAGNE

DELEGUES GOUVERNEMENTAUX:

Sir CLEMENT ANDERSON MONTA-
GUE BARLOW, K.B.E., LL.D., M.P.,
secrétaire parlementaire du Ministère
du Travail, membre du Conseil d'ad-
ministration du Bureau international
du Travail.

Sir DAVID JAMES SHACKLETON,
K.C.B., conseiller principal du travail
du Gouvernement britannique.
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GREAT BRITAIN.

GOVERNMENT DELEGATES

Sir CLEMENT ANDERSON MON-
TAGUE BARLOW, K.B.E., LL.D.,
M.P., Parliamentary Secretary of the
Ministry of Labour, Member of the
Governing Body of the International
Labour Office.

Sir DAVID JAMES SHACKLETON,
K.C.B., Chief Labour Adviser to His
Britannic Majesty's Government.

Conseillers techniques Advisers:

M. OSWALD COLEMAN ALLEN,
C.B.E., du Ministère du Travail

M. GERALD BELLHOUSE, C.B.E.,
inspecteur en chef du travail, Mi-
nistère de l'Intérieur.

M. WILLIAM HALDANE PORTER'
C.B., inspecteur en chef du service
des etrangers, Ministère de l'Intérieur.

M. STEPHEN PHILPOT LOW, du
Ministèrc du Travail

M. ALFRED BUYERS VALENTINE'
du Ministère du Travail.

M. HUMBERT WOLFE, C.B.E., du
Ministère du Travail.

PATRONAL:

M. JAMES LITHGOW, constructeur
naval, président dc Ta Confédération de
la construction maritime, vice—président
die Ea, fédératioii iiationalc des or—
ganisations patronales.

Mr. OSWALD COLEMAN ALLEN,
C.B.E., Ministry of Labour.

Mr. GERALD BELLHOUSE, C.B.E.,
His Majesty's Chief inspector of Fac-
tories, Home Office.

Mr. WILLIAM HALDANE PORTER,
C.B., His Majesty's Chief Inspector,
Aliens Branch, Home Office.

Mr. STEPHEN PHILPOT LOW, Ministry
of Labour.

Mr. ALFRED BUYERS VALENTINE,
Ministry of Labour.

Mr. HUMBERT WOLFE, C.B.E.,
Ministry of Labour.

EMPLOYERS' DELEGATE

Mr. JAMES LITHGOW, Shipbuilder,
Colliery Owner, Iroii and Steel Manu-
facturer, etc., President of the Ship-
building Employers' Federation ; Vice-
President of the National Confederation
of Employers' Organisations.

Conseillers techniques Advisers

Le général ATWELL CHARLES BAY-
LAY, D.S.O., niembre du Comité d'ac-
tion générale de la Confédération natio-
nale des organisations patronales.

Sir ANDREW RAE DUNCAN, vice-
président de Ia Confédération de Ia
construction maritime, membre du Co-
mite d'action gCnérale de Ia ConfC-
dlératiol) nationale des organisations
patronales.

M. IRVINE CAMPBELL GEDDES,
directeur de Ia Orient Steam Navigation
Company, Limited, membre du Comité
exécutif de la Shipping Federation.

M. JOHN BALLINGALL FORBES
WATSON, secrétaire de la Confédéra-
tion nationale des organisations patro-
nales.

Brigadier-General ATWELL CHARLES
BAYLAY, D.S.O., Member of the Gene-
ral Purposes Committee of the National
Confederation of Employers'
sations.

Sir ANDREW RAE DUNCAN, Vice-
President of the Shipbuilding Em-
ployers' Federation ; Member of the
General Purposes Committee of the
National Confederation of Employers'
Organisations.

Mr. IRVINE CAMPBELL GEDDES,
Director, Orient Steam Navigation
Co. Ltd., Member of the Executive
Council of the Shipping Federation,
Limited.

Mr. JOHN BALLINGALL FORBES
WATSON, Secretary of the National
Confederation of Employers' Organi-
sations.



- OUVRIER:

M. EDWARD LAWRENCE POULTON,
O.B.E., .J.P., secrétaire du Syndicat
national des ouvriers des manufactures
de chaussures, membre du Conseil gé-
néral du Congrès des syndicats, membre
du Conseil cl'administrati on du Bureau
international du travail.

WORKERS' DELEGATE:

Mr. EDWARD LAWRENCE POULTON,
O.B.E., J.P., Secretary of the National
Union of Boot and Shoe Operatives;
Member ot the General Council of the
Trades Union Congress, Member of the
Governing Body of the International
Labour Office.

Con$eillers techniqves Advisers:

M. HARRY GOSLING, C. B., président
du Syndicat des ouvriers des transports
et des ouvriers non spécialisés, meni-
bre du Conseil général du (ongrès des
syndicats.

M. JAMES HENRY THOMAS, P.C.,
LL.D., M.P., secrétaire general du Syn-
cheat national des cheminots, membre
du Conseil gCnéral du Congrès des
syndicats.

M. BENJAMIN TILLETT, M.P., se-
crCtaire international du Syndicat des
ouvriers des transports et des ouvriers
non spécialisés, membre du Conseil gé-
général du Congrès des syndicats.

M. JOHN TURNER, secrCtaire du Syn-
dicat des employés de commerce et
de bureau, membre clii Conseil gC—

néral du Congrès des syndicats.

GRECE

GOUVERNEMENTAL:

M. VASSILI DENDRAMIS, directeur du
Secretariat hellénique permanent an-
près de Ia Société des Nations.

Secrétaire de la delegation:

M. SPYRIDON G. PAPPAS.

GUATEMALA

DELEGUE GOUVERNEMENTAL:

M. ALFRED KERN.

HONGRIE

DELEGuE

M. FARKAS HELLER, professeur A

l'Ecole polytechnique, membre de l'Aca-
démie des sciences.

DELEGuE PATRONAL:

M. CORNEILLE DE TOLNAY, ancien
Secrétaire d'Etat.

Mr. HARRY GOSLTNG, C.B., Presi-
dent of the Transport and General
Workers' Union, Member of the Gene-
ral Council of the Trades Union Con-
gress.

The Right Honourable JAMES HENRY
THOMAS, P.C., LL.D., M.P., General
Secretary of the National Union of
Railwayrnen; Member of the General
Council of the Union Congress.

Mr. BENJAMIN TILLETT, M.P., Inter-
national. Secretary of the Transport and
General Workers' Union ; Member of
the General Council of the Trades
Union Congress.

Mr. JOHN TURNER, Secretary of the
National Amalgamated Union of Shop
Assistants, Warehousemen and Clerks
Member of the General Council of the
Trades Union Congress.

GREECE.

GOVERNMENT DELEGATE:

Mr. VASSILI DENDRAMIS, Director
of the Pernianent Greek Secretariat
attached to the League of Nations.

Secretary to the Delegation:

Mr. SPYRIDON G. PAPPAS.

GUATEMALA.

GOVERNMENT DELEGATE

M. ALFRED KERN.

HUNGARY.

GOVERNMENT DELEGATE

Mr. FARKAS HELLER, Professor at the
Polytechnic School, Member of the
Academy of Sciences.

EMPLOYERS' DELEGATE:

Mr. CORNEILLE DE TOLNAY, former
Secretary of State.



0UVRIER:
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M. SAMUEL JASZAI, membre de J'As-
semblée nationale, secrétaire général
du Conseil des syndicats hongrois.

INDE

DELEGuES GOUVERNEMENTAUX:

M. BHUPENIJRA NATH BASU, mern-
bre dii Conseil du secrétairc d'etat
pour 1'Inde.

Sir LOUIS JAMES KERSHAW, K.C.S.I.'
C .I.E., secrétaire de 1 'industries and
Overseas Department au Secretariat d' état
pour 1'Inde, Londres.

PATRONAL:

Sir ALFRED DONALD PICKFORD, de
Ia niaison Begg, Dunlop et C1e, Cal-
eutta.

OUVRIER:

M. N. M. JOSh, membre de l'Assem-
blée legislative de 1'Inde.

Secrétaire de la délégation

M. CECIL HERBERT SILVER, de i'm-
dia Office.

ITALIE

DELEGUES GOUVERNEMENTAUX:

S. E. le Prof. GIUSEPPE DE MICHE-
LIS, commissaire general de l'émigra-
tion, membre du Conseil d'administra-
tion du Bureau international du Tra-
vail.

M. LUIGI SOLINAS, directeur général
du travail au Ministère du Travail et de
la PrCvoyance sociale.

WORKERS' DELEGATE:

Mr. SAMUEL JASZAI, Member of the Na-
tional Assembly, Secretary General to
the Council of Hungarian Trade Unions.

INDIA.

GOVERNMENT DELEGATES:

Mr. BHUPENDRA NATH BASU, Mciii-
ber of the Council of the Secretary of
State for India.

Sir LOUIS JAMES KERSHAW, K.C.S.I.,
Cd. E., Secretary, Industries and Over-
seas Department, India Office.

EMPLOYERS' DELEGATE

Sir ALFRED DONALD PICKFORD, of
the firm of Begg, Dunlop and Co., Cal-
cutta.'

WORKERS' DELEGATE

Mr. N. M. JOSHI, Member of the Indian
Legislative Assembly.

• Secretary to the Delegation

Mr. CECIL HERBERT SILVER, India
Office.

ITALY.

GOVERNMENT DELEGATES

H. E. Professor GIUSEPPE DE MICHE-
LIS, Commissioner- General of Emigra-
tion, Member of the Governing Body
of the International Labour Office.

Mr. LUIGI SOLINAS, Director-General of
Labour, Ministry of and Social
Welfare.

Conseillers techniques Advisers:

M.
a
grati on.

TOMMASO PERASSI, l)rofesseilr
I 'Université, commissaire de I 'Cmi -

M. Ic Prof. ALBERTO FRANCESCO
LABRIOLA, conseiller pour l'éniigra-
tion a Ia LCgation d'Italie a Berne.

Dr. GIAMMARIA CAU, premier secré-
taire au Ministère du Travail et dc Ia
Prévoyance sociale.

Mr. TOMMASO PERASSI, Professor at
the University, Commissioner of Emi-
gration. -

Professor ALBERTO FRANCESCO LA-
BRIOLA, Adviser on Emigration to the
Italian Legation at Bcrne.

Dr. GIAMMARIA CAU, Principal Secre-
tary, Ministry of Labour and Social
Welfare.



PATRONAL:

M. GINO OLIVETTI, avocat, député,
secrétaire 'général de in Confédération
générale de I'industrie italienne, mern-
bre du Conseil d'administration du Bu-
reau International du Travail.
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EMPLOYERS'. DELEGATE:

Mr. GINO OLIVETTI, Advocate, Deputy,
to the General Con-

federation of Italian Industry, Member
bf the Governing Body of the Inter-
natiOnal Labour Office.

Conseillers techniques Advisers:

M. ENRICO MARCHESI, ingénieur, niem-
bre du Conseil d'administration de in
Société automobile Fiat, président de
1'Union italienne des eonstructeurs d'au -
tomobiles, président du Bureau per-
manent international des eonstructeurs
d'automobiles.

Dr. GIOVANNI BALELLA, secrétaire de
la Confédération générale de i'industrie
ita]ienne.

M. FEDERICO JARACH, président de
la Fédération nationale de l'industrie
mécanique et métallurgique.

M. GIOVANNI BOELLA, directeur de
l'Association mécanique metal-
lurgique de Turin.

OUVRIER:

LUDOVICO D'ARAGONA, député,
secrétaire général de in Confédération
générale du travail.

Mr. ENRICO MARCHESI, Engineer,
Member of the Managing Committee of
the Fiat Motor Company, President of
the Italian Union of Motor Manufac-
turers, President of the Permanent
International Bureau of Motor Manu-
facturers.

Dr. GIOVANNI BALELLA, Secretary to
the General Confederation of Italian
Industry.

Mr. JARACH, President
of the National Federation of the
Mechanical and Metallurgical Industry.

Mr. GIOVANNI BOELLA, Director
of the Turin Mechanical and Metal-
lurgical Association.

WORKERS' DELEGATE

Mr. LUDOVICO D'ARAGONA, Deputy,
Secretary-General to the General Con-
federation of Labour.

Conseillers techniques Advisers:

M. GIUSEPPE ERNESTO PIEMONTE,
député, directèur du Bureau de l'émi-
gration près Ia Fédération italienne
des travailleurs du bâtiment.

M. GIOVANNI BATTISTA VALENTE,
membre du Comité de direction de la
Confédération italienne des travailleurs.

M. TOMMASO CORTIS, avocat, secré-
taire général de La Confédération des
cooperatives italiennes.

M. DINO GRANDI, la Confédération
nationale des corporations syndicales.

M. LAMBERTO GIANNITELLI, de la
Confédération itali en ne des travail-
leurs.

Secrdtaires de la délégation:

M. GIANNITELLI.

M. VICTOR ANDREOSSI, correspon -
dant a Genève du Commissariat général
de l'émigration.

Mr. GIUSEPPE ERNESTO PIEMONTE,
Deputy, Director of the Emigration
Office of the Italian Federation of
Building Trade Workers.

Mr. GIOVANNI BATTISTA VALENTE,
Member of the Executive Committee
of the Italian Confederation of Work-
ers. -

Mr. TOMMASO CORTIS, Advocate, Secre-
tary-General to the Confederation of
Italian Cooperative Societies.

Mr. DINO GRANDI, of the Confedera-
tion of Trade Union Corporations.

Mr. LAMBERTO GIANNITELLI, Member
of the Italian Confederation of Workers.

Secretaries to the Delegation:

Mr. LAMBEIRTO GIANNITELLI.

Mr. VICTOR ANDREOSSI, Geneva Cor-
respondent of the General Emigration
Departni ent.



JAPON

DELfGUES GOuVERNEMENTAUX:

M. HITOSHI DAUKE, ancien directeur
du Bureau de l'agriculture, membre du
Conseil d'adniinistration cm Bureau in-
ternational du Travail.

Conseillers techniques:

M. SUKEYUKI AKAMATSU, chef de Ia
section de l'émigration au Ministèrc
des Affaires étrangères.

M. SHUNZO YOSHTSAKA, inspecteur
du travail.

PATRONAL:

M. YOSHITARO YAMASIIITA, ancien
administratenr délegiie des Aciéiies Su-
iuitonio.
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JAPAN.

GOVERNMENT DELEGATES:

Mr. HITOSHI DAUKE, Ex-Director of
the Bureau of Agriculture, Member
of the Governing Body of the Inter-
national Labour Office.

Advisers:

Mr. SUKEYUKI AKAMATSU, Chief of
the Emigration Section, Ministry for
Foreign Affairs.

Mr. SHUNZO YOSHISAKA, Factory Ins-
pector.

EMPLOYERS' DELEGATE:

Mr. YOSHITARO YAMASHITA, former
Managing Director of the Sumitomo
Steel WTorks.

Conseilier technique Adviser :

M. SHIRO MOROT, directeur des S Mino-
terics d'Extrême-Orient s.

OUVRIER:

M. YOSHTI-IA RU TA ZAWA, directeur
dii Kyocho-Kai (Association pour Ic
maintien des relations harmon icuses
entre he capital et le travail).

Mr. SHIRO MOROT, Director of the Toa
Flour Mills.

WORKERS' DELEGATE

Mr. YOSHIHARU TAZAWA, Director
of the Kjocl,o Kai (Association for the
maintenance of harmonious relations
between Capital and Labour).

Conseiller technique: Adviser:

M. SHICHIRO MUTO, conseiller tech-
nique dii délégué ouvrier a la premiere
session de ha Conference internationale
du Travail.

Mr. SHICIHRO MUTO, Technical Adviser
to the Workers' Delegate to the First
Session of the International Labour
Conference.

LETTONIE LAT VIA.

GOUVERNEMENTAUX:

S. E. ROBERT DUKURS, Ministre du
Travail, président de Ia delegation.

M. PIERRE SEYA, conseiller de la léga-
tion de Lettonie a Paris.

Conseitler technique:

M. HERMAN PUNGA, sous-directeur
au Ministère du Travail.

GOVERNMENT DELEGATES:

H. E. ROBERT DUKURS, Minister of
Labour, President of the Delegation.

Mr. PIERRE SEYA, Counsellor of Le-
gation at the Latvian Legation in
Paris.

Adviser:

Mr. HERMAN PUNGA, Deputy- Di-
rector at the Ministry of Labour.

S. E. he MINEITCIRO ADATCI, H. E. Dr. MINEITCIRO ADATCI, Am-
. aml)asSadelir Bruxelles, miruistre pie- bassador to Belgium, Minister Plenipo-

nipotentiaire et cxtraordinaire, membre
associé de l'Institut de droit interna-

tentiary
Member

and Extraordinary, Associate
of the Institute of Inter-

tional. national Law.



PATRONAL:

M. EDUARI) KURAU. président de
l'Union des industriels et artisans de
Lettonie.

DELEGUE OUVRIER:

M. JANIS SCHWEMBERG, secrétaire de
1'Association syndicale de l'industrie
du livre.

Secrétaire de la délégation:

M. HERMAN PUNGA.

LITHUANIE

GOUVERNEMENTAUX:

M. IGNACE JONYNAS, directeur au
Ministère des Affaires étrangères.

M. GAETAN DOBKEVICIUS, conseiller
de la légation de Lithuanie a Paris.

NORVE GE

GOUVERNEMENTAUX:

BETZY KJELSBERG, inspectrice
d'etat des fabriques, président du Con-
seil national des femmes de Norvège,
vice-président de la Fédération inter-
nationale des ouvrières.

M. GUNNAR JAHN, directeur du Bureau
central de statistiques.

Conseiller technique:

M. THEODOR GERHARD THORSEN,
secrétaire general du Ministère des
Affaires sociales.

PATRONAL:

M. FR. SCHUMAN, ingénieur, membre
du Comité central des employeurs nor-
vègiens.

DELIiGUE OUVRIER:

M. ERIK KLEVE, petit cultivateur.

Secrétaire de la délégation:

Mile THORA M. LANGE.
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EMPLOYERS' DELEGATE:

Mr. EDUARD KURAU, President of the
Latvian Industrial Employers' Union.

WORKERS' DELEGATE:

Mr. JANIS SCHWEMBERG, Secretary to
the Printers' Trade Union.

Secretary to the Delegation

Mr. HERMAN PUNGA.

LITHUANIA.

GOVERNMENT DELEGATES:

Mr. IGNACE JONYNAS, Director, Mi-
nistry for Foreign Affairs.

Mr. GAETAN DOBKEVICIUS, Coun-
of Legation at the Lithuanian

Legation in Paris.

NORWAY.

GOVERNMENT DELEGATES:

Mrs. BETZY KJELSBERG, Government
Woman Factory Inspector, President
of the Norwegian National Women's
Council, Vice-President of the Interna-
tional Working Womens' Federation.

Mr. GUNNAR JAHN, Director, Central
Statistical Office.

Adviser:

Mr. THEODOR GERFLARD THORSEN,
Secretary General, Ministry of Social
Affairs.

EMPLOYERS' DELEGATE:

Mr. FR. SCHUMAN, Engineer, member
of the Central Committee of Nor-
wegian Employers.

WORKERS' DELEGATE:

Mr. ERIK KLEVE, Small Farmer.

Secretary to the Delegation:

Miss THORA M. LANGE.

PARAGUAY

DÉLEGUE GOUVERNEMENTAL:

M. EMMANUEL SCHOCH, consul
du Paraguay a Genève.

PARAGUAY.

GOVERNMENT DELEGATE:

Mr. EMMANUEL SCHOCH, Consul of
Paraguay in Geneva.



PAYS-BAS

DELEGUES G0uvERNEMEN'I'Aux:

Mgr. IH. NOLENS, membre de Ia
seconde chambre des Etats généraux,
professeur de legislation ouvrière a
l'Université rnunicipalc d'Amsterdani.

M. le Jonkheer J.C.C. SANDBERG, direc-
teur de 1'Association nCerlandaisc pour
l'émigration.

PATRONAL:

M. J.A.E. VERKADE, industriel a Zaan-
darn, président de la section néerlan-
clai se de 1' Organisation internationale
des employeurs industriels.

DELEGUE OUVRIER:

M. E. KUPERS, sedrCtaire du comitC de
la Confédération néerlandaise des syndi-
cats ouvriers.

Secrétaire de la

1)' A. M. JOEKES, chef de division au
Ministère du Travail.
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NETHERLANDS.

GOVERNMENT DELEGATES

Mgr. W. H. NOLENS, Member of the
Second Chamber of the States General,
Professor of Labour Legislation in the
Municipal University of Amsterd am.

Jonkheer J. C. C. SANDBERG, Director
of the Netherlands Emigration Associa-
tion.

EMPLOYERS' DELEGATE

Mr. J. A. E. VERKADE, Manufacturer
at Zaandam, President of the Nether-
lands Section of the International Orga-
nisation of Industrial Employers.

WORKERS' DELEGATE

Mr. E. KUPERS, Secretary to the Com-
mittee of the Netherlands Federation
of Trade Unions.

Secretary to the Delegation:

Dr. A. M. JOEKES, Chief of Division,
Ministry of Labour.

POLOGNE POLAND.

COUVERNEMEN'I'AUX:

M. SOKAL, ancien directeur
du travail, conseiller social du Gouverne-
ment polonais du Bureau
international clu Travail, membre du
Conseil d'administration du Bureau
international du Travail.

M. JOSEPH OKOLOWICZ, Directeur
de l'Office de l'Emigration.

GOVERNMENT DELEGATES

Mr. SOKAL, former Director
of Labour, Adviser on Social Questions
to the Polish Government attached to
the International Labour Office,
Member of the Governing Body of the
International Labour Office.

Mr. JOSEPH OKOLOWICZ, Director of
the Emigration Office.

Conseiller technique: Advi$er:

M. ZB1GNIEW SKOKOWSKI, chef de
bureau au Ministère du Travail ct
de I'Assistancc sociale.

PATRONAL:

M. STANISLAS JEAN OKOLSKI, indus-
triel, directeur de l'Union des indus-
tricis en métaux, président du comité
des doUanes au Ministère de l'Industrie
et du Commerce.

Mr. ZBIGNIEW SKOKOWSKI. Chief
of Branch, Ministry of Labour and
Social Assistance.

EMPLOYERS' DELEGATE:

Mr. STANTSLAS JEAN OKOLSKI, Ma-
nufacturer, Director of the Employers'
Federation of the Metal Industry, Pre-
sident of the Customs Committee, Min-
istry of Industry and Commerce.

C'onseiller technique: Adviser:

M. MIECZYSLAV JASTRZEBOWSKI,
chef du service du travail de l'Union
centrale polonaise de l'industrie,

de Ia finance.

Mr. MIECZYSLAW
Chief of the Labour Branch, Central
Union of Industry, Mines, Commerce
and Finance.



DELEGUE OUVRIER:

M. ANDRE TELLER, secrétaire général
adjoint de la Fédération des métallur-
gistes, rédacteur du journal Metalowiec
(Le Métallurgiste).

PORTUGAL

GOUVERNEMENTAL:

S. E. ANTONIO MARIA BARTHOLO-
MEU FERREIRA, envoyé extraordi-
naire et ministre plénipotentiaire a
Berne.

ROUMANIE

GOuVEENEMENTAuX:

N. PETRESCO député,
membre de la Commission legislative
du travail.

M. I. SETLACEC, directeur général du
travail au Ministère du Travail et de
Ia Prévoyance sociale.

ROYAUME
DES SERBES-CROATES-SLOVENES

DELEGUES GOUVERNEMENTAUX:

Dr. ADOLF CUVAJ, chef du Corn-
general de l'émigration du

Royaume des Serbes, Croates et Sb-
v ènes.

Dr MILAN LAZAREVITCH, chef de
cabinet du Ministre du Commerce
et de l'Industrie.
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WORKERS' DELEGATE

14r. ANDRE TELLER, Assistant Secre-
tary General to the Metal Workers'
Federation, editor of the Met alowiec
(The Metallurgist).

PORTUGAL

GOVERNMENT DELEGATE:

H. E. ANTONIO MARIA BARTHOLO-
MEU FERREIRA, Envoy Extraordi-
nary and Minister Plenipotentiary in
Berne.

ROUMANIA.

GOVERNMENT DELEGATE:

Dr. N. PETRESCO Deputy,
Member of the Labour Legislation: Com-
mission.

Mr. I. SETLACEC, Director General of
Labour, Ministry of Labour and So-
cial Welfare.

KINGDOM OF THE SERBS, CROATS
AND SLOVENES.

GOVERNMENT DELEGATES

Dr. ADOLF CUVAJ, Chief of the Emi-
gration General Commissariat of the
Kingdom.

Dr. MILAN LAZAREVITCH, Chief
of Cabinet, Ministry of Commerce and
Industry.

Conseiller technique: Advisers

M. DOUCHAN YEREMITCH, chef de
section au Ministère de la Politique
sociale.

PATRONAL:

M. VASSA OU. YOVANOV1TCH, in-
dustriel, membre de la chambre de
l'industrie de Belgrade.

Conseiller technique

M. GEORGES TCHOURTCHINE, ancieii
consul, secrétaire de la Chambre de
l'industrie de Belgrade.

Mr. DOUCHAN YEREMITCH, Chief
of Section, Ministry - of Social Affairs.

EMPLOYERS' DELEGATE

Mr. VASSA OU. YOVANOVITCH,
Manufacturer, Member of the Bel-
grade Chamber of Industry.

Adviser

Mr. GEORGES TCHOURTCHINE,
former Consul, Secretary to the Bel-
grade Chamber of Industry.



OUVIIIER

M. BOGDAN président de
Ia Chambre clu travail de Zagreb,
secrétaire de Ia Fédération des che-
nhiiiots.

DELEGUEs GOUVERNEMENTATJX

Son Altesse ic Prince CHAROON, en-
voyé extraordinaire et ministre pie-
nipotentiaire è Paris.

S. E. PHYA BIBADH KOSHA, envové
extraordinaire et ministre plénipoten-
tiaire a Rome.

Délégvé sup pléant:

PHYA RAJA WANGSAN,
de la Marine royale siamoise.

Secrétaires de la delegation:

M. C. CHARUVASTRA, secrétaire dii
Tribunal arbitral mixte siarno-alic-
mand.

M. T. L. HOOTRAKOOL, troisième sccrd-
taire de Ia Legation du Siam a Paris.

Attaché a la délégation:

M. K. VATHANAPRIIJA, attaché i'L

la Légation du Siam Paris.

WORKERS' D:ELEGATE

Mr. BOGDAN KREKITCH, Pres -
dent of the Zagreb Chamber of Labour,
Secretary to the Federation of Rail-
waymen.

GOVERNMENT DELEGATES:

His Highness Prince CHAROON, En-
voy Extraordinary and Minister Ple-
nipotentiary in Paris.

H. E. PHYA BIBADH KOSHA,
Envoy Extraordinary and Minister Ple-
nipotentiary in Rome.

Substitute

Captain PHYA RAJA WANGSAN, R.S.N.

Secretary to the Delegation:

Mr. C. CHARUVASTRA, Secretary to
the Siamo-German Mixed Arbitral Tri-
bunal.

Mr. T. L. HOONTRAKOOL, Third Secre-
tary to the Siamese Legation in Paris.

Attaché to the Delegation:

Mr. K. VATHANAPRIDA, Attaché to
the Siamese Legation in Paris.

SWEDEN.

GOUVERNEMENTAUX:

M. SIGURD RIBBING, président du
conseil du travail et de Ia Cour centraic
d'arbitrage..

M.
a
et

ARTHUR MOLIN, chef de section
1'Administration royale du travail
de Ia Prévoyance sociale.

GOVERNMENT DELEGATES

Mr. SIGURD RIBBING, President of the
Labour Council and President of the
Industrial Arbitration Board.

Mr. ARTHUR MOLIN, Chief of Section
Royal Department of Labour and So-
cial Welfare.

Conseiller technique: Adviser:

M. ALRIK JACOBI, actuaire en chef de
1'Administration du Travail et de Ia
Prevoyance sociale.

PATRONAL:

M. SIGFRID EDSTROM, industriel.

OUVRIER:

M. ARVID THORBERG, membre du
Sénat suédois, président de Ia FCdé-
ration des syndicats.

Mr. ALRIK JACOBI, Head Actuary to
the Department of Labour and Social
Welfare.

EMPLOYERS' DELEGATE:

Mr. SIGFRID EDSTROM, Manufacturer.

WORKER$' DELEGATE:

Mr. ARVID THORBERG, Member of
the Swedish Senate, President of the
Federation of Trade Unions.

xI.xI

SIAM SIAM..



Conse 111cr technique
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Adviser

M. SVEN BACKLUND, de la Fédération
des syndicats.

Secrétaire de la délégation:

i\I. ALRIK JACOBI.

SVEN BACKLUND, of the Federation
of Trade Unions.

Secretary to the Delegation:

Mr. ALRIK JAKOBI.

SUISSE SWITZERLAND.

DELEGuEs G0IJVERNEMENTAUX:

M. HANS PFISTER, directeur de 1'Of-
flee fédéral du Travail, Berne.

M. ERNEST DELAQUIS, professeur,
chef de Ia division de Ia police au Dé-
partemcnt fCdéral de Justice et Police,
Berne.

DELEGUE PATRONAL:

M. F. L. COLOMB, avocat, secrétaire géné-
ral de l'Association cantonale bernoise
des fabricants d'horlogerie,
du Conseil d'adrninistration du Bureau
international du Travail.

GOVERNMENT DELEGATES:

Mr. HANS PFISTER, Director, Federal
Labour Omce, Berne.

Mr. ERNEST DELAQUIS, Professor,
Head of the Police Division, Federal
Department of Justice and Police, Berne.

EMPLOYERS' DELEGATE:

Mr. F. L. COLOMIB, Advocate, General
Secretary to the Association of Watch
Manufacturers of the Canton of Berne,
Member of the Governing Body of the
International Labour Office.

Conseiller technique: Adviser:

P11ILIPPE secrétaire
de l'Unjon centrale des associations
patronales suisses, Zurich.

DELEGUE OUVIIIER:

M. CH. SCHURCH, secrétaire romand dc
1'Union syndicale suisse.

Secrétaire de la déldgation:

DECOPPET, de I'Officc fédéral du
Travail, Berne.

GOUVERNEMENTAUX

Dr. EUGEN STERN, du Ministère de Ia
Prévoyance sociale, secrCtaire general
de l'Institut social de la Republique
tchécoslovaque.

Dr. EMIL PALKOSKA, coriseiller minis-
stériel au Ministère de l'Agriculture.

Dr. PHILIPPE SECRETAN, Secretary
to the Central Federation of Swiss
Employers' Associations.

\VORKERS' DELEGATE:

Mr. Cl-I. SCHURCH, Secretary for French
Switzerland, Swiss Federation of Trade
Unions.

Secretary to the Delegation:

Dr. DECOPPET, Federal Labour Office,
Berne.

CZECHOSLOVAKIA.

GOVERNMENT DELEGATES

Dr. EUGEN STERN, of the Ministry
of Social I'Velfare, Secretary-General
of the Social Institute of the Czecho-
slovak Republic.

Dr. EMIL PALKOSKA, Ministerial Coun-
sellor at the Ministry of Agriculture.

Conseillers techniques Advisers

Dr. JAN BRABLEC, conseiller minis-
tend au Ministère de la Prévoyance
sociale.

Dr. JAN BRABLEC, Ministerial Coun-
sellor at the Ministry of Social
Welfare.



Dr. JAROSLAV JANKO, Vice-secrétaire
ministériel au Ministète de la Pré-
voyance sociale.

M. JOSEF TOMAS, conseiller a la Lé-
tchécoslovaque a Berne.

DELEGUE PATRONAL:

M. HODAC, vice-président
de la Fédération des industriels tché-
coslovaques, membre du Conseil d'ad-
ministration du Bureau international du
Travail.

Conseillers techniques

Dr. RUDOLF FERNEGG, Secrétaire gé-
néral de la Fédération des industriels
tchécoslovaques a Liberec.

M. VLADISLAV KLUMPAR, secrétaire
de la Fédération des industriels tché-
coslovaques a Prague.

Dr. JAROSLAV NOVAK, secrétaire de
la Chambre de commerce de Prague.

Dr. JAN LOBKOVIC, propriétaire Ion-
cier, industriel.

DELE4UE OUVRIER:

M. RUDOLF TAYERLE, député, Se-
crétaire général de •Ia Fédération des
syndicats tchêcoslovaques.

Conseillers techniques

M. JOSEF BILY, vice-secrétaire de Ia
Fédération des syndicats nationaux-so-
ciaux.

M. ANTON ROSCHER, député, pré-
sident de la Fédération des syndical s
allemands de

M. LEOPOLD SANKA, membre du Co-
mite de direction de la Fédération syn-
dicale des ravailleurs chrétiens tchéco-
slovaques.

M. JOSEF LINHART, publiciste a
Genève, correspondant de la Fédération
des syndicats tchécoslovaques.

URUGUAY.

•DELEGUES- GOUVERNEMENTAUX:

Mme le Dr PAULINA LUISI, niédecin des
hôpitaux, membre de Ia Commission.con-
sultative permanente de Ia Société des
Nations contre la traite des femmes,
fondatrice et présidente du Conseil
national des femmes de l'Uruguay et
de suffragiste uruguayenne,
dél:éguée de l'AlliàiIce internationale pour
le suffrage des femmes.
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Dr. JAROSLAV JANKO, Ministerial
Deputy Secretary, Ministry of Social
Welfare.

Mr. JOSEF TOMAS, Counsellor of Legation
at the Czechoslovak Legation in Berne.

EMPLOYERS' DELEGATE:

Mr. HODAC, Vice-Pre-
sident of the Czechoslovak National
Manufacturers' Association, Member of
the Governing Body of the Interna-
tional Labour Office.

Advisers

Dr. RUDOLF FERNEGG, Secretary
General to the Czechoslovak Nation-
al Manufacturers' Association, Liberec.

Mr. VLADISLAV KLUMPAR, Se-
cretary to the Czechoslovak Nation-
al Manufacturers' Association, Prague.

Dr. JAROSLAV NOVAK, Secretary
to the Prague Chamber of Commerce.

Dr. JAN LOBKOVIC, Landed Pro-
prietor, Manufacturer.

WORKERS' DELEGATE

Mr. RUDOLF TAYERLE, Deputy,
Secretary - General to the Federation
of Czechoslovak Trade Unions.

Advisers

Mr. JOSEF BILY, Deputy-Secretary
to the Federation of National-Social
Trade Unions.

Mr. ANTON ROSCHER, Deputy, Pre-
sident of the Federation of German
Trade Unions.

Mr. LEOPOLD SANKA, Member of the
Executive Committee of the Czecho-
slovak Federation of Christian Trade
Unions.

Mr. JOSEF LINHART, Publicist, Corres-
pondent of the Federation of Czecho-
slovak Trade Unions.

URUGUAY

GOVERNMENT DELEGATES:

Dr. PAULINA LUISI, of the
Permanent Advisory Committee of the
League of Nations on the Prevention
of the Traffic in.Women and Children,
Founder and President of the Uru-
guayan Women's National Council and
of the JJruguayan League

of the Woman
Suffrage Alliance. -



M. OSCAR DEFFEMINIS, consul gé-
néral de l'Uruguay en Suisse.

VENEZUELA

DELEGUEs GOUVERNEMENTAUX:

S. E. ZUMETA, inspecteur des
consulats; ancien Ministre de l'Intérieur,
ancien sénateur.

Dr. JOSE ANTONIO TAGLIAFEBRO,
sénateur, membre de la section vénézué-
lienne de la Haute Commission inter-
américaine.
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BUREAU DE LA CONFERENCE.

Président: le Vicornte BURNHAM.

Vice-président: Son Excellence le ARIS-
TIDES DE AGUERO Y BETH EN-
COURT, delegué du Gouvernement de
Cuba.

Secrétciire qénéral: M. ALBERT THOMAS,
Directeur dii Bureau international du
Travail.

Secrélaire qéiiéral-adjoint: i\'I. hA RO LI) B.
BUTLER, C.B., Directeur-ad joint dii Bii-
reau internationa' du Travail.

Mr. OSCAR DEFFEMINIS, Consul-Ge-
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COMMISSION DE PROPOSITION. COMMISSION OF SELECTION.

Sujipléanls

GROUPE OUVRIER

et S!ouènes:

Substitutes

Afrique dii Sud: M. CRAWFORD.
Allema.qne: M. WISSELL.
Bel.qique: M. MERTENS.
Danemark: M. MADSEN.
Graride-Bretagne: M. POULTON.
It(Ilie: M. D'ARAGONA.

Inde: M. JOSH!.

Suppléant:

flelgiuin: Mr. MERTENS.
Denmark: Mr. MADSEN.
Gcnnanq: Mr. WISSELL.
Great Britain: Mr. POULTON.
ltalij: Mr. D'ARAGONA.
South Africa: Mr. CRAWFORD.

India: Mr. JOSH!.

Substitute

M. ADATCI. Mr. ADATC1.

CHAIRMAN

M: 'Ui'HGow.
POULTON.

SECRETAIEES:

Mr. LITHGOW.
Mr. POULTON.

SECRETARIES

M. LAFRANCE.
M. MANNING.

Mr. LAFRANCE.
Mr. MANNING.

GROUPE GOTJVERNEMENTAL GOVERNMENT GROUP

Allernagne: LEYMANN. Belqium: Mr. JULIN.
Belgique: M. JULIN. Chili: Mr. RIVAS-VICUNA.
Chili: M. RIVAS-VICUNA. Colombia: Mr. URRUTIA.
Colombie: M. URRUTIA. Finland: Mr. MANNIO.
Espaqrie: M. le Conite Dli ALTEA. France: Mr. ARTHUR FONTAINE.
Fiiilande: M. MANNIO. Germanq: Dr. LEYMANN.
France: M. ARTHUR FONTAINE. Great Britain: Sir MONTAGUE BARLOW.
Grande-Bretaqne: Sir MONTAGUE BAR- India: Sir LOUIS RERSHAW.

LOW. Italq: Mr. SOLINAS.
Index : Sir LOUIS KERSHAW. Japan : Mr. ADATCI.
Italic: M. SOLINAS. Poland Mr. SOKAL.
Japan : M. ADATCI. Spain : Couni Dli ALTIA.
Poloque : M. SOKAL.

GROUPE : . EMPLOYERS' GROUP

Belqique: M. CARLIER. . Belgium : Mr. GARL1ER.
Canada: M. COULTER. (7ancida: Mr. COULTER.
Prance: M. PINOT. France: Mr. PINOT.
Grande-Bretaqne: M. LITHGOW. • Great Britain: Mr. LITHGOW.
Italic: M. OLiVETTI.
Suede: M. EDSTROM.

italq : Mr. OLIVETTi.
Siveden: Mr. EDSTROM.

Allemaqne: M. VOGEL.
Espagne: M. GRAUPERA LLEONART.
Japon: M. YAMASHITA.
Noruège: M. SCHUMAN.
Paqs-Bas: M. VERKADE.
Royaurne des Serbes, Croates

M. YOVANOVITCH.

Mr. VOGEL.
Japan: Mr. YAMASHITA.
Kingdom of Serbs, Croats and Slovenes.

Mr. YOVANOVITCH.
Netherlands: Mr. VERKADE.

Mr. SCHUMAN.
Spain: Mr. GRATJPERA LLEONARI.

WORKERS' GROUP

VICE-PRESIDENTS :



LIII

COMMISSION DE DES POUVOIRS.

CREDENTIALS COMMITTEE.

GROUPE GOUVERNEMENTAL

Brésil: DO RIO BRANCO.

GROUPE PATJIONAL

Tchécos!ovaqiiie: M. HODAC (suppléani,
M. OERSTED).

GROUPE OUVRIER:

Relgiquc: M. MERTENS.

PRÉSIDENT

Dr,DO RIO BRANGO.

M. BOURGAT.
M. MANNING.

SECRÉTAIRES

GOVERNMENT GROUP

Brazil: Dr. DO RIO BRANCO.

EMPLOYERS' GROUP

'Czechoslovakia: Mr. HODAC (substitute,
M. OERSTED).

WORKERS' GROUP

Belgium : Mr. MERTENS.

CHAIRMAN

Dr. 1)0 RIO BRANCO.

Mr. BOURGAT.
Mr. MANNING.

SECRETARIES

COMMISSION DES CONSTITUTIONNELLES.

COMMISSION ON CONSTITUTIONAL REFORMS.

GROUPE GOUVERNE MENTAL.

Alleinagne : LEYMANN.
Chili: M. QUEZADA,
Espagne: M. PALACIOS.
France: M. ARTHUR FONTAINE.
Grande-Bretaqne: Sir MONTAGUE BAR-

LOW M. WOLFE).
mdc: Sir LOUIS KERSHAW.
Italic : M. SOLINAS (suppléant, M. CAU).
Japon: M. ADATCI.
Pays-Bas: Mgr. NOLENS.
Suede : M. RIBBING.
iehécoSl(n'uqui( I S'T'FRN

: M. ZUMETA.

GOVERNMENT GROUP:

Chili: Mr. QUEZADA.
Czechoslovakia: Dr. STERN.
France: Mr. ARTHUR FONTAINE.
Germany: Dr. LEYMANN.
Great Britain: Sir MONTAGUE BARLOW

(substitute, Mr. WOLFE).
india: Sir LOUIS KERSHAW.
Italy : M. SOLINAS (substitute, Mr. CAU).
Japan: Mr. ADATCI.
Netherlands: Mgr. NOLENS.
Spain: Mr. PALACIOS.
Sweden : Mr. RIBBING.
Venezuela :Mr.

GROUPEPATRONAL

'Allemagne: M. VOGEL.
Belgique: M. CARLIER.
Espagne: M. GRAUPER.A-LLEONART

(suppléant, M. BENETI. ' '

M. PINOT (supp!éant, M. LAM-
I3ERT-RIBOT).

EMPLOYERS' GROUP

Belqiurn: CARLIER.
Czechoslovakia: Mr. HODAC

Mr. KLUMPAR and Mr.
VITCH).

France : Mr. PINOT (substitute,
BERT-RIBOT).

(substitutes,
YOVAN 0

=

Mr. LAM-



Grande-Bretaqiie: M. LITHGOW (sup-
pléant, Général BAYLAY).

hide: Sir Alfred PICKFORD.
Italic : M. OLIVETTI (suppléant, M. MAR-

CHESI).
Japon: M. YAMASHITA (suppléant, M.

MOROI).
Pays-Bas: M. VERKADE.
Suede: NI. EDSTROM.
Suisse: NI. COLOMIB (suppléant, NI. SE-

Tchécoslovaquie: NI. HODAC (suppléants,
M. KLUMPAR et NI. YOVANOVITH).

Suppléants

Polo gne: M. OKOLSKI (suppléant, M.
JASTRZEBOWSKY).

Afriquc du Sud: NI. WILKINSON (sup-
pléant, NI. LAITE).

Norvege: M. SCHUMAN.

CROUPE OUVRIER :

A/rique du Sud: NI. CRAWFORD.
Allemagne: NI. WIS SELL.
Danernark: NI. IIIEDEBOL.
France: NI. LENOIR.
Grande-Bretagne: M. J. H. THOMAS (sup-

pléant, NI. BEN TILLLETT).
Inde: NI. JOSHL
Italic NI. D'ARAGONA (suppléant, M.

CORTIS).
Lettonie: NI. SCHWEMIBERG.
Norvege: NI. KLEVE.
Royaunw des 5cr beg, Croates et Slovènes:

NI. KREKITCII.
Suede: NI. THORBERG.
Tchécoslovaquie: M. TAYERLE.

Siippléants:

Belgique: NI. VAN QUAQUEBEKE.
Pays-Bus: NI. KUPERS.
Suisse: NI. SCHURCH.

i\Igr. NOLENS.

PRÉSIDENT:

LIV

Gerinanq : Mi. VOGEL.
Great Britain : Mr. LITHGOW (substitute,

General BAYLAY).
India: Sir Alfred PICKFORD.

: Mr. OLIVETTI (substitute, Mr.
MARCHESI).

Japan : Mr. YAMASHITA (substitute, Mr.
MOROI).

Netherlands: Mr. VERKADE.
Spain: Mr. GRAUPERA-LLEONART

(substitute, Mr. BENET).
Sweden: Mr. EDSTROM.
Switzerland: Mr. COLOMB (substitute,

Mr.

Substitutes

Norway: Mr. SCHTJMAN.
Poland: Mr. OKOLSKI (substitute, Mr.

JASTRZFJBOWSKY).
South Africa: Mr. WILKINSON (substi-

tute, Mr. LAITEL

WORKERS' GROUP

Czechoslovakia: Mr. TAYERLE.
Denmark: Mr. HEDEBOL.
France: Mr. LENOIR.
Germany: Mr. WISSELL.
Great Britain: Mr. J. H. THOMAS (substi-

tute, Mr. Ben TILLETT).
India: Mr. JOSHI.
Italy. Mr. D'ARAGONA (substitute, Mr.

CORTIS).
Latvia: Mr. SCHWEMBERG.
Norway: Mr. KLEVE.
Kingdom of Serbs, Croats and Siovenes:

Mr. KREKITCII.
South Africa: Mr. CRAWFORD.
Sweden: Mr. THORBERG.

Substitutes

Belgium: Mr. VAN QUAQUEBEKE.
Netherlands: Mr. KUPERS.
Switzerland: Mr. SCHURCH.

Mgr. NOLENS.

CHAIRMAN:

VICE-PRESIDENTS:

M. CARLIER.
NI. D'ARAGONA.

SECRETAIRES

NI. CLOTTU.
NI. BENSON.
M. BOBDELOIS.

VICE-CHAIRMEN

Mr. CARLIER.
D'ARAGONA.

SECRETARIES

Mr. CLOTTU.
Mr. BENSON.
Mr. BORDELOIS.
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COMMISSION DES STATIST1QUES DE L'EMIQRATION
ET DE L'IMMIGRATION.

COMMISSION ON EMIGRATION AND IMMIGRATION STATISTICS.

GROtJPE COUVERNEMENTAL

Allemagne: M. SCIIOLZ.
Belgique: M. DEROOVER.
Brésil: Dr BARBOZA-CARNEIRO.
Chine: M. CHI-YUNG HSIAO.
Cuba: M. DE ARMENTEROS.
France: M. NOGARO.

M. ALLEN (suppléant,
M. ITALDANE PORTER).

italie: M. DE MICHELIS (suppléant,
M. PERASSI).

Japon: M. DAUKE (suppléant, M. AKA-
MATSU).

Norvège: M. JAHN.
Polo gne: M. OKOLOWICZ.
Royaume des Serhes, Croates ét Slovènes:

M. CUVAJ.

GROUPE PATRONAL

Afrique du Sud: M. WILKINSON (sup-
p]éant, M. LAITE).

Belgique: M. CARLIER (suppléant, M.
VAN DEN ABEELE).

Canada: M. COULTER.
Danernark: M. OERSTED (suppléant, M.

OESTERBERG).
Esthonie: M. TAUBE.
France: M. PINOT (suppléants, MM. DE

PEYERIMHOFF DE FONTENELLE
et LAMBERT-RIBOT).

Grande-Bretagne: M. GEDDES.
italic: M. OLIVETTI (suppléant, M.

BALLELA).
Lettonie: M. KURAU.
Polo gne: M. OKOLSKI.
Royaume des Serbes, Croates ci Slovènes:

M. YOVANOVITCH (suppléant, M.
TCHOURTCHINE).

Suisse: M. COLOMB.

GROUPE OUVRLER:

Allemagne: M. WISSELL.
Belgique: M. SOLAU.
Canada: M. MOORE.
Espagne: M. FABRA-RIVAS (suppléant,

M. SABORIT COLOMER).
Esthonie: M. AST.
Finlande: M. WILJANEN
France: N. JOUI{AUX (suppléant, M. LE-

NOIR).
Grande-Bretagne: M. GOSLING.
Hon grie: M. JASZAI.
Italic: M. PIEMONTE (suppléant, M.

GRANDIL).
Japon: M. TAZAWA (suppiéant, M.

MUTO).
Polo gne: M. TELLER.

GOVERNMENT GROUP

Belgium: Mr. DEll OOVER.
Brazil: Dr. BARBOZA.CARNEIRO.
China: Mr. CHI-YUNG HSIAO.
Cuba: Mr. DE ARMENTEROS.
France: Mr. NOGARO.
Germany: Mr. SCHOLZ.
Great Britain: Mr. ALLEN (substitute,

Mr. HALDANE PORTER).
italy: Mr. DE MICHELIS (substitute,

Mr. PERASSI).
Japan: Mr. DAUKE (substitute, Mr.

AKAMATSU).
Norway: Mr. JAHN.
Poland: Mr. OKOLOWICZ.
Kingdom of Serbs, Croats and Slovenes:

Mr. CUVAJ.

EMPLOYERS' GROUP

Belgium Mr. CARLIER (substitute, Mr.
VAN DEN ABEELE).

Canada: Mr. COULTER.
Denmark: Mr. OERSTED (substitute,

Mr. OESTERBERG).
Esthonia: Mr. TAUBE.
France: Mr. PINOT (substitutes, Mr. DE

PEYERIMHOF DE FONTENELLE
arid Mr. LAMBERT-RIBOT).

Great Britain: Mr. GEDDES.
Mr. OLIVETTI (substitute, Mr.

BALELLA).
Latvia: Mr. KURAU.
Poland: Mr. OKOLSKI.
Kingdom of Serbs, Croats and Slovenes:

Mr. YOVANOVITCH (substitute, Mr.
TCHOURTCHINE).

South Africa: Mr. 'WILKINSON (substi-
tute, Mr. LAITE).

Switzerland: Mr. COLOMB.

WORKERS' GROUP:

Belgium: Mr. SOLAU.
Canada: Mr. MOORE.
Esthonia: Mr. AST.
Finland: Mr. WILJANEN.
France: Mr. JOUHAUX (substitute, Mr.

LENOIR).
Germany: Mr. WISSELL.
Great Britain: Mr. GOSLING.
Hungary: Mr. JASZAI.
Italy: Mr. PIEMONTE (substitute, Mr.

GRANDI).
Japan: Mr. TAZAWA (substitute, Mr.

MUTO).
Poland: Mr. TELLER.
Spain Mr. FABRA-RIVAS (su bstitute,

Mr. SABORIT COLOMER).



PRÉSIDENT

DE MICHELIS.

LVI

CHAJRMAN:

Mr. DE MICHELIS.

M. PINOT
M. MOORE.

VIcE-PRESIDENTS

Mr. PINOT.
Mr. MOORE.

VICE-CHAIRMEN:

M. GEDDES.

RAPPORTEUR

Mr. GEDDES.

REPORTER:

M. DEYZAC.
M. LITTLE.

SECRETAIRES

Mr. DEYZAC.
Mr. LITTLE.

SECRETARIES

COMMISSION DE LA D'AMENDEMENT DES
CONVENTIONS.

COMMISSION ON THE PROCEDURE FOR AMENDMENT
OF CONVENTIONS.

GROUPE GOUVERNEMENTAL:

Autriche: M. PFLUGL.
Belgique: M. BRIBOSIA.
Canada: M. MURDOCK.
Colombie: M. URRUTIA.
Roumanie: M. COMNENE.
Suisse: M. PFISTER.

GROUPE PATRONAL:

Canada: M. MACDONNELL.
Danemark: M. OERSTED.
France: M. LAMBERT-RIBOT.
Grande-Bretagne: Sir ANDREW RAE

DUNCAN.
Royaume des Serbes, Croates et Slovènes:

M. YOVANOVITCH.
Suisse: M. COLOMB.

GROUPE OUVRIER:

Canada: M. BRUCE.
Espagne: M. CABALLERO.
Grande-Bretagne: M. TURNER.
Pays-Bas: M. KUPERS.
Suisse: M. SCHURCU.
Tchécoslovaquie: M. SANKA.

M. MURDOCK.

PRÉSIDENT:

GOVERNMENT GROUP:

Austria: Mr. PFLUGL.
Belgium: Mr. BRIBOSIA.
Canada: Mr. MURDOCK.
Colombia: Mr. URRUTIA.
Roumania: Mr. COMNENE.
Switzerland: Mr. PFISTER.

EMPLOYERS' GROUP:

Canada: Mr. MAC]JONNELL.
Denmark: Mr. OERSTED.
France: Mr. LAMI3ERT-RIBOT.
Great Britain: Sir ANDREW RAE DUN-

CAN.
Kin gdom of Serbs, Croats and

Mr. YOVANOVITCH.
Switzerland: Mr. COLOMB.

WORKERS' GROUP:

Canada: Mr. BRUCE.
Czechoslovakia: Mr. SANKA.
Great Britain: Mr. TURNER.
Netherlands: Mr. KUPERS.
Spain: Mr. CABALLERO.
Switzerland: Mr. SCHtJRCH.

Mr. MURDOCK.

CHAIRMAN:

M. OERSTED.
M. S CHURCH.

SECRETAIRES:

M. OERSTED,
M. SCHURCH.

SECRETARIES:

M. GUERREAU
M. WILSON.

M. GUERREAU.
M. WILSON.

VICE-PRESIDENTS: VICE-CHAIRMEN:



COMMISSION DU CHOMAQE. —

GROUPE GOUVERNEMENTAL:

Alleinagne: Dr LEYMANN.
Danetnark: M. BRAMSNAES.
France: M. LAZARD.
Grande-Bretaqne: Sir DAVID SHACKLE-

TON.
Italie: M. SOLINAS.
Tchécoslovaquie: M. PALKOSKA.
Uriiquciq: Mrne le Dr PAULINA LUISI.

GROUPE PATRONAL:

Allemagne: M. VOGEL.
Finkwde: M. PALMGREN.
France: M. PINOT.
Italie: M. JARACH.
Lettonie: M. KURAU.
Pologne: M. OKOLSKI.
Suisse: M. COLOMB.

Sit pplécints

Afriquc di: Sad : M. WILKINSON.
Belgique: M. THIEBAUT.
Japon : M. YAMASI-IITA..
ichecoslovaquic : M. FERNEGG.

GROUPE OUVRIER:

M. WISSEL.
France: M. JOUHAUX.
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Compte rendu sténographique.
des seances.

Verbatim Report of the Proceedings.

SEANCE — FIRST SITTING

Mercredi, 18 octobre 1922, 11 heures.
Wednesday, 18 October 1922, 11 a.m.

Présidence de 1W. Arthur Fontaine, Président du Conseil d'administration
du Bureau international du Travail.

President: Mr.. Arthur Fontaine, Chairman of the Governing Body
of the internalional Labour Of/ice.

M. ARTHUR FONTAINE Mesdames,
cn ouvrant, l'an dernier, Ia troi-

sièrne session do la Conference internatio-
nale du Travail, hi premiere qiie notre Or-
ganisahoiL alt en Suissé, je remerciai
M. Schulthess, Président de la Confédération
helvéliqiic, d'etre venu nous accueillir, nous
souhaiter Ia bienvenue. Aujourd'hui, noIre
quatri& inc session s'ouvre tout naturelle-
ment siege de Ia Sociélé des Na-
tions et do internationale du
Travail, ii'n pas comme un congrCs excep-
tionnel v'mu dc I'étranger, mais comme Ia
manifesi a lien normale d'une activitC qui
s'exerce anrnieUernent a son siege. C'est uiie
marquc encore du souci que Ia Suisse, ayant
l'horineur d'abriler la SociCtC des Nations,
prend de veiller Li Ia parfaite indépendance
de ces institutions.

Quant a limportance capitale qu'elle at-
tache a 'os dClibCrations, M. Schuithess
nous La dit. Fan dernier, enveloppant sa
sollicitiide pour Ia legislation sociale des
reserves qii e comporle maiheureusement Ia
situation firiancière et Cconomique actuelle,

—. réseives nous comprenons, mais qui
ne sotit las des raisoils de désespérer d'un
avenir plus fécimd, reserves qui nous
seillent s'irtout, parmi tons les champs on-
verts a noire activitC, cle cléfricher ceux dont
Ia culture est de saison et donE le sol n'a
pas besoin de trop d'apports extérieurs.
Cette arul€.c, nous avons an nouveau et so-
lide tCmaignage de confiance du Gouvermie-
ment helvétique dans I'Organisation inter-
nationale du Travail, témoignage pour le-
quel Ic devoir d'exprirner tout de suite
notre vive gratitude.

Vous savez tons, mes chers collegues, quo
notre Biucau international du Travail no
pouvait pas espérer s'Ctablir définitivement
dans les beaux qu'ii occupe actuellement
(le iiiultiples raisons s'y opposaient, qui déjLi

vous opt Clé Notre infatigable et
(lCVOUé Direcleur, M. Albert 1 homas, qui
songe avec foi Li l'avenir du Bureau, avail
depuis longlemps saisi de Ia question I'As-
seniblée générale de Ia SociCtC des Nations.

Or, s'il a l)U obtenir cette année son as
Sell timen I, ('eSt p rincipa lemon I parce ipie hi



helvétique n bien voulu of-
frir Ic magnifique terrain stir leqtiel doit
s'élever l'immeuhle. Nous remercions ii.

Conféaérfflion, et de sa générosité et de Ia
confiance quellc manifeste dims de

i'Orga msation internationale dii Travail.
Nous prions Messieurs les délégués de Ia
Sitisse qul sont presents thins cehe salle, de

isien êtrc nos interprCtes auprès du
Coriseil fédCral. Je salue les autorités prC-
sentes de la yule et du canton de Genève et
saisis occasion de les remercier de Ia
constante arnabilité, de in parfaite adminis-
tration qut rendent si agreable le séjour, ici,
ft notre Organisation, ci qui, cie tonics ma-
nières, facilitent son

Aujourd'huii, mes chers coiiCgues, s'ouvre
Ia quatrit'me session de notre Conference in-
ternatioriale dii Travail, celie qui marque in
fin du mandat de votre premier Conseil

istration,. nommC a Washington
pour trois années. C'est ainsi que, pour in
tioisième fois, j'ai le grand honneur d'ou-
vrir votre session, de saluer, au norn dii
Conseil dadministration, les déiégues et les
consei tiers tecluiiques gouvernementaux,
patronaux et ouvriers. Trente-cinq Etats en-
viron sont reprCsentCs ici par une centaine
de délegnés et par autant de conseillers tech-
niques. C'cst tin concours important de
coinpCteuces et de honnes volontés pour
les réforiacs que iious entreprenons. Beau-
coup d'eritre vous sont venus aux précéden.
tes sessions ; nous continuerojis ensemble
in collaboration franche, loyale, courtoise,
que vous connaissez. A cetix qui viennent
pour In premiere fois, avec des yeux frais,
neufs, ct tous droits de critique pour i'cuu-
vre aceonmplie, leurs coilègues plus anciens
adressent avec corifiance un cordial salut
de bienvenue.

Avcc Ic mandat de votre premier Conseil
d'adininistratioim, s'achève le premier cycle
de mis Conferences : Washington, Genes,
Genève en 1921. C'est tout un ensemble im-

dc projels dc convention, do recoin-
mandations, inspires dii texte du Traité do
Pahc, autour des principes CnoncCs,
formuics ft Washington. II s'en taut dc
l)eaucoup. — cii no s'est pas fait faute tIc
nous le dire — que ies
votes clans iios Conferences aient abouti
aussi rapkiemeut cjue l'espéraient leurs prorn

dans l'Clan initial tic Washington,
avant quo les peiiples se fussent trouvCs Cli
face des tiures iiCcessitCs de In paix actuelle,
résti Itim t acS mines iuhIfleflSeS accurnulCes

in dcrniere guerre ; mimis ii s'en taut do
benitcomi p quo cette iouvre alt été vaine : Si
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les espOiL5 so soiit licurtCs, çà et là, a de
(litres réalitCs, si, tine fois de pills, Ic temps
a réclame sa place dans des horn-
mes, moms se poursuivent avec conti-
nuité, nuce persCvértince, ies efforts et les
rénlisations. Mais, puisqtle les Pariements ime
pouivaient suivre in marche trop rapide

Conferences internationales clu. Travail.
Ic Consem I d 'administration ciii l'idée, sug-
gérCe d'ailleurs an cours des déhats de In
derniCre Conference, tie consacrer, en grande
partie, Ia session de 1922 fi une mise en
vre de iiotre constitution et de nos métho-
des, utic misc an point basCe sur l'expC-
m ience tIe trois annCes. Ii ne m'appartient
pas de dtrc que cette idée Ctait sage ; j'es-
j)Cre cependant que idle scm \otre opinion,
et q!ie in suite tIe imos débats en apportera
Ia

Déjà, aim ccurs dc cette année 1922, in
Cour permanente de Justice internationale
a projelC In IumiCre sur les points de notre
constitution qui avaient pu paraItre ohs-
curs aux yeux de I'un ou l'autre de nos
Membres. Vous avez lu ses avis sur les con-
ditions clans lesquelles les délCgués patro-
iiaux et ouvriers doivent être désignés a
Conferences, sur in competence de noire Or-
ganisation internationale en inatière agri-
cole. Ces avis impartiaux, rendus après de
inétliodiques et consciencieuses délibéra-
tions, ont Cté écoutCs avec respect ci facili-
teront nos Imavaux. C'est certes une procé-
dure ii tie faut pas abuser, mais qui
pourra iaius tendre encore dans i'avenir
d'incontestabies services, si Ia nécessité ap-
pamaissait de fixer stir tel on tel point im-
portant lmterprétalion de nos textes. Ii
n'est pas impossible qu'une Idle nécessitC
se au cours de nos débats, dans les
délibérations consacrées a nos règies ; ii n'y
a pas lieu de Ic desirer, ii n'y aurait pas
lieu, non Pius de s'en Cmouvoir.

RCcem'nent aussi, une decision du Con-
sell tic la SociCtC des Nations a
apportC, pour quelques années du moms,
une solution lCgale a la question si difficile
ci si eOfltTOversCe des huit nations dont l'im-
poitance indusl.rielle est In pius considCma-
bie. Rien n'est plus malaise que de préciser
Ic sens (IC cello expression, beaucoup pitis
vague qu'iI nous semble au premier ahord.
C'esl 1)OUIdluoi I'uri des qui vous
sont Présen [Cs Suppri 1110, l'avenir, los
competitions qu'elle soutlCve dans Ia compo--
sition dii Conseil d'administmation, ci se rC-
fCme ft d'ahltreE rCglos lie présentant pas
d 'a mu higlimlC.

i\Eais, tfl cieliors de tes Conferences, des



ft leur forntuler nos bien sincères renlercie-
ments.

Mesdames, Messieurs, Ia quatriême session
dc Ia Conference internationale clii Travail
est ouverte. (Appkzudissenients.)

interpretation Mr. ARTHUR FONTAINE
In opening the Third Session of the International
Labour Conference at Geneva, I thanked Mr.
Schuithess, the President of the Swiss Confeder-
ation, for coming here to welcome us.

To-day our Fourth Session naturally opens
at Geneva. Geneva is the seat of the League
of Nations and of the International Labour

Organisation and our Conference comes here,
not as an exceptional congress of invaders from
abroad but merely as°a manifestation of the work
which it normally carries out at its seat in Geneva.
It is a further mark of the anxiety of Switzerland,
which has the honour to shelter the League of
Nations, for the perfect independence of the insti,
tutions of the League.

Considerable importance attaches to our de-
liberations. Mr. Schulthess last year referred
to his anxiety for social legislation and the reser-
vations which were imposed hy the present
financial and economic situation, reservations
which we all, I think, understand, but which
are not reasons for abandoning all hope in a more
fruitful future and which counsel us to clear
those fields of which the cultivation is at pre-
sent in season, among all those fields which are
open to our activity, and also those fields of which
the soil needs no extraneous appliances.

This year we have further weighty evidence
of the confidence of the Swiss Government in
the future of the International Labour Organi-
sation, evidence for which it is now my duty to
express our gratitude.

You all know that the International Labour
Office cannot hope to establish itself definitely
in the building which at present houses it. The
reasons against such a suggestion have already
been explained to you. Our indefatigable and
devoted Director, Mr. Albert Thomas, whose
faith in the future of the Office is unbounded,
has succeeded in bringing his proposal for a new
building before the Assembly of the League of
Nations and he has contrived to secure the agree-
ment of the Assembly to his proposal.. But if
this agreement was reached it is in great part due
to the kindness of the Swiss Government. The
Swiss Government has offered to give the, land
on which the building is to be erected. I have
to express my most hearty thanks for the gene-
rosity of Switzerland and for the confidence
which that generosity marks in the International
Labour Office. I would ask the representatives
of Switzerland who may be here to be good
enough to convey to the Federal Council our
gratitude for their action.

It is also my duty, and I perform it with plea-
sure, to greet the representatives of the authorities
of Geneva and to thank them for their good wishes
and for the facilities which they have provided
for the furtherance of our work.

To-day, the Fourth Session of the International
Labour Conference opens and this Conference
marks the end of the period of office of the Go-
verning Body which was elected at Washington.
It is thus for the third time my honour and my
duty to open the Session of the International
Labour Conference.

I cordially greet all the Delegates and advi-
sers who are present from the Governments
and the employers and the workers. There
are, roughly, a hundred Delegates present; and
roughly the same number of advisers. This
assembly is therefore an assenThly in which we
may have full confidence and which is already
showing its goodwill as regards the work which
it has to accomplish.

To the Delegates and advisers, who have been
at previous Sessions of the Conference, I ven-
ture to express the hope that we shall have be-
tween us the same frank, loyal and courteous
collaboration as have been manifested at pre-
vious Sessions of the Conference. For those re-
presentatives who are here for the first time
and to whom naturally everything is rather
strange, I have the fullest welcome and I assure
them that they will receive all courtesy from us.

As I have said, this Session marks the end of
the first cycle of Sessions of the Conference.
the Washington Conference. the Genoa Confer-
ence and the Conference at Geneva last year.
Those three Conferences have adopted a great
number of Draft Conventions and Recommen-
dations. These decisions perhaps have not been
ratified as quickly as some people may have
hoped ; but if our hopes have been dashed against
harsh realities, at least we may say that our efforts
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interpretations nCcessaires, dc nombretix
perfectionnemen Is tie nos régiements, on I
pans indispensables pour micux grouper les
concour3 de (cities les nations, pour rendre
noire travail plus rapide et plus efficace.
Ce ne sera pas clu temps perciu, c'est vrai-
ment le champ fd défricher actuellement. Me
sera-t-il permis de penser et de dire ciue Ic
soles avec lequel vous procéderez ft cette

une mnarque de votre coufiance
dans l'Organisation internatiouale du 'Era-
vail, dans Ia legislation internationale car
pourquoi — si noims n'avons confiance
daus l'avenir, dans le principe que seuls des
accords in'ternationaux permetteut certaines
rdformes profondes pourquoi cette misc
an pomt '/

Nous n'oublions pas, cerles, que toutes les
réformes ne 1lCCessiteflt pas des accords in-
teruatiouaux beaucoup sont possibles ua-
lionalement, d'une manière plus rapide,
plus souple. Rappelomm aussi, ft cc propos,
que les recommandations prCvues par nos
statuts offrent uu moyen Clégant, dans de
nombreux cas, de coucilier les avanlages
dc Ia legislation uationale el de la legislation
internationale.

Au moment, mes chers collCgues, oü vieut
ft expiration le maudat de .votre premier
Conseil d'adsninisti-ation, je tie pourrais, sans
ingratitude, passer sous silence la coilabora-
(ion ardente, réfléchie, fCcoude, de notre Di-
recteur, M. le Miuislre Albert Thomas. C'est
ft lui surtout, ft son action, ft son influence
que nous devons Ia grande parl des résullats
obtenus depuis trois ans ; c'est ft liii surtout
clue revient le niérfte d'avoir mis sur pied,
d'avoir mis en ordre de marche Ic Bureau
international du Travail, ruche magnifique
cl'activité soeiale, cl'aetivité seientifique. 11

en a Cté vraiment Ic créateur ci l'animateur.
M. Albert Thomas m'en voudrait si je ne ci-
tais pus, aprés mi, les nomns dc ses princi-
paux collaboratcurs M. le Directeur-ad-
joint Butler, les chefs tie division Phelan,
Royal Meeker, di Palmna, et tons les hom-
sues tie mérite dont les noms sont relates
dans Ic rapport du Direeteur. Je vous invite



towards results have been coutinued. The Govern-
ing Body is aware that the Parliaments cannot
keep pace with the decisions which our Conic r-
ences turn out. It was for that reason that the
Governing Body thought that perhaps this 1922
Session of the Confcrcncc might devote its at-
.tention to putting our constitution in order in
the light of the experience which has been gained
during three years. It is not for nie to say that
that idea was a wise one, but perhaps you may
later think that there was some wisdom in it.

During the past year, the Permanent Court
of. International Justice has throwa some light
on certain points which were obscure to some
of the Members of our Organisation. You have
doubtless already read the decisions of the Court
its decisions with regard to the regulations for the
nomination of the Workers' and Employers' Dele-
gates to the Conference, its opinion with regard to
the competence of the Organisation to deal with
agricultural questions. These impartial opinions,
expressed after the most careful consideration,
are received, by us with the greatest respect and
cannot but help to facilitate our work. If
necessary, we can always refer to the Per-
manent Court of International Justice for an
opinion on any points which may be obscure
to us. It may not perhaps he desirable or ne-
cessary that any such points should occur with
regard to the subjects with which this Conference
will have to 4eal but it is not impossible. Further,
the Council of the League of Nations has given a
legal solution to a very difficult question which
has worried some of us ; I refer to the question
of the eight States of chief industrial importance.
There is nothing more diffcult to interpret than
this very vague phrase. It was for this reason
that in one of the drafts which have been sub-
mitted for your consideration by the Office, you
will find that that phrase has been completely
suppressed. But there are a number of amend-
ments to be made to the Standing Orders of
this Conference. Sdch amendments are necessary
in order to facilitate our 'work and to save time,
and the fact that you are going to proceed to
undertake this work is to my mind strong evi-
dence of your confidence in the Organisation. In
fact, how can it be otherwise ? We are, I think,
almost all agreed that, under the conditions and
circumstances of modern competition, interna-
tional agreements are necessary. But that does
not mean to say that all reforms which it is
proposed to carry out must be effected by inter-
national agreements. Many of them, of course
can be effected by national means. But our
constitution (and it is the value of our constitu-
tion) makes it possible to combine national efforts
in an international effort.

At the end of this first cycle in the history
of the International Labour Conference, I cannot
pass, in silence, the valuable help which I have
always received from the Director of the Inter-
national Labour Office, Mr. Albert Thomas.
The 'results which we have been able to obtain
during three years of work have, in a very large
measure, been due to him. It was he who set the
Office on foot ; it was he who originated the
social and scientific work which is carried on there.
He it is who has been its creator and inspirer.
If, in addition, I only mention the names of
Mr. Butler, the Deputy Director, Mr. Phelan,
Chief of the Diplomatic Division, Dr. Royal
Meeker. Chief of the Scientific Division and Dr. di
Palma, Chief of the Intelligence Division, I do
not forget the other members of the Staff whose
work is indicated in the reports and the publi-
cations issued by the Office . and I wish to ex-
press to them, as to Mr. Albert Thomas, my
deepest gratitude.

Gentlemen, I declare the Fourth Session of the
International Labour Conference open.

M. PFISTER (Suisse) — Monsieur le Pré-
sident, Mesdarnes et Messieurs, an norn
Ia délégation suisse, je reinercie M. Ic Pré-
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sident du Conseil pour les paroles si alma-
bles et si sympathiques qu'il a prononeées
a l'adresse de noire pays et de noire gouver-
nement. Je ne manquerai pas de les trans-
metire au Conseil fédéral qui y sera très sen-
sible.

Interpretation Mr. PFISTER (Switzerland)
In the name of the Swiss Delegation, I wish to
thank the Chairman of the Governing Body for
the amiable and sympathetic words which he has
addressed to my country and to my Government,
and I shall certainly transmit those words to the
Federal Council, who, I am sure, will appreciate
them.

M. ARTHUR FONTAINE — Messieurs,
l'ordre du jour appelle l'élection du Prési-
dent de Ia Conference. Le Conseil d'adrninis-
tration .a l'honneur dc vous proposer de
confier Ia présidencede cette Conference ft
Lord Burnham, (ful, t'an clcrnier, a prCsiclé
avec taut de distinction, de competence et
de réelle autorité, la troisiCme Conference
internationale dii. Travail. (Appksudisse-
ments.)

L'an dernier, nous rappelions les litres de
Lord Burnharn ; nous n'avons pas a les rap-
peler aujourd'hui. Le meilleur litre qu'il alt
a vos suffrages, c'est la connaissance que
vous avez faile, l'an dernier, de son talent
et de ses qualités personnelles. (Applaudisse-
in ents.)

Interpretation: Mr. ARTHUR FONTAINE:
The Agenda includes the.election of the President
of the Conference. The Governing Body has the
honour to propose to you the name of Lord Burn-
ham as President of the Conference. Lord Burnham
was President of the Third Session of the Con-
ference, and those Delegates who were present
last year will remember that he carried out his
duties with the greatest distinction, competence
and authority. (Applause.) Last year we recalled
the titles of Lord Burnham ; this year we have
no need to do so. We think his best title and
recommendation is the manner in which he con-
ducted the Presidency last year. (Applause.)

M. CARLIER (Belgique) — Au nom du
gronpe patronnl, j'ai l'honneur d'appuyer la
proposition que vient de faire M. le Prési-
dent. II a fail appel ft bus les souvenirs que
nous avons gardes de Ia présidence de Lord
Burnharn, l'année dernière. Or, a quoi ser-
viraient les souvenirs, s'ils n'étaient pas le
guide de la reconnaissance ? Je propose
donc, au nom du groupe patronal, d'élire
lord Buruham comme Président.

Interpretation : Mr. CARLIER (Belgium) : In
the name of the employers, I wish to support
the proposal which has been made that Lord
Burnham should be the President of the Con-
ference. Mr. 'Arthur Fontaine has recalled to
our recollection Lord Burnham's services last
year and I think that that should be a sufficient
guidance to us to support the choice of Lord
Burnham to-day.



M. MERTENS (Belgiqtie) — M. le Prési-
(lent, Messieurs, au nom du groupe ouvrier,
nous avons l'honneur dc soutenir Ia candi
dature Ia présidence de Lord Burnham.
Tous ceux qui out eu l'honneur d'apparte-
nir a la Conference de l'an dernier se sou-
viendront avec queue impartialité, quelle an-
torité et queue habileté Lord Burtiliam a
dirige les dCbats. En raison des services qu'il
a rendus, noils ne pouvons mieux choisir no-
ire Done. au nom (In groupe ou-
vrier, nous appuyons sa candidature.

lI(terpretalioll : Mr. MERTENS (Belgium) In
the name of the Workers' Group, I wish to support
the proposal to elect Lord Btirnliam as President
of this Conference. Those of us who had the honour
to be members of the Conference last year will
recall the impartiality and authority with which
Lord Burnham conducted the proceedings, and
we cannot do better, I am quite sure, than to
elect him once more as President of the Conference

M. i)E AGUERO Y BETHENCOURT
(Cuba) Au nom de la delegation de l'A-
mérique latine ici présente, j'ai l'honneiir
d'appuyer Ia proposition de M. Fontaine
d'élire Lord Burnharn comme Président de
cette Conference internationale du Travail.

Interpretation : Mr. DE AGIIJERO Y BETHEN-
COURT (Cuba) : In the name of the Delegations
of Latin America, I wish to support the proposal
which has been made that Lord Burnham should
be President of the Conference.

M. ARTHUR FONTAINE Je propose
que cclix qui sont d'avis d'appuyer la call-
didature a Ia présidenee de Lord Burnhani
veuilient bien se lever.

interpretation Mr. ARTHUR FONTAINE
Will those in favour of the candidate proposed
be good enough to rise.

(La proposition est ado ptéc a l'unaiiiinité.)
(The proposal is adopted urwniinously.)

M. ARTHUR FONTAINE Lord Burn-
ham est élu Président dc hi quatrième ses-
sion de Ia Conference internationale dit Tm-
vail. Nous Ic prions de vouloir bien
place ce bureau pour diriger les débats de
In Conference. (Appkiudissements.)

interpretatwn Mr. ARTHUR FONTAINE
I will ask Lord Burnhain to take my place.

(Lord Burnharn prend place au fauteuil
présidentiel.)

(Lord l3urnharn the Chair.)
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The PRESIDENT — Monsieur Ic

dent du Conseil d'administration, Ladies
and Gentlemen. J'ose déjà dire, mes chers
collegues. The warmth of your reception
only makes me feel the more conscious of
my personal deficiencies for the discharge
of the high and responsible duties to
which I have been appointed here for the
second time. Allow me, however, in the
first place, warmly to thank the President
of the Governing Body, Mr. Carlier, Mr.
Mertens and Dr. de Agilero y Bethencourt,
for the exceeding kindness with which they
have spoken of me. May I, for my part,
now he allowed to offer our warm congra-
tulations to Mr. Arthur Fontaine for the suc-
cessful completion of the three years which
he has so happily called the "cycle of his
office," on behalf of all the Delegates who
are here assembled. (Applause.) There are
some men whose outstanding distinction in
the national and international life of Europe
is of -common acknowledgment. He is one
of them. And I should like today to remind
him that one of our great statesmen, now
dead, prophesied twenty-five years ago
that Mr. Fontaine would be one of the most
eminent men of his time France. Now
it is difficult for me to find words ade-
quately to my sense of the honour
that has been done
second time to the

me by my election for the
Chair of the Fourth In-
Conference. I am deep-•
can only hope that the

ternational Labour
iy gratified and I
rechcmffe will, at least, have lost some of
the crudities and asperities of the
dish. We have, again, been received with
cordial courtesy by the representatives of
the Swiss Confederation. We have, again,
been welcomed by the great city of Geneva.
Utopia, you will recollect, had a capital city
where the wise men assembled to decree
wisdom. The world shows very little sign
of being Utopian just at present, but when
it does so, I suppose that Geneva is quali-
fied to he its capital city. From the terraces
in front of this building, you look up to the
peaks of Mont Blanc, so often illumined by
the roseate hue of hope and imagination, to
show- a war-worn and weary world where
dwells the spirit of the dawn of a better and
a happier day. Our old English philoso-
pher, Bacon, speaks of "God's first creature,
which was light." It is light, Ladies
and Gentlemen, in dark places which the
world, and, above all, the world of labour,
iieeds today, the white light which means
better understanding one of another - and
each of all. Nobody can ignore the grow--



ing tendency to treat the grave problems of
trade and industry from an international
standpoinl. It is not now the visionaries
and the prophets who are insisting upon it;
it is the financiers, the captains of industry
and I would instance, as a case in point, the
speech delivered at the Conference of
American bankers by Mr. McKenna, Chair-
man of the London City and Midland Bank, a
banker of woris-wide and I would
point to the declared opinion of the Federa-
tion of British Industries. In the real sense
of the word, practical men of business are
all internationalists now. The balance of
modern trade depends upon international
agreements. The place, therefore, of this
International Labour Organisation in the
order of the universe has been assured. Al-
though that place he somewhat inde-
terminate, it can never in the future be de-
clared vacant. The industries of Europe,
and 'I venture to say also the industries of

can never again be isolated and
exclusive. After the Napoleonic war, the
trend of things was quite different. When
the Holy Alliance falsified its grandiloquent
professions, the British statesman,
'wrote to one of his Ministers, Bagot, in
1823 — that is just a hundred years ago —
saying "Things are getting hack to a whole-
some state now, every nation 'for itself and
God for us all; no more cursed Aeropagus
now." Well, wholesome or not, this state
of things is' impossible today. At the As-
sembly of the League of Nations which re-
cently has had so notable a session in this
city, there is no word more commonly heard
than "demilitarisation," a word as clumsy
in form as its significance is obscure, but I
will say this, at any rate the military spirit
and the industrial spirit are antagonistic to
one another, although I am far from saying
that militarism does not lead at times to
unhealthy spasms of industrial expansion.
But what is certain is this : you cannot de-
militarise the character of a nation to the
point called by Mr. de Juvenal at the last
meeting of the Assembly "moral disarma-
ment" unless you turn its energies to the
industries of peace, and you cannot do that
unless you have, in the industrial relations
of the world, a reasonable measure of in-
dustrial concord and internal content. So
much we may take for granted ; so much
assume to favour the multiplication of the
usefulness of this Organisation.

It seems to me that last year's Conference
was the acid test of this Organisation. We
met at a time, perhaps not more full of
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trouble than iiow, but when the reaction
from the high ideals set forth in such

language in [lie Preamble (;f
Part Xlii of the Treaty of Peace for
"establishment of universal peace based
upon social justice"—when that reaction
had chilled and blasted the high-flown ex-
pectations of the nations just escaped from
the immediate horrors of war by land and
sea and air, when wehadlaidbeforeusonthe
Conference table, the accumulated arrears of
the years that had passed since the Interna-
tional Association of Labour Legislation last
met at Berne. Our Agenda paper was
crowded with many and diverse questions.
You have the record before you; M. Fontaine
has shortly alluded to it, and I will not re
fer to it further than to point out that we
adopted as many as seven Draft Conven
tions and eight Recommendations which
differed in their subjects so much as the
night-work of women in agriculture and the
use of white lead in painting. This does not
include, moreover, the many Resolutions we
passed on the main questions of general in-
tei'est which were not on the official pro-
gramme. I emphasise this point of the Re-
solutions, because we are not a Govern-
mental organisation and we are, I am thank-
ful to say, free to discuss the grave issues of
industrial welfare and well-being without
any official veto or official direction. The
only inhibition which makes any matter
here what is called ultra vires so far as we
know and recognise, is that which is for-
mulated and laid down in the Treaty of
Versailles itself.

It is quite true, as Mr. Fontaine has said,
that many of the acts of last Session have
so far not been ratified by the Members of
tj'ie League of Nations in and through their
respective Parliaments, but, after all, that
was to be expected. In many countries,
however, steady progress has been made
and especially do I wish to congratulate the
representatives of Japan, whom I am glad
to see here in so goodly a company, on the
encouraging fact that the Japanese Govern-
iiient has already ratified two of our Draft
Conventions and is proposing to ratify
others now. Parliamentary institutions, as
we Parliamentarians know, slow-mov-
ing bodies, and the paths of legislation in
all the Parliaments are still blocked in
every country by the wreckage of the War.
We ought not to he surprised or disap
pointed if, to use the phrase of an old writer.
"Celerity must be tempered with cuncta-
tion". I do not think that the sum total of



agreement in the end will be smaller, or
that the laws which will express it will he
the worse drafted or less effective if the
time exceeds even the eighteen months al-
lowed by the Treaty at a moment when we
all seemed to he advancing at break-neck
speed. I do not think I am going too far
when I say that this assembly, as well as
the Governing Body, is convinced that the
period of eighteen months is far too short
a time for complete consideration.

We can, at any rate, take this comfort to
ourselves. Since the last Conference, ever v
international body that has met in conclave
has expressed itself in warm terms of ap-
proval of our work and of our necessity to
the world. Notably, I would draw your atten-
tion to the resolution passed during this
year by the Inter-Parliamentary Union.
More promising still, perhaps, in a way, for
us, is the step taken by the Government of
the United States of America. The American
Legation at Berne has given an official in-
timation that its Government, being desirous
of co-operating in a work which has for its
object the amelioration of hygienic condi-
tions for the protection of workers against
disease, has sent one of the heads of its De-
partinent of Agriculture to act in an unoffi-
cial and consultative capacity with the An-
thrax Advisory Committee set up by
Organisation and now to meet, I think, in
London. I would venture to hope that this
may be the beginning of full and fruitful
co-operation between the United States of
America, the greatest of all industrial States,
and this great body, because that will mean
so much [or our influence and our effi-
ciency.

Will you allow me, in conclusion, Ladies
and Gentlemen, to express once more my
admiration for the splendid work that has
been done during the past year by our
Director, Mr. Albert Thomas, that man of
creative genius without whom I do not
think the Labour Organisation would be
what it is today, and by Mr. Butler, the De-
puty-Director, as well as by all the staff of
the International Labour Office, and will
you allow me again to pay my tribute of
deep respect and appreciation to Mr. Arthur
Fontaine, the Chairman, and the members
of the Gpverning Body, for the manner in
which they have devoted themselves to their
duties since we last met. We thank them
all with the greatest sincerity. May we hope,
to quote a great writer, that bringing our-
selves "in close alliance and harmony of
skill with the dexterities of every race and
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the wisdom of every tradition and of every
tongue," we may pursue our labours this
Session with the blessing of Providence for
the benefit of mankind.

We are to devote ourselves, during the
Session which is now opened, to the con-
sideration of questions of great importance,
but, first of all, we have to put our own
house in order. We have to provide for
the future governance of the Organisation
as well as for the periodicity of the Con-
ference and so we are both executive and
advisory to that extent. If we reconsider
the provisions of our organic statute, it is
because we know that we have to provide
for the stability and permanence of a recog-
nised and necessary institution of interna-
tional life and world economy.

It is true that we are a part of the League
of Nations, but we are not merely a tech-
nical organisation. To use the language of
the old order of society, we are of equal
birth and we have equal recognition frOm
the fifty-five countries which constitute our
membership.

And now it only remains for me again to
submit myself to your judgment and con-
fidence and to reaffirm and repeat that I
am the humble servant of this world-wide
assembly.

Traduetion: Le PRÉSIDENT: M. Ic Président
du Conseil d'administration, Mesdaines et mes
chers collègues, comme ii m'est maintenant permis
de dire, je tiens a vous remercier très sincèrement
de Ia confiance que vous m'avez montrée en
m'appelant de nouveau a Ia présidence de la Con-
férence internationale du Travail, et je dois vous
demander une fois de plus de vous inontrer indul-
gents au ens oui mon insuffisance se manifesterait.

Je desire presenter mes remerciements au Pré-
sident du Conseil d'administration du Bureau
international du Travail ; je reinercie également
M. Carlier, représentant groupe patronal,
M. Mertens, représentant du groupe ouvrieir,
et M. de Aguero y Bethencourt, pour l'amabilité
qu'ils ont cue d'appuyer ma candidature, et pour
les paroles élogieuses qu'ils ont bien voulu pro-
noncer a mon égard. -

Tout d'abord, je tiens. a offrir mes félicitations
a M. Arthur Fontaine, Président du Conseil d'ad-
ministration du Bureau international du Travail,
pour ses trois années d'activité très fructucuse,
et je liii préserite ces félicitatious au nom de toutes
les délégations. Ii y a, dans Ia politique interna-
tionale de l'Europe, quelques hommes qui occupent
une place tout a fait prédominante ; M. Arthur
Fontaine appartient a cette phalange, et c'est
de lui clu'un homme d'Etat britannique, aujour-
d'hui disparu, disait, il y a vingt-cinq ans, qu'il
occuperait un jour une place remarquable dans
Ia politique internationale.

II m'est difficile de trouver les mots qui con-
viennent pour exprimer a quel point je suis honorC
d'avoir été élu pour Ia deuxième fois a In présidence
de in Conference internationale du Travail. Je
suis profondément heureux de presider cette
quatrième session de la Conference, et je ne puis
qu'espérer que I'un des avantages d'un pint ainsi

réchauffé > scm d'avoir perdu de son âcreté
primitive.

Nous avons été de nouveau reçus avec une cor-
clinic courtoisie par les représentants de In ConfC-



deration suisse, et les autorités du canton de
Genève nous ont souhaité Ia bienvenue en cette
yule. Le pays d'Utopie, comme vous vous en
souvenez, avait une capitale oil les sages se
réunissaient pour décréter les prineipes de la
Sagesse. Actuellement, le monde ne présente pus
de signes permettant de conclure qu'il est utopiste,
mais, si jamais cela se procluit, j'imagine que tous
les titres it en devenir Ia capitale appartiendront
a Genéve, que dominent les cimes du Mont-Blanc,
illuminées par les teintes rosées de l'espérance
et de l'imagination, comnie pour montrer, it un
monde épuisé par Ia guerre, oii habite l'esprit
qui fera se lever l'aurore dc jours meilleurs. Notre
vieux philosophe anglais Bacon pane de la pre-
mièrc creation dc Dieu, qui était la lumière s.
Ce dont le monde, et avant tout le monde du tra-
vail, a besoin aujourd'hui, c'est de lumière dans
IS endroits obscurs, de cette claire lumiitrc qui
signifie unc nieilleurc comprehension dc chacun
et de tous.

?ersonne ne pent ignorer Ia tendanee croissantc
a traiter les graves problèmcs du commerce et
de l'industrie d'un point dc vue international.
Ce ne sont pas les prophètes et les visionnaires
qui encouragent cette tcndancc cc sont les finan-
ciers ct les chefs d'industrie, et je vcux citcr,
comme cxemple, le discours qu'a prononcC, it Ia
Conference des banquiers américains, un financier
d'unc reputation universelle, M. MeKenna, pré-
sident de Ia ((London City and Midland Bank
ainsi que l'opinion exprimCe dans la Declaration
des Industries britanniques t. Aetuellement, les
hommes d'affaires pratiques sont tous des inter-
nationalistes, dans Ic vrai sens du mot. L'équilibre
du commerce moderne repose sur l'entente inter-
nationale. La place de l'Organisation internationale
tin Travail dans l'ordre universel est done assu-
rCe et, bien que eette place soit encore quelque-
pen vague, ellc ne scm jamais dCclarCe vacante.
[es industries de l'Europe, et j'ose même dire
les industries de l'Amérique, ne pourront jamais
revenir it l'état d'isolement antérieur. Aprés les
guerres napoléoniennes, Ia situation était diffé-
rente. Lorsque Ia Sainte-Allianee manqua. it ses
grandiloquentes professions de foi, l'homme d'Etat
bnitannique Canning Cerivit en 1823, ii y a done
cent ans, it l'un de ses ministres, Bagot : ((La situa-
tion s'assainit. Chaque nation pour elle-même
et Dieu pour toutes. Plus d'Aréopage détesté,
maintenant

Sam ou non, un tel état de ehoses est impossible
aujourd'liui. Il n'cst pas de mot qu'on entende plus
souvent it l'Assemblée de Ia Soclété des Nations,
qui vient de tenir tine séance remarquable it
GenCve, epic ccliii de démilitarisation , un mot
aussi lourd que sa signification est obscure. En
tons eas, l'esprit militariste et l'esprit industriel
sont antagonistes, encore que je sois loin de dire
qile le militarisine ne ménc pus it des spasmes
malsains d'expansion industrielle. Ce qui est
certain, e'est qu'on ne peut pas démilitariser Ic
caractCre d'une nation jusqu'it cc point que M. de
Jouvenel, au eours de Ia dernière Assemblée, a
appelC le dSarmement moral it moms d'orienter
les energies nationales vers les industries de Ia
paix. D'autre part, eela ne peut être fait que si
lea relations industrielles du monde sont fondées
suffisamment siir Ia concorde industrielle et Ia
paix intérieure. Nous pouvons être assures de cc
fait, et nous attacher it multiplier notre utilité.
La Conference de l'année derniére a constitné
unc éprenve decisive pour l'Organisation inter-
nationale dii Travail. Nous nous sommes réunis
it tine époque qui n'était peut-être pus plus trou-
blée que les temps aetnels, mais it unc époque oji
la reaction contre les ideals élevés, exposés en
des termes si retentissants, dans Ic Préambule

- de Ia Partie XIII du Traité de Paix, pour assurer
((Ic rétablissement de la paix nniverselle basée sur
la justice sociale it unc Cpoque oh cette reaction
avait glacé et anéanti les vastes espoirs des nations,
qui venaient d'eehapper aux horreurs immédiates
de la guerre sur terre, sur mer, et dans les airs.
Nons avions devant nous, sun le bureau de la Con-
férenee, tout le labeur arriéré des années qni
s'étaient écoulées depuis que l'Assoeiation inter-

- nationale pour Ia protection légale des travailleurs
s'était rCnnie, pour Ia derniCre fois, it Berne.
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Notre ordre du jour débordait de questions mul-
tiples et diverses. Vons aver en le compte rendu
de nos travaux, et M. Fontaine vous en a déjà
indiqué le detail, de sorte qne je n'ai pus besoin
de le ronvrir devant vous plus qn'il n'est néeessaire
pour montrer qne nons avons adoptit sept projets
de convention et huit reeomrnandations snr des
sujets trés différents, tels qne le travail de unit
des femmes dans l'agriculture et l'emploi de la
eérnse dans la peinture. Outre ees decisions, Ia
Conference a adoptit nombre de resolutions sur des
questions présentant nn intéret general, qui ne
figuraient pas it l'ordre du jour ofileiel. ,J'insiste sur
cc point, parce que nons ne sommes pas nne orga-
nisation gouvemnementale, et qne nous sommes
libres de diseuter les graves problémes dn progrés
et dn bien-être indnstriels sans veto ni directives
officiels. Pour antant que nons lc saehions, on que
nous Ic meconnaissions, Ia mule interdiction, qui
soulévc une question ultra vires, est cellc qni a été
prévue dans le TraitC de Versailles rnênie. Ii est
vrai qne, jnsqn'it present, eomnie M. Fontaine
l'a déjà fait reinarquer, il n'y a qnc pen de decisions
de la demniérc session qui aient etC ratifiées par
les parlements mespeetifs des Menibres de Ia SoeiétC
des Nations ; mais on ponvait s'y attendre. Dans
beaucoup de pays, cependant, des progrés cons-
tants ont eté realises, et je desire feliciter tont
particuliérement les reprCsentants dii Japon,
qne je snis Iienreux dc voir id en si bonne com-
pagnic, pour le fait encourageant que constituent
la ratification, par le Gonverncment japonais, de
denx de nos projets de convention et l'intention
de cc Gouvernement d'en ratifler d'antres. Les
institutions parlementaires, commc ceux d'entrc
nous qni appartiennent it des parlements Ic savent
trés bien, sont des organismes lents it se monvoir,
et les voies de la législatioa sont encore considé-
rablement obstruées, dans tons les pays, par les
décombrcs de la guerre. Noiis ne devoas pas êtrc
surpris on déçus si, pour employer la phrase
d'nn vieil écrivain, ila rapidité dolt être modCréc
par Ia temporisation n. Je ne pense pas qu'an
total l'accorci sera mpindre, on quc les lois qiii
l'exprimeront seront moms bien rédigCes on moms
effieaees, si les délais d'adoption dCpassent les
dix-hnit mois qni ont etC prévns dans le TraitC,
it nne époqne oui nons seniblions tons avancer
it nne allure de casse-con. Et j'ajonte iei que,
tant Ia Conference qne Ic Conseil d'adniinistration
dii Bureau international dn Travail sont d'avis
que ectte période de dix-hnit mois est beanconp
trop eonrte pour le but visé. Nons ponvons timer
nne consolation dii fait que, depiiis la derniérc
Conference, tons les organisnies internationanx
qni se sont réunis en assemblée, et notaninient
l'Union parlemcntaire internationale, ont appronvC
en termes chaleurenx notre vnvrc ct rcconnn
notrc ntilité. La decision prise par le Gouvcrnement
des Etats-Unis est encore plus riehe de promcsses.
La légation des Etats-Unis, it Berne, a annoiicé
offieiellement- qiic son gonvernement, ddsircux
de coopérer it nne wuvre, qni a pour but principal
l'amClioration des conditions hygiCniques ct la
protection des travaillenrs contre la nialadic,
a envoyé un des chefs de son ministére dc l'Agri-
culture pour collaborer, it titre officienx et eon-
sultatif, aux travaux de Ia Commission dii charbon,
institnée par notrc Organisation et qui doit sc
rénnir bientôt it Londres. J'espérc que cc scra
le debut d'nnc cooperation complete et féeondc
entre les Etats-Unis d'Amériqnc et notrc grand
organisme — cooperation qni contribiiera dans
une niesure si large it accroitre notre influence
et l'elficacité de notre wn-v-rc.

Je me permcts, en terininant, d'exprimcr mon
admiration pour l'euvre splcndide qui a etC accom-
plie, an conrs de l'annCe derniére, par notre Direc-
tenr, M. Albert Thomas genie créateur sans
lequel le Bureau international dn Travail ñe sCrait
pas cc qn'il est aetnellement — et par leDirectenr-
adjoint, M. Butler, ainsi pie par tout le personnel
dn Bnrean international dn Travail, et je tiens
it rendre homniage, avee un prcifond respect, ii
M. Fontaine, Président du Conseil d'administra-
tion, ainsi qn'anx membres de cet organisme, pour
le dévonement qu'ils - ont apportC it l'aecomplis-
sement de leurs titchcs respectives depnis rmotre
dcmniére reunion. Noiis les remercions tons trés
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sincèrement. Espérons, pour citer un grand écri-
vain, qu'en établissant < un rapport harmonieux-
entre les talents de chaque race et la sagesse
de toutes les traditions Ct de toutes les langues
nous pourrons poursuivre nos travaux, avec la
bénédiction de la Providence, pour le bien de l'hu-
inanité.

Nous devons nous consacrer, ati cours de la
présente session, a de questions très
importantes, mais, avant tout, nous devons mettre
de l'ordre dans notre propre maison, nous devons
prendre des inestires pour Ia gestion future de
l'Organisation, de méme qu'en Ce qui concerne
la périodicité de la Conference. Ainsi, nous avons
it remplrr dans une certaine mcsure, comme ii est
dit dans le questionnaire, un role a Ia fois exécutif
et consultatif. Si nous devons examiner it nouveau
les dispositions de notre statut, c'est parce que
nous savons que nous devons veiller a Ia stabilité
et it Ia permanence d'une institution reconnue
nécessaire pour la vie internationale et l'économie
mondiale. Ii est vrai que nous faisons partie de
la Société des Nations, mais ne sommes pas
une simple organisation technique car, pour
employer le langage de l'ancien ordre social,
nous sommes nés avec des droits égaux, et nous
avons été reconnus, dans des conditions égales,
par les 55 pays qui sont Membres de notre Or-
ganisation.

Ii ne me reste, pour terniiner, Messieurs, qu'h
vous remercier encore et it m'en remettre, pour
Ia direction de vos travaux, it votre propre juge-
ment et it votre confiance.

Rappelcz-vous que je et que je serai toujours
votre humble serviteur. (App land'isscmen Is.)

The PRESIDENT — I beg to call on the
President of the Governing Body to make a
statement, under Article 3, with regard to
the verifw a tion of credentials.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Je demande
au Président du Conseil d'administration de you-
loir bien faire une communication ati sujet de Ia
verification des pouvoirs.

M. ARTHUR FONTAINE (France) — Le
rapport sommaire stir les pouvoirs a été dé-
pose bier. Chacun d.c vous a pu en prendre
connaissance, et verifier, en nicme temps, les
dossiers qili. étaient votre disposition. Au-

le rapport est imprimé et est en-
Ire vos mains. Je n'ai rien it y ajouter. 'lou-
tes les contcslations qui se sont produites
(et qui sont pen nombreuses) seront ren-
voyées certainement, comme les annCes pie-
cédentes, a une commission que vous nom-
merez, et qui a faire rapport sur les
solutions intervenir. Pour l'instant, Ic rap -
port, tel qu'iI a été présenté, vous permet de
calculcr Ic quorum, et, lorsque des modifi-
cations interviendront, Ic bureau de lit Con-
férence fera les modifications an
quorum. .tc le répète, je n'ai rien a ajouter
au rapport que vous avez entre les mains.

Interpret ((lion : Mr. ARTHUR FONTAINE
Yesterday the Report on Credentials was put in
the Conference Hall here for all of you to see,
together with the files in connection therewith.
The Report has since been printed and it is now
in yöbr I have nothilig to add to it.. The
protests which have been made — and they

are very few — will, in accordance with the pro-
cedure adopted at previous Sessions of the Confe-
rence, doubtless be referred by you to a Credentials
Committee. You will note that the majority
and the quorum have been inserted in this Report.
Further modifications which may arise owing
to further nominations will cause modifications
in the quorum and the majority and these will
be communicated to you in the normal course.

The PRESIDENT — We have, Ladies
and Gentlemen, in the first place to corn-
plete the constitution of the Conference.
Under Article 4 of the Standing Orders
there are three Vice-Presidents to be dioseii
rcpreseri tirig respectively the Governments,
and the employers' and workers' associa-
tions. Under Article 7 there is a Commission
of Selection to be set up. Jt is proposed that -

nominations for this purpose shall be made
according to the usage and for that purpose
all groups, that is to say the Govet-ninents,
enil)lOyers and workers, are asked to meet
at three o'clock this afternoon At five
o'clock [lie Conference will re-assemble in
order to receive the nominations and to
complete its own constitution. At six o'clock
the Commission ui Selection will assem-
Ne and it will then recommend the numhei-
of Comipissions to be set up and their
menihership. -

I forgot to state, in the first place, that
it is necessary under Article 3 of our Stand-
ing Orders to set up a Committee for the
Verification of Credentials. That Commit-
tee should consist of [lirea members, one
representing the Governments, one the Em-
ployers and one the Workers. Wehave to
set up that Committee for the purposes ol
Article 3.

Traduclion: Le PRÉSIDENT: Nous devons,
en premier lieu, completer la constitution de notre
Conference. D'après 1' article 3 de notre Règlement,
ii s'agit de nommer une commission pour la yen-
fication des pouvoirs. Cette commission doit être
composée d' un délégué gouvernemental, d'un
délégué patronal et d'un déléguC ouvrier. D'après
l'article 4, nous avons it élire les trois vice-prési-
dents, qui doivent représenter le groupe gouver-
nemental, le groupe patronal et le groupe ouvrier.
D'après l'article 7, nous devons procéder it hi
constitution de Ia Commission dc proposition,
et jc vous propose de Ic faire d'après les traditions
déjà établies, c'est-it-dire que les trois groupes
gouvernemental, patronal et ouvrier, sc réuniraient
cet après-midi, it trois heures, pour designer leurs
membres. A cinq heures, la Conference Se réunira
de nouveau pour prendre connaissance de ces rap-
ports et completer sa constitution. A six
heures, la Commission de proposition se réunira

Ctablir le nombre de commissions de cette
Conference et pour constituer les différentes com-
missions. . -

Sir MONTAGUE BARLOW (Great Bri-
tain) Ladies and Gentlemen, we have had
a very interesting and impressive opening to
our Session, nit - opeiiing on which I 'think



the Conference may well congratulate itself
and our d istingi jished representatives who
sit on the dais. But I did wish to raise, two
l)OifliS of order. The first point has already
been dealt with by the Chairman — I was
going to venturc to remind him about
Credentials Committee. The second point
is this ; and here I am going to make
an appeal to everybody here in the interests
of business. Above all things, we are a busi-
ness cbngress. The Conference this year is
to l)e a short one ; it is not to he one of
the bigger Conferences. On previous occa-
sions (and I think my friends who have been
present will bear me out) we have wasted
a good deal of time during the first week
of the Conference and then we have had
to gallop during the last week. I am not
going to make any proposition now, but I

want you to consider during lunch and
before five o'clock this evening, when we
meet again, whether it would not be possible,
by some machinery or other, either 1)y re-
commendation of the Bureau of the Con-
ference, or by recommendation of the Com-
mission of Selection, to have a time-table
from the beginning of the Conference to the
end.

I believe we can get our whole work done
within a fortnight if we do that, but we
must not begin by squandering three or
four days at tue beginning. I do not want
to limit anybody's rights ; I do tiot want any
of my lahour to think that I want
in any. way . to balk discussion .or anything
of that tdjild. I am speaking purely in the
interests of the Conference and of good
busiiiess. I do to suggest for the
consideration of the Conference, before ii
meets again, wthether we could not have i

definite time-table, because if that idea.
when considered, meets with your approval,
I should be very glad. 1 do not wish to
move anything now ; I merely wish to venti-
late the idea because I think it will commend
itself o thc Conference as a whole. But at
five o'clock this afternoon I could either
move some proposal to that effect or get
some of our friends to do so.

Traduction: Sir' MONTAGUE BARLOW
(Grande-Bretagne) Je me réjouis de l'ouverture
imnpressionnante de cette Conference ; mais je
désirerais tout de suite presenter deux motions
d'ordre. La premiere se rapporte a l'article 3, que
vient de mentionner le Président ; Ia seconde
est un appel a la Conference en vue de s'organiser
d'une mnanière pratique et rapide. Cette Conference
doit aboutir rapidernent ; elle sera nécessairement
courte. L'année dernière, nous avons perdu dii
temps pendant le premiere semaineç
avons ete obliges de nous hatei pendant Ia dernieic
sernaine. Je tie veux rien proposer
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sinon d'exarniner, d'ici a heures, les moyens qui
pourraient nous permettre d'établir, (les mainte-
nant, tin empioi du tenips couvrant la période
complete de la Conference. Si le travail est organisé
de cette façon, La Conference peut, sans doute,
achever ses travaux dans l'espace de quinze jours.
Cette proposition, qui n'est pas encore- formellc,
ne tend pas a diminuer les droits et les libertés
de in discussion, mais a provoquer, S heures,
unc proposition plus complete, afin d'établir
tine méthode de travail ljermettant d'aboutir rapi-
dement a des résuttats.

The PRESiDENT On a point of order,
I think Sir Montague Barlow would wish
his suggestion to go to the Commission of
Selection mr consideration. Would you lie
satisfied with that, Sir Montague ?

Traduction : Lc Je soulCve tin
point dc procedure. Je suppose que Sir Montague
Barlow a l'intention de soumnettre sa proposition
a Ia Commission de proposition.

Sir MONTAGUE BARLOW (Great Bri-
Lain) —— I should really like to get the view
of the Conference as a whole at five o'clock
about it. If the idea of a time-table is ap-
proved by the Conference, and the Confer-
ence decides how it is to be drawn up and
with what safeguards to my friends here
(because I will give them all the safeguards
possible), then it will have to go to the
Commission of Selection so that they may
draw up the lime-table. Bitt I think the
principle of whether we want a time-table
or not should first lie settled by the Con-
ference, and that it should then go to the
Comnmissi'.in of Selection to draw up the
time-table. But as this is an innovation and
a lirnitatic'n of the powers of the Confer-
ence, I think Ihe Conference must decide
the principle. Therefore, if it is the desire
of the Conference, I should like to move
resolution during our discussions at fiye
o'clock, and if the resolution is approved, the
matter could go to the Commission of Se-
lection at six o'clock for that Commission to
draw up a time-table. We first have to ap-
prove the principle and then the Commis-
sion of Selection must formulate the exact
basis on 'which the time-table should be
drawn up.

Traduction: Sir MONTAGUE BARLOW
(Grande-Bretagne) : Ce que je desire avant tout,
c'est connaltre i'opinion de l'ensemble do la Con-
férence. Lorsque Ia Conference se sera prononcéc
sur le principe mêmc de l'ernploi du temps, —
Ct ii est nCcessaire qu'elle le fasse, parce qu'il y a
là une innovation qui, en quelque sorte, limite
les pouvoirs memes de Ia Conference, — la Com-
mission de proposition sera saisie de in question
et pourra étabiir d'unc manière concrete et coni-
plète l'en'mploi du temps.

The 1'IIESIDENT — Of course, if a sug
gestion of ibis sort to the Commission



of Selection, it could be considered at once
but if it is a resolution of the ordinary kind,
under Article 13 of our Sanding Orders,
there wi,idd have to be the usual notice.
1 beg viilir pardon. I must read further. If
it was iiierelv a 'ropi 'sal as lo proced iire of
the orilinory sort, no notice iiced be lahen,
l)llt I think this is not a mption of pro-
cedure as defined in Article 13, that is, a mo-
tions to refer the matter back, a motion to
postpone a general motion of
adjournment, or the others rncntioned. hi
my opin:on. it would he niore convenient
if it cou!d he referred to the Commission of
Selection.

Traduclion: .Le PRÉSIDENT: Je crois que,
d'après les dispositions de l'article 13 de notre
Reglement, une pareille resolution ne pourra êtrc
prise par notre Conference, au sujet d'un projet
de cette nature, que lorsque nous aurous reçu
tin préavis du projet; mais Ia Commission de pro-
position pourrait s'en occuper immédiatement.
Si nous continuons a lire l'article 13, nous trouvons
des dispositions permettaut a la Conference de
prendre une resolution immediate sur certaines
questions de procedure. Cepenclant, je ne crois pas
que cette proposition soit semblable aux questions
de procedure prévues dans les dispositions de
l'article 13. Il me semble donc qu'à tous points
de vue ii conviendrait de renvoyer cette question
a Ia Commission de proposition.

Sir MONTAGUE BARLOW (Great Bri-
tain) Of course, Sir, I am entirely in your
hands, as is the whole Conference, but I

would suggest one of two things. Either this
is a proposal as to procedure — which, with
all deference to your ruling, I should have
thought it was or, if it is not a proposal
as to procedure, then I would suggest this.
there should be no formal motion at five
o'clock this afternoon, but we should have
an inforthal discussion and if the general
view 'of the Conference (which you can
easily gather as a result of the informal dis-
cussion) is, generally speaking, in favour of
something of this kind, then it would go to
the Commission of Selection to bring up
formal proposals, but I feel sure that unless
some sort of mandate in a matter of this
kind is given to the Commission of Selec-
tion on the question of principle, the Com-
mission of Selection would have plenty of
liberty in acting. Therefore, I would sug-
gest, if the President feels difficulty about
accepting the resolution formally, that we
have an informal discussion on the subject
at five o'clock, and then, if the general view
is in favour of sothething of this kind, it
would go to the Commission of Selection
to draw up a formal proposition.
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Traductim : Sir MONTAGUE I3AIILOW
(Grande-Bretagne) : Si Ic l'résident éprouve quel-
que difficulté a accepter tine proposition formelle
dans ce sens, j'insiste sur l'exacte portée de mon
intervention. II s'agirait simplement, ñ 5 heures,
de provoquer, au scm de Ia Conference, tine dis-
cussion officieuse d'oii se dCgagerait l'opinion
même de In Conference; a cc moment là, et a ce
moment là seulement, Ia Commission dc proposi-
tion pourrait s'occuper de Ia question.

The PRESIDENT — I think the com-
promise suggested will probably meet the
convenience of the Conference. There might
be, within Article 13, a general discussion
at five o'clock on the understanding •that
it was remitted afterwards to the Comunis-
sion of Selection, and theiefore I accept
the last proposal made by Sir Montague
Barlow.

Tradvction.: Le PRÉSIDENT: Je crois, en effet,
que la proposition que vient de faire Sir Montague
Barlow nous permet d'entrer dans la voie des corn-
promis ; si LinUS consultons l'article 13, nous voyons
que nous pouvons appliquer ses dispositions en
décidant que, cet après-inidi, nous aurons une
discussion générale sur la proposition que vient
de faire Sir Montague Barlow. Mais ii est bien
entendu que Ia question sera rcnvoyée a Ia Com-
mission de proposition.

The PRESIDENT -— I have one or two
announcements to make. If any Delegates
or advisers have not received cards of invi-
tation to the reception to be given at the
Grand Theatre tonight, by the Conseil
Fédéral Suisse, the Conseil d'Etat de Genève,
arid the Conseil administratif de la Ville
de Genève, will they please apply for them
to the Information Office in this building.

At three o'clock, the Groups will meet in
the following places: The Government
Group 'in the Conference Hall ; the Em-
ployers in Room C; the Workers in Room D.

That concludes the business of this morn-
ing. The Conference now stands adjourned
until five o'clock this afternoon in this place.

Traduction : Le PRÉSIDENT : Permettez-moi
de faire les cleux communications suivantes
1) au cas oü un delegue, on un expert, n'aurait
pas reçu d'invitation a la reception organisée,
cc soir, au Grand-Théâtre, par Ic Conseil fédéral
suisse, par le Conseil d'Etat dii canton de Genève
et par Ic Conseil administratif de Ia yule de Genève,
ii n'aurait qu'à s'adresser an bureau de renseigne-
ments, dans le vestibule, et une carte lui serait
remise; 2) cet après-midi, a 3 heures, les groupes
se réuniront dans les beaux suivants: groupe
gouvernemental, dans la salle de Ia Conference;
groupe patronal, dans Ia salle C; groupe ouvrier,
dans la salle D.

L'ordre du jour étant épuisé, In séance sera
reprise a 17 heures, cet après-midi.

(La séance est levee a 12 lm. 50.)
(Time Conference adjourned at1?.50 p.m.,)
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Délégués presents a la séance.

4friquc du Sad : Cuba : 1!oiigiic : Pologne
M. Warington Smyth. M de Aguero y M. I-Teller, M. Sokal.
M. Wilkinson. Bethencourt. M. Jaszai, M. Okolowicz.
M. Crawford. M. de Armenteros y M. de Tolnay. M. M. Jastrzebowsky

Cardenar (suppléant de M.
41banie Okoiski).

M. Bun ishti. !)r,einark : mdc : i\f. Teller.

M. Btilow. M. Basu.
Aliemaciie M. Bramsnaes. Sir Louis Kershaw. ortuga

M. Oersted. Sir Alfred Pickford. M. Ferreira.
M. Madsen. M. .Joshi.

Rounmnie:
\Vissell. Espagne -

M. Comnenc.

)iI I C t Ut ha/ic':
,4utriche: M. Posda (suppléant M. Solinas. JmedesSerb:s,Croa

M. Pfluol. de M. Palacios). M. Marchesi (suppléant .

M. Largo Caballero. de M. Olivetti). Ctivaj.
Belgique : M. d'Aragona. M. Lazarevitch.

- M. Yovanovitch.
i\i. Julin (suppleant de M. Krekitch.

M. Levie). Esthonie
M. Bribosia (suppléant M. 1-lellat.

de M. Mahaim). M. Grolimann. Adatci.
M. Carlier. M Taube M. Daukc. Prince Charoon.
M. i\Lertens. Ast. M. Yarnashita. M. Rajawangsan.

M. Tazawa.
llrésit :

M. do Rio Braiico. Finlande : M. Ribbing.
Dr Barboza-Carneiro. M. Toivola. Let/wile: M. Molin:

M. Mannio. M. Dukurs. M. Edstrorn.
Rulgarie: M. Palmgrcn. M. Seya. M. Thorberg.

M. Bakaloff. M. Kurau.
M. Nikoloff. M. Schwembcrg.

M. Pfister.. . -(I. . M. Delaquis.
M. Murdock. M. Arthur }ontaine. M. Colomb.
M. Coulter. M. Ic

Mme Kjelsberg. M. Schürcli.
M. MOore. e M. Jahn.

Chili: M Tehécoslovaquic:
M. Rivas-Vicufla. suppleant de -. M. Stern.
M. Quezacla. M. Lenoir (suppléant M. Palkoska.

Clime :
de M. Jouhaux). Paraguay: M: Buy (suppléant de

-M. Schocli. M Tayerle)M. Lou-I seng-1 slang.
M. Hsiao. Grande-Bretagne

Sir Montague Barlow. PaysB(IS: Vénéznéla:
Golombie: Sir David %hackleton. Mgr. Nolens. M. Zurneta.

M. Céepcdcs (suppléant M. Lithgow. M. Verkade. M. Arocha (suppléant
de M. Urrutia). M. Poulton. M.Kupers. de M. Tagliaferro).
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Delegates present at the Sitting.

illbanw : Denmark : India : Pot/u gal
Mr. Blinisliti. Mr. BQlow. Mr. Basti. Mr. Ferreira.

Mr. Bramsnaes. Sir Louis Kersliaw.
Austria: Mr. Oersted. Sir Alfred Pickford.

Mr. Pfluigl. Mr. Madsen. Mr. Joshi. Roumania
Mr. Comnènc.

Belgium
Mr. Julin (substitute Es/honia : Italy.

for Mr. Levie). Mr. 1-lellat. Mr. Solinas. Kingdom of Serbs, Croats
Mr. Bribosia(substit.utc Mr. Grohrnann. Mr. Marchesi (substi- and

te Mr. Mahaini). Mr. Tauhe. tute for Mr. Olivetti). MI•. Cuvaj.
Mr. Carlier. Mr. Ast.. Mr. d Aragona. Mr. Lazareviteli.
Mr. Mertens. Mr. Yovanovitci,.

- - -

Brazil : -,. .Jaj)O.n

Mr. Do Rio Branco. . Adatci.
Dr. Barboza-Carneiro. Mi'. loivola. Mr. Dauke. Siam:Mr. Mannio.

- Mr I r. amas 1 a. Prince tharooii.
Bulgaria: .. Mr. Tazawa. Mr. Bajawangsari.

Mr. Bakaloff.
Mr. Nikoloff. I' rance : La/via : South Afrfca

Canada: Mr. AFthur Mr. Duktirs. Mr. Warington Smvth.
Mr. Murdock. Marquis de Vogue Mr. Seya. Mr. Wilkinson.
Mr. (substitute for Mr. Mr. Kurau. Mr. Crawford.
Mr Moore Gautier). Mr.

• Mr. Lam bert - Ribot
Chili (substitute for Mr. Spain

Mr R as-Vie fl Pinot). Netherlands: Count de Altea.
Mr

u a. Mr. Lenoir (substitute Mgr. Nolens. Mr. Posada (substitute
•

. for Mr. Jouhaux). Mr. Verkade. for Mr. Palacios).
China: Mr. Kupers. Mr. Largo Caballero.

Mr. Lou-Tseng-Tsiang.
-\ .

Germany:
I i-isiao.

Leymann. Norway: Sweden:
• • Mr. Scholz. Mrs. Mr. Ribbing.o mbia.

• Mr. Vogel. Mr. Jahn. Mr. Molin.
Mr. Cespedes (substi- Mr. Wissell. Mr. Schuman. Mr. Fdströrn.

tute for Mr. Urrutia). Mr. Kleve. Mr. Thorberg.

Cuba:
Mr. de Aguero y Great Britain: Paraguay : Switzerland:

Bethencourt. Sir Montague Barlow. Mr. Schoch. Mr. Pfister.
Mr. de Armenteros v Sir David Shackletori. Mr. Delaquis.

Cardenas. Mr. Lithgow. Mr. Colomb.
• .. Poulton. Poland: Mr. Sehürch.

:
. Mr. Sokal.

Mr. Stern. Mr. Okolowicz.
• Mr. Palkoska. Hungary: Mr. Jastrzebowsky

Mr. Mr. Heller. (substitute for Mr. Mr. Zunieta.
Mr. BiLy (substitute for Mr. Jaszai. Okoiski). Mr. Aroch (substitute

Mr. Tayerle). Mr. de Tolnay. Mr. Teller. . for Mr. Tagliaferro)
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DEUXIEME SEANCE SECOND SITTING

Mercredi, 18 octobre 1922, 17 heures.

Wednesday, 18 October 1922, 5 p.m.

Prc'sidence de Lord Burnham.
President Lord Burnh am.

The PRESIDENT My first duty is to
report to the Conference the nominaUous
received from the different Groups.

For the Committee for [he Verification
of Credentials (Standing Order No. 3) the
Government Group has nominated His Ex-
cellency Dr. Ran! do Rio Branco. The Em-
ployers' Group has nominated Mr. Hodac
and the Workers' Group, Mr. Mertens. As

the Committee must be elected by the Con-
ference, I have to put the question that the
three gentlemen whose names I have read
out be elected as a Committee charged
with the verification of credentials.

Voting, as you know, is by show of hands.
The question that I have to put is that these
three gentlemen constitute the Committee.
Those who are in favour of this nomination
will signify the same by holding up their
hands.

Traduction: Le PRESIIJENT: Tout d'aborcl,
d'après l'artiele 3 du Reglement de notre Conference,
ii est nécessaire de nommer une commission char-
gee de In verification des pouvoirs. Pour cette com-
mission, les dClégués gouvernementaux proposent
Ia nomination de Son Excellence Ic Dr. Raul do
Rio Branco ; les délégués patronaux, M. Hodac;
les délégués ouvriers, M. Mertens. Cominc, d'aprCs
le Règlement, eette nomination dolt êtrc faite
par Ia Conference elIe-même, je soumets a celle-ci
les trois noms proposes par les trois différents
groupes. Ceux qui sont en faveur de in constitu-
tion de la Commission par Ia designation de ees
trois délégués sont priés de lever Ia main.

(Ii est procédé au vote a mains levees. Le
résultat donne 79 voix pour et 0 voix con-
tre.)

(A vote is taken by sliou' of hands. The
result is 79 votes for and 0 against.)

The PRESIDENT — I declare, therefore,
that these gentlemen are duly elected as the

Committee for the Verification of Creden-
tials.

The next item on the Agenda is the elec-
tion of the three Vice-Presidents. I regret
to say that a difficulty arises in respect of
the nominations handed in, because both
the Employers' and the Workers' Groups
have nominated gentlemen who represent
France here, and it is laid down in Arti-
cle 4 that President an.d the three Vice-
Presidents shall be of different nationalities.
Therefore, I must decide that the nomina-
tions in this case must be referred back
the Groups.

Traduction : Le PRESIDENT : Je declare
done les trois candidats élus. Le point suivant,
dont nous avons a nous occuper, est l'élection
des trois vice-presidents. Une difficulté est soulevée
par Ic fait que tant Ic groupe ouvrier que le
groupe patronal out désigne des personnes appar-
tenant an même pays, c'est-k-dire a in France.
Or, d'après les dispositions de l'article 4 dii Règle-
mcnt de la Conference : Le président et les trois
vice-presidents. devront être de nationalité diffé-
rente Dans ecs conditions, je erOis que I'on doit
renvoyer aux groupes les propositions
concernant ces candidats.

Sir MONTAGUE BARLOW (Great Bri-
tain) Not the Government Delegate as
well : I take it that stands.

(Ces paroles ne sont pas traduites.)

The PRESIDENT — I must rule that they
all go back, because we must have a little
better co-ordination, and it might happen
that a different collocation would ensue
that is to say, two names might be brought
up which would invalidate the choice even
in the Government Group. May I suggest
that there should be some liaison between
the Groups in respect of that matter ?



Traduction: Le PRESIDENT: Je crois que
Ia meilleure façon de procéder est de renvoyer
les deux ens aux groupes respectifs, pour obtenir
une meilleure coordination.

Sir MONTAGUE BARLOW (Great Bri-
tain) — On a point of order, we have nömi-
nated a gentleman who does not clash with
either of the other two suggested. I would
therefore propose that our nomination
should stand. If all three Groups had no-
minated members of the same nationality,
then I think all three should go back; but
in this case there are two Groups which have
clashed and one which has not. I should
have thought that the proper procedure
would be that the two Groups which have
clashed should reconsider the matter, and
that the one which has not clashed should
he allowed to maintain its nomination unless
and until the other two Groups bring up
somebody who also clashes. The other two
Groups will be well advised, knowing the
nationality of our nominee, to choose each
a representative from some other nation,
and I would suggest therefore that it is not
necessaiy for the matter to go back to our
Group—at any rate, not in the present
stage.

Traduction: Sir MONTAGUE BARth W(Grande-
Bretagne): Je propose que le candidat présenté
par le groupe gouvernemental soit désigné an
cours de cette séance. It suffirait d'inviter les deux
groupes qui ont dCsignC des cañdidats de mCmc
nationalité a examiner de nouveau Ia question;
mais le groupe gouvernemental, ayant dCsignC
tin candidat d'une autre nationalité, devrait pou-
voir presenter cette proposition a cet.te séance
ainsi, les uleux groupes, connaissant Ia nationalité
cia candidat gouvernemental, seraient rnieux a
niéme cle choisir leurs propres candiclats.

Mr. MOORE (Canada) — It is hardly a
point of order awl yet it may be considered
that. Might I respectfully Sir, that
there is only one Group clashing. The
Workers' Group have made the no-
mination as last yearand the clash is due
to the change made by the Employers'
Group. I would suggest that the matter bc
simply referred back to the Employers
Group to see if they cannot make another
nomination which would not clash with that
of The workers.

Traduclion : M. MOORE (Canada) : Je ne pense
pas qu'on puisse dire que les designations faites
par le groupe ouvrier Ct le groupe patronal vont
a l'encontre l'une de l'autre, et qu'il faille recom-
mencer, en Ce sens que, s'iI y a opposition, Ia res-
ponsabilité n'incombe pas au groupe ouvrier,
qui a purement et simplement renouvelé Ia dési-
gnation faite l'année dernière, alors que Ic groupe
patronal a, au contraire, désigné un autre candidat,
ee qui a amené cette coincidence de pays ; ii
faudrait done renvoyer la proposition du groupe
pa.tronal seulement, Ies decisions prises par le
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groupe gouvernemental et par le groupe ouvrier
demeurant établies.

The PRESIDENT — The point of order
raised by Sir Montague Barlow is not spe-
cifically met by Article 4 Of our Standing
Orders, and that raised by Mr. Moore is not
met because each Conference is a separate
assembly and therefore there can be no
question of continuance of offices as between
them. I think there ought to be absolute
equality in these matters and therefore al-
though it is true that the Government Group
does not as a matter of fact clash with
choice of the other two, it is more con-
venient that the nomination shoula go back
to all the three Groups, and I respectfully
offer my services in adjusting any diffi-
culties that may arise if they are inclined to
take advantage of them, or else that they
should inform themselves of each choice
through the Secretariat. I do not think we
ought to take the election of one Vice-Presi-
dent without taking also the election of the
other two.

Traductiorz: Le PRÉSIDENT: Je ne crois pas
que nous trouverons Ia solution a la question
soulevée par Sir Montague Barlow dans les dispo-
sitions cle l'article 4. En cc qili concerne Ia question
soulevée par M. Tom Moore, je dois faire remarquer
a ce dernier que chaque Conference est indépen-
dante, et que nous ne pouvons pas considérer
une nomination faite l'année passée comme devant
Ctre maintenue eette anaCe. L'égalité de traite-
nient des groupcs me fait paraltre equitable de
renvoyer les trois nominations, et je me permets
respectueusement de vous offrir mes services pour
arriver a une entente, ou peut-être pourriez-vous
recourir a l'interinédiaire dci secretariat ; mais je
lie crois pas que notis puissions considCrer comme
definitive une seule (lésignation.

Sir MONTAGUE BARLOW (Great Bri-
am) — I do not wish to question your nil
ing, Sir ; hut I would only point out that,
as there is no Cuban employers' represen-
tative or workers' representative, we cannot
possil)ly clash with anything that the other
two Groups do. Subject to that, I am quite
willing to accept your ruling.

Traduction: Sir MONTAGUE BARLOW (Grande-
Bretagne) : J'aecepte la procedure adoptée par le
Président, en faisant remarquer que les clésigna-
tions faites par le groupe patronal et le groupe
ouvrier peuvent êt,re opposées l'une a l'autre, inais
qu'il est impossible que le candidat présenté par
le groupe gouvernemental puisse être oppose, sous
Ic rapport de in nationalité,à celuides deux autres
groupes.

M. CARLIER (Belgique) — M. le Prési-
dent et Messieurs, je voudrais relever sim-
plement une affirmation de M. Moore. Le
groupe patronal n'a pas change. Le groupe
patronal est resté fidèle a ses habitudes et
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ses traditions. Le groupe patronal, a chaque
Conference, choisit un vice-président dii f&
rent, de facon a permettre tons les pays
d'occuper successivement ce poste honori-
fique. C'est ainsi — je le rappelle a M.
Moore — que j'ai eu l'honneur d'être vice-
président Washington, que l'année der-
nière M. Edström a été vice-président a Ge-
nève, Ct que nous proposons maintenant que
le représentant d'un grand pays, Ia F'rance,
ait son tour.

Mr. CARLIER (Belgium) : I wish
to. make a remark on one of the statements of
Mr. Moore. The Employers' Group is not making
any change either in its habits or in its traditions.
The Employers' Group always elects a different
Vice-President every year in order to allow each
country in turn to fill this post of honour. I
myself was Vice-President at Washington. Last
year it was Mr. Edström. This year it is proposed
that the representative of France should fill the
office.

The PRESIDENT — I will now come to
the Commission of Selection under Article 7
of our Standing Orders. The representa-
tives nominated are:

Government Group:

Belgium: Mr. 3dm.
Chili: Mr. Rivas-Vicufia.
Colombia: Mr. Urrutia.
Finland: Mr. Mannio.
France: Mr. Arthur Fontaine.
Germany: Dr. Leymann.
Great Britain : Sir Montague Barlow.
India: Sir Louis Kershaw.
italy: Mr. Solinas.
Japan: Mr. Adatci.
Poland: Mr. Sokal.
Spain: Count de Altea.

Employers' Group:

Belgium : Mr. Carlier.
Canada: Mr. Coulter.
France: Mr. Pinot.
Great Britain : Mr. Lithgow'.
Italy : Mr. Olivetti.
Sweden: Mr. Edstrbm.

Substitutes

Germany: Mr. Vogel.
Japan: Mr. Yamashita.
Kingdom of the Serb.c, Croals and Sic-

venes: Mr. Yovanovitch.
Netherlands: Mr. Verkade.
Norway: Mr. Schuman.
Spain : Mr. Graupera Llecmari.
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Workers' Group

Belgium : Mr. Mertens.
Denmark: Mr. Madsen.
Germany : Mr. \Vissell.
Great Britain : Mr. Poulton.
italy: Mr. d'Aragona.
South Africq: Mr. Crawford.

Substitute

India: Mr. Joshi.

'Fhe question I have to put is that these
gentlemen whose names have been read out
to you should be elected members of the
Commission of Selection.

'J'raduct ion : Le PRESIDENT : J'arrive main-
tenant a In constitution de Ia Commission de
proposition, suivant les dispositions de l'article 7
de notre Règlement.

Voici les norns qui ont présentés

Groupe gouvernenmental

Allemagne: Dr. Leymann.
Belgique: M. Julin.
Chili: M. Rivas-Vicuña.
Colombie: M. Urrutia.
Espagne: Comte de Altea.
Finlande: M. Mannio.
France: M. Arthur Fontaine.
Grande-Bretagne: Sir Montague Barlow.
mdc: Sir Louis Kershaw.
Italie: M. Solinas.
Japon: M. Adatci.
Pologne: M. Sokal.

Groupe patronal:
Belgique: M. Carlier.
Canada: M. Coulter.
France: M. Pinot.
Grande-Bretagne: M. Lithgow.
Italie: M. Olivetti.
Suede: M. Edstrom.

Suppléants du groupe patronal:
Allemagne: M. Vogel.
Espagne: M. Graupera Lleonart.
Japon: M. Yamashita.
Norvege: M. Schuman.
Pays-Baa: M. Verkade.
Royaume des Serbes, Oroates et Slovènes:

M. Yovanovitch.

Groupe ouorier:
Afrique du Sad: M. Crawford.
Allemagne: M. Wissell.
Belgique: M. Mertens.
Danemark: M. Madsen.
Grande-Bretagne: M. Poulton.
Italie: M. d'Aragona.

Suppléant du groupe ouvrier:
Inde: M. Joshi.

Je vous propose done d'élire ces candidats pour
eonstituer Ia Commission de proposition.

Sir MONTAGUE BARLOW (Great Bri-
tain) — On a point of order I do not quile
know how the matter stands about the Em-
ployers' and Workers' Groups selecting sub-
stitutes. I know that ii is rather a• thorny



question. I do not wish to raise anything
contentious at this moment ; but it was very
much discussed last time, and I do not think
that if we accept the arrangement this time
it must be taken that I am really pledged to
accept the precedent in the future. The
principle in the past always was that each
person selected a substitute. That has been
the rule in the Government Group. I know
that there is more to be said with regard to
the Employers' and the Workers' Groups
choosing substitutes eu bloc. It is a diffi-
cult question and I do not want to enter into
it now, only I do not want, by accepting the
suggestion now, to have it urged against me
in the future that I have definitely accepted
the principle.

Traduction :lSir MONTAGUE BARLOW(Grande-
Bretagne): Ii y a ici une question très delicate:
celle de la nomination des supp]éants. Sans savoir
quel est l'état de la question, en cc qui concerne
le groupe patronal et le gro'upe ouvrier, je rappelle
que Ia decision prisc aujourd'liui constituera tin
précédent. On salt que, dans ic passé, chaque
délégué designait son suppléant. Cette fois-ci, ii
est possible que les groupes patronal et ouvrier
préfèrent, nu contraire, designer une série de sup-
pléants. En tout eas, je souligne l'importance de
eette decision qui constituera un prCcédent.

M. MERTENS (Belgique) — Pour cc qui
concerne Ic groupe ouvrier, nous avons sim-
plement suivi in rCgle inaugurée l'année der-
nière. Nous avions nommé, pour toutes les
commissions, des snppléants parce qu'il ar-
rivait que les iuembres fitulaires ne pou-
vaient pas toujours assister aux seances. Au
groupe ouvrier, nous continuons simplement
de faire ce que nous faisions l'année dernière.

interpretation; Mr. (Belgium) : On
behalf of the Workers' Group I have to say that
the Workers' Group simply followed the rules
established last year as far as the Workers' Group
was concerned. On that occasion substitutes
were appointed for all Commissions on account of
the fact that certain members were unable to
attend all the meetings.

Sir MONTAGUE BARLOW (Great Bri-
tath) — That exactly illustrates my diffi-
culty. It was seriously discussed last time.
It arose on the Agricultural Commissions.
It was considered by the Commission of Se
leclion and never decided. My friend Mr.
Mertens, with that great ingenuity that I

of him, says at once "We are only
following what was done last year." It is
exactly for that reason that I enter a protest
this time. I think that we have to consider
the matter of our new rules and, subject to
that, I do not wish to carry any further at
this moment.
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Traduction: Sir MONTAGUE BARLOW(Grande-
Bretagne) : L'anñée dernière, la question s'est
posée précisémentaux Commissions de l'agriculture.
Cette question a été renvoyée a la Commission de
proposition qui n'a pris aucune decision. M. Mertens
vient de dire : suivons les précédents; or void un
exerr.ple de Ia diffleulté puisqu'aucune decision
n'a été prise.

M. ARTHUR FONTAINE (France) — Il
y a deux questions bien distinctes. 11 me pa-
raIt incontestable que chaque ddlégue gou-
vernemental a le droit de se faire suppléer
par un des conseillers techniques ciue son
gouvernement lui a assignés. Ce droit, il Ic
tient du Traité lui-mêrne qui dit qu' un
délégud peut, par tine note écrite adressée an
Président, designer l'un de ses conseillers
techniques comme son suppléant, et ledit
suppléant, en cette qualité, pourra prenclre
part aux dClibérations et aux votes

A la vérilé, cela vise plus spCcialement Ia
Conference. Mais ii est incontestable que
chaque gotivernement, en clCsigmmant des con-
seillers techniques, les a designés pour sup-
i)ICer les membres cmpêchCs. On conçoit très
bien que, quand nfl déiégué ne petit pas
prendre part ft tine clClihération, il n'y a
qu'une seule personne ft qui il puisse don-
ncr ses instructions : c'est ft son couseilier
technique. Ccci, c'est tin droit. Cela n'em-
pêche pas in Conference, si die est d'avis,
cle valider Ia proposition des ouvriers ; mais
c'est autre et l'on a raison de dire
clans Ic projet de Règlcment que, clans cc
ens, Ia proposition dev.rait Ctre faite par Ic
groupe. En effet, prenons par excmnple Ic

groupe gouverneniental. Qu'a-t -ii designe
pour la commission ? 11 a désigné des pays.
Lorsque Ic déléguC cl'un lmys se fait rem
placer par son suppléant, ii n'y a rien de
change. On a dit : Belgiquc ; que cc soit Ic
déiégué beige, on son suppleant agissant
avec ses instructions, ii ii'y a rieii de change,
et l'on a obéi ft l'ordre du groupe. Si, au con-
traire, Ic délégue beige vent se faire rempla-
cer par ie déiégué hollanclais oh Ic délégué
suisse ou Ic deiégué japonais, alors, cc n'est
plus Ia regle, puisque le Hollandais, Ic Suisse
ou le Japonais, n'a pas été désigné par le
groupe. Et c'est pour cela que, dans le pro-
jet qui est distribué, on prévoit que l'on pent
se faire suppléer avec l'agrément du gronipe
sans aucune espèce de limite. Cela revient ft
demander au groupe l'autorisntion de rem-
placer le clélégue beige par tin délégué hol-
landais, ou ie délegué holiandais par un de-
iégue tchécoslovaque.

Je crois, par consequent, qu'ii n'y a au-
cune question a soumettre Ia Conference,



en cc qui concerne les délégués qui se font
remplacer par leursconSeillers techniques,

et je croiS que Ia question, qui est soulevde
avec raison par Sir Montague Barlow, vise
les delegués qui veulent se faire suppléer
par un delégué d'un autre pays, ou un con-

seiller technique d'un autre pays. Je le ré-
pete, je ne vois a cela aucune espèce d'in-
convenient, mais ii faut que cc soit d'accord
avec le groupe qui a fixé les pays qui doi-
vent le représenter a in Commission.

Mr. ARTHUR FONTAINE
(France) : TheTe are two rather different questions
In the first it is quite certain that each
Government Delegate may he represented,' if
he is unable to attewl any Commission, by one
of his advisers. This is laid down in the
Treaty, which states that a Delegate by

in writing addressed to the President,
appoint one of his technical advisers to act as
his deputy, and that the adviser so acting shall
be allowed to act as his deputy, and that the
adviser so acting shall be allowed to speak and
vote. This is more particularly in reference to the
Conference, hut it applies to the Commissions
also. This is undoubtedly a right. The Dclegatc
can be represented by his technical adviser and
then no change is made. Itis another matter if the
Delegate wishes to be represented by a 1)elegate
of another nationality. In that case, a change
is made ; the Conference can, if it wishes, endorse
the workers' proposal that this should be allowed.
In the proposed Standing Orders which are to
be discussed, there is in fact a clause stating that
the Groups may authorise changes of this kind.
There is no need for us to consider the question
whether a Delegate may be represented by a tech-
nical adviser of the same naticnality ; that is
settled. Sir Montague Barlow's remarks only apply
to the proposal that substitutes of other nation-
alities should be represented.

M. MERTENS (Belgique) — Monsieur Ic

Président, en vertu do paragraphe 3 de i'ar-
tide 10 du Reglement, je n'ai pas le droit
de prendre deux fois in parole sur Ia même
question. Je voudrais simpleinent, en appli-
cation du Règiement, vous prier de denian-
der a la Conference si je puis prendre in pa-
role une seconde fois, parce que je désirerais
expliquer l'attiiude dii groiipe ouvrier.

Interpretation: Mr. MERTENS (Belgium) : On
a point of order: by virtue of paragraph 3. Ar-
ticle 10 of the Standing Orders, I would ask the
Chairman to apply those Standing Orders purely
and simply. I will not enter into the matter in
any greater detail, as I have already explained
the attitude of the workers.

The PRESIDENT — As Mr. Mertens is so
careful to observe the point of order, I am
sure he would meet with a ready response
from the Conference, who would allow him
to speak again.

Traductwn: :'Je mis certain
que, Mertens s'entoure de tant de
precautions pour ne pas violer le Règlement de
Jo Conference, celle-ci lui accordera la parole avee
grand plaisir.
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M.• MERTENS — Monsieur in

Président, je vous remercie. Messieurs, si
M. Fontaine 'ci Sir Montague Barlow peu-
vent avoir raison en disant qu'en cc qui con-
eerie les deleguds gouvernementaux, cc soil
les pays qui ont été ddsignés, — cc qui est
clair, — je me permets de faire remarquer
que, souvent, les delCgues gouvernementaux
n'ont pas le mêrne objectif dans la Confé-
rence rnême, tandis que les patrons et les ou-
vriers, — et surtout les ouvriers, au imm
desquels je pane, — ii'envisagent pas I'atti-
tude d'un pays ou d'un autre, mais envisa
gent uniquement l'attitude de Ia delegation,
patronale ou ouvrière, dais son intégrité.
L'année dernière déjà, vous avez Pu consta-
ter qu'à plusieurs reprises, on a dernandC
d'a'ugmenter Ic nombre des membres de dif-
férentes commissions, afin de pouvoir don-
ncr satisfaction a certains pays qui deinan-
daient ii être représeutds au scm de ces coin-
missions. Et, l'annde dernièi-e, aussi bien
dans le groupé patronal que dans Ic groupe
ouvrier, nous avons tournC cette difficullé
en nommant des suppléants. Nous nous
sommes bien trouvds de cette méthode, ci
nous demandons a la Conference actuelle
de vouloir bien accepter Ia situation créée
l'année dernière et qui dome satisfaction,
tout an moms au groupe ouvrier.

Interpretation: Mr. MERTENS (Belgium) : Sir
Montague Barlow and Mr. Arthur Fontaine may
perhaps be right so far as the Governments are
concerned, inasmuch as the country is appointed
and not an individual Delegate. But the Employers'
and Workers' Groups — and particularly the
'Workers' Group, for which I speak — may take
into consideration, not representation of a parti-
cular country, but representation of the 'Workers'
Group taken as a whole. On several occasions
at last year's Session of the Conference a request
was made for the number of members of various
Commissions to be increased so as give satisfac-.
tion to a certain number of countries, and it was
for that reason that we appointed substitutes
from countries other than those represented by
members of the Commissions. I simply ask this
year's Conference to accept the situation created
by the procedure of last year.

The PRESIDENT — The question which
has been raised is full of difficulties and
although I have here an answer to the ques-
tion put when I asked that there should be
a list of the precedents of the various Con-
ferences with regard to the interpretation of
Standing Orders, I think the right thing to
do would be to have it considered again by
the Commission of Selection, and if they
wish it, it could be referred by them to the

on Standing Qrders and Rules,
which it may be the pleasure of the
ference to appoint. As Sir Montag tie Barlow
has said, I do not think it is worth while



to solve the difficulties in the full Confer-
ence.

Trathtclion : Le PRÉSIDENT : Messieurs, in
question qui a été soulevée est certainement épi-
neuse et difficile, et, quoique j'aie devant moi
tine réponse a in question soulevée, je crois tout
(le même que la meilleure solution est de soumettre
de nouveau la question a l'examen de Ia Commis-
sion de proposition. Cette Commission trouvera
peut-être bon de consulter une commission spé-
ciale du Règlement de procedure.

M. ARTHUR FONTAINE (France) -- Je

\rdux dire que Ia question est soumise A Ia
Commission du Reglement ; cette question
fait partie des propositions soulnises a cette
Commission. Je crois qiie cette question sera
tranchée, mais, tant qn'elle ne le sera pas,
on doit admettre que, quand on a désigné
un pays, le délégué de ce pays peut envoyer
son conseiller technique, et que, si les grou-
pes patronal et ouvrier ont a designer des
persorines et des suppléants, us peuvent le
faire comme I'an dernier, jusqu'ait
oü le Reglement de In Conference sera fixé
stir ce point.

Interpretation: Mr. ARTHUR FONTAINE
(France) : This is one of the questions dealt with
by the Standing Orders Committee and it will
have to come before the Conference. Until that
is done, it will be accepted that a Delegate can
send as his substitute his technical adviser, and
the matter must remain so until the Conference
deals with the question.

The PRESIDENT I quite agree with
the contention that Mr. Fontaine has put
forward.

What I have to put now is that the geii-
tlemen whose names were read out consti-
tute and he elected a Commission of Selec-
tion. I do not think it is worth while having
them read out again unless you wish.

The question is that these gentlemen be
elected. Those of that opinion will signify
the same by holding up their hands.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Je me declare
partisan de Ia solution proposée par M. Arthur
Fontaine. Je propose maintenant que vous pro-
cédiez a Ia constitution de Ia Commission de pro-
position, et je voudrais que vous
comme candidats les délégués désignés dans les
trois listes dont je viens de vous donner communi-
cation.

Ceux qui sont en faveur de l'élection des per-
sonnes, dont les noms vous ont été proposes, sont
priés de vouloir bien lever Ia main.

(Ii est procédé an vote a mains levees.
Le résu lint donne 84 voix pour et 0 voix
contre.)

(4 vote i.c taken show of hands. The
is 84 votes for and 0 against.)
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The PRESIDENT I declare that there
are in favour of the election 84 ; against

none. I declare, therefore, the Commission
duly constituted.

At 6 o'clock, as you know, the Com-
mission of Selection will meet in Room D.
There was an important point raised by
Sir Montague Barlow, on which I suggested
we might have a discussion subject to its
further remission to that Commission.

Traduction: Le Je declare Ia
Commission de proposition constituée.

La Commission de proposition se réunira a
18 heures dans in salle D. Ii y a une importante
question a l'ordre du jour, au sujet de laquelle
une discussion aura lieu, reserve de renvoyer
in question a cette Commission.

Sir MONTAGUE BARLOW (Great Bri-
tain) — I do not wish to occupy the time of
the Conference. My object is always, if pos-
sible, to get on and make progress. It is
from that point of view that I ventured to
make the suggestion this morning that we
might try the procedure of a time-table.
Now, I do not want the thing to be drawn
too tightly I do not want us to lay down
the rule that you vote a certain thing on
the 24th of the month and a certain thing
on the 25th and so on ; you cannot draw
rules too tightly. Clearly, if we accept the
principle of having some kind of time-table,
it will be for the Commission of Selection
to decide exactly what the time-table will he.
But I will tell you frankly what was in my
own mind. I should like us to decide three
things. I should like us to decide first of
all the (lay when the Conference should
terminate. You may say, "Supposing, when
w-e get to that day, we have not finished
what are we to do ?" Well, of course, we
can always revise our own rules. Our own
rules are only made for our own guidance,
anti if we fix, gay, fourteen days for the
Conference, and then we find we want a
day or two more, we can take it; that is

obvious. At the same time, if we say we
will try and make this Conference finish
fourteen days from now, I we can
do it. Therefore, I should like, first of all,
to fix — provisionally if you like — the

date when the Conference should end.
Secondly, I should like to suggest this. We
were going to fix a day perhaps half-way
through the fourteen days, if we accept
fourteen days, or perhaps two-thirds of the
way through — when we say that the Com-
missions ought to have finished their work
and sent all their work up to the Confer-
ence, so the first limit I suggest would be



that we should try to get a fixed time of ter-
inination for the Conference itself. The
second limit I would suggest to you is that
we should try to find a period for the work
of the Commission, and the third — and
here I speak with all submission in the pre-
sence of the Director — relates to that
rather thorny question, the Director's Re-
l)Ort. Now I have laboured long and much
on the Director's Report. It is a work of im-
mense elaboration, of great interest ; I must
honestly confess that I have not yet finished
it but there is a great deal of matter there
which does not call for discussion. On the
other hand, there is a good deal of matter
that does. If we leave the discussion of
that Report free, we might go on for
months. At the last Conference we decided
to limit the time for discussion on the Di-
rector's Report to one day. Well, our pro-
gramme is not so heavily charged this time

it was last year ; perhaps we can have
two days' work upon it but I think we
ought to have some limit. Therefore, on
three things, I suggest to you we can have
limits ; first of all, for the full Conference,
secondly, for the work of all the Commis-
sions and thirdly, for the Director's Report.
I do not want the rule to be laid down too
strictly, but if you are with me in principle
that we ought to have, or that we might well
have, limitations on these three points, 1 (10
not think we need discuss the details to-day.
We may send them to the Commission of
Selection to draw up a precise progranime.
They would not settle the programme. The
programme would have to come back here
for your final acceptance. Be quite clear
about that. All I am asking von today, if
I may do so with all modesty, is to accept
in the interests of progress and in the in-
terests, shall I say, of being able to get away
at a reasonable time, limitations along those
lines, and I venture, therefore, to make that
suggestion. Now, in accordance with the
President's ruling, I am not going to make
any formal resolution. I believe, from the
way you kindly received my suggestion this
morning, that what I am proposing does
very largely meet with the views of the
Conference and if, in principle, a large
number of those present are agreed, then I
would suggest that the matter should go to
the Commission of Selection. They will
then bring up definite proposals and then
you can vote "Aye" or "No", whether you
accept those proposals.

Traduction: Sir MONTAGUE BARLOW
(Grande-Bretagne) : Je propose a la Conference
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d'établir un programme de ses travaux, non pas
un programme trop strict, et flxant une date
immuable, mais, d'une manière générale, un pro-
gramine qui lui donne des indications sur ses
travaux. Je propose de fixer, tout d'abord, in date
approxirnative de la flit de Ia présente session
de in Conference, et je rappelle que, Si Ia ConfC-
renee n'a pas terminé ses travaux a cette date,
elle peut toujours revenir sur sa decision et s'ac-
corder quelques jours de plus. D'autre part, je
suis persuade que la Conference aura terminC
ses travaux dans une quinzaine de jours
exemple, si elle en a la ferme volonté.

Je propose, en outre, de fixer une date, par exeni-
pie a la moitié ou aux deux tiers de la présentc
session, pour la fin des travaux des commissions,
afin que les rapports de ces dernières soient rca-
voyés a cette date a Ia Conference. Enfin, il y a
Ia question delicate du rapport du Directeur,
que j'ai lu avec un grand intérêt, mais dont tous
les points ne prêtent pas a discussion. Si on ne
fixe pas de limite a cc travail, ii peut durer pendant
des mois. L'année dernière, la Conference .s'était
accordé une journée ; cette année, je propose
deux jours. D'une manière generale, ii importe
que la Conference se fixe des limites sur les trois
points suivants: fin de la présente session, fin
des travaux des commissions, nombre de jours
consécutifs nécessaires a in discussion du rapport
du Directeur.

Je ne présente pas de proposition definitive
a cc sujet, mais ii me semble que la majorité de
Ia Conference a le même sentiment que moi
dans ces conditions, on pourrait i-envoyer cette
proposition a la Commission de proposition, qui
établirait un programme, et celui-ci reviendrait
devant la Conference, pour approbation definitive.

M. MERTENS (Belgique) — Le gi-oupe
ouvrier a considéré la question soulevée cc
matin par Sir Montague Barlow. Personuie
n'est plus soucieux que nous de terminer le
plus tot possible les travaux dc cette Con-
férence, et de faire en sorte que ce qui.en
sortira Porte le plus de fruits possible. Ton-
tefois, le groupe ouvrier a estimé qu'il ne
peut, des maintenant, se her par in fixation
d'un horaire de travañx, et dire, des aujour-
d'hui nous allons consacrer a la discus-
sion du rapport du Directeur, par exemple,
une, deux, trois journées. Tons cefix qui ont
assisté, l'an dernier, a in Conference ont pu
constater combien a été passionnC le déhat
qui s'est déroulé précisément an sujet du
rapport du Directeur. Or, nous, ouvriers, es-
timons que ce rapport donne l'occasion aux
ouvriers, représentés id cette Conference,
non seulement de dire cc qu'ils pensent de
l'ccuvre accomplie par le Bureau internatio-
nal du Travail — que nous consi-
dCrons comme grandiose et a laquelle nous
nous associons de tout mais encore
de pouvoir examiner ici comment les dif-
férents gouvernernents se sont confor-
més a Ia Partie XIII du Traité de Ver-
sailles, et comment ces gouvernements
tendent appliquer les différentes conventions
et recommandations qtie nous avons en
l'honneur de voter jusqu'ici. C'est pourquoi,
nous estimons qu'il faut nous accorder le
temps nécessaire, afin de n'être pas obliges,



I'antiée prochaine, de soulever les mêmes
questions. En effet, Ia Conference actuefle
doit s'ocduper de la crise du chômage, de hi
repartition des matières premieres, questions
déjft soulevées a Washington, et de nouveau
soulevées ici, I'année dernière et celte année,
puree que nous n'avons pas eu, jusqu'ici,
le temps nécessaire pour les discuter avec
toute l'ampleur voulue. Nous voudrions
clonc discuter ces questions de telle facon
qu'elles soient, autant que possible, solu-
tionnées. Sir Montague Barlow estime pou-
voir termiiier les travaux de Ia Conference
dans deux semaines : les ouvriers se rallierit
bien volontiers ft cette manière de voir, nrais
sans vouloir s'engager. us demandent que la
Commission de proposition considère Ia pos-
sibilIté d'examiner en deux semaines les dif-
férentes questions portées ft l'ordre du jour;
Inais, si trois semaines sont indispensables,
Ia Commission de proposition devra envisa-
ger cette éventualité, pour que les travaux de
Ia Conference se poursuivent de façon a por-
ter le plus de fruits possible.

interpretation: Mr. MERTENS (Belgium): The
Workers' Group has considered this question,
which was raised by Sir Montague Barlow this
morning. No one is more desirous than the work-
ers' representatives of finishing the work of the
Conference quickly and to ensure that it shall
bear as much fruit as possible, but our Group feels
that it cannot bind itself now to any particular
time-table nor to any particular date. We cannot
say that the Report of the Director shall be dis-
cussed in two days, or, indeed, in any particular
number of days. Those who were present at the
Conference last year will remember how passionate
was the discussion on the Report of the Director.
This Report gives to the workers' representatives
their principal chance of saying not only what
they think of the work of the International Labour
Office, a great work with which they whole-
heartedly associate themselves, but also of dealing
with the question of how the various Govern-
inents, Members of the International Labour Or-
ganisation, have observed the obligations imposed
upon them by Part XIII of the Treaty of Versailles
and how they have applied the Conventions and
Recommendations which have been voted by
this Conference. We think, therefore, that freedom
must be given to the discussion.

The Conference will have to deal with various
important matters such as the question of unem-
ployment and the question of the allocation of raw

The latter was raised for the first time
at the Washington Conference and was dealt
with last year, but is still down for discussion
because there has never been time so far to discuss
it properly. The 'Workers' Group desires that it
should be discussed adequately on the present
occasion. They are willing to finish in two weeks,
as Sir Montague Barlow suggested, if it is possible,
but they cannot bind themselves to any parti-
cular time. If it is possible to finish in two weeks
we shall do it, but if it is necessary to take
three weeks, that will have to be done. I prefer

23

to leave it to the Commission of Selection to arrange
the work as well as they can.'

The PRESIDENT — There does not seem
to be any lifference of opinion with regard
to the suggestion made by Sir Montague
Barlow that these matters should be con-
sidered by the Commission of Selection, who
should report to the Conference concerning
them. I understand that what the Com-
mission of Selection will be asked to con-
sider is the question of limiting the duration
of the Conference, iii the first place, the
question of drawing up a time-table, in the
second place, and any other methods of
dealing with the time at the disposal of the
Conference which may commend them-
selves to it.

• No resolution is before the Conference,
but the Secretariat has noted what has been
said here this afternoon and the Commis-
sion of Selection will beasked to act upon it.

Before the sitting terminates, I should like
to draw the attention of the members to
item No. X in the Official Guide, which
states that no document may be distributed
in the Conference Hall without the authori-
sation of the President.

There is no further business before the
Conference at this sitting. We will reas-
semble at 10 a.m. tomorrow, when the first

•business will be to consider the Report of
the Commission of Selection.

Traduction: Le PRESIDENT: Je constate
qu'il n'y a pas vraiment de divergence d'opinion,
quant ft Ia manière de traiter Ia proposition soule-
vée par Sir Montague Barlow. Ii est done entendu
que cette proposition sera renvoyée a la Commis-
sion de proposition, pour que celle-ci fasse un rap-
port a Ia Conference. Ii s'agit, en premier lieu, de
limiter Ia durée de Ia Conference, et, en second lieu,
de prendre d'autres mesures pour bien répartir le
travail sur le temps qui est a notre disposition.
Nous n'allons pas prendre une resolution a cc sujet,
mais le secretariat a pris note de cc qui a été dit
a la Conference. et le transmettra ft Ia Commission
de proposition.

Je me permets encore d'attirer l'attention de la
Conference sur l'article 10 du rCglement contenu
dans le guide officiel des delegués, oü il est dit
au paragraphe 22, qu'aueun document ne pourra
être distribué dans La salle de La Conference sans
l'autorisation du Président. L'ordre du jour est
épuisé; nous nous réunirons de nouveau demain
matin, a 10 heures, dans cette salle. Nous nous
occuperons, en premier lieu, du rapport qui aura été
présenté par la Commission de proposition, Com-
mission qui va se réunir maintenant dam la salle D.

(La séance est levee a 18 heures.)

(The Conference adjourned at 6 p.m.)
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M. Nikoloff. M. Schwemberg. M. Colomb.

Finlande: M. Schürcli.
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France M. Kieve. M. Buy (supptéant cia
M. Arthur Fontaine. M. Tayerle).

Chili: M. Ic marquis de Vogue Pays4ias:
M. Rivas-Vicufia. (suppléant de M. M. Vcrkadc. Vénézuëki
M. Quezada. Gautier). i%I. Kupers. M. Zumeta.
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TROISIEME — THIRD SITTING

Jeudi, 19 octobre 1922, 10 heures.
Thursday, 19 October 1922, 10 a.m.

Présidence de Lord Burnham.
President: Lord I3urnham.

The PRESIDENT — I beg to call on the
Chairman of the Commission of Selection,
Mr. Adatci, to address the Conference.

Traduction: Le PRÉSIDENT: M. Adatci,
Président de Ia Commission de proposition, est
prié de vouloir bien prendre. place a In tribune.

M. ADATCI (Japon) Président de lo
Commission de proposition - — M. le Prési-
dent, Mesdaines et Messieurs, votre Coin-
mission ide proposition s'est réunie, hier soir
a 6 heures, et a bien voulu me choisir
comme président. C'est pour moi un hon-
neur trop grand, une tächa trop lourde.
Mais, pousse par Ia nécessité de collaborer,
comme représentant du Japon, an develop-
pement puissant et harmonieux de cette
grande Organisatiori internatioiiale du Tra-
vail, je n'ai pas voulu. hCsiter : j'ai accepté,
confiant en l'esprit de conciliation et de col-
laboration qui anirne Ia Commission de pro-
position. Je me félicite du résultat auquel
ont abouti, hier soir, les discussions qui out
eu lieu a Ia premiere réünion de Ia Corn iiiis-
siGn de proposition. J'ai constaté que cha-
que meinbre, quel que soit le groupe auquel
il appartienne, est animé d'un haut esprit
d'CquitC, de justice, de franchise et de con-
ciliation. C'est clans cet esprit que in Con1-
mission de proposition a i'honneur de pré-
senter a la Conference les résolution;s adop-
tees bier soir, resolution qui se trouvent
mentionnées a la dernière page du Corn pte
reridu provisoire des seances tenues hier.
Je pense que chaque delegue a cc document
sons les yeux.

La Commission de proposition a l'Iion-
neur d'inviter la Conference a adopter

propositions suivantes relatives la compo-
sition des commissions

En premier lieu, il sera institué uiie coin-
mission chargee d'étudier les questions de
la réforme de la composition du Conseil
d'administration, de Ia périodicité des Con-
férences genérales du Travail et du Regle-
ment de la Conference.

Une deuxième commission sera constituée
qui, elle, s'occupera des statistiques d'érni-
gration et d'irninigiation.

Enfin, on crCera une troisièrne comm is-
sion, a laquelle il d'examiner Ia
procedure d'amendeinent des

Pourquoi répartir ainsi le travail des trois
commissions ? 11 semble que In premiCre
commission nit Un programme trés chargé
toutefois, comme les questions qu'elle aura
a traiter oat été, depuis Iongternps deja,
diées par beaucoup d'orgaues compétents,
leur examen se trouvera considérablement
facilité par les résultats auxquels ont abonti
ces délibérations antérieures. C'est pourquoi
la Commission (le proposition a été unaninle

penser que ces questions poüvaient, sans
inconvenient, être i nscrites au programme
de La premiere commission. Cette cominis-
sion pourra done s'acquitter très facilerneiit
dc sa tâchc. -

En ce qui concerne Ia Commission des
statistiques d'etnigration et d'iminigra [ion,
mious nous trouvons en presence d'une ques-
tion d'ensem:ble comportant des investiga -
tions approfomidies ; il n'y a aucune diver-
gence d'opinion, relativement a sa composi-
tion, étant donné sa nécessité et son impor-
tance.

Quant a la question de procedure tl'arnen-
dernent des conventions, c'est une



cmi diemande beaucoup cl'attention, en raison
de sa complexité juridique et pratiqiie. II

faut que I'Organiration internationale dii
Travail se développe Ic plus rapidement et
c p1 iiS p uissain meat possible, mais, d'autre

part, ii faut ménager là soureraineté de
chaque Etat, sotiveraineté dont chaque pays
est très fier. Je crois que La Con férence ap-
préciera Ic bien-fonclé des resolutions adop-
tees par Ia Commission de proposition.

En ce qui concerne le nombre des
bre qui doivent composer chaque conwas
sion, la Commission de proposition suggère
a la Conference que La premiere commission
(celle de la réforme du Conseil d'adminis-
tration, de là périodicité des Conferences
générales et du Reglement de là
comprenne trente-six délégués, dont douze
représenteront le groupe gouvernemental,
doure le groupe patronal et douze 'le groupe
ouvrier. Ii peut paraItre, a premiere vue,
que ce nombre est excessif pour constituer
unie commission au sein 'd"une conference.
Trente-six membres, réunis dans une salle,
pour délibérer d'une façon sereine et appro-
fondie, c'est tin organisme plutôt difficile fL
faire niouvoir Mais, comme ii y a tin grand
nombre de pays très sérieusemerit intéressés
a ces questions, votre Conimissimi de pro-
position a pensé que ce nombre docize
est le minimum qul convient a là reprCsen-
tation de tous les gouvernememits des Mciii-
bres de l'Organisation internaUonalc. l)'au-
tre part, pour que La commission soit tout
fait paritaire, Ia Commission de proposjtion
a accepté le nombre de douze pour chaciin
des deux autres groupes.

Le rnêrne esprit a présidC a là fixation
du nombre des mnenibres cle Ia Commission
des statistiques d'Cmigration et d'immig'ra-
tion.

En dernier lieu, en ce qui concerne Ic
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nombre des membres de Ia troisiCme com-
mission, c'est-à-dire Ia Commission chargee
d'étudier Ia procedure d'amendement iles
conventions, la Commission de proposition
a pensé, qu'étant donné qu'il s'agit de (Jues-
tions tout a fait techniques et juridiques, ii
serait bon que les delegations choisisseiit de
préférence les meiLleurs juristes qui so Iromi -
vent au sein de chacune d'elles, et qit'on
délibère d'une ma nière pleinement ration-
nelle, en même temps que pratique. Le
nombre de dix-huit membres lui a donc
paru suffisant pour cette trotsième commis-
sion ; c'est ce qui explique Ia difference
numérique entre ia comiposition des 'deux
premieres commissions et celle de Ia troi-
sièrne oommission.

J'espère que les resolutions adoptées par
Ia Commission 'Ic proposition vous
sent étjuitables, et que la Conference n'hési-
tera pas a les adopter.

Interpretation: Mr. ADATCI (Japan) Chair-
man of the Commission of Selection: The Com-
mission of Selection which ,met yesterday even-
ing at six o'clock chose me as Chairman. This is
too great an honour for me ; it is too heavy
a task for me to fulfil; but, as I feel the need
to collaborate as far as I possibly can in the har-
monions and powerful work of the International
Labour Organisation, I accepted this post, con-
fidént of the spirit of conciliation which the Com-
mission of Selection would show, and I can only
congratulate myself upon the result of the dis-
cussion which took place last night at the first
meeting of the Commission of Selection. Each
member, from whatever Group he came, was
animated by the spirit of equity and justice,
frankness and conciliation. The resolutions which
the Commission of Selection has put before you
this morning are to be found on the last page
of the Provisional Record of yesterday's proceed-
ings and each member presumably has a copy -
of that Provisional Record before him. The Com-
mission of Selection proposes that there should,
first of all, be a Commission charged with consi-
dering the reform of the constitution of the Go-
verning Body, periodicity of the Sessions of the
Conference and the Standing Orders of the Con-
ference. Secondly, there should be a Commission
to consider the question of migration statistics
thirdly, a Commission to consider procedure for
amendment of Conventions. Why has it been
decided to have these three Commissions ?
Although it would appear at first sight that the
first Commission is too fully charged with work,
you will observe that all these questions (that
is to say, the reform of the constitution of the
Governing Body, the periodicity of the Sessions
and the Standing Orders) have all been studied
very carefully and have been discussed at great
length at previous meetings. Therefore, there
can be no doubt that the first Commission will
be able quite easily to fulfil its task.

Secondly, we come to the question of migration
statistics. There can be no divergence of opinion
as to the need for a Commission to consider that
question.

Thirdly, there is the question of procedure for
amendment of Conventions, a question which
requires very great care because it is one of great
practical and legal complexity and it is necessary
to safeguard the sovereignty of each State, a thing
of which all States are very proud.

I think you will recognise, therefore, the reason-
ableness of the proposals made by the Commission
of Selection. With regard to the question of the
number of members of each Commission, it is

• proposed that the first Commission, which deals
with the reform of the constitution of the Govern-
ing Body, periodicity of the Sessions of the Con-
ference and Standing Orders, should of
thirty-six members. It might seem at first sight,
perhaps, that that number is excessive and that
a Commission composed of thirty-six persons
would be a very difficult machine to manage,
but there are a large number of countries which
desire to be represented on the Commission and
the Commission of Selection thought that thirty-
six was the minimum number which could be ap-
pointed. The same idea animated the Commission
of Selection with regard to the second of the three
Commissions proposed. With regard to the third
Commission, dealing with the procedure of amend-
ment of Conventions, the question with which
they have to deal is of a technical and legal cha-
racter and it was thought that countries would
for the most part appoint their jurists as mem-
bers of that Commission. It was therefore consi.
dered that eighteen members would be enough
for the third Commission. That is why there is
a difference in the number of members proposed
for the three Commissions.



I can only hope in conclusion that the resolu-
tions brought forward by the Commission of
Selection will be adopted.

The PRESIDENT — The question I have
to put is that the Report of the Commission
of Selection on the number and size of the
Coniinissions proposed to be appointed be
adopted.

Traduction Le PRESIDENT : Je vous propose
d'approuver le rapport présenté par M. Adatci,
Président de la Commission de proposition, c'est-à-
dire d'approuver a Ia fois le nombre des mem-
bres et Ia composition des commissions.

Sir MONTAGUE BARLOW (Great Bri-
tain) On a point of order, I would ask
whether, before a vote is taken, you wifl
read out again the exact numbers suggested.
for each Commission. I do not know
whether the Conference is quite clear on
that point.

Traduction: Sir MONTAGUE BARLOW
(Grande.Bretagne): Parlant sur une motion d'or-
dre, je prierai M. le Président de vouloir bien
indiquer de nouveau le nombre des délégués qui
composeront chacune des commissions.

Th,e PRESIDE\'1 — The particulars will
be found on page XIV of the Provisional
Record. I have great pleasure in reading
out the Report, as it is quite short.

"The Commission of Selection invites
Conference to set tip three Commissions tu

respectively the following qties-
tions

(a) Reform of the constiliiiion of the Go
verning Body ; Periodicity of the Sessions
of the Conference ; Standing Orders of the
Conference.

(h) Migration statistics.
(c) Procedure for amendment of Conven-

tions.
The Commission of Selection proposes

that these Commissions should consist cc-
spectivély of

(a) 36 members, 12 from each Group
(b) 36 members, 12 from each Group
(c) 18 members, 6 from each Group."
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Traduc€ion: Le PRÉSIDENT: Les details
deniandés par Sir Montague Barlow se trouvent
it in page XIV du Compte rendu provisoire:

((La Commission propose it la Conference
d'instituer trois commissions chargées d'examiner
respectiveinent les questions suivantes

1. Réforme de la composition du Conseil d'ad-
ministration ; périodicité des sessions de la Confé-
rence ; Règlemnent de la Conference.

2. Statistiques d'éinigration et d'immigration.
3. Procedure d'amendement des conventions.
La Commission propose que le nombre des

membres de ces commissions soit fixé respetive-
meat a

1) 30 membres (12 do ehaque groupe),
2) 36 menthres (12 de chaque groupe),
3) 18 membres (6 de cliaque groupe)

The PRESIDENT — The question I have
to put is that this Report be adopted. Those
who are of that opinion will signify the
same by holding tip their hands.

Traduction: Le PRÉSIDENT : Les délégnés,
qul approuvent ces propositions, sont priés de
vouloir bien lever in main.

(ii est procédé ciii vote a mains levees. Lr
résultcit donne 76 voix pour el 0 contre).

(A vote is taken by a show of hands. The
result is 76 votes for and 0 against.)

The PRESIDENT There is no other
business before the Conference at this sit-
ting, but the members are asked now to re-
pair as sOon as possible to their Groups in
order to select the names for the different
Commissions and to see that those names
are handed in as soon as possible to the
Secretariat.

I understand that there are many meni-
hers who have not yet handed in their at-
tendance cards. They are requested to do so.

The Conference now stands adjourned to
3.30 this afternoon.

Traduetion : Le PRÉSIDENT : L'ordre du
jour de ce matin est épuisé. Jo prie, toutefois, les
delegations de se réunir en groupes, et de faire
choix des membres qui doivent constituer los diffC-
rentes commissions. Les groupes sont pries, des
que cc choix aura été fait, d'en donner communi-
cation au secretariat de Ia Conference.

Les délégués qui n'ont pas encore rempli Icur
carte de presence sont invites it Ic faire.

(La séance est lc-vée 0 10 h. 25.)
(The Conference adjourned at 10.25 a. rn)
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Barboza - Carneiro. M. Palrngren. 1W. Schwemberg.

M. Wiljanen.
Bulgarie: Norvège: Suisse

Mme Kjelsberg. M. Pfister.1W. Nikoloff. France: M. Jahn. M. Delaquis.
1W. Arthur Fontaine. 1W. Schuman. 1W. Colomb.

Canada: 1W. le Marquis de Vogue M. Kieve. M. Schüreh.
1W•r Murdock, (suppléant de 1W.
M.Coulter. Gautier). Pays-Bas:
1W. Moore. 1W. Lambert-Ribot

(supp!éant tie M Mgr. Nolens. Tchécoslovaquie:
1W. Verkade. M. Palkoska.Chili: Pinot). 1W. Kupers. M. Hodac.

1W. Rivas Vieuña. M. Buy (suppléant de
M. Quezada. Grande-Bretagne: - Pologne : M. Tayerle).

Sir Montague Barlow. M. Sokal.
Chine: Sir David Shackleton. 1W. Okolowicz.

M. Lou-Tseng-Tsiang. M. Lithgow. M. Okolski. Vénézuéla:
1W. Hsiao. 1W. Poulton. 1W. Teller. M. Zumeta.
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Delegates present at the Sitting.

Albania: Czechoslovakia: India: Portugal:
Mr. Blinishti. Mr. Palkoska. Mr. Basu. Mr. Ferreira.

Mr. Hodac. Sir. Louis Kershaw.
Mr. Buy (substitute for Sir. Alfred Pickford.

Mr. Tayerle). Mr. Joshi. Roumania:
Austria: Mr. Comnène.

Mr. Pflugl.
Mr. Bülow. Italy: Kingdom of Serbs, Croats
Mr. Brainsnaes. Mr. de Michelis. and Slovenes:

Belgium: Mr. Oersted. Mr. Solinas. Mr. Cuvaj.Mr. Julin (substitute Mr. Madsen. Mr. Olivetti. Mr. Yeremitch (sub-for Mr. Levie). Mr. d'Aragona. stitute for Mr. Laza-Mr. Bribosia (substi- Esthonia: revitch).
tute for Mr. Mahaim). 1-lellat. Mr. Yovanovitch.Mr. Mertens. Mr. Grohmann. Mr. Krekitch.

Mr. Taube.
Mr. Ast. Mr. Adatci.

Mr. Dauke. Siam:Brazil: Mr. Yamashil a. Prince Charoon.Mr. do RJo Branco. Finland Mr. Tazawa. Mr. Rajawangsan.Dr. Barboza-Carneiro. Mr. Maiinio.
Mr. Palrngren.
Mr. Wiljanen.

Latvia: South Africa:
Bulgaria:

Mr. Nicoloff. France: Mr. Dukurs. Mr. Warington Smyth.
Mr. Wilkinson.

Mr. Arthur Fontaine. Mr. Seya. Mr. Crawford.Mr. Kurau.Marquis de Vogue
Mr. Schwemberg.Canada: (substitute for Mr.

Gautier) Spain:Mr. Murdoek. Mr. Lambert-Ribot Count de Altea.Mr. Coulter.
Mr. Moore. (substitute for Mr. Netherlands: Mr. Palacios.Pinot). Mgr. Nolens. Mr. Largo Caballero.

Mr. Verkade.Germany: Mr. Kupers.Chili: Dr. Leymann. Sweden:
Mr. Mr. Scholz. Mr. Molin.Mr. Quezada. Mr. Vogel. Mr. Edström.

Mr. Wissell. Mr. Thorberg.Kjelsberg.
China: Great Britain: Mr. Jahn.

Mr. Lou-Tseng-Tsiang. Sir Montague Barlow.- Mr. Schuman. Switzerland:
Mr. Ilsiao. Sir David Shackleton. Mr. Kleve. Mr. Pfister.

Mr. Lithgow. Mr. Delaquis.
Mr. Poulton. Mr. Colomb.

Cuba: Poland: Mr. Schtirch.
Mr. de Aguero y Hungary: Mr. Sokal.

Bethencourt. Mr. Heller. Mr. Okolowiez.
Mr. de Armenteros y Mr. de Tolnay. Mr. Okoiski. Venezuela:

Cardenas. Mr. Jaszai. Mr. Teller. Mr. Zumeta.
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QUATRIEME SEANCE — FOURTH SITTING

Jeudi, 19 octobre 1922, 15 h. 45.
Thursday, 19 October 1922, 3.45 p.m.

Présidence de Lord Burnharn.
President: Lord Burnham.

The PRESIDENT — May I lie allowed
to express the that the fact that we
are meeting a (ILLarter of an hour after the
appointed time not he thkeii as a pre-
cedent. There are peculiar ci rcumstances
which have made it necessary for Groups to
be a little late. I •do not think they will
recur and I hope we shall stick to our
regular hour as annrninced, without any
alteration. I beg to call upon the Chairman
of the Commission of Mr. Adatci.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Nous commen-
cons un quart d'heure après l'heure indiquée
pour l'ouverture de Ia j'espère que cela
tie sera pas considéré comme tin précédent. Des
circonstances exceptionnelles ont retardé le travail
de certains groupes; j 'espère tiue cela ne se repro-
duira plus dans l'avenir, et que nous nous confor-
merons a l'horaire qui est annoncé dans le Bulletin
quotidien.

M. ADATCI (Japon) Président de Ia

Cothrnissiorz de proposition — Votre Coin-
mission de proposition s'est réunie avant
cette séance, et a examine 'le des
scrutins pour la constitution des trois com-
missions. Void les designations qui ont été
enregistrées pour Ia Commission des statis-
tiques d'emigration et d'imthigration

Les pays suivants ont été dCsignCs par Ic
grou'pe gouvernernental pour êlre représell-
tés la Commission d'émigratioii

4 llemagne.
Brésil.
Chine.
Cuba.
France.
Crande-Bretagne.
italie.
Japan.

Norvége.
Pologne.
Roycwine des Serbes, Croates et Slovènes.

Je n'ai pas mentionné Ia Belgique, ulais
je donnerai ultérieurement quelques expli-
cations a ce sujet.

Les delegues dont les noms suivent out
été désignes par Ic groupe patronal

Afrique du Sud: M. Wilkinson.
Belgique: M. Carlier.
Canada: M. Coulter.
Danernark: M. Oersted.
Esthonie: M. Taube.
France: M. Pinot.
Grande-Bretagne: M. Lithgow.
Hon grie: M. de Tolnay.
italie: M. Olivetti.
Polo gne: M. Okoiski.
Rogaume des Serbes, Croates et Slovenes:

M. Yovanovitch.
Suisse: M. Colomb.

Suppléants, MM. Yamashita (Japan) et
Hodac (Tchécoslouaquie).

Le groupe a designe les représen-
tants des pays suivants:

Allemagne.
Belgique.
Canada.
Espagne.
Esthonie.
Fin lande.
France.
Grande-Brelagm'.
H ongrie.
Italie.
Japon
Polo gne.



Suppléants, les représentants des pays
suivants

Danem ark.
hide.
Suede.

interpretation: Mr. ADATCI (Japan) Chairman
of the Commission of Selection: The Commission
of Selection met a short time ago and examined
the nominations made by the Groups for the three
Commissions. The first Commission to be dealt
with is that on Migration Statistics. For this
the Government Group put forward the following
States

Brazil.
China.
Cuba.
France.
Germany.
Great Britain.
Italy.
.Japan.
Norway.
Poland.
Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes.

The Employers' Group put forward the follow-
ing:

Belgium: Mr. Carlier.
Canada: Mr. Coulter.
Denmark: Mr. Oersted.
Esthonia: Mr. Taube.
France Mr. Pinot. -

Great Britain: Mr. Lithgow.
italy: Mr. Olivetti.
Poland: Mr. Okoiski.
Kingdom of the Serbs, Croats

Mr. Yovanovitch.
South Africa: Mr. Wilkinson.
Switzerland: Mr. Colomb.
Hungary: Mr. de Tolnay.

As Substitutes
Czechoslovakia: Mr. Hodac.
Japan: Mr. Yamashita.

The Workers' Group has nominated the follow-
ing countries:

Belgium.
Canada.
Esthonia.
Finland.
France.

- Germany.
Great Britain.
Hungary.
Italy.
Japan.
Poland.
Spain.

As Substitutes:
Denmark.
India.
Sweden.

The PRESIDEN'r — The question I have
to put is that these gentlemen form
Commission. Unless there is any demand
made, I do not propose to have the votes
counted.

Traduction: Le PRÉSIDENT : Voici la question
que j'ai a soumettre a Ia Conference: cdlle-ci
est-elle d'accord pour que In Commission de statis-.
tiques d'émigration at d'immigration soit consti-
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tuée comma ii vient d'être propose ? Les votes
ne seront pas comptés, a moms que l'un des délé-
gués ne le demande spécialement.

Sir MONTAGUE BARLOW (Great Bri-
tain) — I do not wish to interrupt, but I
am not quite certain if the exchange be-
tween India and Belgium was mentioned.

Traduction: Sir MONTAGUE BARLOW (Grande-
Bretagne): Je demande qu'il soit fait mention
de l'échange de sieges entre 1a Belgique at I'Inde.

M. ADATCI (Japon) Président de la Coin-
mission de proposition — J'aborde mainte-
nant cette question. ainsi que je l'ai prornis
a la Conference. Dans la premiere liste des
designations, l'Inde figurait pour la Com-
mission de statistiques d'émigration et d'ini-
migration, la Belgique pour Ia Commission
des réformes constitutionnelles ,etc. Tout
d'abord, les deux delegations stismenlion -
nées se sont mises d'accord pour Cchanger

gnations.

Interpretation : Mr. ADATCI (Japan) Chair-
man of the of Selection : I now come
to the question of the exchange between India
ahd Belgium. In the first list, the name of India
was among the names put forward for the
Emigration Commission and Belgium in the
list for the Commission for the Reform of the Con-
stitution of the Governing Body. The two Delega-
tions from India and Belgium agreed to exchange
their nominations as between these two Commis-
sions. The Conference has certain precedents to
guide it in this case. The Commission of Selection
considered that, on condition that each Group
should approve this exchange; there was no objec-
tion to it and I have just been informed that
each Group has agreed to this exchange being
made.

and Slovenes:

leurs designations respectives, et, comme
nous nous sommes rappelé que In Confé-
rence a déjh, a son actif, quelqu.es précC-
dents de ce genre, rious avons été amenés
lenser qu'a condition que dhaque grou.pe
approuve cette solution, gui constitue uim
compromis, la Commission de proposition
ne verrait aucun inconvenient a adopter
cette solution. On m'informe, maintenant,
que ohaque groupe est d'accord sur cette
manière dc procéder a I'échange des dési-

Si MONTAGUE BARLOW (Great Brit-
am) — I ought perhaps to say that is not
quite literally correct. 'In the first place I
am not certain that it concerns each Group.
It does not concern the Employers' and
Workers' Groups. It really concerns the Go-
vernment Group, but the Commission of
Selection met a little after three o'clock and
it was not possible to call a formal meeting
of the Government Group. We did ha%e an
informal meeting of the Government Group
about half-past three, and I put it to the
members then that this exchange had been



suggested. Nobody raised any objection, but
as I am jealous of the rights of the Govern-
inent Group, I think it oughi be put for-
ward conditionally, subject to the Govern-
meat Group approving this exchange at
their next formal meeting.

Tradvction: Sir MONTAGUE BARLOW
(Grande-Bretagne) : La question que l'on vient
de soulever a trait seulement au groupe gouver-
nemental, ct non au groupe ouvrier on patronal.
La Commission de proposition s'est réunie après
trois heures elle a décidé de renvoyer la question
de l'éehange des sieges, entre l'Inde et la Belgique
an groupe gouvernernental pour proposition for-
melle. Le groupe gouvernemental n'a Pu se réunir
officiellement. Je desire garantir la liberté de chacun
des groupes, et, pour ce faire, je propose de dire
que cet échange de sieges est accepté, sons reserve
de l'approbation formelle du groupe gouverne-
mental.

M. ADATCI (Japoti) Président de 10 Com-
mission dc proposition Quand j'ai dit

chaque groilpe > , j'attacliais ces mots he
seiis de he groupc qui est intéressé cctie
-citlestion. -

interpretation Mr. ADATCI (Japan) Chair-
man of the Coimnission of Selection : That is
exactly what I intended to say. When I said
each Group, I meant the Group interested in
that particular question.

The PRESIDENT The question 1
to put is that the Commission on Emigi-a-
tion and Immigration be so constituted.
Those who are of that opinion will signify
the same by holding up their hands.

Traduclion: Le PRÉSIDENT: Ceux qui sont
en faveiir de Ia constitution de la Commission de
statistiques d'émigration et d'immigration, tehle
qu'elle vient d'être prop.osée, sent priés de lever
Ia main.

(De nombreuses mains se lC',ent.)

(Many hands are raised.)

The PRESIDENT The Commission is
so constituted.

Traduction: Le PRÉSIDENT: La Commission
est done constituée conformément ñ ha proposition
que vient de faire M. Adatci.

M. ADA'I'CI Présidcnt etc Ia Coni-
mission etc proposition La Conference
doit adopter maintenant uno decision en cc
qui concernc Ia Commission dr ho réforine
clii Conseil cl'adininistration, do la périodi-
cite des Conferences et clii ilegleinent. \oki
he résultat des votes

Groupe gouverneinental:

A lleniagiie.
Chili.
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Espagne.
France.

mdc.
Ito lie.
Japon.
Paqs-Bas.
Suede.
Tchecoslovaquie.
V en ézu eta..

Groupe paironcil

Allemagne : M. Vogel.
Belgique : M. Corlier.
Espagne : M. Graupera.
France : M. Pinot
Gi'ande-Rrctagnc : M. Litligow.
mdc : Sir Alfred Pickford.
italic : M. Olivetti.
Japon: M: Yarnashita.
Pays-Bas: M. Verkade.
Si&de : i\'I. Edström.
Suisse M. Colomb.
Tchécoslouaquic: M. Hodac.

S uppléants

Afrique do Sod . M. Wilkinson.
NorvCge : M. Schuman.
Polo qne: M. Okolsid.

Groupe otwrier

Afrique dii Sod.
A Ilemagne.
Danemark.
France.
Grande-Bretagne.
mdc.
Italic.
Lettonie.
Norvége.
Rogaume des Serbes, Croates et SlovCjies.
Suede.
Tchécoslovciquie.

Belgique.
Pays-Bas.
Suisse.

Je pense qu'il est iriutile de fournir des
explications en ce qui coricerne I'hide, pius-
clue nous sommes, maintenant, en presence
de h'ai-rangenient qtie nous avonsadopté
tout a- l'heure.

Interpretation: Mr. ADATCI (Japan) Chairman
of the Commission of Select jon The Commission
having to deal with the Reform of the Con-
stitution of the Governing Body; with the Pc-
riodicity of the Sessions of the Conference and
with the revision of the Standing Orders of the

3
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Conference, is to be constituted as M. A l)ATCI (Japon) Président ile hi Coin—
follows mission de proposition La Commission
Govermuent Group : de proposition ii, eivfin, examine In conipo-

Chili. sitioii ide In Commission de In procedureCzechoslovakia.
France. d'ainendement des conventions elle a ap-
Germany. pronvC les (lCsignalions snivantes
Great Britain.
India.
Italy. Groupe gouvernemental:
Japan.
Netherlands. AuSjiain.

Belgique.Sweden.
Venezuela. Canada.

Employers' Group : Colombie.
Belgium : Mr. Carlier. l?oumanie.
Czechoslovakia: l\fr. Siuisse.France: Mr. Pinot.
Germany : Mr. Vogel.
Great Britain : Mr. Litligow. Gi•ouije j)atronalIndia : Sir Alfred Pickford.
Italy: Mr. Olivetti.

Canada : M. Macdon nell.Japan : Mr. Yaniashita.
Mr. Verkade. Daiiemark : M. Oersted.Spain: Mr. Graupera.

France : M. Lambert-Bibot.Sweden: Mr. Edström.
Switzerland: Mr. Colomb. Grande—Rret-iqne : Sir Andrew' Bae l)nii-

Substitutes can.
Poland: Mr. Okolskv. . RO!jaume des Serbes, CronIes et
ATorway: Mr. Schuman. M. Yovanovitch.South Africa Mr. Wilkinson.

Suisse: M. Colomb.
1Vorkers' Group

Czechoslovakia.
. S upplénut

Denmark.
France.

. Italic : M. Jarach.Germany.
Great Britain.
India.

. Groupe olwrier:Italy.
Kin gdont of the Serbs, Croats and Slovenes.

Canada.Latvia.
Norway. Espagne.
South Africa.

Grande-Bretaqne.Sweden.
Pays-Bas.

Substitutes
S uisse.Belgium.

Netherlands. 'feb écoslovaquiie.
Switzerland.

Suppléants
The PRESIDENT Those names repre-

Afiique du Sud.
sent the Commission on the Reform of the

Lettonie.
Governing Body and other cognate matters.
You have heard the iiames read out, so I Interpretation : Mr. ADATCI (Japan) Chairman
will put the question. Those who are of of the Commission of Selection : For the Commission

on procedure for amendment of Conventions,
that OPiniOn will 1101(1 their hands. the following arc the names

Traduction Le PRÉSIDENT : Messieurs, vous Government Gronp
avez entendu les noms qu'on vous propose pour Austria.
ha constitution de Ia Commission de ha réforme IJelgium.
du Conseil et dii Règlement. Ceux qui sont en Caiueda.
faveur de In composition de Ia Commission, telle Colombia.
qu'elIe a Cté indiquée, sont priés de lever Ia main. Rournanü,.

Switzerland.

(Dc nombreuses mains se lCneni.) Employers' Group
(Many hands are raised.) Canada : Mr. Macdonnell.

Denmark : Mr. Oersted.
France : Mr. Lambert-Ribot.
Great Britain : Sir Andrew Rae Duncami.'I'he PRESII)EN'i' I declare the pro- Kiiigdom of Serbs, Croats and Sloi'enes:

position carried uiianimouslv. Mr. Yovanoviteli.
Switzerland : Mr. Colonib.

Tradnction : Le PRÉSIDENT La composition Substitutes
de Ia Commission de la rCfornte du Conseil et dim
Reglement est appronvée a l'unanimité. Italy : Mr. Jarach



Workers' Group
Canada.
czechoslovakia.
Great Britain.
Netherlands.
Spain.
Switzerland.

Substitutes
Latvia.
South Africa.
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The PRESIDENT — Those names repre-
sent the Commission on procedure for
amendment of You have
hehrd the list of names read out. ifhe
question that 'I shall 'put is : that these
gentlemen form the Commission on pro-
cedure for amendment of Conventions.

Those who are in favour will signify the
same by holding up their hands.

Traduction Le PRÉSIDENT: Messieurs, vous
avez entendu les noms des candidats qu'on vous
propose pour là constitution de la Commission
de la procedure d'amendement des conventions.
Ceu' qui sont, en faveur de la eompositioà de Ia
Commission telle qu'elle a été indiquée sont priés
de lever Ia main.

(De nombreuses mains se lèvenL)
(Many hands are raised.)

The PRESIDENT — I declare the propo-
sition carried unanimously.

Traduction: Le PRÉSIDENT: La composition
de Ia Commission de Ia procedure d'amendement
des conventions est approuvée a l'unanimité.

The PRESIDENT I am told by the
Secretary-General that there is a formal
matter which we have to refer, by the au-
thority of the Conference, to the Commis-
sions. I beg to call upon the Secretary-
General.

(Ces paroles ne sont pas traduites.)

Le SECRETATRE GENERAL — La Con-

férence, après avoir constitué ses. commis-
sions, doit decider si elte renvoie a ces der-
nières les projets de textes établis par le Bu-
reau, et qui se trouvent dans les rapports
bleus qui ont été distribués a tous les délé-
gués. Chaque delegue a le droit d'apporter
ici un projet de resolution attire que celui
qui a été établi par le Bureau. Nous n'avons
pas reçu de projet de cette nature ; nmis ii
faut que, formeilement, Ia Conference
declare qu'elle renvoie aux (teux commis-
sions, chargées d'examiner les detix points
inscrits ii l'ordre du jour, les projets de
textes qui ont été redigés par Ic Bureau.
C'est le vote formel que nous réclamons.

Interpretation : The SECRETARY-GENERAL:
After constituting the Commissions, the Conference
has to make a formal decision whether it will
refer to those Commissions the texts proposed
by the International Labour in the blue
Reports which you have received. Each Delegate
has the right to submit other drafts if he wishes
to do so. No such drafts, however, have been
received. The Conference is asked for a formal
decision referring the texts proposed by the Office
to the Commissions. -

Sir MONTAGUE BARLOW (Great Bri-
tain) On a point of order, Mr. President.
I take it that by sending the Reports to the
Commissions, we do not thereby, in
way, limit the rights of the Commissions
themselves to present drafts of conventions
or recommendations, if they so desire. I

noticed that the Secretary- General said (au d
his words never drop unadvisedly) that no
private suggestions for conventions or re-
commendations had so far been received,
but, of course, that does not, in any way,
limit the right of any member on a Com-
mission to propose another form of conven-
tion or recommendation, if he so desires.

Traduction: Sir MONTAGUE BARLOW(Grande.
Bretagne) : Je voudrais faire remarquer, coinme
motion d'ordre, qu'en renvoyant aux commissions
les rapports du Bureau, là Conference n'enlève et
ne limite nullement le droit des membres des com-
missions de proposer d'autres textes, s'ils en ont
le désir ; die ne limite pas le droit des commissions
a proposer d'autres projets. Les paroles du Secré-
taire général sont toujours très avisées ; il a fait
remarquer qu'à cette occasion ii n'y a pas eu de
projets soumis par des membres de la Conference,
mais ii est bien entendu que celie-ci ne limite en
rien le droit des délégués de presenter des projets
aux commissions.

The PRESIDENT On a point of order.
Without doubt, each Commission has the
full and absolute right to present its• own
report without reference to any report re-
ferred to it on behalf of the Body.

The question I have to put is : should the
Reports of the Office, dealing with the sub-

referred to the Commissions be them-
selves referred to the Commissions ? It is
purely formal. Those of that opinion will
kindly signify the same in the usual way.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Je desire dire
quelques Inots en ce qui concerne Ic point de pro-
cédure soulevé. 11 n'y a aucun doute que .chaque
commission a le droit de proposer eile-même tout
texte de convention qu'elle juge bon.

Je propose que les rapports bleus soient ren-
voyes a l'exainen des commissions.

Ceux qui sont en faveur du renvoi des rapports
bleus aux commissions sont priés de vouloir hien
lever là main.

(De nombreuses mains se lèvent.)

(Many hands are raised.)



The PRESIDENT — I declare the
position carried tin animously.

Traduction: Le PRÉSIDENT : La proposition
e3t adoptée a I'unaninhité.

The PRESIDENT I have to announce
ihat the Commission on Migration Statistics
will meet at once in Room C ; the Consti-
tutioiia'l Commission (that is to say, the
Commission dealing with the reform of the
Governing Body and cognate matters) in

Boom B ; the 'Commission on procedure for
amendment of Conventions in Room A. At

five o'clock, the 'Credentials Committee
meet in Room B.

That concludes the business for this after-
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noon. I declare that the Conference is
adjourned to 1 () o'rlock In-morrow morning.

Traduction : Le PRÉSIDENT Je dois atinoncer
que les commissions vont se réunir aux endroits
et heures suivants

La Commission de statistiques d'émigration et
cl'immigration se réunira immédiatement dans In
salle C ; la Commission constitutionneBe (c'est-à-
(lire celte qui s'oceupe de In réforme dii Conseil
d'adnünistration) se réunira dans Ia salle D
in Commission de la procedure d'amendement
des conventions se réunira dans In salle A. Enfin,

17 heures, la -Commission de verification des
pouvoirs Se réunira dans la salle 13.

L'ordre du jour étant epuisé, la séance cst levee
noims nous réunirons de nouveau, demain matin,
a 10 heures, dans cette salle.

(La seance ext !eiiée 16 i/i.)

(The Conference (111 (It 4.1.5 1)111.)

Dêlegués presents a Ia séance.

I'lfrique du Sud:
M. Warington Smth.
M. Wilkinson.
M. Crawford.

.4lbanie :
Blinishti.

A Uemagne
DI Leymanii.
M. Seholz.
M Vogel.

Wissell.

4u1ric/me
M. Pflugl.

Reigique
M. .Julia (supplCant (IC

M.
M. Bribosia (suppléant

de M. Mahaim).
M. Carlier.
M. Mertens.

M. do Rio Branco.
Dr. l3arboza-Carneiro.

Itulgarie
M. Nieolofl.

Cana(/a
Murdock.

M. Coulter.
M. Moore.

Chili:
M. Rivas-Vicuila.
M. Quezada.

Chine
M. J-Isiao.

M. de Aguero y Beth en-
court.

I)anem ark
M. Branisnaes.
M. Oersted.
M. Madsen.

Espagne
M. Ic Comte de Altea.
M. Palacios.
M. Colomer (suppléant

de M. Caballero).

M.
M.
M.

Hellat.
Grohmanii.
Taube.
.&st.

Mannio.
M. Toivola.
M. Palmgren.
M. Wiljaneii.

France
M. Arthur Fontaine.
M. Ic Marquis de Vogue

(suppléant de M.
Gautier).

M. Lambert-Ribot
(suppléant (le M.
Pinot).

i\E. .Jouhaux.

Gran (Fe- Bretagne
Sir Montague Barlow.
Sir David Shackleton.
M. Lithgow.
M. Poulton.

Hon gric
M. I-Teller.
M. de Tolnav.
M. .Jaszaj.

lade
Sir Louis Kershaw.
Sir Alfred Pickford.
M. Joshi.

M. de Michelis.
M. Salinas.
M. Olivetti.
M. d'Aragona.

.Iapon
.M. Adatci.
M. Dauke.
M. Yaniashita.
M. Tazawa.

Lettonie
M. Dukurs.
M. Seya.
M. Kurau.
M. Schwem berg.

Mme Kjelsberg.
M. Jahn.
M. Schuman.
M. Kleve.

Pays-Bm-is:
Mgr. Nolens.
i\'I. Verkade.

Poiogime
M. Sokal.
i\I. Okolowiez.
M. Okoiski.
M. Teller.

Portugal:
M. Ferreira.

1?onfliaII',e
M. ComnCne.

Roynuine des Serbes. Croa -
tes et Slonines :

M. Cuvaj.
i\l. Lazarevitch.
M. Yovanovitch.
?i1. Krekiteh.

:

Rajawangsan.

Suede
i\[. Ribbing.
M. Molin.
i'd. Edström.
M. Thorherg.

Siusse
Pfister.

M. Delaquis.
Coloiiilj.

i\'I. Sehürch.

'I'c/#écoslovaqu'ie
M. Palkoska.
M. 1-lodac.
i\[. Bily (suppléant (IC

MI. Tayerle).

J7Cnézuiila

M. Zumeta.



37

Delegates present at the Sitting.

.4lbania : Es! ho ni a : Italy : Roumcinia
Mr. Blinisliti. Mr. Hellat. Mr. de Michelis. Mr. Comnène.

Mr. Grohnianu. Mr. Solinas.
.4ustria : Mr. Taube. Mr. Olivetti.

Mr. Mr. Ast. Mr. d'Aragona. Kiiigdom of Serbs, Croals
and Slovenes:

Belgium:
I d Mr. Cuvaj.

Mr. julin (suhstitute an Mr. Lazarevitch.
for Mr. Levic). Mr. .Japan : Mr. Yovanovitch.

Mr. Bribosia (substi- Mr. foivola. Mr. Adatci. Mr. Krekitch.
tute forMr. Mahaim). Mr. Pairngren. Mr. Dauke.

Mr. Carlier. Mr. iljanen. Mr. Yamashita.
Mr. Mertcns. Mr. Tazawa. Siam:

Brazil: France : Mr. Rajawangsan.
Mr. do Rio Branco. Mr. Arthur Fontaine.
Dr. Barboza-Carneiro. Marquis de Vogue Latvht:

(substitute for Mr. Mr Dukurs. South Africa:
Bulgaria: Gautier). Mr. Seya. Mr. Warington Snwth.

Mr. Nikoloff. Mr. Lambert-Ribot Mr. Kurau. Mr. Wilkinson.(substitute for Mr. Mr. Mr. Crawford.
Pinot).

Canada : Mr. Jouhaux.
Mr. Murdock.
Mr. Coulter. Spain:
Mr. Moore. Germany : Netherlands: Count de Altea.

Dr. Leyniann. Mgr. Nolens. Mr. Palacios.
Chili: Mr. Scholz. Mr. Verkade. Mr. Colomer (substi-

Mr. Bivas-Vicuña. Mr. Vogel. tute for Mr. Largo
Mr. Qtiezada. Mr. Wissell. Caballero).

Norway:
China : Great Britain : Mrs. Kjelsberg. Sweden

Mr. Hsiao. . Mr. Jahn.Sir Montague Barlow. Mr. Schuman. Mr. Ribbing.
Cub(t Sir David Shackleton. Kieve Molin.

Mr. .. Mr. Edström.
Mr. de Aguero Y Mr. Poulton. Mr. Thorherg.

Bethencourt.

Czechosloaakia : Hungary : Poland:
Swifrerla'idMr. Palkoska. Mr. Heller. Mr. Sokal.

Mr. Hodac. Mr de Tolna' Mr. Okolowicz. Mr. Pfister.
Mr. Buy (substitute for Jaszai. Mr. Okoiski. Mr. Delaquis.

M. Taverle). Mr. Teller. Mr. Colomb.
Mr. Schiirch.

Denmark : India
Mr. Brainsnaes. Sir Louis Kershaw.
Mr. Oersted. Sir Alfred Pickford. Portugal: Venezuela:
Mr. Madsen. Mr. joshi. Mr. Ferreira. Mr. Zuineta.



38

CINQUIEME SÉANCE FIFTH SITTING

Vendredi, 20 octobre 1922, 10 heures.
Friday, 20 October 1922, 10 a.m.

Présidence de Lord Burnharn.
President: Lord Burnharn.

The PRESIDENT I understand that
the representative of Portugal wishes to
make a statement as to the claims of Por-
tugal to representation on the various Com-
missions. I beg to call on Mr. Ferreira.

Traduction: Le PRÉSIDENT: On m'informe
que M. Ic délégué du Portugal desire faire une
communication au sujet de Ia place qu'il réclame
dans les différentes commissions. Je donne la

a M. Ferreira.

M. FERREIRA (Portugal) Monsieur le

Président, maintenant que les Commissions
sont constituées et qu'elles vont entrer en
activité, j'ai l'honneur 'de vous adresser une
demande: Aurons-nous des procès-verbaux
des seances des commissions ? Je vous
prieral d'obtenir que le Bureau nous four-
nisse, non pas seulernent des extraits, mais
des comptes rerudus détaillés, comme pour
les seances plénières de notre Conference.

Ii me faut justifier cette qui, si
elle est favorablement accueillie, entralnera
un surplus de travail dont cependant les
résultats seront 'efficaces. Personnellement,
je ne pourrais me passer de ces comptes
rendus détaillés, mr c'est pour moi le seal
moyen •de me tenir au courant de ce qui
se fera au sein des commissions, vu que
n'appartiens a aucune d'elles. VOUS
naitrez, Messieurs, qu'il y a des questions
qui intéressent 'mon pays au plus haut point,
et, parnhi cefles-ci, les questions d'émigra-
tion. Le Portugal est, en effet, un des pays
du monde qui aura fourni, annales (Ic
l'émigration, les pages les plus brillantes

l'heure actuelle, le flot denos emigrants se
dirige vers plusi'eurs points du globe, en y
apportant l'intelligence et l'énergie de noire
race.

Vous pouvez objeeter que les seances des
commissions sont publiques. En effet, dIes
le sont pour le public, cites ne peuvent pas
l'être pour les delegues que l'assemblée n'a
pas choisis pour faire partie des différentes
commissions. Ce serait une entrée de faveur
que je n'accepte pas ; mais, par contre, j'in-
siste pour que des comptes rendus des
seances des commissions soient préparés en
detail, comme ceux qui nous sont distrihuCs
pour les seances plénières de notre assem-
blée. Pour démontrer le 'hien-fondé des
affirmations que je viens dc vous faire,
stir l'importance des questions d'émigra-
tion pour mon je 'me permettrai de
vous douner quelques chiffres, qui vons
montrerorit l'importance de l'emigration
portugaise comparée a celle id'autres pays.
Je relève : France, 37,000,000, emigration
100,000; Belgique 6,000,000, emigration
8,000; Hollande 6,000,000, emigration
87,000; Espagne 22,000,000, emigration
160,000; Portugal 6,000,000, emigration
60,000.

J'ajouterai encore, sur Un autre point,
queiques renseignements, en inc basant sur
Ia documentation du livre 0 Povo Por-
tugues du Professeur po'liti-
que a l'Université d'Oporto, M. Bento Car-
queja. Le peuple portugais est celui qui pos-
sède Ia plus grandc faculté d'Cmigrer aprês
le peuple italien. Je vois, dans l'ouvrage cite,
que Ia faculté d'érnigrer est indiquCe,



offre a tous les meinbres de Ia
la possibilité de juger de l'activité gi
du Bureau, et de chercher aussi —-
là le hut essentiel — dans iuelle i:

entre Ia Conference et le Bureau inte
nal, organe permanent de l'Organisat
nérale du Travail, s'établissent des r
plus ou moms constantes, .plus ou
étroites, et comment ces relations f
être développées. Le Bureau, dons 's
cussion comme celle-là, attend toutes
tiques, surtout toutes les suggestio
peuvent témoigner de l'attentian :ti

l'egard du Bureau, soit des organi
professionnelles, soit des EtaLs sou'
Dans cet énorme volume, nous avou
de dire ce que, depuis une

an cadre a la discus
celle-ci est suivie d'une manière non
en sortira certainement d'heureux re

Comment résumer un rapport
a tous les points d

Organisation, a toutes les
notre vie ? C'est une tâche difficile.
drais seulement suivre les plus haul
mets, et indiquer a la Conference
sont, quant a nous, nos préoccupati
sentielles.

•
Ii y a quatre parties dans Ic rappo

premiere partie traite de l'organisatid
deuxième, de la legislation internatlo
travail, de l'état des ratifications, de
cation des recoinmandations ; une tr
partie, de l'information sociale organ
le Bureau international du Travail ii

here partie, des relations qu
en'tretenons avec les grands 'groupeni
ternationaux ou ILationaux, et des
lions diverses que le Bureau a été a
exercer.

En cc qui concerne l'organisatioi
problèmes principaux ont retenu
tention le probleme du budget et,
part, le problème de l'immeuble et
tallation definitive du Bureau.

Notre budget —• je dois le rappe
Conference — n'a pas a être vote
C'est l'Assenijblée de la Société des
qui v&te le budget étahli par le
d'administration. Je ne crois
saire de rappeler ]es raisons de cetti
sition. Ii ne serait pas possible de de
a chaque Etat de voter d'une
cellaire chacun des budgets des inst
ou des organisations
ensemble est concentré dans le budg
ral -de la Société des Nations. Néanr
budget de l'Organisation internatio:
Travail apparait comme un budget:

le peuple italien, par '10 20,28 ; Ia
noire l'est par Ic chiffre 14.81, (tile
celle du peuple hollandais, celui qiii s'ip-
proche Ic plus de nous sous ce rapport, est
manqué par le chiffre 11,86.

Interpretation Mr. FERREIRA (Portugal)
Now that the Commissions are set up I have
a request for information to make. I would
like to know whether in the case of these Corn-
missions, detailed minutes of the proceedings
will be provided as in the case of the proceed-
ings of the Conference. I would ask that this
be done because it is the only means that I have
of following the work of the Commissions since
Portugal is not represented in these three Commis-
sions which have been set up, although Portugal
is one of the countries which are most interested
in questions of emigration. In emigration mat-
ters, Portugal has contributed a great deal.
I propose to read some figures indicating this
fact. France, population of 37,000,000—emigra-
tion 100,000; Belgium, population of 6,000,000—
emigration 8,000; Holland, population of 6,000,000
—emigration 87,000; Spain, population of
22,000,000—emigration 160,000; Portugal, popu-
lation of 6,000,000—emigration 60,000.

My request therefore is that, in connection
with the Commissions, a detailed account of the
proceedings be given as in the case of the pro-
cecdings of the Conference.

S

The PRESIDENT I will call on the
Secretary-General to reply.

Traduction Le PRÉSIDENT: Le Secré-
tame général est prié de vouloir bien répondre

cc sujet.

Le SECRÉTAIRE GENERAL — En ce
(Itli concerne ces procès-verbaux, rC-

gulierement distrihués, ronéotés, aux mem-
bres de In commission. M. Ferreira demande
que ces procès-verbaux soient it

toute Ia Conférencc Ii ne saurait s'agir
demment de distrihuer un comple rendu
complet, analogue au compte rendu steno-
graphique que nous donnons a In Cotif é-
rence ; mais je veux bien, encore que ce Solt
Ia premiere fois qu'une pareille qnestion
nous soil adressCe. examiner siI est techiti-
quement possible d'imprimer nos procCs-
verbaux de commissions, et do les dslribuer
ii bus les membres de Ia Conference. Si cela
nous paraissait impossible, il restenait un
certain nombre d'exemplaires, ronCotés, que
nous pournions mettre a la disposition des
inembres qui le souhaitenaient. En Ions cas,
des demain, nous apporterons: une
it In Conference.

Interpretation: The SECRETARY-GENERAL:
The procedure at present is as follows. The
minutes are regularly drawn up and distributed
in roneo form to the members of the Commis-
sions. Mr. Ferreira asks us that these minutes
should be distributed to the whole of the mem-
bers of the Conference. It would of course be
quite impossible to distribute a stenographic
report of the Commissions as is done in the case
of the Conference. Though this is the first time
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that such a request has been made, we will see
whether it would be possible to distribute the
usual minutes of the Commissions to the whole
of the members of the Conference. • If that is
impossible, there will at any rate be a certain
number of copies over which could be placed
at the disposal of a certain number of members
of the Conference. In any case we will examine
the question and present a solution to-morrow.

LE COMTE l)E ALTEA (Espagne)
J'appuie 'in motion dc 1\'I. ic delegne du Por-
tuga I.

• Interpretation : Count DE ALTEA (Spain)
I wish to support the proposal of the Portu-
guese Delegate..

The PRESIDENT I now ask the
Chairman of the Commission of selection
to come to the plolform.

T:radu,ction : Le PRÉSIDENT : M. le Pré-
sident dc Ia Commission de proposition est prié
de vouloir bien venir a la tribune.

M. Al)ATCI (Japon) Président de la
Commission de proposition M. Ic

dent, Mesdanies, Messieurs, vo tre Commis-
sion de proposition s'est néunie, bier soir ii

6 heures, et cUe s'est séparée a 8 heures
et demie ; quinze orateurs ont pris part a
ses délibérations, pleines do franchise et
empreintes d'un large esprit dc conciliation.
Après avoir échangé complètement nos vues,
et après une très heureuse intervention dii
Président de Ia Conference, votre Commis-
sion de proposition a adopté, a l'itnaiiimité,
une resolution, en sorte que, cc matiu même,
Ia Conference enteridra le résumé verbal du
rapport qui a été distHbué il y a dix jours.
Après avoir entendu cet exposé '.crbal, in
Conference renverra a lundi math la suite
de Ia discussion, laquelle doit porter stir
l'ensemble du rapport sans aucurie exdu-
sion de matière. Quant au sens, qt':uit nu en-
ractère des conclusions des 'débats, Ia Com-
mission de proposition s'est rCservé d'exa-
miner cette question ii Ia séance de cc soir,
qui aura lieu 6 heures; j'estime donc que
In Conference doit simplement decider si
die accepte, d'accond avec votre Commission
do proposition, d'entendre des maintenaut
nii résumé verbal du rapport du Directeur
dii Bureau international dii Travail.

Interpretation : Mr. ADATCI (Japan) Chairman
of the Commission of Selection : The Commission
of Selection met last night at 6 o'clock and sat
until nearly half-past eight. Fifteen speakers
spoke on the subject and spoke with great frank-
ness and they showed a praiseworthy spirit
of conciliation. After the very happy intervention
by the President of the Conference, Lord Burnham,
the Commission came to a unanimous conclusion,
which was that at 10 o'clock this morning the



The PRESIDENT — You have
report very clearly set out by Ihe
of the Commission of Selection.
tion I have to put is that the
adopted and unless there is any
I do not propose to have the vote

The question is that report b
Those of that opinion will signify
by holding up their hands.

Traduction: Le PRÉSIDENT:
entendu le rapport présenté par M.
de la Commission de proposition.
explique clairement cc qu'il y a ii
et je vous demande de vouloir bien
naItrc si vous approuvez ses conci
n'y a pas d'opposition, je ne ferai
les voix.

Ceux qui approuvent le rapport so
vouloir bien lever Ia main.

(Dc noinbreuses mains Se
(Many hands are raised.)

The PRESII)ENT I
position carried unanimously.

Traduction: Le PRESIDENT:
sition est adoptée a l'unanimité.

The PRESIDENT I have
to make his re

Traduction: Le PRÉSIDENT: J
Secrétaire général dc vouloir
senter son rapport.

Le SECRETAIRE GENERAL
Président, Mesdames, Messieurs, '

désir de la Commission de proj
ide Ia Conference, je veux essayer
très brièvement, les préoccupati
tielles du rapport que nous avom

Et d'abord, quel est le sens,
être Ia portée d'un rapport du Di
Bureau international du Travail
pence? Au cours de la
lieu bier a la Commission de prd
semble qu'après quelques
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seil fédéral avait fait don a Ia Société des
Nations, pour le Bureau international du
rfravail d'une magnifique propriCté située
sur le bord dim mc, qui nous rapprochera
du siege des autres organisations et sur la-
queue l'immetmhle pourra être bãti.

L'Assemblée a vote les trois millions in-
dispensables, répartis pendant un certain
nombre d'années, par annuites, sin le bud-
get de Ia Socié[é des Nations. La construc-
tion pourra commencer prochainement. Nos
remerciements out déjà été expriniés au
Gouvernement suisse. Ce que nous voulons
constater, c'est le sentiment de sécnrité et
de solidité que l'Organisation interuationale
du Travail aura dCsormais, lorsqn'elle sera
dans son immeuble, chez die. le sentimeut
de propriété est peut-être critiquahie chez
les honirnes qni ont soutenu, dans leur \ ie.

certaines idées, iiais i'impi-ession de sécu-
rite qu'il' domine a notre Organisation est
indCiiiabIe, el IIOUS seroiis rparticulièrement
heureux d'tre chez nous.

On a discuté de la qualitC de l'irnaieuble
que I'on bãtirait pour nous : hi maison doit
être simple, ii faudra néanmoiiis soit
belle. On a indique qime I'immeuble du Bu-
reau international du Travail •levrait êfte
l)âtj clans Ic style suisse, par des archi-
tectes suisses, mie déparant pas hi de
hi ligne du rivage dii Inc. Nous nous effor-
ceromis de faire pour Ic mnleux.

On a par.lé d'imn Palais du Travail. Le mot
est Un peim ambiticux, mais, si donne cc
detail, c'est que l'Assemblée de in
des Nations a en mine heureuse inspiration,
et je n'ai que cette occasion pour ;ous cn
faire partà tous. L'Assemblée a demandC
que, dc même .qu'autrefois, par respect pour
l'idée de conciliation internationale, d'arbi-
trage international, pour in premiere idée de
piux, tous les Etats voulussent bien collabo-
rep sons une forme tangible, a
I'édification dii palais nouveau. Ii est de-
inaudé donc tons les Etats de vciuloir bien
collaborer a l'édificaton dii Bureau interna-
tional du Travai définitif. Le .Japon a donné
l'exemple ; il a promis d'oriier une de rios
salies de commission. La a suivi
immédiatement, nous prometkint des meu-
bles. Messieurs, si In Conference développe
en tous cet esprit d'attachenient ci de sympa-
thie pour l'Organiisation internationale dii
Travail, j'espCre que les grondes et les peti-
tes nations voudront bien nous aider daims cet
effort, et faire du Palais dim Travail le hel
edifice qu'il dolt être, par in collaboration
dc toutes les nations.

A côté du budget et de l'immeuthle, Ia prc-

mière partie du rapport contient encore 'iii
bref résumé de nos relations avec in Sociéié
des Nations. Dans le substantiel discours
qu'il a fait a I'ouverture de notre Conlé-
rence, et avec cette connaissance si precise
dc noire Organisation qu'il possède, Lord
Burnham a bien voulu indiquer Ic caractCre
autonome de notre Orgauisation, dans I'en-
sembie des institutions de Ia SociétC des Na-
tions. Nous vivons avec elle ; die est notre
chancellerie, die est notre ministère des fi-
nances ; nous travaillons en collaboration
intime avec ses organisations techniques,
soit pour la question des rCfugiés russes, soit
pour Ia question des mandats, soit pour les
questions Ceonomiques qui se inêlent si
étroitement a toutes les questions sociales.
Nous vivons ainsi en collaboration quoti-
dienne, aidant de toutes nos forces a Ia rCa-
lisation d'une paix definitive qui, comnie Ic
dit Ic Traité, ne peut être fondée cjue sur Ia
justice sociale.

Un terrain, une maison, un budget, uii
personnel reeruté entre près de trente mmii-
tionalités différentes, a l'aide de cc budget,
en un mot une organisation, un outil : ii

vous appartient de dire si l'outil est bieni

construit, si l'organisation est solide, si Ic
personnel est bien choisi ; c'est in premiere
partie de vofre tâche.

Et, maintenant, l'outil hien maniC ?
Accomplissons-nous exactement les tâches
qui notis ont etC tracées par le Traité de
paix?

Le Bureau international du a reçu
deux tâches essentielles a remplic Ia pre-
inhere, c'est Ia tâche d'information prévue
par l'article 396 dim Traité de Paix ; c'est Ic
devôir de rCunir et distribuer bus rensci-
gnemCnts concenimant Ic régime du travail
et les conditions de vie des travailleurs, et

c'est là la deuxiCme tâche — cl'orienk•r
toutes ces informations vers l'étab I

de conditions de travail meilleures en tois
pays.

Pour Ia commoditC de mon exposC, je
parlerai d'abord de notre effort d'infornma-
tion. II consiste, d'une part a d'autre
part a distrihuer les renseignements. .Je
rapidement sur toute l'organisation inté-
rieure, que suppose in reunion des rensei-
gneinents : la bibliothèque, Ic service de In
presse, 'ic service des coupures, ;les enquêtes,
les envois d'enquêteurs, les questionnaires,
etc., etc. J'en viens tout de suite :'t In partie
la plus imporiante : Ia distribution des FC1i
seignements recueillis. Celle-ci a lieu sous
tine double forme Ia premiere con.sTste thins
les réponses directes que mions

Director should make a verbal resul
Conference dealing with his Report
after that the Conference should
discussion of that subject until Mon
ing at 10 o'clock. But it is
the discussion should be concerned
whole and entire subject-matter of the
Report. As to the character of the
which may be arrived at after the deli
Report, the Commission of Selectioi
to itself the righi to examine this
at its meeting which it will hold at 6
evening. Therefore at present the Con
only to decide whether it will adopt
tion moved by the Commission ol
last night, that is to say, whether we
to a verbal resumé by the Director d
his Report.



demandes qui nous sont adressées par les
Etats. Aujourd'hui, ii n'est guere de pays (1W
puisse établir sa legislation sociale, pour-.
suivre et développer son application, s'il uc
possède une information, une doctitnenia-
tion exacte sur ce qui se passe thuis les pays
etrangers. Chacun sent, aujourd'hui, très

les besoins de l'information inter-
natioqiale. Aussi, dans certains ministéres du
travail, a-t-on songe a avoir des sectons spe-
dales pour Ia documentation étrangère ; les
parlements eux-mêmes ont créé, A côtC

d'eux, non pas seulement pour les ques-
tions du travail, mais pour les questions gé-
nérales de politique et d'économie, des ser-
vices spéciaux d'information. Le ilL-

ternational du Travail tâche de ;épondre
aux demandes qui lui sont adressées ; et ai-
je besoin d'indiquer les services éminents
qu'il peut rendre ainsi, et qu'il rend déjà
surtout aux jeunes pays, a ceux qui sont en
voie d'organisation, a ceux qui ne peuvent
pas créer de toutes pièces ides administra-

coüteuses et qui trouvent là une docu-
abondaute et, je puis Ic dire, déjà

sure?
Mais, imême lies grands pays

quefois a réaliser des economies en s'adres-
sant a un bureau, qui, lorsqu'iI fait itne
recherche, ne la fait pas seulement pour un
seul, mais la fait pour tous, et qui possède,
au point de vue des iniformations etrangères,
des moyens qu'audun pays ne peut avoir A
sadispositioii. Ainsi s'est développé, deja
d'une manière considerable, riotre service
de renseignements. Ainsi a-t-il allege les
charges d'un certain nombre d'Etats ; ainsi
a-t-il dispense d'autres pays d'instal1ations el
de creations coflteuSes. L'avantage, d'ailleurs,
c'est que, par ce système, nous pouvons faire
profiter tous lies pays de la recherche qui
est faite pour l'un d'eux, et, qu'en même
temps, en utilisaiit tout notre effort de re-
cherohes et de renseignements pour nos pu-
blications, lies etudes préparées pour un pays
déterminé peuvent servir a la documentation
scientifique du Bureau international du Tra-
vail.

Je me permets ide dire que, lorsque noits
accomplissons noire tâche, nous avons en-
core en tête un autre souci. Le Bureau inter-
national du travail donne cette documenta-
tion a tous. Or, pour la solution des pro-
blèmes sociaux d'aujourd'hui, Ia documenta-
tion est une chose essentielle. Pour bien dé-
fendre ses intérêts, ii faut avoir des infor-
mations exactes. Les grandes organisations
patronales et ouvrières essaient d'avoir leurs
services de documentation. Une information
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.établie de la manière Ia plus critique et Ia

plus scientifique possible, distribuée a tous
équitablement, n'est-ce pas déjà le moyen de
preparer ces efforts de conciliation, parfois
mêrne ces arbitrages equitables, qui perniet-
tent d'empêcher, pour quelques années quel-
quefois, les conflits sociaux dans une caté-
gone professionnelle?

Cet effort de science impartiale, c'est cc-
liii que nous tentons d'accomplir, au jour Ic
jour, pour le hien de tous. Mais, je dirai plus,
noire effort de science doit être aussi un
effort d'orientation. L'autre jour, a I'Asso-
ciation internationale pour In protection lé-
gale des travailleurs, au cours d'une discus-
sion, un orateur disait : II est aujourd'hui
alécessaire, au point de vue social, ide faire Ic
point, ii est indispensable de savoir nons
en somnies, et, dans le tumulte des idées,
dans les conflits qui renaissent de tous
tés, nous n'arrivons plus a discerner, comme
naguère, les quelques points solides vers les-
quels iious pouvons nous Discerner
an milieu des conflits sociaux, les idées neu-
yes qui surgissent, lies orienter, lies épurer
(JtlelquefoiS, permettre a chacun de se ren-
dre un compte exact de l'efficacité d'une
méthode, de Ia dureté d'une formule non-
velle, n'est-ce pas là encore une des tAches
qui nous incombent ? Je veux citer deux
exemples nous avons, en vue de cette Con-
férence, pour l'enquête.sur le chômage, réuni
déjà, d'une systématique et cri-
tique, les experiences ides dernières années.
Nous nous sommes aperçus qu'au sein mêrnc
des grandes organisations destinées a corn-
battre le chômage, sous le coup de in crise
actuelile, en raison de son ampleur, de son
acuité, un certain nombre de mëthodes nou-
velles avaient été envisagées. En Angleterre,
s'est déveioppée l'idée de créer, au lieu d'une
assurance généralie contre lie chomage, une
assurance par profession avec lie concours
des employeurs, le concours des ouvriers, le
concours de l'Etat, — formule nouvelle,
pour laquelle, d'Angleterre même, nous par-
viennent quanitité dc d:emandes sur les expé-
riences qui ont pu être tentées ailleurs,
en particulier aux Etats-Unis ; forinule qui
peut aider dans la recheriche des rnoyens
destinés A prévenir le chômage, au lieu de le
guérir lorsqu'ii a eclate. De même, en cc qui
concerne le fond même de notre institution,
en ce qui concerne l'appiication des con-
ventions et des legislations nationales non-
velles, est-ce que, depuis quelques années,
toute une efflorescence d'accords collectifs
ne s'est pas substituée pen a pen a Ia me-
thode d'application rigide, et quelqueiois ar-



liitraire, dc La loi '1 Nousavuns conTinence,
aussi, fi réunir, ñ étudier, a chercher tout

ce que cette niCthode peut contenir de force
nouvelle, de conciliation, d'apaisement et de
justice. C'est ainsi pie de documeii-
tation doit nous perrnettre de chercher ci
d'Ctahlir queues sont les méthodes les plus
süres pour appliquer les grands
de justice, qui ont été consacrés dans le
Préamhule et dans l'articlc 427, ci cela en se
fondant uniquernent sur .l'expérience, et
sans qu'une doctrine quelconque soit jamais
formiilée.

.Yen viens maintenant ft Ia deuxiCine
tãche, In tãche principale de noire Organi-
sation : je veux parler de l'effort pour amC-
liorer, selon les principes du Traité (IC paix,
les de travail dans chactin des
pays, et pour permettre, par Ic jeu des con-
v'entions, que les pays les plus hardis, les
plus audacieux en matière de legislation du
travail, n.e soient pas concurrencés •par les
pays dc legislation plus arriérée. C'est le
double objet pie poursuit noire effort de
legislation internationale du travail.

Mais, des l'abord, un certain nombre de
questions se posent devant nous. Pour re-
prendre Ic jargon des philosophes, tin con-
cept doit être analyse en extension et en
comprehension. Quelles sont les liinites ac-
tuelles de notre effort, et jusqu'à cjuel point
pouvons-nous pénétrer thins la vie écono-
mique de chactin des peuples ? A l'heure ac-
tuelle, cinquante-cinq iiations font partie
de l'Organisation internationale dii 'I'm-
vail ; deux graiides nations indiistrielles sett-
lement nianquent : In Russie et les Etats-
Unis. Quel que soit l'état actuel de Ia Rits-
sie au point de vue industriel, l'heure vien-
dra certainemeriji on il faudra, ft nauveau,
se préoccuper du role qn'elle pent jouer
dans la concurrence internationale on dans
Ia production moiidiale. A l'heure actuelle,
des conversations ont lieu, conversations
clans Ic domaine commercial et inclusti-jel
au point dc vue de In legislation dii tra-
vail, aucune conversation n'a été engagée,
sinon sur Ic terrain de Ia documentation.
Les delegues des soviets ont parlé avec pie!-
clues-uris de nos enquêteurs

; des échanges
de publications out en lieu. Je sais hien
qu'ft In Conference de Genes, Ic Commis-
saire dii peuple Tchitchérine a reproché ft

certain nombre des Etats qii font partie
de cette Organisation de n'a'J('ir pas ratifié
les conventions ; mais je ne sache pas qu'ils
soient eux-mêmes disposes a les ratifier ci
ft faire partie de cette Organisation, oü
rencontrent tant dc social-troUt-es '. Dii
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cOtC russe, nous nous efforcons clone dc con-
tinuer ft nous informer, et, le jour oü il
pourrait y avoir désir d'adhésion de Ia Rus-
sic ft notre Organisation, cc sera Ic rOle dc
cette Conference de voir clans queue mesure
celte adhesion pourrait completer, stir Ic

terrain social, les relations Ccollonliq ucs
deja établies.

Plus grave certainement, ft I'heure ac-

tuelle, est l'ahsence des Etats-Unis : grave
Cvidemment au point de vile niatériel,
grave itLISSI an point vue moral ; et noire
effort constant est d'être en relations avec
etix, relations dc science, relations d'iiifor-
motions, relations mênie dc collaboration
technique conime celle qui l)eut s'instituer
pour !a Commission du charhon. au

long dans Ic rapport, vous lire-i. les faits,
vOus connaItrez iios efforts : l'American
Fecleratioii of Labor est restCe en relations
d'étudesa.v cc nous. La gmande organisa-
tion patronale, 'In GhanTbre de commerce
des Etats-Unis, a envoyé ft GenCve son prC-
siclent, M. Elliott Goodwin, cliii a CtiicliC

toute noire OrgaTusation, qui en a parlé ttvcc
sympathie dans les rnilieux industriels aniC-
ricains, qui avait même fait, en mai 1922,
inviter personnellement Ic Directeur ft Jo

Convention > de son Organisation.
Ce sont là des résultats précieux, djui nous

permettront de dissiper heaucoup de préju-
gés pil subsistent aux Etats-Unis stir notre
Organisatiori. L'opinion de cc pays parolE
être encore, ft I'heure actuelle, que les con-
ventions sont imposées par l'Organisation
interiiationale dii Travail, de telle maniCre
que Ia legislature nationale n'a plus aucun
ciroit. Les Américains crolent l)arfois qu'ici
theme s'exercent totite uiie sCrie d'influences
politiques, influences qu'ils redoutent patti-
culièreineiit. us estimejit, ft l'heure mênic
oft se l)lOduit cc mouvement pour les con-
trats collectifs que je citais tout ft l'heiire,
t{U'iI y a une inéthode européenne de legis-
lation, oii les accords ii'ont pour ainsi dire
aucun role, et ils dCclarent pie les tradi-
tions amCricaines sont contraires aux tradi-
tions dc In vieille Europe. Autaiit dc pré-
jugCs que nous avoris ft dissiper, autant de
difficultés qu'il irons faut rCsoudre, par

quotidien d'information, in diffti-
sion déjà ahondante dc notre Revue,
l'échange de renseignements - Ainsi pour-
rons-nous espérer voir entrer un jour,
dans 'l'Organisation internationale dii
vail, non pas seulement une grande nation
de concurrence industrielle, dont les engage-
ments seront indispensables pour Ic p1cm
Cpanouissement de la. legislation inlemnatio-



mile, inais surtout Ia grancle nation d'esprit
démocratique, qui avait ifait pénétrer, dans
Ia Partie XIII du Traité de paix, tin certain
nombre de formules cl'espérance et de jus-
tice, qul avaient soulevé I'enthousiasme des
t ravaill curs.
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C'est ainsi que nous tâcherons de Coin-
pléter le donnune cl'action et d'influence de
tiotre Organisation. iMlais it faut aussi
l'intérieur dc chacun des Etat.s ii ne soit pas
restreint. Hélas, ce ri'est pas seulement en
Amérique, c'est dans hien des pays que
gnent, au sujet de notre activité, hieri des
erreurs. Nous sommes, paraIt-il, des gens
envahissants, nos ambitions sont illimitées.
Nous voulons régir, reglernenter, dans tous
les doinaines, dans toutes les categories pro-
fessionneiles. Et, ft en croire certains, fl n'v

l)ientôt aucuji coin de l'activité hu-
ma i jie qile I'Organisation internationale dii
Travail ne prétendrait régenter. Je vous de-
manderai de juger. Toute noIre action quo-
tidienne est lfi. Ii v a en le gros débat, an
sujet de noire competence agricole. ' ii est

reglé. Aujourd'hui, Ia Cotir perinanente de
.Justice internationale s'est prononcée, et les
paroles ciue nous avons entendues ici, out,
dans d'autres circonstarices, démontrC
qu'audune •contestation ne s'élève clésormais,
et que les Etats sont tirianimes a reconnaI-
tre et a accepter l'avis de in Cour dc Justice.
Mais ii ne suffit pas, ii ne nous suffit pas
que de tels avis soient acceptés ; nous sou-
haitons que tous cctix qui, par ces avis
mêmes, sont invites ft participer activement
ft l'Organisatioii internationale du Travail,
y participent de tout et viennent s'as-
seoir ici avec Ia même sécurité et, je dirai,
la même joie que les patrons et les ouvrierS
de l'industrie.

Aujourd'hui, d'autres déhats s'élèvent
va notre competence en matière

d'émigration ? Jusqu'oñ, sur iner ou stir
terre, pouvons-nous protéger les emigrants ?
1-her encore, un ordre du jour d'une grande
organisation internationale nou S

parvenait, posant Ia question. Je ne voudrais
pits I'ouvrir devant In 'Conference, pas plus -

qtu'il n'est souhaitable qu'elle aille devant
Iii Haute Cow'. Mais cc que je veux dire,
c'est que, par l'action quotidienne, tantOt
:ivec nos amis de In SociétC des Nations,
taiitôt avec les grandes organisations inter
nationales déjà crées, soit officielles, soil
privées, il faut que nous rious efforcions
d'y apporter une solution. II fatit que nous
aboutissions aux relations les plus cordiales.
La cooperation avec l'Institut international
cI'agriculture de Rome est aujourd'hui rCali-

Sec. Je ne dCsesl)Cre pitS d'obtcnir, ft 1)rei

délai, un résultat analogue avec Ia ConfC-
rence de droit maritime international. EL

s'apercevra que cette organisation Si

euvahissante, si ambitieuse, ahoutit a regler
d'une maniCre tout ft fail exacte et cordiale
In repartition du travail (liii cloit exister
entre les grands organislues internationaux.
Le rapport vous permettra de Juger sur cc
Point notre activité et notre attitude. Mais
venous-en maintenant ft cc qui est I objet
mêine, l'objet principal de notre rapport

Nous devons étabIir des conventions et
nous devons chercher ft cc qu'elles souent
rati.fiées, pus Oft en son'vmes-
tious ? Lorsque j'ailais, l'autre jour, devaul
In cjuatriCme commission de l'Assembiée,
j'annonçais que nous avions quarante-six
ratifications. Et bien, Ia période d'automne
est Ia période des fruits die est Ia pCi-iodc
des fruits pal'ce cfu'elle est celie des reunions
inlernationales, Ia période oft se réunit l'As-
semhlée de in Société des Nations, ainsi que
notre Conference. C'est ainsi qu'il nous est
arrivé, clepuis l'Assemblée, sept ratifications
nouvelles, ralifications enregistrées on ratifi-
cations décidées par les Etats. Dc jour cii
jour, cc nombre augmente. Si, inspires par
l'atmosphère de Ia présente asseinhlée, quel-
ques-uns des delégiies pouvaient aider aux
decisions derniCres et déjà préparCes, nous
serious heureti x d'accueilLi r encore, dans
notre •corbeille, mi certain nomhre de ratifi-
cations. Puis-je ajouter que, cc matin mCme,
j'ai reçu communication officielie de Ia letire

laquelle Ic Gotuvernement du Japon nous
informe que Ic Conseil prive a décidé
d'aclopter in Convention concernant Ic chO-
wage, (IC la (:onfereuice dc Washington, In
Convention pour Ic placement ties marins,
ile Ia Conference de Genes, de 1920 ? Les
inesures en vue de in ratification formelle
dc ces Conventions par Sa Majesté I'Empe-
reur seront i)riseS iricessamment par le Gou-
vernement japonais. En cc qui concerne la
Convention fixant I'àge nlinimum l'ad-
mission des enfants thins l'industrie, de In
Conference dc Washington, et in Convention
fixant I'age minimum pour l'admission des
enfants In marine, Ic Conseil privé a
décidé que divers points dans Ia présente lé-
gisiation, tels que Ia loi sur ies fabriques et
Ia loi pour Ies marins, devraient d'aborcl
Ctre revises en vite de ies rendre conformes
aux dispositions des detux Conventions.
Mais, immCdiatement aprCs, ces deux Con-
ventions seront ratifiées.

Si bien (pie, de jour en jour, Ic progrCs
chernine et, dc jour en jour, Ic nombre des



ratifications atigmente. Cinquante-trois rati-
fications Ceux qui parlicipent a la vie quo-
tidienne, politique ou administrative des
Etats, savent ce que cela représente d'efforts.
Les ratifications, hélas, n'ont pas lieu auto-
matiquement. .Je clis : hélas leut-être est-
cc aussi leur garantie ; car, si ce n'était
qu'un acte donné par un simple trait de
plume, sans aucune discussion préalahlc et
sans aucun calcul de forces, Ia p05511)illté
d'application serait évidemnient hien mom-
dre. I\'lais ii n'empêche Cinqtiante-trois ra-
tificatioris, pour l'ensenthle de nos Conven-
tions, ii faut Ic dire, c'est peu, c'est encore
hien peu. Et alors, devant tous les Membres
de l'Organisation, devant la conscience -de
chacun, ii est tin problème qUi se pose. L'ar-
tide 405 du Traité de paix laisse les Etats
libres : us peuvent ratifier ott ne pas rati-
fier ; us ont rempli leur engagement, leur
devoir S l'egard de l'Organisation, Ic jour
oü, ayant préseilté devout l'autorité corn-
pétente pour faire Ia loi, la Convention, us
attendent et essayent, avec ott sans succès,
tie faire al)outlr cetteclernière. Et alors, de
l'Organisation internationale dii Travail, tie
la Conference annuelte, du Bureau interna-
tibnal dii Travail, dans sa tSche qtiotidienne,
on pourrait dire aussi qu'ils ont rempli letir
clevoir lorsqu'ils auront fait la constatation
qu'un certain nombre d'Etats ont ratifié ou
que d'autres n'ont pas ratifié.
c'est là tine conception de l'Organisation
internationale du Travail, c'est tine concep-
tion de la vie internationale tout entière.
On pourrait imaginer tine société des na-
tions qui fonctionnerait ft On pourrait
imaginer une organisation internationaie tin
travail dont les MenThres se réuniraieiit
annuellement, d'une façon tout a fait régu-
here, dont he Bureau, en consacrant exehu-
sivement son activité a tine tâche scienti-
fique et doctimentaire, verrait avec sérénité
he de la vie internationale;
on pourrait même ajouter que les contribu-
tions des Etats ft un tel Bureau seraient
payCes régulieremeirt — cc qui n'est pas
toujours le cas ; on pourrait penser que
toutes hes rCgles de la procedure seraient
exacternent observées. 11 y aurait ainsi Un
Bureau international du Travail ; il y aurtiit
tine Organisation internationale du Travail
complete, et Ic résultat pourrait être nul.

Seriez-vous satisfaits ? Est-ce que, inora-
lement, he Bureau international du Travail
pourrait demeurer ici, dans cette tranquil-
lité d'Sme que je décrivais Je crois que ce
serait là tine impossibihité. Et, queues que
soient les himites des pouvoirs de Ia Confé-
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rence, quel que soit Ic respect que l'Organi-
sation internationale du Travail tout entière
doit avoir pour les souverainetés nationales,
ii est bien certain que notre devoir, noire
clevoir essentiel, c'est de chercher, A tonic
heure, en toute circonstance, comment les
principes inscrits dans le Traité de paix,
peuvent devenir réahité ; comment ces prin-
cipes peuvent so traduire en conventions,
comment des conventions peuvent devenir
des lois apphiquCes dans chacun des Etats.
C'est IS le but essentiel de notre Organisa-
tion. C'est ha Ic grand devoir auquel, ni les
uns, ni les autres, nous ne pouvons nous
soustraire. Je sais bien, lorsque je dis edo,
qite des amis fidCles de 1'Organisation ré-
pondaient : A Ia vérité, vous êtes bien
impatient. Vous parlez trés fort, mais vous
avez trois ans, mon garçon I Est-ce que
l'enfant de trois ans doit s'agiter comme
cela 7 Est-ce cjue l'enfant de trois ans doit
avoir des prétentions 7 Je reconnais cc
qu'iI y a tie vrai dans cette boutade. Lors-
que I'on pense que, pendant des niilliers
d'années, h'humanité n'a pas connu d'autre
moyeu d'essayer tie relever ha condition,
non seulement des travailleurs, mais do totis
los hornines, que les moyens de force, que
les JflOyens de guerre, que ha lutte perpé-
tuelle ; lorsque l'on voit, ft cette heure
même, que, malgré hes efforts deja si reels
tie la Société des Nations, des troubles de
guerre surgissent encore stir tant de points.
comment s'étonner qu'en matiCre indus-
trielle et en matière sociale, nous tie puis-
sions arriver a créer immédiatement Ic

monde nouveau, dont Traité de paix a
trace les grandes hignes ? C'est vrai

<< Les peuples tout enf ants a peine se
[vrcnt.

Pai' delà les buissons lies pendant leur
[sommeil

dii noire Vigny. Et c'est inaintenant, sans
dotite, pour Ia fois,qu'ils

Mettent aux coups mutuels le premier
tap pareil

Oui, mais enfin s'iI faut pratiquer ujie
pohitique d'attente, s'il faut voir comment
h'évohution sociale peut nous aider, est-ce
que, pour cela, nous devons demeurer iner-
tes, est-ce que nous n'avons pas noire tAche
d'activité ?

Une pohitique d'attente, c'est encore une
politique ; ceha suppose Ia vigilance, I'atten-
tion ; cela suppose, au milieu de tons les
troubles qui peuvent surgir, et an milieu de
toutes les evolutions sociales, des homines



qui ouvrent les yeux et qui cherchent com-
ment qu'ils doivent réaliser s'adap-
tera, au jour le join-, aux circonstances iiou-
velles. Et c'est cela que, par tons les moyens,
notre devoir est de chercher.

Les questions ont été posées ; je iie veux
pas les aborder cc matin. Un certain Ilolnl)re
de problèmes au sujet des conventions, plus
partidulièrernerit au sujet de Ia Convention

- des huit heures, ont été soulevés. Dans les
rafpports spéciaux, nous lesavons éludiés
tout au long.

Est-il possible de trouver, clans Ic cadre
de l'organisation actuelle, Ia puissance, l'au-

- torité d'interprétation qui semblent man-
quer ? Y a-t-il, avec des limites définies,
pour les futures conventions, u-ne procedure
d'amendement possible ? Y a-t-il pour nos
conventions uiie formule ft chercher, analo-
gue a celle qui, dans les lois nationales
générales, laissent pour l'application une
part aux règlements d'adrninistration pub-li-
que ? Ce n'est pas a moi qu'il appartient de
faire ici les propositions, c'est ft la Confé-
rence, ou alix organes qualifies ide i'Organi-
sation, qu'il appartient dc voir cc qui est
realisable.

Mais, cc que j'ai Ic droit de dire, puis-
que, an jour le jour, nous connaissons les
difficultés, c'est qu'il est nécessaire que, tous
ensemble, malgré toutes les luttes, malgré
bits les conflits déclarés ou obscurs, nous
nous retroVvions ici, au-tour de la 'Charte
fonidamentale, autour dc ue Préainbule de là
Pai'tie XIII, de cet article 427 qui a fixé un
certain nombre dc règles adoptées en corn-
inun, signées par les gouvernements, des
règles qui peuvent substituer aux liittes de
force, au règlement de force, le règlemeiii
de justice, de sérénité et d'amitié, sails
lequel II n'y a pus cl'organisation internatio-
nale. (Applazidisseinents.)

interpretation: The SECRETARY-GENERAL:
Mr. President, Ladies and Gentlemen, in deference
to the desire of the Commission of Selection and
of the Conference, I will try to indicate briefly
the most important items with which the Report,
which has been distributed, deals.

First of all what is the object of a report to
the Conference by the Director of the International
Labour Office ? At yesterday's meeting of the
Commission of Selection, divergent opinions were
expressed, but it would seem that unanimity
was secured as regards the essential conception
of the International Labour Conference. The
Conference is a diplomatic Conference. Its object
is to establish texts of Conventions for submission
to the Governments and to adopt texts of Recom-
inendations embodying great principles in a more
elastic form than is possible with a Draft Conven-
tion. For the establishment of such Conventions
definite rules have laid down in the Treaty
of Peace. These rules prescribe that the Agenda
of the Conference must be communicated to the
Conference four months in advance and that the
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Conference can change this Agenda by a majority
of two-thirds of the votes cast. The Treaty of
Peace also lays clown that a Convention must be
adopted by a two-thirds majority and that it is
submitted to the Governments of the States in
specific conditions laid down in the Treaty.
These provisions are all guarantees which have been
given to sovereign States proceeding to make
international agreements by definite texts which
have been embodied in diplomatic protocols.

But the Treaty of Peace goes further. It
provides that the Conference shall concern itself
with texts adopted and ratified by the States.
The Conference is required under Article 408 to
take note of a report of the Director on the rati-
fications obtained and the measures taken to
give effect to Conventions in the different States.
Moreover Article 396 provides that the Confe-
rence may eiltrust to the Office such further
missions and functions as it may think fit. A
further Article lays down that the Conference
shall nominate the Governing Body which controls
the work of the International Labour Office.

All these Articles make it clear that this Confer-
ence, which is in some ways a conference of diplo-
mats (the Employers' and Workers' Delegates
are nominated by their Governments) is at the
same time the regular Conference of the Organi-
sation which lays down the general guiding lines
for the Office, assigns to it definite functions and,
in a word, judges as to whether its annual task
has been well or badly accomplished. This explains
the necessity for the Director's Report, and
the conditions in which it is laid before the Con-
ference.

The Commission of Selection will determine
what resolutions should be taken at the end of the
discussion, but for the moment this Report gives
all the members of the Conference the opportunity
to form a judgment of the general work of the
Office and to indicate means by which — and this
is the essential object — closer relations may be
developed between the Conference and the Office
which is the permanent organ of the International
Labour Organisation. In a discussion such as
this, the Office is glad to have any criticisms and
any suggestions evidencing the active interest
of organisations or sovereign States in the work
of the Office.

In this huge volume an attempt has been made
to set forth the work of the past year. If the discus-
sion on this Report proceeds in a normal way,
good results will undoubtedly follow.

How can a Report such as this, which deals
with all the aspects of the Organisation, be sum-
marised ? I would simply deal with the most
important points and indicate to the Conference
what are, as far as the Office is concerned, its
essential preoccupations.

The Report is divided into four parts, the first
dealing with internal organisation; the second
with international labour legislation, ratifications
of Draft Conventions and effect given to Recom-
mendations; the third part deals with social
information organised by the Office and the fourth
part with the relations which the Office maintains
with great national or international organisations
and various aOts of intervention which the Office
has been called upon to perform.

Under organisation there are two main problems,
the budget and the building. The budget, I may
recall, is not voted by the Conference, it is the
Assembly of the League of Nations which votes
the budget drawn up by the Governing Body.I need
not recall the reasons for such an arrangement.

It would not be possible to ask each State to
vote separately the budget of each of the institu-
tions or organisations under the League and there-
fore a general budget is drawn up by the League
of Nations. Nevertheless, the budget of the
International Labour Organisation appears in
an appendix and its autonomy is respected by
the Assembly, which up to the present has not
attempted to pass judgment on questions other
than those concerned with the administrative
regulations adopted for the whole of our Organi-
sation. Nevertheless, it is desirable that the Confer-
ence should be acquainted with this budget and



the limits which are imposed oji our work, in order
that by its votes regarding enquiries or missions
the Conference may not exceed what the States
on the whole consider as their present financial
possibilities. The budget of the International
Labour Office amounts to 8,544,000 francs. This
total may give food for thought. It has often
been compared with war expenses, sometimes
with expenditure on military preparations, some-
times with the price of a dreadnought, but
this budget of 8,544,000 francs appears very
modest when it is divided among all the States
Members. Nevertheless, it makes it possible to
undertake various tasks. It has been possible
to maintain this budget before an Assembly
which was very nmch in favour of economy and
before delegates who had received clear instruc-
tions to effect reductions in the budgets of inter-
national organisations.

It was generally recognised tha6 this budget
corresponded to work of such a nature that far
from cutting it down they even added sums
necessary for the regular promotion of the staff or
for other measures prescribed by the League.

Such are the circumstances in which we may
congratulate ourselves in bringing before the
Conference intact the budget voted by the Govern-
ing Body and approved by the Assembly. If I
may express here my personal feelings I must
convey on behalf of the Office, the Governing Body
and the whole Conference our thanks to a member
of this Conference, the Reporter of the Budget
Committee of the League of Nations, Mr. Adatci,
who so valuably and wisely helped us in our
efforts. (Applause.)

In addition to approving the budget, the Assem-
bly approved the construction of a building for
the International Labour Office. Mr. Arthur
Fontaine, President of the Governing Body,
reminded you that the Federal Council had
presented to the League for the Office a magnifi-
cent site on the edge of the Lake which will bring
us nearer to the other organisation and on which
our building may be erected.

The Assembly voted the three million francs
necessary, divided up over a number of years
on the budget of the League. The building will
commence shortly. Our thanks have already
been expressed to the Swiss Gov rnment. I must
express the feeling of security and stability which
our Organisation will have henceforward when
it is housed in its own building. The sentiment
of possession may, perlìaps, be open to criticism
when expressed by men who have expounded cer-
tain certain ideas all their lives but our Organi-
sation will undoubtedly gain by the feeling of
security and we shall be very glad to be finally in
our own building.

The kind of building which we should have has
been discussed. The building should be simple,
but at the same time it must be beautiful. It has
been indicated that the building of the Interna-
tional Labour Office should be built in the Swiss
style and by Swiss architects and should be
suited to the beauty of the side of the lake. We shall
try to do the best possible. The phrase "Palace
of Labour" has been used. The expression is
somewhat ambitious but I mention it merely to
indicate a happy inspiration of the Assembly of
the League with which I must today acquaint
you.

The Assenibly requested that, as on a former
occasion, out of respect for the idea.of international
conciliation and international arbitration all the
States might agree to collaborate in a material and
tangible form to the construction of the new
palace.

This precedent has been followed. The States
are invited to collaborate in the construction
of the building of the International Labour
Office. Japan has led the way. She has promised
to decorate one of the Commission rooms. Latvia
immediately followed with a promise of fiirnitore.
Gentlemen, I venture to hope that as a result
of this Conference the large and smaller nations
may be willing to help us in this work and to make
of the Palace of Labour the beautiful building
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which it should lie, by the collaboration of all the
nations.

The first part of the Report also contains a
brief summary of our relations with the League
of Nations. In his opening speech to the Confer-
ence, Lord Burnham, whose knowledge of our
Organisation is so great, indicated the autonomous
character of our Organisation among the general
institutions of the League of Nations. The League
of Nations is our Ministry of Finance. WTe work
in close collaboration with its technical organisa-
tions,whether it be the question of Russian refugees
or the mandates question, or economic questions
which are closely bound up with social questions.
We are in daily collaboration with the League
cndeavouring with all our strength to realise
a stable peace which, in the words of the Treaty,
"can only be founded on social justice,,.

Here we have the land, a building, a budget
and a staff recruited from about thirty different
nationalities with the aid of this budget — in
a word, a complete organisation or instrument.
It rests with you to say whether this instrument
is well manufactured, whether the organisation
is solid and the staff well chosen. That is the first
part of your task.

Next, it must be considered whether the in-
strument is well handled, whether we are fulfilling
the task which has been allotted to us by the
Treaty of Peace.

The International Labour Office has been
entrusted with two essential duties the first is
that of collecting and distributing information
prescribed in Article 396 of the Treaty of Peace.
We are required to collect and disseminate all
information concerning labour conditiOns, and also
— herein lies the second task — to direct this
work of information towards the establishment
of the best possible conditions of work in all coun-
tries.

For the purpose of this Report, I will speak
first of the Information Service.

It consists on the one hand of collecting and on
the other of distributing information. I will pass
rapidly over the interior organisation required
for the collection of information the Library,
Press Information, Enquiries, Missions, Question-
naires, and so on. I then come to the most impor-
tant part — the distribution of information whish
has been collected. This is effected in two ways
the first consists of direct replies which we give
to requests addressed to us by the States. Today
there exists hardly a country able to establish
a system of social legislation without being in
possession of accurate information of the work
accomplished in foreign countries. But in certain
Ministries of Labour it has been considered neces-
sary to create special sections for foreign informa-
tion. The Parliaments themselves have in fact
set uii special services, not only for labour ques-
tions but for the more general matters of effecting
political economy. The International Labour
Office endeavours to make a satisfactory reply
to the questions asked, and I need hardly indicate
the value of such services to the newly-developing
countries, in particular for those which cannot
provide the means themselves for securing satis-
factory information.

However, even the greater countries consider
it sometimes necessary to effect economies and
approach the Office with this object in view, for
the latter, in carrying out investigations, en-
deavours to satisfy all countries. It has means at
its disposal for the collection of foreign informa-
tion which are available in no single country.
In this way it has been able to reduce the expenses
of various countries. In this way we are able
to permit all countries to profit by an investigation
which has been carried out in favour of any single
country, all information which is gathered in
these enquiries being used for publication in
the regular technical reports of the International
Labour Office.

I take the liberty of saying that in the accom-
plishment of our task the International Labour
Office has a further duty. It is understood that,
for the solution of present social problems, satis-
factory information is essential. Employers'



and workers' organisations have need of informa-
tion services, and is it not by means of the dis-
tribution of the most critical .and scientific infor-
mation that conciliation is more readily brought
about, and sometimes by means of equitable
decisions that conflicts in the industrial world
are avoided ?

This is the impartial, scientific effort which
we endeavour to perform in the interests of all from
day to clay, but I will venture to say that this
effort should he also one of guidance. A short
time ago, during the discussions of the Interna-
tional Association for Labour Legislation, one of
the speakers declared that it was necessary to
understand exactly what the situation was from
the social point of view, and whether it was pos-
sible to direct our efforts amongst the tumultuous
and conflicting ideas which arise on every hand.
To discern new ideas in the midst of these conflicts,
to direct and sometimes clarify them, to enable
everyone to gain an exact impression of the effi-
ciency of methods suggested is surely one of the
tasks which devolve upon the International
Labour Office. May I quote two examples ? In
preparation for this Conference, iii the investiga-
tions into unemployment, we have systematically
collated the experiences of recent years. We
have observed that, amongst the great organisa-
tions for combating unemployment, a certain
number of new methods have been considered
under the stress of tlìc crisis. In England,
the idea of developing insurance on a basis
of industry with the co-operation of employers,
workers and the State has been considered as a
substitute for the gciieral system of insurance
previously existing. rrllis new system has given
rise to numerous requests, even from England
itself, for information with regard to the expe-
riences of other countries and in particular of the
United States. It is a system which may aid the
search for the means of preventing rather than
remedying unemployment.

In the same way, when considering the very
basis of our Organisation — namely, the applica-
tion of Conventions and of new national legislation

may we not say that, in place of the rigid and
sometimes arbitrary application of the law, that
there has grown lip an abundance of collective
agreements ? In this case also we have begun
to collect information and to investigate to what
extent this new method may assist the forces
leading towards conciliation, peace and justice.-
Thus our information services should render it
possible for us to discover and define the most
certain methods for applying the great principles
of justice enihodieci iii the Preamble and in Ar-
ticle 407, and this has been accomplished exclu-
sively from general experience, care being taken
to avoid the formulation of any particular theory.

I now come to the l)rincipal task of our Organi-
sation. I speak of the endeavour to improve,
whilst following the principles established in the
Treaty of Peace, the conditions of labour in each
country ; the efforts to secure, through the appli-
cation of Conventions, that the most adventure-
some countries in the matter of labour legislation
are not affected by the competition of the more
backward. This constitutes the double purpose
of our activities in the interests of international
labour legislation.

At the outset, however, a certain number of
questions arise for solution. What are the present
limits of our activities, and to what point may
we penetrate into the sphere of the economic
life of peoples ?

At the present moment, fifty-five nations are
comprised in the membership of the International
Labour Organisation. Two alone of the greater
industrial countries are missing — Russia and the
United States. Whatever may be the present
state of Russia from the industrial point of view,
the time will certainly come when it will be neces-
sary to consider the role which it may play in
international trade competition. Negotiations
have taken place in both commercial and industrial
spheres, hut, with regard to the regulation of
conditions of labour, no steps have yet been taken
except from the point of view of the collection of
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information. The representatives of the Soviets
have spoken with delegates of the Office and an
exchange of publications has also taken place.
I am aware that at the Genoa Conference, Tehit-
cherine, the People's Commissioner, accused a
certain number of the States Members of this
Organisation of not having ratified the Conven-
tions; but I do not know whether they themselves
are disposed to ratify or whether they are willing
to join this Organisation, which includes so many
"social traitors". In the case of Russia, therefore,
we shall endeavour to continue the search for infor-
mation, and on the day when this country wishes
to become a Member of our Organisation, it will
rest with the Conference to decide to what extent
such adherence should promote the completion of the
social and economic relations already established.

Of a more serious character may be considered
the absence of the United States it is serious
both from the material and the moral point of
view. We are continually endeavouring to estab-
lish relations with them by entering into negotia-
tions involving technical research such as those
involved in the institution of the Anthrax Advisory
Committee. In the Report which hni been pub-
lished, you will be able to react at length the facts
of the situation, and realise the efforts made.
The American Federation of Labor maintains
its relations with the Office. The great employers'
organisation the United States Chamber of
Commerce —— sent its President, Mr. Elliott Good-
win, to Geneva to study our organisation, and on
his return he spoke favourably of this institution
and even personally invited the Director to attend
the Convention of his organisation in May 1922.

These are valuable results which will enable us
to dissipate much of the prejudice existing in
the United States against our Organisation. It
appears that the general opinion in that country
is still that the Conventions are imposed by the
International Labour Office in such a way that
the national legislature has no longer any power.
The Americans believe that, even in this connec-
tion, political influences are involved, influences
of which -they are i)articularly suspicious. They
feel that, during this time when the movement
for the conclusion of collective agreements is
developing so extensively, the European method
of legislating deprives such agreements of their
value, and they declare that American traditions
are opposed to those of more ancient Europe.
There are thus many prejudices to be overcome
and difficulties to be solved by means of the daily
supply of information. We may yet hope to see
the entrance into tile International Labour Organi-
sation of a nation not only of great importance
from the point of view of international competi-
tion, whose adherence is indispensable to the
reaiisation of international legislation, but of a
nation inibued with that spirit of democracy
which was the cause o. tile inclusion in Part XIII
of the Treaty of Peace of a certain number of the
formuhe representing the just aspirations of the
workers.

In this way we shall endeavour to complete
the scope and influence of our Organisation. But
it is necessary that such influence should not be
restricted within the boundaries of each State.
It is unfortunately not only in America that
errors have arisen with regard to our activities.
We are, so it appears, people of boundless ambition.
We are desirous of ruling and regulating
in every sphere and for all categories of workers,
and in the opinion of some there will snon be no
part of human activity which the International
Labour Organisation will not pretend to control.
I ask your judgment. The Report reveals our daily
work. A long debate took place on the subject
of our competence in matters of agriculture. It
has been decided. Quite recently the Permanent
Court of International Justice gave its opinion,
and from words which have been sp5ken here it
would appear that no further dispute will arise
in this matter and that States are unanimous
in recognising the opinion of the Permanent Court
of International Justice.- But it is not sufficient
that this opinion should have been accepted.
We hope that all those who by virtue of this
decision, are invited to participate in the work



Of the Tuternational Labour Organisation, will
do so w1iole-hearteclly and will engage in the work
here with the same and shall I the
same pleasure, as the employers and workers in
industry.

Other questions are arising to-day how far
does the competence of the Organisation extend
as regards emigration ? I-low far are we able to
protect emigrants on land or on sea

A resolution raising this question and voted
by an important international organisation of
shipowners has just been transmitted to us.
I have no desire to raise it in this Conference,
nor do I think it is desirable that it should be
referred to the Permanent Court but what I
wish to say is that a solution must be found to
this problem by our daily action, either in connec-
tion with the League of Nations or by co-operation
with the prjncipal international organi sations
which have been created, whether of an official
or of a private character. We must attempt to
entertain the most cordial relations with the
latter ; and this co-operation has already been
realised as regards the International Institute
of at Rome. 1 have also great hopes
of achieving a similar result as regards the Inter-
national Conference on Maritime Law. It will
then be seen that this Organisation which has been
called so ambitious and which has been accused
of exceeding its proper functions, has succeeded in
settling the question of distributing the work
between it and these great international organi-
sations in the most cordial manner. rfllc Report
which is before you will enable you to study our
activity on these points and to judge if our attitude
has been the right one.

We now turn to the pii ncipal task of the Organisa-
tion. It is our duty to adopt Draft Conventions and
to ascertain to what extent these are ratified and
enforced. What is the present position ? Recently
I was able to inform the Fourth Committee of
the Assembly that forty-six ratifications had been
effected up to date. Autumn is the harvest season
and the time when fruits are gathered ; it is also
a fruitful period because international confer-
ences meet at that period, both the Assembly of
the League and the International Labour Confer-
ence. Since the close of the Assembly of the League.
seven fresh ratifications have been registered
or communicated by the States and the number
increases from day to day. If inspired by the
atmosphere of this Conference, some of the Dele-
gates present could accelerate the execution of
the latest decisions on this subject, we should be
happy to welcome a fresh series of ratifications.

I may add that this very day we have received
official communication in a letter from the Japanese
Government announcing that the Japanese Privy
Council has decided to adopt the Draft Convention
concerning unemployment adopted by. the Wash-
ington Conference and the Draft Convention
concerning employment for seamen adopted at
Genoa in 1920. The measures for formally rati-
fying these Conventions will be taken immediately
by the Japanese Government. As regards the
Draft Convention fixing the minimum age for
admission of children to industrial employment
passed at Washington, and the Draft Convention
fixing the minimum age for admission of children
to employment at sea, the Privy Council has
decided that several provisions of the existing
legislation must be amended in order to bring
them into conformity with the text of the two
Draft Conventions. But as soon as this has been
done the two Draft Conventions will be ratified.

The number of ratifications is thus increasing
from day to day and the figure has now attained
fifty-three. Those who participate in the daily
political and administrative life of States know
what an immense amount of effort this figure
represents. - Ratifications, alas! do not take place
automatically. I say "alas !" but perhaps this
is also a guarantee, for if ratification took place
without any previous discussion the possibilities
of enforcement would clearly be much less. Still,
fifty-three ratifications for all the Draft Conven-
tions which have been passed! The figure is too
small, much too small ; arid, in view of this, a
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question must be faced by all the Members of the
Organisation; the problem of their obligations
under Article 405 of the Treaty. This Treaty
grants the States perfect freedom to ratify or
not to ratify. They have fulfilled their obligations
and their duties towards the Organisation when
they have duly submitted the texts of the Draft
Conventions to the competent legislative authori-
ties ; they are then free to await the success or
the non-success of this action. In a like manner
it might be said that the International Labour
Organisation, that the annual Conference, that
the International Labour OlTice itself, had fulfilled
their duty by simply noting the fact that a certain
number of States have ratified and that certain
others have failed to do so. This, Gentlemen,
is no doubt one conception of the International
Labour Organisation7 a conception of interna-
tional life as a wholelA League of Nations niay be
imagined,the work of which would have no prac-
tical result. Likewise, one could picture an Inter-
national Labour Organisation, the of
which would meet regularly every year ; an Office
which, devoting itself exclusively to the task of
scientific study and information, would contem-
J)late the developments o. international life with
detachment and serenity, and, we may add, which
would receive the contributions of the various
States paid regularly b the latter (a condition,
alas, which has not always been fulfilled).

Thus an International Labour Office would
he in existence with a complete International
Labour Organisation but the results might be nil.

Would you be satisfied '? Would it be possible,
morall speaking, for the international Labour
Office to remain in that condition of tranquillity
which I have just described ? No. I think, empha-
tically, that it would be impossible. However
great the respect must be which the International
Labour Organisation must preserve towards
national sovereigaty, whatever are the limits
to which the Conference is confined, it is quite
certain that our essential duty is to seek, by all
the means in our power, the manner in which the
principles embodied in the Treaty of Peace can
best be realised ; how these principles can be trans-
lated into Conventions and how the latter can
become laws enforced by all the various States.
That is the essential aim of our Organisation
that great duty which none of us here can evade.
I know that I am courting the reply: "But the
Organisation is only three years old, and for a
child of such tender years it really seems that
your demands arc excessive". I know that there
is some truth in this ; and when I think of the
thousands of years through which suffering
mankind has known no other method of improving
the lot not only of the workers hut of humanity
generally than appeal to force or resort to war
when I see, even at the present day and in spite
of the great efforts made by the League of Nations,
that we are threatened by rumours of war in every
direction, then indeed, I feel that one cannot
feel surprised if, in the domain of social questions
and labour legislation, it should be found impossible
to create inimechiately that new world whose
main lines are sketched in the Treaty of Peace.
It is true, as the great French poet Vigny, said

"Les peuples tout enfants a peine se die-
couvrent

Par delà les buissons nés pendant leur som-
meil.''

And it is now, no doubt, for the first time, that
they

"mettent aux coups mutuels le premier
reil''.

Should it, hQwever, be decided that a waiting
l)olicy is to be followed, if we are to wait for social
evolution to help us, does that mean that we must
remain inactive, that there is no concrete task
to be performed ? A waiting policy is, nevertheless,
a policy; it implies the closest attention and vigi-
lance ; it implies men capable of keeping their
eyes open amidst all the various social troubles
which may arise and capable of seeking how the
task we are attempting to carry out can best be



adapted to circumstances changing from day to
day. And this is the task we must endeavour to
fulfil by all the means in our power.

Certain questions have been raised, but I have
no intention of discussing them this morning.
Some problems dealing with Draft Conventions,
more especially with the Hours Convention,
have been raised, but these are dealt with in
special reports which can be studied at leisure.

Is it possible to find an authority capable of
interpreting these Conventions within the actual
framework of the Organisation? Can a procedure
of amendment within definite limits be found
as regards future Conventions ? Can a formula
be found for these Conventions, a formula similar
to that which, in many existing national laws, sets
aside a considerable portion of the field to be
covered by public and administrative regulations ?
It is not my business to make proposals on this
point ; it is for the Conference and for the proper
organs of the International Labour Organisation
to judge whether this is a feasible task or not.

But I have the right to say that, in the midst
of the difficulties which we are experiencing, it is
necessary for us all, and in spite of all opposition,
to rally roirnd our fundamental charter, the
Preamble of Part XIII of the Treaty, and that
Article 427 which has laid down a certain number
of principles which were adopted unanimously
and signed by the Governments, principles which
may enable justice to replace force, principles
which confer that spirit of serenity and mutual
friendship without which no International Labour
Organisation can (Applause.)

The PRESIDENT The Conference will
be gratified to learn that a cablegram has
just been received stating that the two Con-
ventions which have been mentioned were
duly ratified by His Majesty the Emperor
of Japan the day before yesterday.

According to the Report of the Commis-
sion of Selection which was duly accepted
here this morning, the debate cm the Report
of the l)irector will commence here on
Monday morning at 10 o'clock. The order
of subjects will be further coiisiclered and
set out by the Commission of Selection.

In the Düihj Bulletin there is an omission
with regard to the time at which the Emi-
gration Commission will sit this afternoon.
The Commission will meet at 3 o'clock in
this Hall.

The Commission on procedure for amend-
ment of Conventions will meet in Room A
at 3 o'clock.
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May I respectfully suggest to the Chair-
men of the various Commissions that full
advantage should he taken of to-morrow,
Saturday, when there will be no sitting of
the Conference, and that the Commissions
should meet 1)0th in the morning and in
the afternoon. I do not suppose that the
Commissions will wish to meet this week
on Sunday. but I do they will consent
to do a good day's work to-morrow.

'l'raduction: be La Conference
apprendra sans doute avec beaucoup de satis-
faction que les deux Conventions, mentionnées
tout a l'heure, oat. été ratifiées avant-hier par
Sa Majesté l'Enipereur du Japon.

Conformément a Ia proposition faite, au nom
(le in Commission de par son Président,
M. Adatci, in discussion stir Ic rapport présentC

M. Ic Direeteur dti Bureau international dii
Travail coinmencera lundi matin, a 10 heures.

indications ultérieures seront données thins
Ic Bulletin quotidien.

.Ie vou.s signale tine Ineune dans le Bulletin
qu.oiidicn d'aujourcl'hui. Au paragraphe 4, Hue
séance de Ia Commission des statistiques d'émi-
gration et d'immigration est annoncée, mais
I'heure n'est pas indiquCe. La séance aura lieu a
15 heures, dans cette salle. l)'atitre-part, la Com-
mission de La procedure d'amendement des con-
ventions Se réunira a 15 heures, cet après-midi,
dans la salle A.

.Je me permets encore de suggérer trés respec-
tueusement a MM. les délégués de tenir des seances
de commission, demain, dans la matinée et dans
l'après-midi, puisqu'iI n'y aura pas de séance
pléniCre. Ii est probable que les délégués ne
votidront pas travailler le premier dimanche,
nlais, en tous cas. ii iniporte de profiter de Ia jour-
née de demain.

M. MERTENS (Belgique) — Je voudrais
cleniaiider ñ M. he Président I'aulorisation
de dire, qu'immédiatement après la séance
plénière, le grmipe ouvrier se réunira dans
ha salle 1).

Interpretatjoo.: Mr. MERTENS
your permission Mr. President, I would like to
announce that immediately after this sitting of
the Conference the Workers' Group will meet
in Room D.

(Lu séance est levee a 12 heures.)
(The Conference adjourned at 12 noon.)
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Délégués presents a Ia séance.

du Sad: Gbine: Grande-Bretagne: Pologne:
M. Warington Smyth. M. IIsiao. Sir David Shackleton. M. Sokal.
M. Wilkinson. M. Wolfe (suppléant M. Okolowicz.
M. Crawford. Sir Montague M. Okoiski.C'olombie: Barlow). M. Teller.M. Urrutia. M. Lithgow.

.4lbanie: M. Poulton.
M. Blinishti. Portugal:

Cuba: Hon grie: M. Ferreira.
M. de Aguero y Beth en- M. Heller.

Ailernagne: cOUrt. M. Jaszai.
M. de Armenteros y M. de Tolnay. Rournanie:Dr Leyrnann.

Cardenas. M. Comnène.M. Scholz.
M. Vogel. Inde:
M. Wissell. Danemark: M. Basu. Royaume des Serbes, Croa-Sir Louis Kershaw. tes et Siovènes:M. Billow. Sir Alfred Pickford.M. Bramsnaes. M. Joshi. M. Cuvaj.Autriche: M. Oersted. - M. Lazarevitch.
M. Pflugl. M. Madsen. . M. Yovanovitch.ltalte. M. Krekitch.M. de Michelis.

Belgique: Espagne: M. Solinas.
M. Julin (suppléant de M. le Comte de Altea. M. Olivetti. Siam:

M. Levie). M. Palacios. M. d'Aragona. M. Rajawangsan.
M. Bribosia (suppléant M. Largo Caballero.

de M. Mahaim). Japon:
M. Carlier. M. Adatci. Suede:
M. Mertens. Esthonie: M. Dauke. M. Ribbing.

M. Hellat. M. Yamashita. M. Thorberg.
M. Grohmann. M. Tazawa.

Brésil: M. Taube.
M. do Rio Branco. M. Ast. Leuonie: Suisse:

Dr Barboza-Carneiro. M. Dukurs: M. Pfister.
M. Seya. M. Delaquis.

Finlande: M. Kurau. M. Colomb.
Bulgarie: M. Mannio. M. Schwemberg. M. Schürch.

M. Toivola.M. Bakaloff. M. Palmgren. Norvège: Tchécoslovaquie:M. Nikoloff. M. Wiljanen. Mme
M. Jahn. M. Stern.
M. Schuman. M. Palkoska.

Canada: France: M. Kleve. M. Hodac.
M. Murdock. M. Arthur Fontaine. M. Tayerle.
M. Coulter. M. le Marquis de Vogüé Pays-B as
M. Moore. (suppléant de M. Mgr. Nolens. Uruguay:

Gautier). M. Verkade. M.M. Lambert-Ribot M. Kupers.Chili: (suppléant de M.
M. Rivas-Vieuña. Pinot). Paraguay: Vdnézudla:
M. Quezada. M. Jouhaux. M. Schoch. M. Zumeta.



5$

Delegates present at the Sitting.

.4lbania:
Blinishti.

Austria
Mr. Pflugl.

Belgiwn
Mr. Julin (substitute

for Mr. Levie).
Mr. Bribosia (substi-

tute for Mr. Mahaim).
Mr. Carlier.
Mr. Mertens.

Brazil:
Mr. do Rio Branco.

- Dr. Barboza-Carneiro.

Bulgaria:
Mr. Bakaloff.
Mr. Nikoloff.

Canada:
Mr. Murdock.
Mr. Coulter.
Mr. Moore..

Chili
Mr. Rivas-Vicuña.
Mr. Quezada.

China:
Mr. llsiao.

Colombia:
Mr. Urrutia.

Cuba:
Mr. de Agilero y

Bethencourt.
Mr. de Armenteros v

Cardenas.

Mr. Stern.
Mr. Palkoska.
Mr. Hodac.
Mr. Tayerle.

i)ennuLrk
Mr. BUlow.
Mr. Brarnsnaes.
Mr. Oersted.
Mr. Madsen.

Esthonia
Mr. Hellat..
Mr Grohniann.
Mr. Taube.
Mr. Ast..

Finland:
Mr. Mannio.
Mr. Toivola.
Mr. Palmgren.
Mr. Wiljanen.

France:
Mr. Arthur Fontaine.
Marquis de Vogfié

(substitute for Mr.
Gautier).

Mr. Lambert-Ribot
(substitute for Mr.
Pinot).

Mr. Jouhaux.

Germany
Dr.. Leyrnann.
Mr. Scholz.
Mr. Vogel.
Mr. Wissell.

Great Britain:
Sir David Shackleton.
Mr. Wolfe (substitute

for Sir Montague
Barlow).

Mr. Lithgow.
Mr. Poulton.-

Hungary:
Mr. Heller.
Mr. Jaszai.
Mr. de Tolnay.

India
Mr. Basu.
Sir Louis Kershaw.
Sir Alfred Pickford.
Mr. Joshi.

Italy:
de I\Iichelis.

Mr. Solinas.
Mr. Olivetti.

(l'Aragofla.

Japan:
Mr. Adatci.
Mr. Dauke.
Mr. Yamashita.
Mr. Tazawa.

Lalvia:
Mr. Dukurs.
Mr. Seya.
Mr. Kurau.
Mr. Schwemberg.

Netherlands:
Mgr. Nolens.
Mr. Verkade.
Mr. Kuperr.

Norway:
Mrs. Kjelsberg.
Mr. Jahn.
Mr. Schuman.
Mr. Kieve.

Poland:
Mr. Sokal.
Mr. Okolowicz.
Mr. Okoiski.
Mr. Teller.

Port-u gal
Ferreira.

Mr. Comnène.

Kingdom. of Serbs, (Jroats
and Slovenes

Mr. Cuvaj.
Mr. Lazarevitch.
Mr. Yovanovitch.
Mr. Krekiteh.

Siam:
Mr. Rajawangsan.

South Africa:
Mr. Warington Smyth.
Mr. Wilkinson.
Mr. Crawford.

Spain
Count de Altea.
Mr. Palacios.
Mr. Largo Caballero.

Sweden:
Mr. Ribbing.
Mr. Thorberg.

Switzerland:
Mr. Pfister.
Mr. Delaquis.
Mr. Colomb.
Mr. Schürch.

Uruguay:
Mr. Deffeminis.

Venezuela:
Mr. Zumeta.

Czechoslovakia

Paraguay
Mr. Schoch.
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sIxIEME SEANCE — SIXTH SITTING

Lundi, 23 octobre 1922, 10 heures.
Monday, 23 October 1922, 10 a.m.

i'résidence de Lord Burn ham.
President: Lord Burn h am,

The PRESIDENT — In order better to
arrive at the results desired from the con-
sideration of the Director's Report, I have
to ask l)elegates to he kind enough to hand
up in writing to the Secretariat any ques-
tions on which they may desire particular
information from the Director. That does
riot mean that they cannot mention in their
speeches subjects other than those on which
they wish to put questions, hut I think it
will conduce to the general convenience and
will lead, moreover, to their fuller salisfac-
lion.

Traduction: Lc PRÉSIDENT: Pour fa-
ciliter Ia discussion du rapport dii Directeur,
je prie MM. les délégués cle vouloir bien, lorsqu'ils
désirent poser des questions, remettre celles-ci
par écrit au Secretariat. Cette procedure n'exclut
pas naturellenient Ia possibihité dc poser d'au-
tres questions, tunis c'est uric mesure génCrale

faciliter Ia discussion, ct jc crois qu'elle
donnera pleine satisfaction.

Mr. POIJLTON (Great Britain) — On a

point of procedure, I should like, particu-
larly for the guidance of the Workers'
Group, to be quite clear as to the procedure
it is proposed to adopt in relation to the
additional Reports. Are we to deal with the
major Report and then will there be a
separate discussion upon the questions of
the I-lout-s Convention and the utiemploy-
inent enquiry ? It will make a distinct dif-
ference both as to the number of speakers
and the subjects they will have to include
in their speeches when they address the
Conference.

Traduction: M. POULTON (Grande-Bre.
tagne) : Je voudrais qu'il n'y cuît aucun doute
en ce qui concernc la procedure adoptée ; je de-
sirerais savoir s'iI s'agit, pour le moment, de
cliscuter le rapport général dii Directeur ou une
añnexe quelconque de cc rapport. Dc Ia réponse
a cette question dCpendront évidemment le norn-
bre des orateurs qui prendront part a Ia discus-
sion, et Ic noinbre des questions qu'ils auront
a

The PRESIDENT — On the point of
order raised by Mr. Poulton, I wish to put
it to the Conference that, in regard to the
Supplementary Report on Unemployment,
it will he for the general convenience that
ii should be considered when the Report
by the Commission it is proposed to appoint
to study that question is presented, a thing
which we know is going to occur. I am in
a little difficulty, because the Commission
of Selection has iiot yet brought up the
Report, nor has the Conference assented to
the appointment of this Commission, but I
believe all the Groups are agreed that such
a Commission ought to be appointed, anl
therefore it will save time, as well as meet
the general convenience, if the Supplemeu-
tai-y Report on Unemployment is considered
at the same time as the Report of the Com-
mission on Unemployment. My con-
clusion on the other point is that the Sup-
plementary Report on the Eight-Flour Day
together with all other matters except the
Supplementary Report on Unemployment
are open to discussion on the main ques-
tion : that is to say, the consideration of the
Director's Report which is about to be
opened.



Traduction: Le PRÉSIDENT En cc qul
concerne le rapport supplOmentairc sur ic chS-
inage, le travail de la Conference scra peut-être
tircilite Si, connnc ii est probable, tin rapport
est prCsenté Stir cc sujet, par une commission.
Le fait que Ia Commission tIe proposition ire s'est
pas encore occupée d'un rapport de ce genre,
et que la Conference n'a pas encore officiellement
consenti a Ia nomination d'unc parcillc com-
mission soulèvc unc ccrtaine difficulté ; mais
il me semble qua tous les groupcs sont d'accord
sur Ia nCccssité d'unc tcllc commission. Si nous
discutons rapport supplémentaire sur ic cbS-
magc, en même temps que le rappoit dc ccttc
commission spéciale, nous économiscrons du temps
at, en outre, cela facilitcra Ia discussion. Ma
conclusion généralc est qu'il est avantageux
dc discuter le rapport supplémcntairc sur la
journéc de huit heures en mêmc temps que Ic rap-
port génCral dir Directeur.

M. TAZAWA (Japon) park en japonais.
Mr. TAZAWA (Japan) speaks in Japanese.

Interpretation : Mr. TAZAWA (Japan) Mr.
President and fellow Delegates, I have read
with intense interest the Report of the Director,
submitted to the Fourth Session of the Inter-
national Labour Conference, by which I came
to understand thoroughly well the enthusiasti:3
efforts and devotion of Mr. Albert Thomas and
his- staff, working for the better conditions of
the workpcoplc of the world. I sincerely beg to
pay my tribute of respect and admiration to
their work. -

Nevertheless, I could not help being disap-
pointed when I proceeded to read statements
regarding the attitude which the Japanese Go-
vernment had assumed in regard to the enforce-
ment of various Conventions concluded by
the First International Labour Conference at
Washington. According to the Director's Re-
port, notably on pages 141, 148, 174, 184, it
would appear as if the Japanese Govern-
ment had drafted an Industrial Labour Bill,
substantially embodying various Conventions
hitherto adopted, and were ready after consulting
with the Privy Council, to submit the same to
the Parliamcnt.

Hence it- appears as if the Japanese Govern-
inent had manifested their sincere wish in draft-
ing the Industrial Labour Bill and also in pre-
pariag to put it into operation, while the failure
to ratify and - enforce the Conference decisions
was laid solely at the door of the Privy Council.

However, such are not the true facts of the
situation. The so-called Industrial Labour
Bill is not the Bill approved and submitted by
the Government to the Parliament. It is the
Bill drafted by the - officials of the Department
of Commerce and Agriculture, under the sup-
position that such a draft might be necessary if
the Government had any intention of respecting
the Conventions. And I do not believe that any
Japanese Government Delegates would argue
against inc in this regard. Is it very strange
then that the Government should have commu-
nicated to the Privy Council their opinions against
the enforcement of the Conference decisions em-
bodied in the Industrial Labour Bill ? That the
Japanese Government expressed such opposition
is well known in the political circles of Japan.

May I be permitted to ask the International
Labour Office how it came to possess the infor-
mation regarding the Industrial Labour Bill,
etc. ? If the information is the result of an in-
vestigation made by the International Labour
Office, I cannot refrain from pointing out its
crude, irrelevant character. On the other hand,
if the report should be the statement or reply
of the Japanese Government, I cannot but be
struck by the imprudent and indiscreet attitude
of the Government. At all events, I desire to
obtain an explanation in this respect from the
International Labour Office and from the Japa-
nese Government Delegates.
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Next, I wish to obtain the opinion of the Ja-
panese Government regarding the effect of the
Confeience decisions, adopted since the first
Session of the Conference in Washington, espe-
cially the Convention concerning hours of work
and the Convention concerning the night work
of women, both of which vitally affect the interests
of toilers in Jal)an.

Prohibition of the night work of women is
absolutely necessary. I need not enlarge on the
matter. I would simply mention several cases
of night work which is undermining the health
of workers and direct your scricos attention
thereto.

According to an investigation conducted by
Dr. Ishihara, an expert on industrial hygiene,
into the conditions prevailing in many cotton-
spinning factories which employ many female
workers on night work, there is a in
the body-weight of each worker of 1.42 pounds
per week owing to her continuous night work.
Although 0.57 pounds of weight may be recovered
through alternate weeks of day work, yet the
ultimate loss of 0.83 pounds every two weeks can
never be made good. Furthermore, about 60
per cent. of the workers engaged in the cotton-
spinning industry are young female persons,
whose normal physical growth is inevitably re-
tarded by continuous night work, while these
helpless workers have to suffer the disastrous
effect of a decrease in body-weight of nearly a
pound for each week of night work. Can we
afford to ignore and tolerate the existence of such
inhuman and unbearable conditions? -

Of recent years, the Japanese cotton-spin-
ning industry has made tnormous progress, and
the quantity of raw cotton imported for the
spinning industry in 1921, a year of trade de-
pression, has reached the enormous amount
of 438,000,000 yen. The dividends of these cot-
ton-spinning companies, even in 1922, a year of
trade depression, range from at least 20% to
the enviable figure of 70%. Is it possible that
even under such favourable circumstances the
Japanese Government should still be hesitating
as to the ratification and enforcement of the
Conference decisions which involve the prohibi-
tion of night work ? Again, is it possible that
such should be the case even when the employers'
organisation, known as the Association of the
Cotton-Spinning Companies, has already recogni-
sed the inevitability of putting into force the
prohibition of night work ?

Again, in the ruining industry, numerous
women are employed during the night, which
constitutes another problem. There, women
contract diseases at a rate 50% - above that in
the ease of male workers. Is this not an indication
that immediate relief should be given to these
female workers by prohibiting their night work
in mines ? Some may say that these women
work with their husbands at night; they are
therefore comfortable in mines. But remember
this is the ease only with a small proportion of
women. Generally speaking those women, en-
gaged in selection work at night outside the
mines, are not with their families. Some female

- workers may be so ignorant as to be oblivious
of the injury caused to their health by night
work which ultimately shortens their life, and
so ignorant as not to be averse to night work.
If it is possible that anybody can think that
we need not abolish the night work of women,
I would summarily denounce them and say that
they do not know what a State ought to do for
its people in the matter of humanitarian prin-
ciples. -

Next, I would briefly express my opinion with
regard to the enforcement of the Convention
concerning hours of work and ask the opinion
of the Japanese Government Delegates.

Needless to say, Japan claimed special treatment
with regard to the Hours Convention, namely, a 91/2
hour day, or a 57-hour week and in the ease of
the silk industry, a 60-hour week. This result was
brought about simply because the Japanese Go-
vernment Delegates made a particular appeal for a
special If the Convention were adopted



tinder such peculiar circumstances, why should
the Japanese Government leave the Conference
decisions unratified and unenforced without due
reason ? This is a question involving international
morality. Can the Japanese Government be said
to be strictly faithful in observing international
engagements in this regard? -

In Japan, the silk industry is the.most important
one, employing numberless young women, whose
working day extends to 12 hours and often exceeds
even 13 hours. According to an authoritative
investigation made under the direction of the
Nagano Prefectural Office and published in the
Annual Factory Inspection Report, concerning
female workers in silk factories, the rate of contrac-
tion of tuberculosis is 69 per 1,000 among these
young women, that is to say a proportion four
times greater than that of the ordinary population
of Japan. Of course, we may partly attribute such
deplorable conditions to the imperfect hygienic
accommodation existing in such factories, or to
meagre diet in their barracks. But, in a large
measure, excessively long, wearisome hours of hard
work must be the very cause for such unspeak-
able phenomena.

May I say that the Japanese Government,
knowing all these circumstances, yet failing to
shorten by legislation the working hours of these
persons, must be said on the one hand to be acting
contrary to the dictates of international morality
and of common ht.maianity and on the other to be
deliberately setting at naught their human obli-
gations to their nationals.

The replies of the Japanese Govermunent,
concerning the ratification of the Convention
concerning hours of work, as given in the
Report of the Director, consist of a mere mention
of reasons for claiming special treatment with
regard to the Convention concerning hours of
work. These replies cannot he accepted as a
legitimate excuse for failing or hesitating to
ratify the Conference decisions once Japan had
obtained the position of a special country.

Such being the case, I need not dwell at length
on the content of time replies. But since the Govern-
muent cited a case of work in tIme building industry
in Tokio, as conclusive evidence of dilliculties
met iii the enforcement of the eight-hour law,
I should say that the Government do not seem
to know that in many factories in Japan, which
have already adopted the eight-hour system,
an improved degree of ellicieney is shown by the
workers. Even in tIme single ease of the building
industry, cited by the Government, I assure you
that while at the outset some trouble arose between
workers and their supervisors, yet in due course
of time the workers became accustomed to and
acquainted with the work of construction, soon
showing a due measure of efficiency, of which the
"Mitsubishi Company" which had undertaken
the work of construction was very proud. I regret
to say here that most of the replies of the Govern-
ment are so inappropriate in illustration and so
unhappy in diction as to make us suspect that the
Government are slandering Japanese workers.

Again, at the end of these replies, as contained
in the Director's Report, the Japanese Govern-
ment seems to express a wish to endeavour to
give effect to the principles of the Convention
by national legislation.

Even, at this moment, when I am speaking,.
I cannot help visualizing those hard-working
women in my country, some of whom are now
lying prostrate and finally succumbing to the
abominable disease of consumption, because of
their excessive hours of work and of their defective
conditions of life. Three years have already
elapsed since the Washington Conference. When
will our Government conform to the spirit and
the principles underlying the Conference decisions ?
I shall consider myself happy and, fortunate if
the Government Delegates will take pains to
present responsible answers to my inquiries.

Special mention has already been made with
reference to the problems of the night work of
women and of working hours. But the necessity
for ratification and enforcement is not confined
to these two issues only. My sincere wish is that
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the Japanese Government Delegates will avail
themselves of this opportunity to express in a
clear and unmistakable manner their concrete
opinions as to the enforcement of the Conventions
adopted since the First Session at Washington,
stating explicitly the date of putting them into
operation. I rejoice with the Director at the good
news that the Japanese Privy Council has decided
to adopt the Draft Convention concerning employ-
ment of seamen adopted at Genoa in 1920 and the
Draft Convention concerning unemployment adop-
ted by the Washington Conference. But these two
Conventions were already carried out by national
legislation 'in Japan. Hence they do not prove
to be new gospel to our workers. The Japanese
Government is under an obligation to manifest
their sincere desire concerning numerous other
Conventions of far more importance.

The PRESIDENT I am sorry to say
that the interpreter has exceeded the time
allotted to him. With great regret, in order
to save time and to make debate at all
possihie in this Conference, I. must ask the
interpreter to resume his seat. I hope that
for the general convenience, translations
will not be longer than 'the original speeches,
because otherwise I can assure the Con-
ference that it will be very difficult to
finish our proceedings within a reasoiiahle
time.

Traduction: Le PRÉSIDENT : Je regrette de
devoir inviter l'interprète a interrompre sa tra-
duction, mnais e'est une mesure qu'imposent les
néeessités de Ia discussion. Je demande qu'en
régle générale les interpretations n'oeeupent pas
plus de temps que Ic discours original, sinoa ii ne
restera pas de tenips pour Ia discussion.

Mr. POULTON (Great Britain) -— On a

point of order, I remember that las.t year
we had the same kind of difficulty on more
than one occasion and it was decided that,
when it was an important matter (as evi-
denfly this is to the Japanese, and, I uitder-
stand, to the whole Conference) though the
speech or the interpretation could not be
confined' within fifteen minutes, [lie docu -
ment was handed over to be printed in
extenso. I beg to move that that procedure
he adopted.

Traduetion: M. POULTON (Grande-Bretagne):
Parlant sur une motion d'ordre, je voudrais rap-
peler a M. le Président et a la Conference que,
l'année derniere, nous nous sommes trouvés en
face des mémes difficultés ; un préeédent a etC
établi a cc sujet, qu'il conviendrait probablement
de suivre eette année. La procedure adoptCe Ctait
la suivante: au ens ott un interpréte n'avait pu,
dans les quinze minutes qui lui Ctaient accordées,
traduire entièrement un discours, in traduetioa
de ceiui-ei Ctait imprimée in extenso dans le Corny-fle
rentht des seances de In Conference.

The PRESIDENT Is that seconded ?

Traduetion: Le PRÉSIDENT: Cette proposi-
tion est-elle nppuyée ?



Mr. .JOSHI (India) — I second it.
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Traduclion: M. .JOSHI (mdc) : J'appuie Ia
proposition.

.\F. FONTAINE (France)
etle solutnin parait excellente, SOUS Line

settle reserve : ii faucirait, ft tnt
l'iliterg)rCte a été arrCté, inentionner qtic le
reste dii discours ii'a pu être traduit en
sCance, parce qtie I'un ott l'autre des dClC-
gtiés, lie comprenant pas le japonais, aurait
j)eut-être eu une observation ft faire, s'il
avait entendu Ia traduction anglaise ou
française. Sons cette reserve, je me rallie ft

Ia proposition.

in terpretation: Mr. ARTHUR FONTAINE
(France) : The procedure appears to be excellent
provided that an indication is given at the point
at which the actual speech was left off and at which
the unspoken part of the speech commences.

The PRESIDENT The question is that
[he translation of the Weech made by the
Workers' l)elegate from Japan I)e put oa
record in [he proceedings of the day. Those
of that opinion will signify it by holding up
their ha iids.

Tradnctjoij.: Le PRÉSIDENT : Coiiformémcjit
a Ia motion qui a été présentee et appuyéc, je
deniande a la Conference si elle consent ft cc quc
Ia traduction dii discours dii clClégué ouvrierjapo-
nais soit imprimée in extenso clans le Compte rendu
provisoire. Ceux qui sont en faveur de cette pro-
position sont priCs de vouloir bicn lever Ia main.

(De noinbreu.ces mains Se lCvent.)
(Maiiy hands are raised.)

The PRESJI)EN'l' — I declare the pro-
position carried unanimously.

Traducijon: Le PRÉSIDENT: La proposition
est adaptec ft l'unanimitC.

'l'lic conclusion of the interpretation of the Speechof Mr. Tazawa (Japan), which was not read to
the Conference, is as follows:

I have proceeded so far in my statement not
because I desire to fight the Government Dele-gates or the Employers' Delegates purposely
with any motive of selfish interest, but because
all lovers of humanity are bound to insist in thismanner.

The Japanese Government Delegates declaredbefore the First Session of the International
Labour Conference in Washington as follows

"Japan has already evinced to you her great
sincerity and eagerness by deciding, of her
own accord, to fall in line with other countries
in regulation of unhealthy processes in indus-
tries as well as in the prohibition of night
work for women and children, iii spite of the
fact that the effects of these measures upon her
industry will not be inconsiderable."

I believe that the Japanese Government is
under an obligation to continue this eagerness and

enthusiasni and then to act upon them without
delay.

If the declarations of the Government Delegates
are to be vitiated and frustrated by the Govern-
ment at home, we shall find it hard to comprehend
the significance of international labour legislation.
May I therefore be permitted to say that the work
of this Conference can only carry weight and be
understood if the votes of the Government Dele-
gates are taken as bona fidc manifestations of the
attitude of the Government. Needless to say,
this point has already been emphasized by our
fellow Delegates.

At this juncture, I beg to direct your attention
to the growing sentiment of dissatisfaction among
Japanese workers towards the International
Labour Organisation. Already some labour orga-
nisations in Japan are ignoring the existence and
function of the International Labour Conference.
I fear this sentiment will continue to grow, so
long as the declarations of the Government De-
legates in the Conference vanish into empty pro-
nouncements and so long as the Conference
decisions mostly remain unratified as they are
now. I ardently hope you will pay closer attention
to such tendencies and seek the necessary remedies.

Finally, may I ask again for the explicit decla-
rations of the Japanese Government Delegates
regarding the points already enumerated, that is,
the enforcement of these decisions of the Confer-
ence which have been adopted since Washington.

I thank you very sincerely for your cordial
attention.

Traduction : M. TAZAWA (Japon) : Messieurs,
c'est avec un trhs grand intérêt que j'ai pris
connaissance dii rapport présenté par M. le
Directeur. Je hommage ft ses
efforts enthousiastes et ft son dévoueinent, ainsi
qu'ft celui de son personnel. Mais, après avoir
lu cc rapport, je He puis m'enipêcher d'ex-
primer le regret ciue me les informations
qui y sont contenues, relativemeat aux mesures
prises par Ic Gouvernement japonais pour faire
porter effet aux decisions des Conferences inter-
nationales dim Travail. D'après cc rapport, on serait
porte a croiie que le Gouvernenient japonais a
prepare des projets dc règlenient destinés ft faire
porter cffet aux différentes decisions des Confé-
rences, et que, par consequent, ii a fait un effort
sincere pour s'acquitter de ses obligations. Je suis
oblige de vous informer qu'cn rénlité Ia situation
est dilfCrente. Des projets de règlement oat été,
en effet, prepares, mais ces projets sont
dc fonctionnaires du Département clu commerce
et de l'agriculture du Japon, et ils ont été établis
dans l'hypothèse que le Gouvernenient japonais
avait réellement l'intention de ratifier les conven-
tions. Or, it est de notoriété publique, dans les
cercles politiques du Japon, que le Gouvernement
de cc pays n'a jamais eu l'intention de ratifier
ces conventions, et qu'il a accompagnC les projets
de convention d'un avis défavorable. Dc toute
façon, je voudrais demander au Bureau interna-
tional clii Travail comment ii s'est procure les
informations contenues dans cc rapport ; si ces
informations sont basCcs sur les réponses fournies
par Ic Gouvernernent japonais, j'avoue que je suis
étonné de l'attitude an pen effrontéc, je dois Ic
dire, qu'a adoptée mon Gouvérnement.

.Je voudrais, cl'autre part, exprinier mon opinion
relativement aux mesures qui oat été prises, au
.Japon, pour ratifier la Convention de Washington
concernant les heures dc travail et In Convention
relative au travail de nuit des femmes. Je citerai
cleux exemples : dans les filatures de coton, au
Japon, on a constaté une diminution du poids des
oiivriCres qui sont ocdupCes dans ces filatures.
II est vrai qu'en alternant le travail de nuit avec
Ic travail de jour, ces ouvrières peuvent récupérer,
dans uric certaine mesure, la déperdition de force
qu'entraine le travail de nuit, mais ii n'en résulte

moms une perLe dc vitalitC : fait extrêmement
grave pour notre population ouvriCre féminine.
Un autre exemple, que je veux citer, est celui de
l'industrie des mines. Un très grand nombre de
femmes sont employees dans cette industrie, au
Japan, et J'on a constaté que Ia moi-talité des



ouvrières occupées tians les mines atteint le taux
extrêmeinent élevé de 50 %. II ne faudrait pus
s'appuyer sur Ic fait que, dans quelques cas, ces
femmes travaillent avee lear marl, pour arguer
qu'il n'est pas nécessaire d'interclire Ic travail de
nuit des 'fenirnes. Dans Ia plupart (les cas, ces
fenimes sorit séparées de Tear man et travaillent
toutes seules. Ii ne faudrait pas non plus arguer
que, parce ciuc ces femmes ignorent le danger
qui les menace et Ia perte de vitalité qu'elles subis-
sent quotidiennement, ii n'est pas nécessaire
d'abolir le travail de nuit. Ce serait là un argument
contraire a Ia morale publique internationale.

également d'exprimer mon opi-
mon en cc qui concerne Ia Convention relative
aux heures de travail. On se rappelle qu'à Wash-
ington, Ic Gouvernement japonais avait obtenu
un traitenient de faveur, qui lui permettait de
prolonger Ia journéc dc travail jusqu'à concurrence
de 9 h. 1/. par jour ott 57 heures par semaine, et
même, dans i'industrie de Ia sole, 60 heures
par semaine. Dans In reponse fournie par le Gon-
vernement japonais, cc dernier expose longuernent
les raisons qui ont motive cc traitement de faveur
mais ce ne sont pas là des raisons qui peuvent jus-
tifier Ia non ratification par lé Japon d'une con-
vention qui prévoit pour cc pays des dispositions
particulièrement favorables. Ii y a là, pour le
Japon, une question de morale, et il Se doit d'ob-
server strietement les obligations qu'il a contrite-
tees.

Je inc dernande comment ii se fait que le Gou-
vernement japonais, qui a pleinement conscience
des conditions défectueuses imposécs a in classe
ouvrière du Japon, nc s'efforce pas de ratifier les
conventions qu'il a votées. Ii semble résulter dii
rapport du Directeur que Ic Gouvernement japo-
nais fait des efforts sincères pour remplir ses obli-
gations Ct pour faire porter effet aux recomniati-
dations, ainsi que pour ratifier les conventions
internationales. Pourtant, jc ne puis chasser dc
mon esprit Ic tableau de ces femmes qui, au
Japon, sont exténuées de travail, qui peinent
12 a 13 heures par jour et qui ne bénéficient encore
d'aucune protection legaTe. La Convention de
Washington relative aux heures de travail a etC
adoptéc il y a déjà trois tins au Japon ; mais, pour
le moment, ii n'existc aucunc loi destinée a ratifier
cette convention. ,Jc mc permettrai done de
demander aux deléguCs gouvernementaux japo-
nais de vouloir bien saisir l'occasion qui leur est
offerte pour exposer nettement l'attitude du Goti-
vernement japonais, pour nous dire quellcs mesures
cc Gouvernement compte prendre pour ratifier
les conventions internationales, et a quelle 'date
il se propose de faire entrer en vigneur ces conven-.
tions.

J'ai constatC, avec un trés vif plaisir, que le Cou
vernement japonais a annoncé Ia ratification
de la Convention concernant Ic placement des
marins, adoptée a Genes en 1920, ainsi que Ia
ratification de la Convention concernant le chô-
mage adoptée a Washington, mais je dois vous
dire que ees conventions étaient en fait déjà appli-
quées au Japon par des lois nationales ; par consé-
quent, elles ne modifient pas la situation.

La dernière partie de la traduction dtc discours
de M. Tazawa (Japon) qui n'a pas CIC tue a la
Conference, est donflCe ci-dessous:

Si j'ai insisté avec force stir différents points
dc mon discours, cc n'est pas mu par Ic désir
d'entrer en lutte contre les delégués gouvernemen-
taux ou les delCgnCs patronaux, ni poussé par
quelque motif d'intCrêt personnel, mais parce que
tous ceux qui aiment l'humanité sont obliges d'in-
sister comme je l'ai fait.

Les délégués gouvernementaux du Japon ont
fait devant In premiere session de Ia Conference
internationale du Travail a Washington Ia dCela-
ration suivante

Le Japon vous a déjà sit grande
sineérité et son enthousiasme en adoptant, de
lui-mênme, comme Ins autres pays, Ia réglemen-
tation des travaux insalubres, et l'interdieticn
du travail de nuit pour les femmes et des en-
fants, bien que lit repercussion de ces niesures cloi-
ye être très considerable sur l'industrie du pays.))
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Mon sentiment est que Ic Gouvernement japo-
imis a l'obligation de persévérer dams ces senti-
meats et de baser sur ceux-ei sa ligne de conduite.

Si les declarations des délégués gouvernementaux
doivent être rendues inutiles par l'attitude des
gouvernements mêmes dims les différents pays, on
a peine a eomnprendre la signification de Ta légis-
lation internationale du travail. Aussi, me per-
tnettra-t-on de dire que de cette Con-
férence ne peat porter tous ses fruits et qu'elle
tie petit avoir de signification que si les votes des
clélégués gouvernementaux peuvent être considérés
comrne des manifestations sincères de l'attitude
clu Gouvernement.

Je dois, a cc sujet, attirer votre attention sur
Ic sentiment dc mécontentement qui grandit
parmi les ouvriers japonais a l'égard de l'Organi-
sation internationale dii Travail. Déjà; certaines
organisations thi travail au Japon veulent igno-
rer i'existeisce et les fonctions de la Conference
internationaic cia Travail. Je crams que cc senti-
inent ne continue a se développer, tant quc les
declarations des déléguCs gouvernementaux a la
Coiifércnce deineureront de vaines paroles Ct tant
(tile les decisions do in Conference resteront

lit pitipart sans ratification, eomtiie dIes le
sont It i'Imeure actuelie. Je souhaite ardcmnient
(ItiC vous accordiez tine 1)1(15 grande attention a ees
tiiitnifcstations et quc vous leon cherehicz les
remnèdes nCcessaires.

Enfin, puis-jc reclanier de nouveau des dCclara—
tions explicites des déléguCs gouvernementaux du
.Japon en cc qui conccrne lcs points quc j'ai déjà

notatninent lit misc It cxéciitioii des
decisions dc la Conference adoptécs del)uiS Wash-
ngton ?

Mi. JOSFII (India) I'tIr. President, to
begin with, I wish to join my .Japanese
league in his congratulations to the Secre-
tary-General upon the admirable Report
which he has presented to this Conference.
Not only is the Report \vnttdn in an illu-
minating manner, hut it also shows SU1)-
slantial progress.

I would first refet- to the accounts which
have been presented in this Report. In con-
nection with that, I would like to say that
the accounts given here are not sufficiently
detailed, so as to enable us to make any criti-
cism upon the way in which the money of
this Organisation has been spent. Expendi-
ture is divided into a few headings only
am ii I hat does not enable us to say
whether the expenditure has been properly
iticurrecl or not and I would, therefore, like
the Secretary-General to say whether lie

cannot place before this Conference a more
detailed statement of accounts. I admit that
it is not this Conference which votes the
money to the International Labour Organi-
sation. ; time Assembly of the League of
Nations does it. But still, if the accounts are
to I)C given in the Report, I think, if they
are to be useful, they must 'l)e given in a

in ore detailed ma Liner.
The second point to which I should like

to refer is this. The Report mentions the
names of several countries which have not
yet paid their contributions. I hope that



the Governing Body will place proposals
before this Conference as to the steps which
should be taken in this matter. If some
countries do not pay their contributions, it
is but fair that they should not have votes
in this Conference, otherwise it is unjust to
those countries which pay their contribu-
tions very regularly.

The next point to which I should like to
refer is in connection with the colonies and
protectorates. The Report mentions the
question of applying the Conventions and
Recommendations drawn up by the Con-
ference to the colonies and protectorates of
several countries, but it also mentions that
the results have, on the whole, been very
disappointing. I hope, therefore, that this
Conference and the Governing Body will pay
special attention to this subject. I know of
several colonies of Great Britain, at any rate.
where labour conditions are not satisfactory
and in which the Recommendations and
Conventions we have drawn up have not
yet been applied. For example, there is

Ceylon and there are the Federated Malay
States. I can mention several where these
Conventions and Recommendations have
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not yet been applied.
Take my own country. We have got in

my own country what are known as Indian
States. These Indian States, I am quite
sure, have not yet ratified any of our Con-
ventions and Recommendations. These
Indian States cannot be considered as
outside the League; as a matter of fact, they
are in the League. I know that their repre-
sentative attends the meetings of the Assem-
bly of the League of Nations as a member
of the Indian Delegation, and I suggest that
the Director of the International Labour
Office should interview the representative
nf limB Iiiclian States and use his influence
with him to persuade him to give effect to
the Recommendations and Conventions
drawn up by this Conference.

The next point to which I wish to make
reference is the Maternity Report presented
by the Government of India to this Con-
ference last year. Last year I asked the
Director whether he was going to submit
this Report to the Governing Body and
place the view of the Governing Body before
this Conference. I think I am right in say-
ing that the Director stated that in the
course of time the Report would he presen-
ted to the Governing Body, but I do not
gather from his Report that this has been
done. I again suggest to the Director that
this Report should he placed before the

Governing Body or directly before the Con-
ference. The Government of India in that
Report declined to take any steps to do any-
thing in regard to the maternity question
and personally I think it is high time that
they did take steps in this matter. It will
therefore be of advantage if the Director
of the International Labour Office were to
consider this Report and place it before the
Governing Body, so that it may l)e consi-
dered at least by the imext Conference.

The next point to which I wish to turn
my attention is the reference in the Report
to special countries, countries which are
cons iderecl to deserve special consideration
on account of their climatic and other con-
clitmns. Last year, iii my speech on the
Report, I suggested that the International
Labour Office should make a special study
of the conditions of life and in those
special countries amid that the Conference
ought to pay some attention to those coun
tries.

There are many countries which are not
represented here by their Workers' l)ele-
gates, especially the Oriental countries which
are considered. to l)e special countries. Take
China: it is a very vast country with a popu-
lation of four hundred millions: there may
not be a very large number of organized
workers in China, but it is the duty of this
Conference to consider their condition.
There is au idea in some quarters in
this Conference, that tIme Conference should
pay special attention to those countries
where the workers are organised. In my
opinion it is a great mistake, a very sad
mistake, to neglect those countries where the
workers are not organised. As a matter of
fact, the Report admits the danger of uieg-
lecting those countries. The organised
workers not only have to meet the opposi-
tion of the employers in their own cowi-
tries, but they must understand that there
is great danger to their interests from the
unorganised workers themselves. I eariiest-
ly hope, lherefore, that the Workers' Group
in this Conference, and indeed the whole
Conference, will devote special attention to
these countries. If the Conference does not
take special measures to consider the con-
ditions of life and work of the working
classes in the special countries, I propose
myself to move a resolution in this Confer-
ence on this matter.

Then, Sir, I would like to say one word
about the praise which the Director of the
International Labour Office has bestowed
upon the Government of India. I admit



that that Praise is not wholly unmerited.
There is no doubt that the Government of
India did their best to ratifythe Conventions
passed at Washington, but I am afraid their
attitude towards the Conference held at

is not the same. The Director
(night to have known by this time that
they had practically refused to ratify the
Conventions and Recommendations. I do
not know whether they ratified entirely any
of the Conventions and Recommendations:
they may have ratified one Convention coii-
ditiormally. I do not think they have done
anything more than this. Therefore,
although I consider that the Government of
India do deserve some praise for their atti-
tude towards the Conventions and Recoin-
mendations passed at Washington, 1 request
that the Director of the International La-
bour Office should be more discriminating
in his praise of that Government. My fear
is that unless he does that the attitude of the
Government of India towards the Conven-
tions and Recommendations passed by the
last Conference will be still more reaction-
ary. Some of the Conventions and Reconi-
wendations adopted last year at Geneva have
already been considered. The last meeting
of our Legislative Assembly considered lime
Reconiwendation concerning the weekly rest
(lay in commercial ii nderlakings and the
Government of India refused to do anything
llevOnd sending cOl)ies of the Reconimenda-
tion to the provincial governments. They
did not even ask for reports froni the
provincial governments.

Now, if we can judge what is to follow
from Iheir attitude towards the other Re-
commendations and Conventions, I think
the Director of the International Labour
Office will have cause to regret 1)raising
them in these unqualified terms.

Sir, I shall bring my remarks to a close
alter having said only one word as to time
suggestion which I made to this Conference
last year that the International Labour
Office should open branch offices in Orien-
(al countries. I cannot see why they should
maintain offices ill Berlin, London, Paris,
Rome and Washington and not in India and
Japan. Does the Director think he has
sufficient information about these countries
while he cannot get information about the
conditions of life and work in London and
Berlin ? Surely if there is any necessity to
have branch offices in any countries it is

the Oriental countries. Very few l)elegates
in this Conference know anything about the
conditions of life and work in those coun-
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tries, and if the International Labour Office
maintains offices there, the Conference will
be in a much better position to judge of
those conditions. After all, the expenditure
involved would not be great and if the
International Labour Office can spend
hundreds of thousands of francs on their
London and Berlin offices, I request them
to spend a few thousand francs on their
offices in India and Japan.

Traduction: M. .JOSHI (Inde) : Je tiens, tout
d'abord, a me joindre a mon collegue japonais, en
cc qui concerne les compliments qu'il a adressés
au Directeur du Bureau international du Travail
pour son très intéressant rapport. J'aurais, toute-
'ois, a faire quelques notamnient an
sujet du budget; a mon avis, en effet, l'ex-
pose financier n'est pas assez détaillé. Bien que
l'Assemblée de la Soeiété des Nations soit l'auto-
rite flnancière coinpétente, je demanderais a M. Ic
Directeur de faire, dorénavant, dans son rapport
un exposé financier plus complet. Je tiendrais
egalement a faire une observation au sujet des
pays qui n'ont pas encore payé leurs contributions.
Je trouve injuste que ces pays aient ici, dans cette
assemblCe, un droit de vote egal celui des pays
qui ont verse leur contribution; je demanderais
que l'on prenne les mesures qui s'imposent.

Le rapport du Directeur fait remarquer que les
résultats de I'application des conventions aux
colonies et thins les protectorats sont pen encoura-
geants. Je connais des colonies, at! moms des
colonies britanniques, les conventions en
question n'ont etC ni appliquCes, ni mCme ratiflCcs.
Dans l'Inde memc, les Etats scmi-autonomes n'ont
pas ratiflC les conventions, ct jc prierais Ic
Direeteur de bien vouloir, a l'Assemblée de Ia
SociCté des Nations, se mettle en rapport avec les
représentants de ces Etats pour hater Ia ratifi-
cation et l'apphcation des conventions et recoin-
niandations. Le Gouvernement de l'Inde a. je Ic
rappcllc, fait tin rapport stir le projet de comiven-
tion concernant l'emploi des femmes avant et
aprCs I'accoucheinent. J'insistc aupres de M. le
Directeur pour qu'il soimmette cc rapport all
Conseil d'adnministration, on, an plus tard, a Ia
prochaine Conference, étant donné le refus exprimC
par le Gouvernement de 1'Inde, dans ledit rapport,
d'appliquer les mesures votCes Washington, en
cc qui concernc l'eniploi des femmes avant Ct
après l'aceouchement.

Si nous en venons maintenant aux pays spe-
ciaux, e'est-à-dire a ceux qui bénéflcient de dCro-
gations dans l'application des conventions et
recommandations, je constate quc l'on manque ici
de reprCsentants ouvriers des pays orie'ntaux,
et que, par suite, l'on sernble négliger des pays qui,
coinme Ia Chine, ont 400 millions d'habitants et
de très nombreux travailleurs, encore que ces
derniers ne soient pas organisCs. Si la Conference
clevait faire uric enquCtc sue les conditions dii
travail dans les pays jouissant d'un régime special,
et qu'elle ne prit pas de mesures a cc sujet, jc
dCposerais unc resolution stir cc point.

Daiis son rapport, M. Ic 1)irecteur adresse des
compliments an Gouvernement de l'Inde ; j'eusse
désirC qu'il se montrât tin peu I)ItiS réservé dans
ses compliments. Je ne dis pas que Ic Gouverne-
inent de l'Inde n'en mérite pas, ear ii a fait tin
gros effort pour ratifier la Convention de Washing-
ton ; mais le Directeur sait quc Ic Gouvcrnement
de l'Inde refuse de ratifler les conventions et recom-
inandations votées a Genes, et s'est contentC
d'en transmettre le texte aux Gouvernements
provinciaux; je crams que Ic Gouvernement de
1'Inde ne sc montre encore plus conservateur en
cc qut coneerne les conventions votées a GenCve
I'au dernier.

Je demande a nouveau. que le Bureau inter-
national du Travail établisse des bureaux de cor-
respondance dans les pays orientaux, dans l'Inde
et au Japon; si on engage des dépenses assez



importantes pour entretenir des bureaux a Londres
et a Berlin, dans des pays øà ii est facile d'obtenir
des renseignements, combien pills important ii
serait d'établir des bureaux de correspondance
dans des pays sur lesquels nous sommes ma!
renseignés ; i'étabiissement de bureaux de ce genre
dans !es pays orientaux permettrait, en effet,
d'étudier a fond le régime du travail dans ces

M. STERN (Tchecoslovaquie) Je me
permets d'exposer brièvement le point de
vue du Gouvernement tchécoslovaque sur
l'état des ratifications dc la Convention rela-
tive a Ia durée du travail. Ii convient d'ap-
précier a sa juste valeur Li talification de
cette Convention par la TehCcosiovaquic.
Messieurs les deiegués pourront se rendre
compte, par Ic rapport qui leur a été dis-
tl-il)uC sur les huit Etats ayant l'imI)Ortaflce
industrielle In plus considerable, que Ia

occupe la place
connue Etat industriel, d'après Ic tableau IX
(ludit rapport, qui resume l'enquête faite
cc sujet. Ceci est d'autant plus
ciue ce tableau a Cté éta'hii en doublant les

1, 5, 7, et, parmi eux, celui
clui a trait fi la marine marchande. Inutile
de dire que cette manière de dresser Ic

tableau ne favorise pas les Etats sans fron-
tières maritim es, comme in TchécosJova -
quie. Ii serait plus equitable et plus con-
forme aux intérêts, et des Etats maritimes ci
des Etats sans 'frontières maritimes, d'établir
l'indice en combinant les chiffres du tonnage
brat de la marine marchande avec ceux du
commerce special, c'est-à-dire avec les chit-
fres du tonnage des importations et expor-
tations. La Tc.hecoslovaquie, dorit j'ai mdi-
qué l'importance industrielle, s'est soumise,
seule, sans reserve, aux généra-
les de la Convention sur Ia ciurée du travail.
comme l'indique le rapport du Directeur.
Nous nous sonxmes soumis a cette Conven-
tion de notre plein gre; nous avons voulu,
par notre acceptation, manifester notre
adhesion loyale aux Traités de paix qui out
donné l'indépendance a tant de nations et
qui proclament (article 427 dii Traité de
Versailles) les principes genéraux de politi-
que sociale, du point de vue national et
international. Cet article declare que l'adop-
tion de Ia journée dc huit heures est Un
principe d'une importance particulière et
urgente.

J'insiste egalement sur le fait que nous
n'avons pas seulement ratifié la Convention
sur les huit heures, mais que nous l'appli-
quons aussi très strictement. Nous avons as-
sumé volontiers, dans cette question, Ic rOle
d'une avant-garde, rOle que nous avons, dti
reste, joué an cours du Moyen-Age,
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dans l'évolution de la réforme religieuse et
dans la lutte pour in liberté dc conscience.
Je ne peux pas dissimuler que nous
éprouvons un sentiment de deception, par
suite du fait que les principaux Etats ne
rious ont pas suivis. Le role d'une avant-
garde ne consiste pas a faire cavalier
seul ; ii faut que les autres Etats suivent
l'avant-garde dont l'exemple leur a donné
La confiance nécessaire a la réalisation de
cette réforme internationale. Dc nonibreux
visiteurs étrarigers, et 'plusieurs des délCgues
qui sont ici, se sont rendu compte de visa
que bien que la Tchecoslovaquie nit ratifié
Ia convention et qu'elIe applique rigoureu-
sernent la journée de huitheures, cc pays
prospère et se développe très bien au point
dc vue économique.

Permettez-moi de vous exposer mon opi-
nion sur Ia situation. A mon avis, la non-
ratification de Ia convention ne constitue pas
I'échec d'une idée sociale ou le signe d'une
reaction sociale: cc n'est qu'un symptOme
clii nianque de confiance qui règne, dans
cette époque d'apres-guerre, entre les
nations industrielles. Mon point dc vue est
corifirmC par les rapports de M. le Directeur,
de l'année derulére ci de cette année.

En Grande-Bretagne, en France, en Alle-
niagne, en Belgique, pour ne pas citer tous
les Etats, on applique, en effet, Ia journée de
huit heures dans l'industrie, mais la confian-
cc internationale n'est pas encore assez forte
pour encourager tous les Etats a contracter
un engagement international d'tine sembla-
ble importance; c'est pourquoi Ic prohlCiuie
d'iin arrangement international relatif a In
journée de huit heures est lie intirnement a
la situation générale dc la politique mon-
diale. Ce problème n'a pas seulernent un
caractère purement économique, mais ii est
également un politique de premier
ordre, et il présente nfl intérêt vital pour la
Société 'des Nations.

Je termine en déclarant que nous ne pre-
nons pas au tragique notre isolement (Inns
la question de la ratification in Conven-
tion sur In durée du travail, car, en Tché-
coslovaquie, nous croyons a la victoire des
idéaux humains et la victoire de Ia soli-
dante internationale.

Mr. STERN (Czechoslovakia):
Gentlemen, I wish to state briefly the pdint of
view of the Czechoslovakian Government with
reference to the ratification of the Draft Conven-
tion on the eight-hour day passed at Washington.
This Convention has been ratified by Czechoslova-
Ida and I wish you to judge the ratification at
its right value. The Report on the eight states of
chief industrial importance, in the tables which
are annexed to it, shows that Czechoslovakia now
occupies the ninth place on the list and this



in spite of the fact that certain of the criteria
adopted are not applicable to a country which
possesses no maritime frontiers and which therefore
does not possess any mercantile marine. In Czecho-
slovakia it has been considered that a more
satisfactory criterion with regard to States of
this nature would be furnished by import and
export figures instead of mere tonnage figures;
but that is a matter by the way.

I wish also to point out that the Czechoslovakian
Government has not only ratified the Draft Con-
vention but that its provisions are strictly enforced
in that country. The Draft Convention was rati-
fied unreservedly and entirely by the free will
of the Government of Czechoslovakia which
wished to manifest by so doing its loyal adherence
to the principles contained in Part XIII of the
Treaty of Peace and particularly alluded to in
Article 427, those principles by which, we hope,
the social policy of the future is to be governed.
By its action in ratifying and in strictly applying
the provisions of the Draft Convention, Czecho-
slovakia has desired to show that it is in the van-
guard of the advanced nations of the world, and
that as, in the Middle Ages, it fought for freedom
of conscience and for religious liberty, it is pro-
posing to battle for social progress.

Therefore we cannot conceal a feeling of disap-
pointment at seeing that none of the other chief
industrial States of Europe has yet followed our
example and ratified the Eight-Hour Convention.
What-is the role of a vanguard? It is to lead
the way, that is to say, that the others should
follow behind it; it is not right that it should
take its action alone and unsupported. I should
like to say this — that I am sure that many
Delegates who are present here and who know
the conditions in Central Europe, have been able
to ascertain by examining the conditions on the
spot that the ratification and the application oi
the Convention concerning tke eight-li our day

- in Czechoslovakia has not had any unsatis-
factory economic results. On the contrary, the
economic situation of Czechoslovakia is one of
the most flourishing today and for our part.
we consider that this is closely connected with
the ratification and application of the terms of
the eight hour day Convention. But we think
that the non-ratification by other important
industrial States really points to a want Of con-
fidence on the part of those States in the general
situation and this fact is confirmed by the Direc-
tor's Reports of 1921 and 1922 to the Conference.
We see from this year's Report that the idea of
the eight hour day is applied in the chief industrial
States, in Great Britain, France, Belgium and Ger-
many, although those States have shown their
lack of confideitce by not ratifying the Draft
Convention. They do not do so because they do
not wish to bind themselves for the long period
of time laid down in that Convention, in the present
uncertain circumstances.

But we do consider that the possibility of the
ratification and application of the principle of the
eight hour day in all the countries of Europe is
closely connected with the general political and
economic situation and we believe that, with the
improvement of that situation, the ratification of
that Convention in all countries will come within
the realm of possibility and that we shall share
in the victory of human progress and solidarity.

M. 1I)'AHAGONA (Italie) pane en italien.

Mr. D'ARAGONA (Italy) speaks in
Italian.

'i'raduction: M. D'ARAGONA (Italic) Je
ni'excuse tout d'abord d'employer tine langue qui
est inconnue a Ia majorité des membres de In
Conference. En ce qui concerne la journée de huit
heures, je suis tout a fait d'accord avec les termes
du rapport présenté par le Direeteur du Bureau
international du Travail, car us répondent a la
réaljté. En Italic, nous n'avons pas encore de loi
stir cc sujet car Ic Gotiverrietnent n'a l)asratific
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- la convention; mais, grace a l'infiuence des orga-
nisations ouvrières et aux tractations de ces
organisations avec les organisations patronales,
nous sommes arrives a cc que Ia journée de huit
heures soit appliquée dans presque toils les do-
maines.

En ce qui concerne l'agriculture, nous étions
Cgalcrnent arrives par des conventions et des
négociations entre les groupe.s agricoles et les di-
verses organisations patronales, a obtenir Ia jour-
née de huit heures, sous certaines reserves con-
cernant des changements a apporter scion les sai-
sons; par exemple, on devait faire neuf heures en
été et sept heures en hiver. Mais, en general, on
était parvenu a obtenir cette grande réforme.
La situation qui existe actuellement en Italic
empêche, d'une facon generale, in misc a execution
de ces conventions. On peut dire que toutes les
organisations de travailleurs de Ia terre ont etC
obligées de Se dissoudre, et qu'elies ont disparu.
Cette disparition ne s'est pas effectuée par des
rnoyens pacifiques, mais seulement en employant
la violence, tt le pouvoir du baton et clii revolver
et non Ic pouvoir du gouvernement. Cette force
qui a contraint les organisations de travailleurs
de Ia terre se dissoudre, c'est une organisation
semi-militaire qui s'appelle Ic

On peut done dire qu'actueilement ii n'y a plus
aucune espèce de garantie pour les organisations
agricoles. Ii serait nCcessaire que la Conference
ehargeât, par un vote, le Bureau international
du Travail de se rendre compte de la situation, dc
faire une enquCte ct de s'assurer si effectivement,
en Italic, sont remplies les conditions stipulécs
dans Ia Partie XIII du Traité de paix tendant
a cc que les gouvernements garantissent Ic fonc-
tionnement des organisations ouvrières. Ii convien-
drait que l'on determine ce qu'en Italie le gouver-
nement a fait pour défendre les droits des orgaiiisa-
tions ouvrières contre cette organisation qui
s'appelle Ic fascisme.

Ii y a d'autres cas aussi ofl les lois n'ont pas etC
appliquées et oO leurs dispositions ne sont pas mises
a execution. Nous avons, en Italic, une assurance
contre le chomage qui oblige les propriétaires a
assumer certaines charges. Eh bien, que les délC-
gués cm Gouvernement italien ici presents me
disent Si les caisses de chomage en matière agrieole
fonctionnent, qu'ils viennent dire si vrairnent cc
qui a Cté sigrie et stipulé est mis a execution
Et cc n'est pas settlement sons le rapport de cette
loi sociale que les prescriptions restent Iettre morte,
mais cette inertie existe en cc qui conccrne beau-
coup d'autres mesures légisiatives.

Nous voudrions qu'en règle générale, lorsque
des conventions comme celles de Wmashington,
de Genes et de Genève ont été signécs et ratifiées
par les Etats, ii soit crCé des organisrues charges
de In misc a execution, réclle ct effective, de ces
conventions. II ne suflit pits dc signer des conven-
tions, ii ne sulfit pitS die les iatificr ; ii tic laut
qu'ensuite dies demciircnt iettre mortc, que pee-
sonne tic s'en occupe ct que personnc ne veille
it leur misc it execution.

Si Ic Bureau international dii Travail vent conti-
nuer a jouir dc Ia con fiance des masses ouvrières,
ii serait nécessaire qu'il s'occupe aussi de la suite
qui est, en réalité, donnée aux conventions conclites
et ratiliCes ; ii serait nécessaire qu'il s'assiire de cc
qu'iI advient dc ces conventions et rccherche dans
quelle inesure les gouvernements tiennent leurs
promesses.

Nous avons, par exemple, un projet de caisse
pour Ia maternitC. Vous savez que cette question
a été etudiee a Washington, et que des rCglements
ont etC établis a cc sujet.. Or, actuellement, le
Gouvemnement italien Ctudie tin projet de caisse,
dont le règleinent n'cst nullement en eonformitC
avec les decisions qui ont etC prises a WTashington.
Lorsque cc projet aura été adoptC, on vous dira
en Italic, nous avons tin rCglernent pour les caisses
dc maternité. C'est evident, nous aurotis un règle-
ment, inais ii ne sera pas du tout conforme a cc
qui a Cté établi a Washington. Ii est done indispen-
sable que le Bureau international du Travail
puisse s'assurer de cc qu'il advient des conven-
tions, lorsqu'elles out été ratifiées.

Je demande done — et je crois que inn clemande
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est raisonnable, car l'dtat de ehoses qui existe cii whether this is the Director's Re-
Italic ne peut manquer d'avoir une repercussion
sur les organismes des autres pays et sur la tran- port, the Report of the Governing Body, or
quillité du monde en général — je demande que whether it -is ullimately going to he the
la Conference charge le Bureau international
du Travail de procéder a une enquête en vue tIe Report of this Conference. I do hope we
s'assurer de la situation qui est faite aetuellement, shall find some satisfactory means whereby,
en Italic, aux organisations ouvrières et de reeher-
eher comment on respeete, dans cc pays, les stipu- before the next Conference, we shall have
lations du Traité de paix. J'estimc qu'il est indis- explicit statement niade and know
pensable que la Conference donne cc mandat
Bureau international du Travail, where we are in regard to this matter.

More particularly am I disturbed about
Interpretation: Mr. D'ARAGONA (Italy) : I this because, owing to the fact that there

should like first of all to excuse myself for using is no resolution before the Conference, thea language not understood by the majority of
the members of the Conference. President has been obliged to rule—I make

With regard to the Eight-Hour Convention,
I agree with what is said in the Director's Report, no complaint about it—that no one can
for it is in conformity with the facts, There is no speak for more than fifteen minutes. When
law on this subject in Italy and the Convention one bears in mind the fact that these twohas not been ratified, but, thanks to the activities
of the workers' organisations and to negotiations• Reports which are under discussion contain
with employers' organisations, the eight-hour day four hundred and twenty pages, or, allow-has been applied in almost all spheres. In agricul-
ture the eight-hour day has been brought into ing for the fact that they are in two
operation, thanks to agreement with employers'
associations, and subject to certain reservations, languages, two hundred and ten pages,
such as working nine hours in summer and seven of matter, most df which is very important
in

On the other hand, a large number of workers' indeed, it will be agreed, I think, that
organisations, particularly of agricultural workers, it is most unsatisfactory that we should
have had to be dissolved and have disappeared.
This has not been brought about by peaceful have to compress any statement we wish to
means but by violence; not the violence of the niake into so short a space of time. Bearing
Government but by the revolver. These organi-
sations have been forced to disappear by a semi- that in mind, I have put into writing a
military organisation, the .Fascisti. There is, at number of things I wish to mention and 1
the present time, no guarantee whatever for the
agricultural workers' organisations, and I think this will hand that written statement to the
Conference should authorise the International l)irector.
Labour Office to institute an enquiry as to whether
the conditions laid down in Pad XIII of the Treaty On page tO of the Report, clause 5, there
of Peace are actually applied and in force in Italy, is a statement about the Argentine Republicand as to how far the Government has provided
guarantees for the normal functioning of workers' and its relations with the International La-
organisations ; moreover, an enquiry should be hour Office. I should like the Director, inmade into what the Government has done to
control the Fascisti movement, his reply, to amplify that statement and cx-

There are other eases to which I should like plain fully what those relations really are.to refer. We have in Italy a system of unemploy-
ment insurance by which a certain charge is laid On page 11, clause 6, paragraph 3, there
upon the employers and we have certain funds for is the question of contributions. Salvadoragricultural insurance. I should like to know
whether the provisions are applied and how far refuses to pay contributions towards this
they are applied. Do they remain a dead letter?
I think that when a Convention drawn up by this particular Organisation ; she refuses to pay
Conference, whether at Washington, Genoa or the proportion of her contribution to the
Geneva, is signed and ratified, some steps should League which belongs to the Internationalbe taken to see that it is complied with; otherwise
there is a danger that it may be ratified and still Labour Office. I think 'ye are entitled to
not be applied, but remain a dead letter. I think know the exact position of any countryit is necessary, if the International Labour Organi-
sation is to continue to enjoy the confidence of the which may thus object to pay its contribu-
working classes of the world, that it should take tion to the International Labour Office assteps to see that Conventions which are ratified
are applied, and that the Governments keep the distinct from the League proper.
promises they make. On page 21, clause II, there is a state-There is another ease I should like to mention.
We have in Italy a proposed fund for maternity ment w'ith regiird to the United States of
eases, but it is not in aeeordanee with the decisions America, which 1 submit is most important.arrived at at Washington.

I desire to make this formal request, which I I trust that next year we may he able to
think is a perfectly reasonable one, in view of the have it stated that the United States are notrepercussion which this state of affairs has in
other countries: that the Conference charge the outside the Organisation and not that it is
International Labour Office to make an enquiry hoped that they will come in. I hope thatas to the situation in Italy with regard to workers'
organisations and the conditions laid down in next year it may be stated not that we are
Part XIII of the Treaty of Peace. inefficient to the extent of a great country

standing on the doorstep, hut that they are
Mr. POULTON (Great Britain) — 1 very amongst us here taking their full shhre in

much regret the position in which we find this comity of nations in helping to solve
ourselves this morning in regard to the l)i- the great problems which confront us.
rector's Report. In 1922, as in 1921, we are With regard to page I want to call



special attention to the very serious position
in which we workers' representatives find
ourselves. The Chairman of the Governing
Body made, at the opening meeting, a very
remarkable statement which, fortunately,

in black and white. On page 7 of the
Brief Report on Credentials it will be found
that he stated, "At the present moment the

Conference is composed of 56 Government
Delegates, 22 Employers' Delegates and 22
Workers' Delegates, a total, that is to say,
of 100 Delegates". We therefore find our-
selves, as workers, in the position of having,
when any vote comes along, in this Confer-
ence, and especially the adoption of a

Convention, which requires a big majority,
seventy-eight people representing the other
side as against only twenty-two workers'
representatives. We, as workers, look upon
this in the most serious light. We come
here, in the first instance, we workers, very
seriously handicapped. We have not had the
opportunity of that higher education and
wider knowledge that Government and em-
ployers' representatives possess. Take my
own case. I had to earn my own living be-

fore I was ten years of age and I have had
to keep my nose to the grindstone ever
since. That is the lot of a great many of
the workers' representatives, and when, in
addition to that, in a Conference of this
sort—a labour conference—there are se-

venty-eight representatives of Governments
and employers, against twenty-two represen-
tatives of workers, I submit that the spirit of
the decisions of the Washington Conference
is hardly being carried out. On behalf of the
workers, I make an appeal to the Govern-
ments to see to it another year that the
workers are adequately represented.

Then we have on pages 32, 63 and 64 the
question of unpaid contributions. This is a
most serious matter because obviously we
cannot continue this work unless we have
money to carry it on. I wish I had time to
amplify it, but all I can say is that iii the
year 1920 the unpaid contributions were
seven per cent. ; in 1921, nineteen per cent.;
while in 1922 they have jumped up to the
alarming total of forty-five per cent. I do
not think any comment is needed on that
point to show that if we are going on in that
way, the thaehinery of this great Organisa-
tion will' be stopped automatically because
there afe 110 contri'butioris to carry it on.

On pages 41 and 42 there is a question
of the Safety Service. I should like to ask
the Director whether under the heading of
Safety Service, compensation laws are in-
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eluded, because I hope that that particular
clause may be amplified in order that it

may be known in all parts of the world what
is being done wilh regard to the question
of compensation for workers who unfortu-
miately meet with accidents from time to time
in the course of their employment.

On pages 85-99, the question of ratifica-
tions is dealt with and here again I would
make a special appeal on behalf of my fellow
workmen. As a matter of fact, I think there
are only fifty-one ratifications, whereas, hav-
ing regard to the large number of coun-
tries represented, there ought to be at least
seven hundred. Now we had great hnpes
when we went back last year, and my collea-
gues when they came back from Washington
had great hopes, that the ideals which had
been held out of what was to take place in
the very near future in regard to improved
conditions of life would he realised, that there
was actually going to be a sort of woikers'
paradise compared with what had obtained
previous to 1914 ; and yet in this Report,
our Director, I have no doubt to his very
intense regret and very great pain, bad to
state that only fifty-one ratifications had
been registered as aga'inst over seven hun-
dred which ought' to have been registered.
I appeal to those who have power and in-
fluence in their several Government depart-
rnents that they will not once 'more dash
the hopes of the workers to the ground and
drive them to despair, which is likely to be
the case unless we have more tangible and
practical results from the work undertaken
here year after year and carried on in the
intervening period by the Labour Office
itself.

On pages 99, 100 and' 101 there are dif
ficulties as to procedure outlined by the
Director. I trust that the remarks of the
Director may he put into 'practice, so that
procedure may be greatly and
the pace at we work greatly acce-
lerated thereby.

Mr. CRAWFORD (South Africa) --— I
wish to move that the speaker should, if he
desires, be allowed an extension of time at
the President's discretion in virtue of Arti-
cle 10 of the Standing Ord!ers.

Th-aduction: M. CRAWFORD (Afrique du Sud):
En application de l'article 10 du Règlèment, je
propose qu'on accorde une extension de temps a
l'orateur, afin que ce dernier puisse exposer pleine-
ment ses vues.

Mr. MOORE (Canada) I second that
motion.



Traduction: M. MOORE (Canada): J'appuie
Ia proposition de M. Crawford.

M. CARLIER (Belgiqtie) — Je demande
si l'orateur ne -desire pas scinder son dis-
cours, pour que l'interprCte Ic suive plus
exactement ; nous comprendrioris mieux la
pensée de l'orateur qui pourrait lui-mêmc
se reposer.

Interpretation.: Mr. CARLIER (Belgium) : I
propose that the speaker should divide up his
speech into sections, so that the translation can
be made. This would enable the translator to
be more exact and at the same time give the
speaker an opportunity of resting.

TI•ie PRESIDENT If Mr. Poulton de-
sires to divide his speech into sections, 1

shall make no objection. The question is
that an extension of time be allowed to Mr.
Poulton beyond the fifteen minutes, accord-
ing to the discretion of the President, in
order to finish his speech. Those who are
Qf that opinion will signify the same by.
raising their hands.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Si M. Poulton
desire diviser son discours en plusieurs parties
pour les fins de la traduction, je ne ferai aucune
objection. La Conférénce consent-elle a autoriser,

- dans les limites qui me paraitront utiles, l'orateur
• a parler plus de quinze minutes ?

(Dc nombreuses mains se lèvenL)
(Montj hands are raised.)

The '— The proposal is

carried unanimously.

Traduction: Le PRÉSiDENT: La proposition
est adoptée a l'unanimité.

Mr. POULTON (Great Britain) —-- On

page 201, clause 208 suggests that there
should be a special Commission set. up
regarding special countries and the diffi-
culties with which our Office finds itself
confroiited. I would like to know what
sort of special Commission the Office
has in mind, because evidently it would de-
pend largely upon the type of Commission
and whether it was likely to involve a gi eat
deal of expenditure. I am afraid that it

means the expenditure of money, at any
rate during the present year, we have very
small hopes of carrying it out.

On page 202, I want to call atteiitimi to
China. A very discouraging position is there
porirayed. Communications have been ad-
dressed to the Chinese Government, which
communications have remained uaanb-
wered. We have already been reminded this

morning that China is not oni a vast coun-
try. but has a population of four hundred
millions and that the industrial system is
developing in that country. I suggest to this
Conference that in the interests of the
whole of us we ought to do what we can
not only to secure that letters are answered,
but that we have full representation ; also
that China comes into line with the other
countries not only in the industrial develop-
ment hut in the industrial conditions which
may he applied to that ,vast. country and its
teeming millions of people.

Then, Sir, there is on the other side a
bright picture—I am glad to say one of the
brightest pictures in this Report. On page
203 you will find a statement which our
Director has been able - to secure irom
Persia, and I think this statement ought to be
sent out not merely in the body of a great
Report like this, where it is lost, but that
it ought to he sent out as a special circular
pointing out the great advantage of
such an International Labour Office amid
what caii be clone to improve conditions iii
less developed industrial countries. It says
that they have sent out to the local a utho-
rities instructions concerning hours, healthy
workshops, workers in carpet factories,
prohibition of employment of boys and girls
tinder ten years of age, etc. That may seem
a very small thing here, hut I venture to say
that in that country it is a very great thing
indeed, and it is one upon which I should
like heartily to congratulate the Office.

JI want to come, finally, to the question
of the hours of labour. I will not trespass
on the kindness you have shown me in ex-
tending my time. I would like time in which
to deal with many of these matters iii an
extended way ; hut it would he unfair for
me to take advantage of the kindness which
you have just now shown me.

I now come to the question of the hours
of labour. I believe a former speaker this
morning stated that he thought that the
Report, on the whole, was one to corigratu-
late ourselves upon. I wish I could be so op-
timistic. Personally, I look upon the Re-
port as a very valuable one. But at any ra!e
let us know what the position is. While
agreeing that the Report is a very valllal)!e
one, I must say that I look upon it as a very
disappointing one, having regard to the
great hopes which the workers eiitei-t;iined
after the Washington Convention. If von
read that Report carefully, it contains, right
the way through it from the first page to
the last, a whole series of objeclions and



excuses and reasons wily the eight-hour day
cam'iot he carried out. Especially do I re-
gret that my own country, which at ally
rate, so far as its voluntary side is con-
cerned, has so many agreements appertain-
ing to millions of workers who are working
eight hours or less per day, has not seen
its way to ratify the Convention. This morn-
ing I have been reading through the state-
ments made by its representatives, and I
am bound to say I am no more convinced
this year than I was last year that there s

not a way out of those difficulties which
are foreshadowed in the Report of the Di.

rector, if there is the will so to do. I

ture to say that in this matter it is a ques-
lion of bringing the will to bear upOii the
solution of the difficulty. I want specially
to refer to the text of the Draft Conventions
and Recommendations adopted by the Iii-
ternational Labour Conference at Washing-
ton iii 1919. Article 5 of the Eight-Hour
Convention is as follows : "Iii exceptional
cases where it is recognised that the pro-
visions of Article 2"—Article 2 refers to
the working of the eight-hour day ot'

forty-eight hour week — "cannot he ap-
plied, but only in such cases, agreements
between workers' and employers' organisa-
lions concerning the daily limit of work
over a longer period of time may be given
the force of regulations, if the Government,
to which these agreements shall lie submit-
ted, so decides. The average number of
hours worked per week, over the number
of weeks covered by any such
shall not exceed forty-eight." I submit that,
within the ambit of that Article, there is

plenty of scope for finding a way out of
any of the difficulties which any particular
country may find itself beset with. It would
he foolish on my part to refuse to admit
that there are not difficulties ; it would l)e
equally foolish for me to say that what
wum!l(l be agreeable and what wouid be
workable for Great Britain would neces-
sarily he workable for Germany or any
other country. I am here to maintain that,
apart from the Article that I have quoted.
there are other Articles which, if I hail
the time, all go to prove that if we come
here with a sincere desire to get over
these obstacles, these obstacles can be
swept away entirely and that we can have
a working eight-hour day or a working
forty-eight hour week in the industrial
countries of the world. I do hope 'that we
have now got beyond the position of mere
discussion ; I hope that we are not going

66

to come hei-e year after year and to sul)-
scribe to a set of excellent resolutions which
merely resolve themselves into pious hopes
and eventually find themselves buried in
the Library of our Office while nothing
really practical comes of them. But if that
is to be the position in 'future, we as workei-s
had better know at once, because then we
shall 'be enabled, 'in our several countries, to
determine our line of action and to take
that action accordingly. But we do not wani
to be forced, and in this respect I earnestly
appeal to the employers, because I know
the great influence which they have with
the Governments in fact sometimes they
are the Government. They are the great
power behind the throne. I appeal to that
power behind the throne not to disappoint.
the workers constantly in this way by rais-
ing the difficulties and excuses which have
been raised during past years. If we come
out into the open in this matter, and fight
it out here in a manly and a courteous
way, we shall then be able to go back to our
countries and report, and we shall undoubt-
edly, in our work as iuternationals, so con-
sider these matters that we shall find some
other way of dealing with them. I do sub-
mit that it is much better to deal with this
great question of hours on an international
basis through this International Labour Of-
fice, and I trust that we workers may next
year be able to say that real progress has
been made, and that we shall not have to
meet, from the workers' standpoint, the op-
position which we at present encounter. At
present we are told that the International
Labour Office is a very nice place for the
Delegates to come to, in which to pass two
or three pleasant weeks of intercourse, at
the expense of their particular nations ; but
the result is a good deal of printing and a
good deal of wasted eloquence, because, to
the ordinary man, no good comes out of it.
May I point out that this is one of the things
which affects the physical well-being of the
l)eoPle as well as of the industries. If a
man or a woman, as the case may l)e, has
spare time away from his or her ordinary
work, away from the time which is om-di-
narily occupied by millions, away from the
time which is necessarily occupied by those
domestic things which call for attention
from day to day, I venture to say that that
time will be well spent, on the whole, and
that the net result will be that we shall raise,
not only the standard of physical efficiency,
hut also the moral and intellectual standard
of the people at the same time. -



On the contrary, I put it to you, if a man
or woman, after long hours of work at the
pace at which, in the higher industrialised
countries, men and women have to work,
merely has time, for instance, to have a meal
and a wash and is then too exhausted to
enjoy the ordinary amenities of life, you
are merely reducing that man or woman to

the standard of a mere animal existence.
We claim time arid opportunity for the

development of all these powers, intel-

lectual and moral, of which we may
he possessed, so that they can be deve-

loped to their utmost extent, that they may
be given to the whole world to help from
time to time in making progress along the

pathway of life. I am not here to plead for
the reduction of hours of labour merely be-

cause machinery is introduced ; I am not
here to plead for the reduction of hours of

labour merely because of the question of

uneniployment (which I need not touch
upon, because I shall have another oppor-
tunity of doing so later on) ; but I come
here to plead—as we progress industrially,
as the mind of the inventor more and more
places at our disposal those wonderful ma-
chines by which we can turn out the articles
we require, not merely by the hundred, but
by the thousand and by the million—that
the worker himself shall participate in the
shortening of hours as we progress along
those lines.

Finally, Sir, I was very disturbed this
morning and I have no doubt I shall he
disturbed again when I read in cold print
one portion of the speech by the Japanese
Workers' Delegate. If I understood aright,
it was a tremendous and serious indictment
against the Japanese Government,. an indict-
went which calls for some explanation. It
is a remarkable thing, Sir, that up to the
present time, the whole of the speakers here
this morning, have been workmen. 1 hope
we are going to have some representatives
from both Governments and employers,
giving us reasons why snore progress has
not been made, but surely this question of
those great countries away in the eastern
part of the.world is a most serious question
for the whole of the peoples of the world.
Men and women there are looking with
longing eyes and aching hearts to this great
Conference called the Labour Conference.
Mv friends, this is not a Government Con-
ference, it is not an employers' conference,'
it is riot •a workers' conference as such.
This is a Conference, presumably
called together to find a common solution

for the common problems which afflict
humanity, and I hope, although our angle
may be different, although our view-point
may be an entirely different one upon sonic
matters, that upon this great question of
our common brotherhood and of our human.
love one for the other, we shall all endeav-
our (Governments, employers and work-
men) to stand on a common platform and'
say that from this Conference we will not
send dry-as-dust resolutions, we will not
be confined simply and solely to expressing
orthodox economic opinions ; but' we will
bring to bear upon this matter our great
human intelligence, our great human heart,
and thus give to these people hope and joy
and gladness irs place of the ills which they
are suffering from at the present time.

Traduction : M. POULTON (Grande-Bretagne)
Messieurs, je regrette, en premier lieu, de devoir
declarer que j'ignore si ce rapport est cclui du
Directeur, celiii Conseil d'aclministration, ou
encore s'iI deviendra éventuellement Ic rapport
de Ia Conference. .Je regrette aussi que, Ia présidence
n'ayant Cté saisie d'aucune resolution a cc sujet,
le temps dont dispose ehacun des orateurs, pour
discuter ce rapport soit limité it 15 minutes. Le
rapport du Directeur comprend 420 pages, e'est-à-
dire 210 pages dans chacune des deux langues
officielles; ii est clone difficile que ceux d'entre nous
qui veulent presenter des observations sur cc
rapport, puissent le faire en 15 minutes. C'est
pourquoi j'ai rapidement pris note des points prin-
cipaux stir lesquels je veux attirer votrc attention.

A la page 10, alinéa 5 de cc rapport, ii est ques-
tion de in situation partieulière de l'Argentine
et des efforts qui sont faits pour Ctablir certaines
relations entre Ic Bureau et ce pays. Queues
sont exactenient Ia nature et l'étendue de ces rela-
tions ?

A la page 11, aliiiéa 6, on nous signale que le
Salvador s'est refuse it payer ses contributions.
Je votidrais savoir quelle est Ia situation exacte
des pays qui refusent de payer. icurs contributions.
Queue est leur situation dans la Conference et
clans 1'Organisation ?

A la page 21, alinéa 11, il est question des Etats-
Unis. On nous informe que, des maintenant, Ia
Conference aura l'occasion de manifester son désir
de voir les Etats-Unis prendre leur place ici. Nous
espérons que, l'année prochaine, notis n'aurons
pas simplemeist it formuler tin espoir, mais que,
véritablenierit, les r'eprésentauts des Etats-Unis
siégeront parmi nous.

A la page 22, alinéa 13, le rapport clu Directeur
fait remarquer que les delegations sont souvent
incomplètes. Jc voucirais, a ce sujet, signaler Ia
situation qui notis est faite it nous, représentants
otivriers. Dans son discours d'ouverture, le Pré-
sident du Conscil d'administration a déclaré pie
in Conference comprend 56 rcprésentants des
gouvernements, 22 représentants patronaux et
22 reprCsentants ouvriers. Cela signifie que, lors
des votes — et vous savez clue, pour les votes
de conventions, Ia majorité est importante — les
ouvriers disposeront de 22 voix contre peut-être
78 voix. Cette situation est extrêmement sérieuse.

Je n'ai pin besoin de rappeler conibien, nous
autres ouvriers, sommes déjà sérieusernent han-
dicapés dans Ia vie ; nous le soniines encore dans
cette Conference, par lc fait que nous n'avons pas
joui dc tous les avantages de l'instruction, que nous
n'avons pas Ics capacité's et ics connaissances de
nos collegiies des délégations gouvernementales.
J'estirne que Ia situation qui nous est faite dans
cette Conference, dans tine Conference du
travail, — n'est nullement satisfaisante, etqu'elle
ne correspond pas it l'esprit des Conventions de



Washington. Je fais done ott appel prcssant atix
gouvernements pour qu'ils s'efforcent, a l'avenir,
d'envoyer a Ia Conference tine delegation ouvriere
complete.

11 est question, pages 32, 33, 34 du rapport,
des contributions qui n'ont pas été Ici,
j'ai le grand regret de constater combien Ic nombre
de contributions non payCes est en progression
en 1920, ii était de 7 % ; en 1921, ii passait a
19 % ; enfin, en 1922, ii s'élève a 45 %.! Je n'ai
pas besoin de commenter longuenient cette situa-
tion qui, si cue devait se prolonger et s'accentuer,
empécherait la continuation des travaux de l'Or-
ganisation internationale du Travail.

Pages 41 et 42, ii est question du service de Ia
sécurité industrielle ; je désirerais savoir si cc
service a, entre autres attributions, Ia charge des
lois sur les assurances-accidents. qui sont naturelle-
inent d'une extreme importance pour le monde
ouvrier.

Au sujet des ratifications, on nous apprend,
page 85, que, jusqu'à present, 51 ratifications
(non compris les deux ratifications annoncées
l'autre jour en séance) ont été obtenues. On peut
dire que c'est beaucoup ; je dis que c'est extreme-
ment peu, étant donné, d'une part, le grand nombre
de. gouvernements qui ont adhéré a l'Organisa-
tion internatioiiale du Travail et, d'autre part,
le grand nombre de conventions qui ont été adop-
tees par les dififérentes Conferences. II importe dc
Sc rappeler qu'il pourrait y avoir, non pas 51 rati-
fications, mais plus de 700. Se constate combien
notis sommes loju du paradis qui avait été
entr'ouvert au monde ouvrier par la Partie XIII
du Traité de paix. J'adresse done un appel a tous
ceux qui out de l'influence dans les adminis-
trations gouvernementales pour qu'ils fassent
tous leurs efforts en vue d'obtenir le plus grand
nombre possible de ratifications, afin que Ic monde
ouvrier ne soit pas poussé a un désespoir sterile et
funeste.

Le Directeur décrit, pages 99, 100 et 101, les
difficultés de procedure en cc qui concerne Ia rati-
fication des conventions. Je voudrais que les
remarques faites par mi a ce sujet obtinssent des
résultats et que Ia procedure de ratification flit
facilitée.

Page 201, ii est question des commissions pour
l'étude des clu travail dans les pays
spéciaux. Je voudrais savoir exactement quelle
sorte de commissions on envisage, et quelles dépen-
ses correspondraient Ia creation de ces commis-
sions; en effet, si les dCpenses devaient Ctre exces-
sives, ii serait douteux qu'elles puissent être créées.

Ii est question, page 202, de l'immense Chine,
ofl Ia situation en ce qui concerne l'Organisation
internationale du Travail paraIt très peu encoura-
geante. On nous signale que des communications
out été faites la Chine, sans qu'aucune réponse
nit été reçue. On a rappelé, tout a l'heure, que Ia
Chine est un pays de 400 millions d'habitants,
qui s'est développé dims le sens de l'industrialisa-
tion. Nous voucirions tons, ici, que, non seulcment
Ia Chine devInt un grand pays industriel, mais
qu'en outre, cue évoluât dans Ic sens de l'organi-
sation des conditions du travail industriel.

Le rapport du Directeur mentionne, page 202
— ii n'y a pas que des ombres au tableau — cc qui
est fait en Perse. J'estime que cc qui est dit a cc
sujet est tellement important qu'il ne suffit pas
de l'insérer dans Ic rapport du Directeur, mais
qu'il faucirait que ces informations fussent répan-
dues Ic plus possible sous forrne de circulaire.

On nous apprend que la Perse se prepare a
prencire des mesures en cc qui concerne l'embau-
chage des ouvriecs, là journée de heures,
i'interdiQtion de l'emploi des enfants au-dessous
de 10 ans. Cela. peut paraitre peu de chose pour

c'est, en réalité, quelque chose
d'extrêmement important pour ce pays, et, sur
ce point, je veux féliciter de tout mon Ic
Bureau international du Travail.

J'en arrive maintenant a In question de Ia rdgle-
mentation des heures de travail. Un orateur qui
rn'a précédé a déclarC que nous pouvions, a hon
droit, nous félicitcr des rdsultats qui sont consi-
gnés dans le rapport qui nous a dté présenté. Je
nc puis, bien a regret, partager one opinion aussi

(18

optimistc, car, a Ia lecture du rapport, je constate
que Ics espoirs, qui avalent été éveillés darts les
masses ouvrières par Ia Conference de Washington,
oat été complètemcnt deçus. En effet, du com-
mencement a là fin de cc rapport, ii n'est
question que d'objcctions, d'excuses, de diffi-
cultCs, qui ont ernpêché d'appliquer .Ioyalcment
Ia journée de huit heures, et je regrette trés vive-
ment que mon pays, la Grande-Bretagne, — oji,
pourtant, II existe des accords volontaires qui
prevoicnt un système de réglementation du travail
impliquant une journée de 8 heures, et .même
moms encore, système s'étendant a la très grande
majorité des ouvriers, je regrette, dis-je, que cc
pays n'ait ratiflé Ia Convention de Washington.
Mais je suis convaincu que, si nOUS nous employons
loyalement essayer résoudre les difilcultés
qui out été signalécs, nous pourrons arriver
dcarter ces obstacles. Ce n'est, en sonime, qu'une
question de honne volonté, et je n'en veux p0w
preuve que l'article 5 de la Convention de Wash-
ington, qui est conçu dans les ternies suivants:

Dans les ens exceptionnels oli •Ics limites
fixécs a l'article 2. seraient reconnues inappli-
cables. et dans ces ens seulement, des conven-
tions entre organisations ouvrières et patronaics
pourront, si Ic gouvernement a qui elles devront
Ctre comniuniquées transforme leurs stipula
tions en règlemcnts, établir sur une plus longue
periode un tableau réglant Ia durée journalière
clii travail.

II mc semble que, dans le cadre de c.et article,
et en application de cet article, toutes les difficultés
qui out été signalées peuvent Ctre résolues si on
veut bien les résoudre. II serait vain de ma part
de méconnaItre des difficultés qui sont réelles, il
serait également vain dc croirc que Ic système qui
a étè reconnu applicable en Grande-Bretagne puisse
être égalemcnt appliqué dans tous les autres pays.
Mais, si nous avons tous on clésir sincere de sur-.
monter les obstacles qui ont surgi, nous pourrons,
j'en suis certain, . arriver a étahlir dans tous les
pays là journée de huit heures; et j'espère bien
qu'apres les longues discussions qui ont en lieu
sur cette question tant débattue, nous avons
enfin dCpassé le stade de là simple discussion, et
que nous iie nous contenterons pas d'apportcr des
resolutions qui demeurcnt Iettre morte et qui sont
clestinCcs it Ctrc ensevelies dans Ics archives des
bureaux de nos gouvernements. Si tel était Ic ens,
il y aurait lieu pour lcs ouvricrs d'envisager sérieu-
sement quelle ligne de conduite us doivent adopter
en face d'une pareille situation. Et je veux adresser
tin appel particulièrement pressant aux patrons
qui se trouvent ici, parce que les patrons, nous le
savons, exercent unc grancle influence sur les
gouverncments; je leur clemande s'ils ne vculent
pas essayer dc rCaliscr les espoirs nés clans les
classes ouvrières et rechercher sincèrement les
moyens de résoudre Ics difficultés qui empCchent
Ia ratification de là Convention de Washington.

Si nous n'ahordons pas là question dans cet
esprit, je crams fort que, l'annéc prochaine, Ia
situation ne soit pas modifléc et que nous n'ayons
pas réalisC de progrCs tangibles. Et alors, la situation

nous, représentants ouvricrs, sera particu-
Iièrement grave, ear, nos mandants ne manquerons

de répéter Ic reproche qu'ils nous adrcsscnt
deja. Ils àbas disent .que Ic Bureau international
du Travail se.bornc it discuter, a adopter des réso-
lutions théoriqucs, mais que, pour eux, il nc résulte
riert de tangible de tons ces débats. II y va, Mes-
sieurs, non seulement du bien-Ctre physique des
masses ouvrièrcs, niais aussi de leur bien-etre moral,
et mCme aussi de l'avenir dc l'industrie. Si
hommes et les femmes, dans tous les pays, doivent
s'absenter tie leurs clemneures pendant Ia plus grande
partie de Ia journée ; si Ia femme n'apas Ic temps
nCcessaire pour vaquer aux soins du niénage, si
l'homnie est absent de chez Iui pendant toute Ia
journCe ou pendant toute là nuit, là vie que mènent
ces gens-la se réduit en rCalité a une vie bCstiale.
11 nous appartient, a nous, de faire nos efforts
pour aecroitre, dans Ia mesure du possible, les
loisirs de ces ouvriers, afin d'élcvcr Icur niveau
gCnéral, moral et intellectuel. En cffet, il scrait
extraordinaire, a mesure que I'industrie dCveloppe



ses nioyens d'action, a mesure que Ic perfeetionne-
ineift des machines permet de produire en pills
grande quantité les objets dont l'humanité ii besoin,
ii serait extraordinaire que les ouvriers ne puissent
profiter de cet aecroissement de bien-être. et soient
réduits a mener continuellement une vie quasi ye-
gétative. Ce n'est pas sans unevéritable éniotionque
•j'ai entendu Ce matin lit declaration délégué on-
vrier dii Japon. Cette declaration cOnstitue, a n'en

douter, un veritable acte d'accusation contre le
Gouvernement japonais, acte d'accusation qui,
a mon sens, appelic une explication.

II est d'ailleurs significatif que, jusqu'à present,
nous n'ayons entendu dans Ce débat que des ora-
tears ouvriers, ii serait bon que des représentants
patronaux et des représentants gouvernementaux
prissent Cgalenient Ia parole pour exposer leur
point de vue.

Je veux aussi dire quelques mots des pays orieti-
taux. J'estime qiie nous devons accorder une
attention toute particulière a ces pays, dont les
habitants se trouvent encore dans des conditions
de travail particuliereinent misérables, et qui se
tournent avec espoir vers la Conference inter-
nationale dii Travail. Entendez bien le mot:

Travail Ce n'est pas, en effet, irnc Conference
de gouvernenients ou de patrons qui nous rénnit
iCi; e'est line Conference dii Travail, nous dit-on
or, ii faut que cette Conference apporte aux popu-
lations de ces pays Ia protection dont jouissent
celles des pays plus avaneés au point de vue
industriel, et qu'elle élève pen a pen leur niveau
de vie. Messieurs, c'est au norn des prineipes solen-
nels de Ia solidaritC humaine que je veux ni'adresser
aux patrons, aux gouvernements et aux ouvriers,
pour leur dire qu'ils ne se contentent pas d'adopter
simplement des resolutions ou de se livrer des
discussions acadCmiques sans résultats, mais qu'ils
fassent tin effort sincere, avee leur et leur
intelligence, pour réaliser les réforntes bienfaisantes
dont pane le Traité de paix et auxquelles aspirent
les masses ouvrières dans tous les pays.

Mrs. KJELSBERG (Norway) Mr. Pre-
sident, Ladies and Gentlemen, when I list-
ened to the Director's summary of his Re-
port on Friday, 1 felt that here we had
before us a man who loved his work beyond
expression. The Report which he has given
us is very interesting ; it shows what pro-
gress is being made in the different coun
tries of the world. I fear the Director must
be disappointed with far too many countries.
Very few of them have been able to ratify
the Conventions and Recommendations
voted at Washington. I am sorry to say my
own country is aniong those which have
only ratified one of the Coii-
ventions, that on unemployment. The
reasons why more ratifications have not
been achieved differ, but I confess that I
think that at Washington we went into too
much detail in the different paragraphs we
adopted. For instance, we have, in Norway,
the forty -eight hour week and the eight-
hour day, we have unemployment insur-
ance, and, in most cases, night work is for-
bidden both for men and women, and abso-
lutely forbidden for children and minors.
You will see, therefore, that we should he
able to ratify all these Conventions if we had
permission to make the small alterations
necessary in the case of our country.

69

We agree wholeheartedly with the prin
ciples embodied in these Conventions. I feel
the necessity for more intimate co-operation
with the work of the Labour Organisatioti
within each country. I suggest, Mr. Presi-
dent, that you, or the Governing Body should
ask each Government to appoint a small
Committee of three members, one represent-
lug the Government, one the employers and
one the workers, with an officer of the La-
hour Department or the Department of
Social Affairs at its head, to follow inter-
national questions and to study the Bulletins
sent out by the International Labour Office,
together with other periodicals dealing with
labour questions. The members of this
Committee should give popular lectures up
and down their country, and write short
articles in the daily Press, in order to give
people more information about our work.
As things are at present, only a small num-
bee of people, those concerned with social
questions, take any interest in ourwork.
That is a great pity. It is absolutely neces-
sary to awaken the people. In many coimn-
tries, Governments change very quickly, and
one may pass from a Government interested
in social and labour questions to a Govern-
ment which takes no interest in them and
which therefore has no interest in taking up
our Conventions and Recommendations and
asking Parliament to ratify them. Those
of us who work for progress in social
matters, therefore, must urgently try 1(1

enlighten the people, the real electors. Our
work is a great one. Great progress has
been made when Employers', Workers' an'l
Government Delegates can come here and sit
together and amicably discuss the various
questions raised. We have seen, during the
past three years, the wonderful work which
has been done in the Commissions. The
amount of agreement which they have
attained is really very satisfactory.

There is another step which I think we
should take. Every year, we should hold
:i public meeting at which good speakers
should tell us, in French, English and Ger-
man, of the new social progress which has
been made in their respective countries.
Printed reports are useful to those who read
them, but a good address at a public meeting
would create more interest in our work
among the people.

In conclusion, I desire to thank, as heartily
as I can, the Director, the Deputy-Direc-
tor and their hard-working staff, for the
skilful and conscientious work they have
performed chiririg the past year. As a token



of appreciation, I will promise, when I

get back to Norway, to ask men and women
who are interested in the matter to provide
money so that Norway can decorate the La-
bour Legislation Section in your new build-
ing, a building you ought to have as soon as
possible, for I am quite aware of the diffi-
cult conditions under which you at present
work. Let us try to stand together, to
achieve solidarity—one for all and all for
one—in solving the question of just labour
legislation.

Traduction: Mme KJELSI3ERG (Norvege)
Je remercie tout d'abord M. le Directeur pour son
intéressant rapport, et je rends hommage an dé-
vouement dont ii a fait preuve en vile d'augmenter
le bien-être social. Je comprends qu'il ne puisse
s'empêcher d'exprimer son désappointement quand
ii considère le petit nombre des pays qui ont ratiflé
les conventions. Je crois que les textes adoptés
par nous contiennent trop de details, car, en
Norvège, nous avons des lois qui mettent en vigueur
Ia journée de huit heures, et appliquent les mesures
concernant Ia maternité et le travail tie nuit
mais nous ne pouvons ratifier les conventions,
parce qu'il faudrait leur apporter des modifica-
tions de details, afin de les rendre applicables
dans notre pays.

Je propose que Ic Président de Ia Conference
on le Conseil d'adnuinistration demande aux
vernements de nommer, dans chaque pays, me
commission comprenant un délegue gouvernemen-
tal, un délégué patronal et un délégué ouvrier,
et qui, sons Ia direction d'un fonctionnaire du
Ministère du Travail, serait chargée de suivre les
travaux dii Bureau international du Travail et
l'évolution des conditions du travail dans les dif-
férents pays. Les membres de cette commission
seraient tenus de donner des conferences et d'é-
crire des articles dans leurs journaux, afin de
faire connaItre au public Ia grande cmuvre que
notis accomplissons en cc moment..

J'ai une autre proposition a faire. Je demande
qu'à chacune de nos conferences, trois orateurs
prennent Ia parole en anglais,. en français et en
allemand, pour renseigner les délégués stir l'évo-
lution des progrès sociaux. Certes, ii est avanta-
geux d'avoir tin rapport écrit, mais ii conviendrait
de Ic completer encore par un exposé oral. Enfin,
jetiens a remercier Ic Directeur du Bureau inter-
national dii Travail, Ic Directeur-adjoint. et Ic
personnel place sotis leurs ordres, pour le dévoue-
ment dont us ont fait preuve au coins de cesder-
nières années. Je m'engage a inviter mon gou-
vernement a faire décorer-une des pièces dii nouvel
immeubie du Bureau et je pense qu'il ne mancuuera
pas de Ic faire. II est nCcessaire que nous collabo-
rions tous, et par tous les moyens, a résoudre les
questions sociales.

M. SCHURCH (Suisse) — M. le Président,
Mesdames et Messieurs, mon gouvernement
est, paraIt-il, d'après le rapport que j'ai ii,
le seul qui nit nettement propose aux Cham-
bres fédérales de ne pas ratifier la conven-
tion concernant les huit heures. II a pris,
je l'avóue, une decision, pcut-être plus caté-
gorique, plus courageuse que noinbre d'au-
tres gouvernements, mais je regrette, quail
a rnoi, qu'il ait cru devoir le faire en s'ap-
puyant uniquement, je dois le recoiinaItre,
sur la mauvaise volonté que l'on manifeste
dans les milieux patronaux. 11 me sotivient
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que, lorsque Ia question des huit heures a
été posée a Washington, Iorsque nous eu
avons parlé en Suisse, dans les milieux pa-
tronaux comme dans les milieux ouvriers,
ainsi que dans les milieux gouvernementaux,
on reconnaissait, plus particulièrement
qu'ailleurs, semblait-il, une certaine bonne
volontC pour l'application de Ia loi stir les
hut heures. On avait l'irnpression — et il

pour s'en convaincre de relire Ic
message clu Conseil fédéral dc cette Cpoque

que 'I'on s'était rendu compte des réa-
lités, et que l'o-n pouvait admettr-e que in
journée de huit heures ne ferait pas Ic

tort que l'on prévoyait dons certains
miiieux. Et ce qui, pour moi, en est une
preuve, -c'est qu'avant rnêrne -que In loi sur
les huit heures, qui est surtout ap-pli-
qtiée dans- mon pays aux industries sourni-
ses ft la loi sur les fabriques, fftt misc en
vigueur, nous avions déjà obtenu, pour Ia
plus grande partie des ouvriers soumis fi Ia

loi sur les fabriques, la journée de huit heu-
res. Tandis que Ia loi n'entrait en vigueur
qu'au mois de janvier 1919, nous avions, en
fait, et grace a I'entente patronale et

ouvrière, ohtenu, des le mois d'octobre,
l'application de la journdc dc huit heures
dans ics fabriques.

II nous restait a genéraliser cette réforine
dans les arts et unétiers, et lft, nous nous
sommes hcur-tés a d'énormes difficultés ct
surtout ft in mauvaise volonté patronale. Lti
aussi, ii semblait que l'on obtiendrait facile-
ni-ent l'application de la loi, étant donné quc
nous l'avions obtenuè, par accord volontaire
entre ics patrons et ics -ouvriers, pour les
travailleurs soumis ft In loi sur les salaires.
Notis i'avions obtenue dans de nombreuses
localités et dans de nombreuses professions
pour les ouvriers qui ne sont pas soumis ft Ia
loi sur les fabriqucs. Nous l'avions aussi
obtenue pour les petites entreprises, pour
celles qui précisément ne sont pas sournises
ft Ia Ioi sur les fabri-ques. Nous l'avions fait
appliquer dans vingt-six professions répar-
tics dans quatre-vingt-six localités diffé-
rentes. Nous avons donc eu Ia prcuve que in
journéc de huit heures pouvait êtrc appli-
quée, et die l'a été. Nous avions mêrne,
dan s sept professions différentes, réparties
dans lc même nombre 'dc localités, des
ouvriers des arts et métiers travaillant
moms de quarante-huit heures.

Puis Ia crise cst venue et on s'est scrvi
de la maiheureuse situation, dans laquelle se
trouvait .notre pour suivre partout,
dan-s le monde patronal, le mot d'ordrc
donné par l'interna-tionale patronale, et pour



comhattre violeniment l'application de Ia

journée de •huit heures. Nos patrons out
immédiatement comniencé leur campagne,
qui a abouti a la riiotion A1bt, niotion qui

Ia durée de travail thins certains
cas jusqu'à cinquante-quatre heures, alors
que nous avions déjã, en derogation a la
Convention dc Washington, la semaiile de
cinquante-deux heures. On a accuse in jour-
née de huit heures, et cela arbitraireinent,
dc tous les mCfaits. On a dit que, seule, lii
journée de huit heures était responsable de
Ia crise qui nous frappait, alors que les
causes sont autrernent plus profondes. On
iie s'est pas donnC Ia peine d'établir dans
queue mesure les quatre heures que l'on
ajoutait a Ia semaine dc hei.i-

res ponvaient diminuer Ic de la vie.

On a jugé que, seiile, Ia journCe de huit
heures était coupa'bIe, et on voulut La con-
damner. Mais heureusement et le rapport
ne le dit pas encore nous avons obtenu
quo la question soil soumise au vote pupil-
loire, et, alors 30,000 signatures seu-
lernent Ctaient nécessaires pour que La clues-
tion vienne devant le peuple, nous avons eli
Ic plaisir de constater qu'à l'expiration des
délais, nous avions réuni et cela presque
en trois semaines, alors qtie nous avions
trois mois pour Ic faire 203,000 signa-
tures, ce qui constitue pour nous un record
jamais atteint dons les annales de in Confé-
dération suisse. Et c'est hi preuve que hi
grande majorité du peuple a Ic sentiment
qu'il n'est pas juste la journée
de huit heures dc tons les méfaits, alors

est en réalité nil :bienfait pour la
classe ouvrière. Je tiens a vous dire, Mes-
dames et Messieurs, que nous entendons
maintenir Ia journée de huit heures. Et Ia
classe ouvrière, et tous les hommes de
feront l'impossible pour inaintenir cc ctue
nous avons obtenu: l'application de Ia Con-
vention de Washington, c'est-à-dire in misc
en vigueur de la journée de huit heures. Et
nous sommes prêts a envisager de queue ma-
nière nous pouvons en faciliter l'appiication
même dans les petites entreprises. Mais ii

faut que l'on sache ciue Ic bat principal (IC
nos revendications, c'est l'application géné-
rale de la seimaine de quarante-huit heures,
parce que bus les ouvriers et toutes les
ouvrières, quels qu'ils soient, out droit cc
bienfait social.
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Interpretation : Mr. SCHURCH (Switzerland)
I see that my Government, according to the
Report, is the only one which definitely and for-
mally proposed to the Federal Chambers not to ra -
tify the Eight-Hour Convention. Possibly thereby
it took a more categorical and a more courageous
decision than that taken by other Governments.

I regret that decision very much indeed. I think
that it is largely due to a lack of goodwill on the
part of the employers. When the Eight-Hour
Convention was agreed to at Washington, there
seemed to be amongst the employers and amongst
the workers and amongst the Governments a
recognition of the need and the desirability of
instituting the eight-hour day. That can be seen
from the message presented to the Federal Council
at that time. They seemed to be agreed that it
was necessary to take account of the realities of
the situation, and they seemed to be convinced
that the introduction of the eight-hour day would
not bring about the evils which some people anti-
cipated would be brought about. Already the eight-
hour day had been partly applied in Switzerland
in industries coming under the Factory Act and
we managed to obtain for practically all workers
coining under the Factory Act the introduction of
the eight-hour day. Difficulties arose with regard to
the workers working in workshops. Those diffi-
culties arose from lack of goodwill on the part
of the employers. But from the moment when
we definitely got all workers under the Factory
Act included in the eight-hour day, we also suc-
ceeded in getting many men in workshops included.
Twenty-six trades were included in eighty-six
different localities. Many of them had less than
forty-eight hours. Then came the crisis, particu-
larly in Switzerland and, following the decision
of the International Association of Employers, a
campaign was started against the eight-hour day.
It was started in Switzerland by the Abt motion,
a motion which proposed to prolong the working
hours, under certain conditions, to fifty-four hours.
Exceptions had already been provided for allowing,
under certain conditions, the prolongation of the
hours of labour to fifty-two. A campaign was
instituted to prolong them still further to fifty-
four hours. No attempt was made to enquire
what proportion labour represents in the cost
of production. The eight-hour day was blamed
for everything and for the crisis which overtook
Switzerland and many other countries in the world.
In reality, the causes of that crisis are far more
profound, and some enquiries should have been
made as to the proportion which the two hours
it was proposed to add to the length of the work-
ing day bore to the cost of production.

We have succeeded in getting a popular vote,
a referendum for which 30,000 signatures were
necessary. As a matter of fact, within five weeks
we obtained so many signatures for the popular
vote as to constitute a record in this respect in
the annals of Switzerland. That proves that in
wide circles in the population of Switzerland
there is a sentiment that it is not just to accuse
the eight-hour day of all the troubles of this pre-
sent crisis, that in reality the eight-hour day is a
good thing for the workers and that it does not
bring about the evils which some people attribute
to it. I believe that all the workers, and all men
of goodwill are desirous of maintaining the eight-
hour day or the forty-eight hour week.

The PRESIDENT — There will be no
meeting of the Commission on procedure
for amendment of Conventions this after-
noon. There will he a meeting of the Legal
Sub-Committee at 4 o'clock.

This debate will be resumed here at 10
o'clock to-morrow morning.

That concludes the business.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Ii n'y aura pas,
cet après-inidi, de séance de la Commission de La
procedure d'amendement des conventions. Par
contre, a 16 heures, aura lieu une séance de la sous-
commission des juristes de cette même commission-

La suite du débat sur le rapport du Directeur
dii Bureau international du Travail est renvoyée
a demain, a 10 heures.

(La séance est levee a is
(The Conference adjourned at I p.w.)
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Delegués presents a Ia séance.

Afrique du Sud:
M. Warington Smytli.
M. Wilkinson.
M. Crawford.

Albanie:
Blinishti.

Alleniagne
Leymann.

M. Seholz.
M. Vogel.
M. Wissell.

Autrjc/ie
M. Pflugl.

Belgique
M. Julin (suppléant (IC

M. Levie).
M. Bribosia (suppléant

cle NI. Mahairn).
M. Thiébaiit (suppléant

de M. Carlier).
i\I. Mertens.

Brésil
NI. do Rio Branco.
Dr Barboza-Carneiro.

Rulgarie:
M. Nikoloff.

Canada:
M. Murdock.
NI. Lapointe.
M. Coulter.
M. Moore.

Chili
M. Rivas-Vicuña.
NI. Quezada.

C/tine
NI. Hsiao.

Cuba
M. (Ic Agüero y Bethen-

court.
NI. de Armenteros y

Cardenas.

Daneinark
i\I. Billow.
N. Bramsnaes:
M. Oerstcd.
M. Madsen.

Espagne
M. Ic Comte dc Altea.
M. Palacios.
M. Caballero.

Esthonie:
M. Giohrnann.
NI. Taube.
M. Ast.

Pin lande
M. Mannio.
NI. Toivola.
NI. Palrngren.
M. Wiljanen.

France
M. Arthur Fontaine.
M. Ic Mar.1uis de Vogue

(supplCant de M.
Gautier).

NI. Pinot.
NI. Lenoir (supplCant

de Jouhaux).

Gran de-Bretagnc
Sir David Shackletoii.
NI. Wolle (supplCant (1C

Sir Moidaguc
Barlow).

NI. Lithgow.
NI. Poulton.

lion grie:
M. Helter.
M. Jaszai.
NI. de Tolnay.

Inde
M. Basu.
Sir Louis Kersliaw.
Sir Al fred I'ickford.

.Joshi.

italic
NI. Sotinas.
NI. Perassi (suppleaut

de NI. de Michelis).
NI. Marchesi (supplénnt

de M. Olivetti).
M. d'Aragona.

.Japon:
M. Adatci.
M. Dauke.
M. Yamashita;
NI. Tarawa.

Leltonie
NI. Dukurs.
NI. Seyn.
M. Kurau.

Norvége
Mine Kjelsberg.
M. Jahn.
M. Schurnan.
i\1. Kteve.

Mgr. Nolens.
M. Sandberg.
M. Verkade.
NI. Kupers.

l'araguay
i\f. Sehoch.

Pologne
M. Sokal.
M. Skokowski (sup-

pléant de M. Oko-
lowiez).

M. Okoiski.
NI. Teller.

Portugal:
M. Ferreira.

M. Coniiiène.

Royaume des Serbes, Croa-
tes et Siovènes:

NI. Cuvaj.
NI. Lazarevitch.
M. Yovanovitcli.
M. Krekitch.

Suede:
NI. Ribbing.
M. Motin.
NI. Edströni.
M. Thorberg.

Suisse
M. Pfister.
NI. Secrétan (suppléant

de M. Colomb).
i\I. Schiirch.

Tchécoslovaquie:
NI. Stern.
M. Palkoska.
M. Kiumpar (supp!éant
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SEPTIEME SEANCE — SEVENTH SITTING

Mardi, 24 octobre 1922, 10 heures.
Tuesday, 24 October 1922, 10 a.m.

Présidence de Lord Burnham.
Président: Lord Burnharn.

The PRESIDENT — I beg to ask Mr.
Adatci, Chairman of the Commission of
Selection to come on to the platform.

Traduction: Le PRÉSIDENT : M. Adatci,
Président de Ia Commission de proposition, est
prié de vouloir bien venir a la tribune.

M. ADATCI (Japon) Président (IC Ia

(:oiiiision de proposition Monsieur le
Président, Mesdames, Messieurs, Ia Com-
mission de 1)roPoSitiOn, dans sa séance
d'hier soir, it examine un certain noinbre
de 'questions et, parmi dies, celle de in dis-
cussion du rapport dii -Directeur. La Com-
mission a décidé que -la séance d'aujour.d'hui
et celle de de'main, seront consacrées a Fex-
pose des vues de chacun des rnemires. En
principe, si les débats sont terminCs Ce

matin rnême, in séance de demaun sera
consacrée exciusiveinen t a ux réponses aux
observations déjà faites. Je m'explique : si
l'exposé des vues de chacun des mombres
contiiiue jusqu'a Ia fin dc la séance de
demain, ce scm it une séance ultérieure,
c'est-à-clire a celle de jeudi, que les réponses
seront présent•ées.

Immédiatement après in cloture des dé-
hats sur le rapport du Directeur, In ques-
tion de in verification des pouvoirs des délé-
gues sera misc a l'ordre du jour. Je dois
vous annoncer, en outre, qu'à in fin de
in séance çle In Commission de proposition,
ii a été procédé a in nomination des 21
membres gui composent in Commission du
chômage: les noms de ces membres et des
pays qu'ils représentent vous seront corn-
muniqués ultérieurement.

Pour être précis, je dois ajouter qu'en
cc qui concemne la verification des pouvoirs
des delégues, ii y a quelques points en litige
qui n'ont pas été résolus complèternent
par la commission compétente; Ia tâche de
la Conference consiste donc a examiner les
éléments sur lesquels porte le jugement gui
a été formulé par ladite Commission.

Interpretation: Mr. ADATCI (Japan) Chairman
of the Commission of Selection : Mr. President,
Ladies and Gentlemen, the Commission of Selec-
tion, at its last meeting, held last night, discussed
the method according to which the Director's
Report is to be discussed, and it decided that
today's and tomorrow's meetings of the plenary
Conference should be devoted to a discus-
sion of that Report. If it is possible for
the debate and explanations on that Report
to be finished before 1 o'clock this morning,
to morrow's meeting will be entirely devoted to
answering the questions which have been put.
If, on the other hand, the debate continues tomor-
row, the questions and explanations not being
finished today, Thursday's meeting of the plenary
Conference will be devoted to answering the various
questions raised.

After the debate on the Director's Report has
been closed, the plenary meeting of the Conference
will have to discuss the question of the verification
of the credentials of Delegates. In regard to this
matter, in order to make it quite clear, I may say
that certain points with regard to the verification
of credentials have not yet been definitely settled
by the Commission dealing with this question.
The task of the plenary Conference will therefore
be confined to discussing the basis of these ques-
tions.

At the conclusion of the sitting of the Commis-
sion of Selection last night, the members of the
Commission on Unemployment were nominated.
Twenty-one members were appointed and the
names of the States and the members selected
will be announced shortly.

The PRESIDENT - The list of mem-
bers of the Commission on Unemployment
is riot yet ready, or at any rate is not



in my hands. We must therefore defer the
nominations for that Commission until the
end of the present sitting. That will not
interfere with the meeting of the Commis-
sion.

Traduction: Le PRÉSIDENT-: Je dois vous
informer que Ia liste des membres composant
Ia Commission du chômage n'est pas encore prête;
elle n'est, en tous cas, pas encore entre mes mains.

La nomination de ces membres est renvoyée
a la fin de Ia séance, mais cela n'ent.raInera aucun
retard dans In discussion.

M. CHI-YUNG HSIAO (Chine) •— M. le

Président, Mesdames et Messieurs, après
avoir pris connaissance dti rapport du
Directeur, je tiens a re'mercier M. Albert
Thomas, Directeur du Bureau international
dii Travail. des egards qu'iI a bien voulu
temoigner ii l'endroit de mon pays. Je suis
égaiement reconnaissant it M. Joshi, délé-
gué otivrier de 1'Inde, et it Poulton,
delegué ouvrier de Grande-Bretagne, de i'm-
térêt qu'ils veulent porter a Ia Chine,
intérêt' qui s'est manifesté dans leurs dis-
cours d'hier.

regrette de ne pouvoir rien dire en cc
qui concerne le paragraphe 211 du rap-
port du Directetir; j'attends encore les ins-
tructions de mon gouvernement ,et j'espère
pouvoir donner prochainement quelques
éclaircissements ii ce sujet.

Ii est prévu, au paragraphe 208 dudit rap-
port, qu'une spéciale pourra
être instituée pour étudier l'évolution indus-
trielle et sociale des pays spéciaux. Bien que
je ne sache pas comment cette commission
sera constituée, j'estime, tout en félicitant
le Bureau de cette initiative, que la tâche
d'une telle commission sera très difficile,
sinon impossible, étant donné la grande dis-
tance qui séparera Ia commission des pays
dont elle aura a s'occuper. Je me demande
Si la commission ne sera pas obligée de dis
cuter toutes les questions en se hasant uni-
quement sur tes renseignements fournis par
les gouvernements de ces p:lys. Pourquoi
ne pas laisser ce qui me paraIt préfé-
rable — a ces pays Ia liberté
d'examiner in possibilité qu'il y a pour eux
de suivre les directives données par Ia Con-
férence ? D'autre part, le Gouvernement
chinois se heurterait certainenient a des
difficultés, s'il présentait au parlement une
decision quelconque a cet dgard, decision
qui prendrait une forme autre que ceUe
d'une convention on une recommendation
internationale générale. Eu faisant presenter
une decision de cc genre, par une
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sion spéciale, telle que celle qui est envisa-
gee, on augmenterait plutôt les difficultCs
qu'on ne les diminuerait.

Interpretation: Mr. CHI-YUNG HSIAO (China):
I have read the Director's Report with
great interest, and I thank the Director for the
interest which he has shown towards my country.
I should also like to thank l\ir. Joshi, the Indian
t,%Torkers' Delegate, and Mr. Poulton, the Workers'
Delegate of Great Britain, for the interest which
they have shown towards my éountry. I regret,
however, that I cannot say anything with regard
to the paragraph in the Director's Report con-
cerning China which was referred to yesterday.
I hope that I shall be able at a later date to obtain
the necessary information from my Government
and to explain the situation.

In paragraph 208 of the Director's Report
it is stated that a special commission might be
set up to consider the industrial and social develop-
ment of special countries. I do not known how
it is proposed to constitute this commission, but
I think that its work will be very difficult indeed,
if not entirely impossible, largely owing to the
great distance which separates China from the
seat of the Commission. Would it be better
that the information desired should be based
upon that which is supplied by the country itself?
Moreover, the Government of China would find
itself in very considerable difficulties with its
parliament in accepting any decisions other than
formal Draft Conventions or Reconimendations,
and if a special commission should be set up and
should present decisions to the Chinese Govern-
ment, those decisions would only increase the diffi-
culties instead of lessening them.

M. LARGO CABALLERO (Espagne)
j;arle en espagnol.

Mr. LARGO CABALLERO (Spain) speaks
in Spanish.

The PRES1I)ENT 1 would remind the
Delegate that he has only two minutes more.

'l'raductjon : Le PRÉSIDENT : Je rappelle a
l'orateiir qu'il ne dispose plus que de deux minutes.

M. MERTENS (Belgique) M. le Prési-
dent, je voudials vous prier, en vertu du
paragraphe 6 de l'article 10, d'accorder plus
de 15 minutes ii M. Caballero.

Interpretation : Mr. MERTENS (Belgium) : On
a point of order. In view of paragraph 6, Article 10,
I propose that more than the allotted time should
be granted to Mr. Caballero.

The PRESiDENT Is the motion to
give Mr. Caballero an extension of time se-
conded?

Tradiction: Le PRÉSIDENT: Cette propo-
sition est-elle appuyée -?

M. DE V BETUENCOURT
(Cuba) J'appuie in proposition, et ic

demande (lU'oll accorde aM. Cahellero 1100
seulement quelques minutes, mais tout le



leiiips nécessaire j)OUF liii ))erIilettre de

niiner Soil discours.

Interpretation: M. DE AGUERO Y BETHEN-
COURT (Cuba): Let us give Mr. Caballero as
irnich time as he desires.

The PRESII)ENT The question is that
under Rule 10, Mr. Caballero be allowed to
continue his speech until lie has come to
its end. Those of that Opinion will signify
the same.

i',auuctwn: Le PRESIDENT : Les mcrnbres de
Ia Conference qui consentent it ce quc M. Caballero,
en application de l'article 10 de notre Règleinent,
puisse parler pendant plus des 15 minutes regle-
inentaires et terminer cntièrement son discours,
soot pries de lever Ia main.

(DL' noiuibreuses mains se lèvent.)
Jl(ludS cire F(iised.)

The PRESI1)ENT I declare the pi'Opo-
sitiori carried with two dissèntients.

Trcuhuctjon: Le PRÉSIDENT : Je declare in
proposition acloptCe it l'unanimité moms deux voix.

M. LARGO CABALLERO (Espagne) con-
tinue coil disco urs en espagnol.

Mr. LARGO CABALLERO (Spain) con-
tinues his speech in Spanish.

The PRESIDENT I must direct the
interpreters to have regard to Standing Or-
der 11, in which it is laid down that
speeches should he summarised in French
and in English.

Traductwn: Le PRÉSIDENT : Je dois rappeler
it MM. les interprètes les dispositions de l'article 11
de notre Règlement, d'après lesquelles Ia traduc-
tion des discours des déiégués doit être résumée.

Traduction: M. LARGO CABALLERO (Es-
pagne) : L'exanien rapide dii rapport du Direcleur
in'a laissé deux impressions : Ia premiere, c'est
que Ic Bureau international du Travail, an point
de vije technique et pratique, a non seulement
donnC satisfaction aux espoirs de Ia classe ouvrière,
inais les a même dépassés. Par contre, je suis
pessimiste quant it la collaboration de la repré-
sentation gouvernernentale et de Ia representation
patronalr-.

La Partie XIII clii Traité de paix dit
((Attendu que Ia Soeiété des Nations a pour

but d'établir là paix universelie et qu'une telic
paix ne petit être fondée qtie stir Ia base de là
justice sociale

Attendu qu'il existe des conditions de
travail impliquant pour tin grand nombre de
personnes l'injustice, là misère et les privations,
cc qui engendre in tel méeontentement que In
paix et l'harinonie irniverselies sont mises en
danger, et attendu que, etc...

La representation ouvrière s'en tient ñ cettc
affirmation du Traité de paix qtii est, notis Ic
constatons chaque jour, mCconnue par la reprC-
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seutation patronale et là representation gouvei'ne-
mentale. Nous remarquons que, stir 55 nations
adhérentes it l'Organisation internationale dii
Travail, 31 seulement sont représentées, dont 20
de façon complete et 11 de façort incomplete
alors que 24 ne sont pas représentées. Cela
prouve Ic peu d'intérêt que certains pays —- no-
tamment en cc qui concerne les milieux gou-
vernementaux et patronaux montrent envers
I' Organisation internatioriale dii Travail. Je remar-
que notaniment que les pays de l'Amérique dii
Sud ne sont représentés ici qu'en partie et seule-
ment l)ar des représentants gouvernenientaux.
Une atitre preuve de cc désintéressement envers
I'Organisation internationale du Travail, c'est
que phusietirs pays ne payeiit pas leurs coti-
sations.

Nous reniarquons l'offensive de plus en Plus
accentuée contre les principales revendieations
de in ciasse ouvrière. Alors qua Washington, on
a vote presque it i'unanimité Ic principe de Ia
journéc de 8 heures, nous voyons que, parmi les
55 payS Membres de l'Organisation intethationale
dii Travail, 5 seulement ont ratiflé Ia convention
relative it Ia journee de 8 heures ; et, parmi ces
5 pays, 4 sont d'une importance très limitee.
On pretend quc certains pars ne ratifient pas
cette convention parce que l'Angleterre, qui est
un grand pays, et d'autres l'out pas encore
ratiflée. Si i'on acceptait cc principe, ii serait
impossible de progresser, car il faudrait alors
procéder it tine ratification simultanée, et on
trouverait toujours un prétexte pour nc pas rati-
for les conventions, en arguant que d'autres pays
ne les oat pas ratiflées.

A Washington, on a eherchC it rétablir là paix
et l'harmonie et a apaiser les conflits sociaux.
Mais, depuis cette époque, on dirait que, dans
eertains miiieux, on éprouve uric sorte de repentir,
et qu'on vient ici, non pas pour collaborer it l'ceuvre
unternationale du travail, mais, pour l'entraver
et pour pratiquer jine sorte de sabotage. Or,
cette cenvre nous l'avons tous entreprise. A part
in certain empressernent que l'on montre it être
reprCsenté dans Ic Conseil d'administration dii
Bureau international du Travail, ii semble qu'au
lieu de collaborer a l'cnuvre dii Bureau, on cherche
it l'entraver. Los groupes patronaux, au lieu
d'envoyer un cohiaborateur, envoient un reprCsen-
tant qul est un ennemi juré et déclaré de l'ceuvre
que itous somnies en train d'accompiir. Ici memo,
je remarque l'inexplicable silence de Ia represen-
tation patronalc. On pose une question qui s'adresse
it toiis ; on interpeile les représentants patronaux,
on leur deniande des arguments, des explications.
Or, on dirait que, dii côté du groupe patronal,
ii y a un parti pris de ne pas vouloir venir s'expli-
quer. Ii semble que cc groupe vetiilie donner
i'impression, en se retirant d'ici, qu'ii aura l'ar-
riere pensée, non pas de faire porter effet aux déci-
sions que l'on aura prises ici, mais de ne pas les
executer.

En cc qui concerne la journee de 8 Iieures, on
dit, pour justifier Ia non ratification de ha conven-
tion, que l'état de Ia production dmis Ic monde
cxigé un pltis grand effort, l'application de là
journée de 8 heures diminue là production. Cette
réforine de là durée dii travail, je dois le dire ici,
est peut-être Ia revendication que la elasse ouvriCre
a le plus it cmur, celle pour laquelle die a he plus
combattu. C'est non seulement ijne question de
principe, mais me question de sentiment. Si vous
croyez pouvoir intensifier Ia production en aug-
mentant Ia journCe de travail, vous vous trompcz,
car pour produire, pour produire beaucoup, il
faut avoir la satisfaction intérieure ; Si VOUS avez
tine classe ouvriére niécontente, iassée, die ne
pourra pas produire, n'ayant pas cette satisfaction,
et vous irez ainsi it I'encontre des buts qtie vous
poursuivcz.

Par consiquent, notis mettons toute notre
conflance dans l'Organisation internationale dii
Travail, et en partictilier dans le Btireau inter-
national dti Travail. A l'heure actuelle, dañs Ic
nionde. déferle une vague rCactionnaire ; en Italic,
il y a he fascisme; nous no pourrions pas dire au
scm de là présente Conference cc que notis disions
riii Gotivernement espagnol lors de Ia derniCre



session. Nous dirons simplemelit qu'un ehaiigenient
est- survenu dans les procédés, une politique de
violence peso sur la classe ouvrière, — quelquefois
même a l'insu du gouvernement — politique due
a l'oligarchie qui Se fait jour dans le pays. Mais,
en raison même de cela, nous avons foi dans l'Orga-
nisation internationale du Travail pour aecomplir
des etudes, élaborer des statistiques, surveiller
l'institution de Ia legislation ouvrière, accomplir,
en un mot, tine grande ceuvre qui pourrait assurer
Ia paix du monde. Qu'on tienne compte que Ia
classe ouvrière a renoncé elle-inême a certains
procédCs, parce qu'eIIe estime qu'il pourrait
exister des rapports meilleurs entrc patrons et
ouvriers, rapports harmonieux, pacifiques, qui
pourraient contribuer, en grande partie, a assurer
cette sociale dont pane Ic Traité de paix et
que les representations patronales et gouverne-
inentales semblent quelquefois oublier.

Interpretofion: Mr. LARGO CABALLERO
(Spain) A careful of the Director's Report
has given me two impressions. The first one is
that, from a technical point of view, the Interna-
tional Labour Office has done all in its power
to fulfil the hopes which the workers have based
upon it. It has even exceeded those hopes in many
directions. The second impression is that the Em-
ployers' Delegates and the Government Delegates
have not fulfilled the task of co-operating with
this Organisation in si,tcli a wholehearted manner
as we had hoped for.

Part XIII of the Treaty of Peace says
improvement of those conditions is urgently
required as, for example, by the regulation of the
hours of work, including the establishment of a
maximum working day and week, the regulation
of the labour supply, the prevention of unemploy-
ment, the provision of an adequate living wage,
the protection of the worker against sickness,
disease and injury arising out of his employment,
the protection of children, young persons and
women, provision for old age and injury, protec-
tion of the interests of workers when employed
in countries other than their own, recognition
of the principle of freedom of association, the
organisation of vocational and technical education
and other measures."

Have all these principles which are laid down
in the Treaty of Peace been fulfilled by the
operation of the Employers' and Government
Delegates ? I would point out that, of the fifty-
five nations who are represented on the Organisa-
tion, only thirty-one have sent representatives
to this Conference. Of these, only twenty countries
have sent complete Delegations, while others
are not fully represented. This shows that in
many eases the Employers' and the Government
Delegates have shown a lack,of interest. This is
particularly the case with regard to South America,
the countries of which have been represented at
the International Labour Conference, generally
only by Government Delegates.

There is another and even more striking proof
of the lack of interest manifested by certain States,
and that is the fact that they have failed to pay
their contributions. Therefore, it seems to me that
we are at present witnessing a- marked offensive
against many of the chief claims which have been put
forward on behalf of the workers. At the Wash-
ington Conference, the principle of the eight-hour
day was voted unanimously, but what has hap-
pened since ? Only five countries have as yet
ratified the Draft Convention, and of those five
countries, four are countries which are not of great
industrial importance. It has been urged on behalf
of those which have failed to ratify
the Draft Convention that they do not do so
because other countries of chief industrial import-
ance, such as Great Britain, have not yet ratified
the Draft Convention, and that therefore it is
difficult to bind oneself when one's neighbour
does not do so. But if this excuse is a valid one,
it practically means that States will only ratify
Conventions when all the other States have simul-
taneously agreed to do so, and I think that if
we admitted this point of view it would mean
that the universal ratification of the eight-hour
Convention would be put off permanently. At
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the \Vashingtoii Conference, I was struck by the
spirit of conciliation and co-operation which
prevailed, but since that date it would seem as
if in many circles the Delegates had repented of
what they had done at Washington and that
instead of coming to the Conferences which have
been held since, in order to co-operate with the
workers in the improvement of labour conditions
throughout the world, they have been animated
by the desire to hinder rather t.han improve the
work of legislation. Many countries have mani-
lèstecl the greatest eagerness and anxiety to be
represented on the Governing Body of the Inter-
national Labour Office, but when they are repre-
sented, their representatives do not come to the

- meetings of that Body animated by a desire to
co-operate. On the contrary, it would seem that
they come with a desire to hinder the work of
the Organisation. The employers' representatives,
particularly, sometimes come to the meetings as
declared enemies of labour legislation and, even
at the Conference if they do not remain silent, I
am struck by the attitude which they take up.

In the debate which has taken place on the
Secretary-General's Report, no Employers' Dele-
gates have, so far, spoken. It seems as if they do
not wish to answer the various questions so far
put; as if they wanted to evade them as much as
possible ; and they have given the impression that,
instead of being animated by a zeal for collabora-
tion with the workers in furthering the work of
the Organisation, they have a sort of idea at the
back of their minds that, though they may agree
to some principles here in the Conference, they
do not really wish to see the decisions of the
Conference applied in practice.

We have been told, with reference to the non-
ratification of the Eight-I-Iour Convention, that
the present economic conditions which prevail
throughout the world make increased production
a necessity and that the application of the eight-
hour day will prevent that increased production
having effect, but I would point out that the
eight-hour day is the chief of all the workers'
claims and they think it is a most essential one,
and if the Employers' or Government Delegates
believe that the non-ratification of the Eight-
Hour Convention will lead to increased production
on the part of the workers, then I say most empha-
tically that they are under an entirely false impres-
sion, because increased work means good work,
and good work means contented and satisfied
workers, and if they are discontented, if they
consider their hours of labour too long, if the
conditions of labour appear to them unjust and
inequitable, then you cannot expect them to do
good work.

We workers have the greatest confidence and
the greatest hope in the International Labour
Organisation as a whole, and in the work of the
International Labour Of-flee in particular, but to-
day there seems to be a spirit of reaction-prevailing
throughout the world. We have seè,i the acts of
violence which have been done by the Fascisti
organisations in Italy against the workers, and I
am afraid that I can hardly speak in such compli-
mentary terms of the action of the Spanish Govern-
ment to-day as I was able to doat former Confer-
ences. Therefore, I think that the International
Labour Office, in so far as it is an organisation
devoted to the scientific study and exaniination
of labour conditions throughout the world, has
performed its task admirably. Its main task is
to help the workers to co-operate with the em-
ployers and Governments throughout the world
and that task at present is being carried on
tinder difficulties.

M. KREKITCH (Royaume des Serbes,
Croates et pane (lulls fri kmnque
des Serbes, (7roates et Slovénes.

Mr. KREKITCH (Kingdom of the Serbs,
CronEs and Slovenes) speaks in the lam'—

quaqe of the Serbs. Croats and Slovenes.



Interpretation: Mr. KREK1TCH (Kingdom of
the Serbs, Croats and Slovenes) In order to make
possible the realisation of harmony between social
classcs, the Peacc Treaty in Article 427 sets out
the programme aad the points essential to the
attainment of this end. Briefly, it demands liberty
of organisation on the part of workers and employ-
ers equally, it condemns tyranny whether it be set
up by the workers or employers, it desires to place
both on an equal footing and expects the Govern-
ments to take the initiative in the matter of legal
protection of the workers, in the first place by
determining the maximum hours of work aad in
the second place the minimum daily, weekly and
yearly rest, hygienic conditions of work, etc.

The Washington Conference adhered to the
programme set out in the Peace Treaty, which
after being elaborated became a convention
between States entailing international obligation
in the matter of its enforcement. The Genoa and
Geneva Conferences completed the missing parts
of this programme and at the same time gave an
elucidation as to what persons are legally protected.
The disputed question of agricultural workers was

• decided in their favour, thus placing them on an
equal footing with industrial workers. Unfortu-
nately, although the question of agricultural
workers has been solved, the other question as to
how far the legal protection of workers extends
still requires solution and it is this fact, Gentlemen,
which compels me to make a statement and ask
for your attention.

Under Part XIII of the Peace Treaty it was
intended that the legal protection of workers
should extend to all workers. Further, it has heeii
interpreted in this light by the decision of the
Permanent Court of International Justice con-
cerning agricultural workers.

I am compelled, unfortunately, to state that a
large number of workers in the Kingdom of the
Serbs, Croats and Slovenes are deprived of legal
protection and are not treated as workers and
citizens. Within this category fall all workers and
employees engaged in State establishments and
undertakings, namely, those on the railways,
in the postal service, telegraphs, telephones,
State mines, etc. hence, since the State is the
largest employer, the majority of workers are
outside the scope of legal protection. The State is,
on the one hand, a legislator framing laws for the
whole community, on the other hand an employer
of labour, and in this capacity it fails to apply
to its own employees the rules which it frames for
the employees of private firms.

The laws which have been passed applying the
Washington Conventions do not apply to the
employees of the State. The Government conse-
quently lacks both will and moral authority
to enforce its laws upon private employers, with
the result that the legislation as a whole is not
actually in force. I must point out, however, that
the State formally recognises the right of combi-
nation on tf1e part of its employees, but associa-
tions of workers already in existence are not
recognised. Their attempts at intervention arc
refused and their complaints are not even replied to.

It might be thought that the Government's
policy is justified by the fact that workers in its
enterprises enjoy conditions superior to those
in private employment, but this is by no means
the case. As a nrntter of fact, the conditions of
State employers are worse than those of workers
for private firms. It may sound incredible, but
it is onforl.unately true that in the State railway
service there is no limitation of hours, nor is there
any provision for periods of rest. The wages of
State workers are from 40 to 200 per cent. lower
than the wages of workers in private enterprises.
There are no means by which this condition of
things can be ended or amended, no peaceable
means exist for improving conditions. Strikes
are forbidden. WTorkers on strike have been
called up for military service and then, as soldiers,
have been set to work at their ordinary occupations.
Decrees exist at the present time making these
methods possible whereby the workers are deprived
of all legal and, peaceable means of ameliorating
their condition. The reason for this treatment

78

of the State workers is that they arc regarded as
l)cing on the same footing as soldiers, policemen,
etc.

I desire especially to cmphasise the fact that
the number of these workers is very large, since
the State itself is the largest employer. In order
to bring this regrettable state of affairs to an
end, it is essential that the International Labour
Conference, which enjoys immense authority,
should define clearly what is meant by the term
"worker" and what is intended to be included in
the scope of legal protection. In our opinion, a
distinction should be drawn between the State
as administrator of industrial services and the
State as an instrument of political power, and that
the workers in these enterprises should be regarded
simply as workers and not as political officials.
The workers in State enterprises should therefore
enjoy the same measure of freedom and legal
protection as the workers in private employment.
The right to strike must be especially emphasised,
since without it all rights of combination must
remain, of necessity, illusory.

In order that this large class of workers may be
brought within the scope of legal protection and
that the work of legal protection as a whole may
not he nullified, I beg to submit the following
suggestion to the Conference : that the Confer-
ence express the opinion that the workers in State
industrial enterprises should enjoy the same rights
of combination and legal protection as workers
in private employment.

Traduction: M. KREKITCH (Royaume des
Serhes, Croates et Slovénes) Pour assurer l'har-
monie des rapports entre les classes soeiales, le
Traité de paix a recommandé la liberté d'organisa-
tion aussi bien pour les travnilleurs que pour les
empioyeurs, et a condamné Ia tyrannic des patrons
comme cellc des ouvriers. Le Traité a, en outre
incite les gouvernements a établir un programm'
social, programme esquissé par les Confereneec
de Washington, dc Genes, de Genève. Cette ders
nière conference a, de plus, rCsolu afllrmativcment
la question de savoir si les travnillcurs agricoles
appartiennent ou non a Ia categoric générale des
travailleurs, visée le Trnité, et Ia Cour perma-
nente de Justice de La Haye a, sur cc point, eon-
firme l'opinion dc Ia Conference.

Je voudrais attirer votre attention sur les condi-
tions spéeiales de Ia Serbie, pays oà les travailleurs
de l'Etat nc jouissent pas dc la protection légale
accordée aux autres ouvricrs. Or, les travailleurs
de l'Etat constituent le groupe ouvrier le plus nom-
breux en Serhie. L'Etat se trouve done être a ln
fois le legislatcur et l'employeur toutefois, il ne
semble légiférer, en matière socinle, qu'à l'usage
des autres employeurs et non de lui-même. Ii en
résultc que son autorité morale, néeessaire pour
faire appliquer par les nutres employcurs Ia légis-
lation qu'il a lui-même créée, est tout a fait insuffi-
sante, et, en fait, cette legislation sociale n'est pas
appliquée. Ii est vrai que Ic droit d'nssociation
est rcconnu, mais les associations qui existent
déjà n'ont, en réalité, aucune influence, et les
demandes que ees organisations adressent au
gouvernement n'obtiennent pas même de réponse.
Peut-etre. pourriez-vous eroire que cette situation,
faitc aux travaillcurs de l'Etnt en Serbie, vient dc
cc que leurs conditions générales de travail sont
dc beaucoup supérieures a celles de Icurs cama-
rades appartenant C l'industric privCe. II n'en est
rien ; hien au contrairc, ccs conditions sont nota-
blement inféricures. Cette categoric de travnilleurs
ne dispose done d'aucun moyen pacifique, legal,
pour améliorer sa condition. Le droit dc gréve
lui est refuse en diet, les travailleurs de l'Etnt
qui se mettent en gréve sont immédintement
mobilisés ; ils doivent alors faire, sous l'uniforme,
en tant quc soldats, le travail qu'ils aceomplissaient
la vcille comme travailleurs librcs. Eu consequence,
je crois devoir demander In Conference de faire
tons ses efforts pour mettre fin a cc régime. Jc
voudrais qu'ellc usCt de son immense autorité

definir exactemeut le terme
et établir Ia difference entre l'Etnt employcur'
et l'Etat public , de maniére que lcs
travailleurs de l'Etat soient considérés commc



étant au service premier et non pas du second.
Pour faire bénéficier cette importante catégorie
de travailleurs de Ia protection legale, je propo-
serais a la Conference d'adopter Ia resolution sui-
vante

((Les travailleurs employés dans les entreprises
industrietles de l'Etat doivent jouir des mêmes
droits de coalition et de protection légale que les
travailleurs de l'i.ndustrie privée.

Mr. BASU (India) Mr. President and
Gentlemen, this is the first time that I have
had the honour of attending an Interna-
tional Labour Conference and therefore, I
speak with some degree of unfamiliarity
with the conditions. I feel that I shall have
your indulgence.

I am here on behalf of the Government of
India, not to answer any criticism. My
friend Mr. Joshi has let that Government
down very gently and I do not feel at all
hurt by what he has said. I am here rather
to express our approbation of the Report
we are now discussing and our approval of
the work of the Office which is represented
by that Report. I am also here to convey
to this Conference the goodwill of my Go-
vernment and of the people of India in the
work that the Office is pursuing, for that
work not only secures for the working men
and women all over the world conditions of
life which must be secured for them, hut
conditions which are essential both for the
physical welfare of the masses and for
ensuring a proper moral standard of life, a
consideration which has always occupied
the forefront of Indian thought and culture.

Gentlemen, I have the very pleasant task
of acknowledging the obligation of India
for the very generous and appreciative
terms in which the work done by my Go-
vernment has been expressed in the Report
before us. If I may say so without self-lau-
dation we have in India tried to give effect
to the Recommendations and Conventions
of the Washington Conference to the best
of our ability. We have already put on the
statute book factory legislation securing for
workers in factories the conditions which
were recommended by the Washington
Conference. We have now very ad-
vanced as regards two measures. One is for
the formation and regulation of trade unions
which have not yet existed in India in a
proper form. We have also before us a
measure for the compensation of work-
men employed in trades and other occupa-
tions where they may suffer in the course
of their work. We desired to ratify one of
the Genoa Conventions as far as conditions
in India would allow and a Committee was
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appointed to consider how effect could he
given to another. The Committee has
drawn up its Report and tIi:ii Report is
now before the Government of India.

I can assure you that, so far as we, the
Government of India and the people of In-
dia, are concerned, we shall always be
willing to give loyal effect, so far as lies in
our power, to the decisions may from
time to time be adopted by the International
LabOUL Conference.

We in India are grateful to the Assembly
of the League of Nations that it has at last
recognised our position as one of the chief
industrial States of the world. I venture to
express the strong hope that that recogni-
tiomi will be given proper effect to when we
are considering in this Conference the
constitution of the Governing Body of the

• International Labour Office, for that will
'be, I say it with all confidence, giving to us
l)eoPle of the East the token and the pledge
that you nations of the West are prepared
to recognise the work and the value of
Eastern States when they conform to the
standards that you lay down, and that you
are quite willing to associate those States in
the work of the uplifting of the world, for
the work of uplifting the masses is only
another name for. that great work.

I assure you, Gentlemen, that in associat-
ing us people of the East, especially us
people of India, in the work that you have
before you, you not only he doing an
act of justice, but you will l)e utilising in
your own councils that great asset that we
possess in the East, the element of idealism
which must he blended with our discus-
sions if we are to bring peace to a world
distracted by the elusive pursuit of wealth,
of power and of dominance.

Traduction : M. BASU (mdc) : C'est in premiere
fois que je prends Ia parole dans tine Conference
internationale dii Travail, et vous voudrez bien,
en consequence, m'accorder votre indulgence.

Je n'ai pas a répondre aux critiques qu'a faites
hier mon collègue, M. Joshi, car ces critiques
n'étaient pas, a Ia vérité, extrêmement sévères
pour notre gouvernement. Je liens surtout a
prendre la parole pour manifester toute mon
approbation du rapport qui vous a été présenté
stir l'activité du Bureau international du Travail.
Je tiens aussi a vous informer de la bonne volonté
du gouvernement et du peuple de l'Inde a l'égard
de l'ceuvre de cc Bureau; je stils certain que cette

contribuera largernent a assurer aux masses
ouvrières du monde des conditions de bien-être
materiel Ct. moral plus élevées que dans le passé.
Je tiens encore a exprimer ma reconnaissance
pour les paroles aimables qui ont été prononcées
en cc qui concerne les efforts aceomplis par Ic
Gotivernernent de l'Inde ; qu'il me soit permnis de
dire, en toute modestie, quc Ic Gouvernement de
l'hnde s'est efforcé loyaleinent de ratifler les con-
ventions adoptées par les Conferences internatio-
nales du Travail et de faire porter effet aux recom-
mandations.



Noits avons, dans l'Inde, une lCgislatioii sur les
fabriques qui assure aux travailleurs les conditions
posees dans ces conventions et recommandations
nous avons ausSi une legislation relative a l'orga-
nisation et a la liberté syndicales ; nous avons
enfin tine legislation très avancée en cc qui con-
cerne l'hygiène des travailleurs.

Une commission a été nominee, qui a été chargee
d'étudier les conventions et reconunandations
de Genes ; cettc commission a soumis son rapport
a l'autorité legislative de 1'Inde, et ces conventions
et recommandatiollS seront bientôt discutées par
Ic Parlement hindou.

Je pujs vous assurer que le gouvernement et le
peuple de l'Inde sont disposes a s'acquitter loyale-
ment de leurs obligations et a faire porter effet
aux decisions prises par les Conferences interna-
tionales du Travail.

.Je suis particulièrement heureux que l'Assem-
bléc de la Société des Nations ait enfin reconnu
l'importance industrielle de l'Inde et l'ait placéc
parmi les huit Etats dont l'importance industrielle
est là plus considerable, ct je veux espérer qu'il
sera tenu compte de cette decision de l'Assemblée
lorsque cette Conference sera appelée a discuter
Ia question de la composition definitive du Conseil
d'administration du Bureau international du
Travail. Ce scra donner a nous, peuples orientaux,
l'assurance que vous, peuples occidentaux, appré-
ciez les efforts que nous accomplissons, et que vous
voulez nous nssocier a l'ceuvre de progrès social
qui doit contribuer en definitive a l'ceuvre de
progrès du monde entier. En nous associant a
cette vous accomplirez non seulcmcnt Ufl
actc de justice, niais vous tirerez profit du haut
ideal que nous chérissons dans nos pays orientaux,
et plus particulièrernent dans l'Inde, et je crois
que tout le monde y trouvera son profit.

M. SEYA (Lettonie) — Monsieur Ic Pré-
sident, Mesdames, Messieurs, coinme suite
aux débats des seances d'hier et d'aujour•
d'hiii, permettez-inoi de dire quelques ntots

i cc qti I coi ten ie hi réglementa tioii d a

ravail en Lettonie.
Nous somnes un petit Etat, un pays

nouveau, et nous savons hien que notre
consiste beaucoup plus ft atteiiclre des

eiiseigneinents des autres Etats, de leur
lungue experience, qu'a leur eli douner.
Mais, tout de même, je crois que noire mo-
deste experience, dans là legislation sociale,

coniplCtenient Ic priricipe expninle
la us le pnCa mhule dc Ia Part-ic XIII et clans
l'article 427 du Traité de Versailles.

C'est pourcjuoi, il rue seinbie que Mes-
sleurs les delCgués pourront trouver quci-
cjuc intérêt ii mes brèves reinarques. Les
conditions sociales, an moment dc Ia fon-
dation et de I'organisation de notre Etat,
élaient extrêrnenient défavorahies. 1)e l'an-
cienne Russie, dc la guerre mondiale, nous
avioiis reçu, en heritage, un pays coniplC-
tement détruit ; des nililiers de fermes
avaient été incendiées, les champs étaient
coupés par des tranchées ct couverts de fils
de fer hathelés ; les fabriques i'ides ou
dCtruites, les machines transportCes en Riis-
sic. Près dc Ia moitié de ia population avait
été dii pays ci dispersCe en Russie
et en Sihérie. thins quelles conditions
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nous avons conmencC ft organ iser noire
Etat et notre vie sociale. C'esl grace a notre
Cnergiè et ft notre puissance dc travail que
nous avons réussi a organiser noire pays
nous pouvons nous declarer satisfaits du
rCsultat.

En eritreprenant notre ceuvre clans de

idles conditions, il semblait que I'on ne
pouvait pas établir une legislation sociale.
On a - affirnié, en eiffet, clue, dans un pays
ravage par Ia guerre, on ne peut pas tra-
valuer settlement liiiit heures par jour, on
ne peut pas appliquer l'assuraiice ouvrièrc
accidents et maladies. Mais nous avons thi
agir, poussés par nii mobile puissant : nous
]1OUS sommes trouvés entourés I)ar l'anar-
chic, et menaces, par des forces brutales,
d'être entralnés dans tine catastrophe. Les
Psprits 'I-es plus I)ersPicaces out compris Clue
nous pouvions sauver notre ordre social en
nous hasant stir les principes indiquCs daris
itt partie XIII clii Traité dc Versailles.

Nalurellement, oii a formé chez iiou des
dont In réalisation a du être reii

voyée tine épo.qu'e ultérietire. Nous avons,
tout d'abord, par une réfornie
agnaire en vue de porter remCde au chô
mage et pour assurer hr base sociale de nc
lie pays. A cet effet, on a créé un domaine
d'Etat au moyen des grandes propnié[Cs
puis -ces grandes proprietes out été clivisécs
en petites propriétés rurales, lesquelles oft
etC distribuées a des ouvriers n'ayant pas
de terre. La réalisation de cette réforme
sociale Cia it trés difficile elle était mena-
eec de plusieurs côtés, mais cependant bus
l'avons réalisée. Nous avons ainsi créC plus
die 40,000 Petites propriCtCs rurales, cc qui
a donné fi iiotre pays une base sociale trés
sCne et a stahilisé l'ordre ci Ia paix intC-
rieurc. Cette rCforme n'est pas encore ache-
vCe. mais Ia partie Ia plus difficile de cc
travail a etC exécutée. Grace a cette ré-
forme, la superficie de terre cultivée, qui
augmente sans cesse, nous permet de nous
suffire ft nous-niêmes et d'expor-ter tine
Panic de nos produits agricoles.

Avec les pays voisins, Ia Lettonie, par ses
rCformes sociales, a contribué a la stabili
sation de in paix gCnérale dans l'Europe
onientale.

En cc qui concerne les ouvriers indus-
ti-lels, des Ic premier jour dé Ia fondatioii
die notre Etat, Ia journée de huit heures
a été Cta-hlie. Le gouverneimnent actuel, au-
quel participent pour réaliser I'union flu-
tionale, des représentants -des oiivriers, a

préparC, une nouvelle legislation, ci, Ic 21
mnars 1922, l'Assemhlée constittiante a



tidopté 101 de dc huit heures
pour les ouvriers et de six heures pour les

travailleurs intellectuels ; en ce qui con-
cerne les ouvriers, la loi prévoit 46 heurcs
de travail par semaine, avec deux seninines
•de vacances par an. Le travail des enfants
est interdit jusqu'à 14 ans ; de 14 a 16 ans,
ii est permis de travailler seulement 4 hen-
res par jour, et, de 16 a 18 ans, six heures.
On a assure egalement la protection
femmes avant et après l'accouchernent, et
adopté des lois d'assurance pour les mala-
dies et accidents.

La loi de huit heures ne vise que les ou-
vriers industriels ; en cc qui concerne les
ouvriers agricoles et les ouvriers des trans-
ports, on a envisage des lois spéciales dont
Ic nouveau parkment s'occupera. Ainsi que
M. le Directeur du Bureau international du
Travail l'a constatC, notre loi de huit heures
dépasse même, dons une certaine mesure, la
Convention de Washington. Le ininisiere
du Travail dii Gouvernement letton a pré-
pare tin projet. pour la ratification des con-
ventions adoptées par les Conferences in-
ternationales dii Travail, et Ic pariernent

bientôt de cette question. Nous
avons rempli toutes nos obligations envers
Ic Bureau international du rfravail et je
dois ajouter que Ic délai de ratification
n'est pas encore expire, puisque nous avons
été admis dans la Société des Nations l'an-
née derniCre seulement.

Q uelle est, après toutes ces réformes
sociales, la situation économique actuelle en
Lettonie ? Je dois dire qu'elle s'est arnéliorCe
beaucoup; Ic change s'est stabilisé, notre
budget d'Etat est presque equilibré, Ic

nombre des grèves a d.iminué, et, pendant
l'aimnée passée, ii a été de trois fois infC-
rieur a celui des années précédentes. Mais,
naturellement, nous ne pouvons pas, dans
le domaine de la legislation sociale, dépasser
nos forces. Pour les petits Etats, ii n'est
possible de continuer cette ceuvre que si les
grands Etats, qui out tine industrie ancienne
et développée, les précèdent.

Je me permets enfin, au nom de la délé-
gation lettone, d'exprimer tous mes remer-
ciements a M. Ic Directeur du Bureau inter-
national du Travail pour le grand intérêt
qu'il porte a notre organisation sociale
d'Etat. M. Ic Directeur est venti lui-mêiuc
chez nous pour nous apporter des sugges-
tions dons cc domaine. La documentation
fournie par le Bureau international dii 'rra-
vail nous a été très précieuse pour nous
permettre d'élaborer notre legislation so-
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ciale, et nOus espéroils pouvoir garder cc
contact avec Ic Bureau dans l'avenir.

I know
that a small State has more to learn than to teach,
but I hope that the experience of. my country in
attempting reconstruction after the war may be
of some use if placed before this Conference.

Let inc say that my country after the war,
was in a very unfavourable condition. Latvia

- was crushed by the ruin that had been occasioned
by the terrible war in Russia and it seemed that
any attempt at social reconstruction was impos-
sihie in view of the awful conditions in my country.
This was attempted, however, owing to the great
energy of the people, and I may say that we were
helped because we based our social legislation
upon the principles laid down in the Labour
Section of the Peace Treaty. In the middle of
this year, the eight-hour day was adopted for
maiiual workers and the six-hour day for intellec-
tual workers. We put forward a law, which was
adopted, prohibiting the employment of young
persons under fourteen years of age and not
allowing young persons up to sixteen years of
age to be employed more than four hours a day.
We passed a bill putting into effect the laws
protecting maternity and against accidents in
labour, and I may say that our eight-hour day
is in many respects more advanced than the
Eightllour Convention put forward at Washington.
If a number of these measures have not been rati-
fied, it is beëause we have only entered this yeai' -

into the League of Nations, and that, therefore,
the period at which ratification is required by the
Peace Treaty has not yet expired.

What are the results of adopting these advanced
labour conditions in my country? I may say that
we have been able to bring about the stability of
exchange, that we have been able to balance our
budget, and that strikes have decreased to an
extraordinary extent, but naturally, small States
cannot carry out this social legislation unless the
large States do so as well. We cannot take this
upon ourselves alone, and I wish, before cOnclud-
ing, to thank the Secretary-General for the' great
interest he has taken in the social conditions of
my country, for the great help that he gave us
when he came over to Latvia last year and for the
great help which the documentation of the Inter-
national Labour Office has been in enabling us
to prepare laws for social legislation in my country.

Sir DAVID SHACKLETON (Great Bi'i-

tam) — Mr. President, Ladies and Gentle-
men, I should like, iii the first place, to
associate myself with my colleague, Mr.
Poulton, in his reference to the absence
from our Conferences of the United States
of America. The Secretary-General's Re-
port on this point is all that one could wish:
It is diplomatically expressed and
give offence to anybody. I should hope
that the prominent part which was taken
by Mr. Gompers in drawing up the Labour
Part of the Peace Treaty would give us
some help in bringing •the United States
with us, and I trust that Mr. Gompers and
the Federation of Labor in the United States
will do all they can to assist in bringing
the United States with us, not only into the
Labour Organisation, hut iiito the League
of Nations. .

Mr. Poulton yesterday made. one remark
to which I should like refer. I think it
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an unfortunate remark from the point
of view of Government Delegates. FTc

expressed regret that there were not more
workers' representatives present. I entirely
agree with his regret. We all regret this.
But he went on to say that the consequence
of that absence was that the vote of the
Government Delegates and the Employers'
Delegates was on one side and that of the
Workers' Delegates on the other. I doubt
whether that statement is justified. To make
a statement which really means that the
Government Delegates are anti-labour, is 1

think, unfortunate. At least, I, as a Gov-
ernment Delegate who was his predecessor
as Chairman of the Trade Union Congress
in England, beg to object to being amongst
that list of anti-labour Delegates.

I should like to refer to the Director's
Report. It is an excellent one and my only
regret is that I have not had the time to
read it carefully. I am not going to criti-
cise the Report, but I do wish to say a word
or two about the time of its publication.
Ordinarily speaking, we should expect, in
our country, to receive this Report three
months in advance. I would suggest that
the year, for the purposes of the Report,
should end on 30 June and that the Report
should be issued so as to be in the hands
of the Delegates not later than 1 Septern-
her. This may be a counsel of perfection,
and at the moment I do not press it, but I
would suggest in all seriousness to the Di-
rector that it is very unfair that this Re-
port, containing so much excellent informa-
tion, should come to us, to this Conference,
before it has been to the Governing Body.
I suggest that a proof of the Report should
be circulated to the members of the Govern-
ing Body at least a week before. their meet-
ing preceding the Conference.

Yesterday Mr. Poulton, a member of the
Go.verning Body, put a series of questions
about the Report to the Director. Mr. Poul-
ton ought, in common with every other
member of the Governing Body, to have had
the opportunity of putting those questions
to the Director directly before this Con-
ference took place. It appears to me un-
dignified that the position between the Go-
verning Body and the Director should be
such that members of the Governing Body
are in a position to put questions to the
Director on his Report only as members
of this Conference. I hope that some
arrangement will be made by which the
Governing Body will have the opportunity

of considering the lieport hefore ft comes
to the Conference.

I should like to some reference to
the eight-hour day and the forty-eight
hour week. I have no complaint to make
against the Director here. I think the state-
ment he has made with regard to the posi-
tion of Great Britain in this matter is com-
plete, and I think our answer is also com-
plete. I should not have referred to the
matter at all, I should have left it at that,
had it not been for the comments made by
the Workers' Delegate of Great Britain, Mr.
Poulton. Mr. Poulton quoted Article 5 of
the Washington Convention, and seemed to
take the view that that did all that was
required to satisfy the difficulties with
which Great Britain is faced. I wish it

were so, but I am quite sure that if the
Article is studied it will be seen that it does
not help at all in the particular capes we
have difficulty with. Article 5 of the Wash-
ington Convention says

"In exceptional cases where it is me-

cognised that the provisions of Artide
2 cannot he applied,"

Article 2 refers to shift-work, long
days, short days and so on

"but only in such cases, agreements
between workers' and employers' organi-
sations concerning the daily limit of work
over a longer period of time may be given
the force of regulations, if the Govern-
mnent, to which these agreements shall be
submitted, so decides.

The average number of hours worked
per week over the number of weeks
covered by any such shall not
exceed forty-eight."

I am sure Mr. Poulton know-s that the
particular agreement which gives us trouble
at the moment cannot he brought within
that. The agreement in question is to the
effect that there shall be a guaranteed eight-
hour day and forty-eight week, a guaranteed
forty-eight hour week in six days, excluding
Sunday. That means that in every case mm-
der this agreement where Sunday is worked
it is additional work at time-and-a-half pay,
and is in excess, in every case, of a forty-
eight hour week as we understand it. Our
understanding of a forty-eight hour week is
forty-eight hours in seven days, if seven
days are included in .the working week.
There is no opportunity here for the un-
employed to have their share of the excess
hours or for them to be brought into the



so that they can have their
share of the forty-eight hour week. I sug-
gest that it is not possible, consistently with
fairness and equity, to include an agree-
ment of that kind in a forty-eight hour
week because in no case would forty-eight
hours be worked; there would be an excess
in addition to the ordinary overtime which
the work might demand within the six or-
dinary working days.

What Is the position of the British Go-
vernment on this matter ? The British Go-
vernment has a clear and definite policy,
which is that where employers and workers
are fully and highly organised they should
be left to manage things themselves. Non-
intervention as regards the settlement of
ordinary trade matters is the policy of my
Government. Of course, it concerns itself
with questions of health, of safety, of iiis.ur-
ance against unemployment and so on, but
in. our view the safest line to take is to en-
courage organisation on both sides and
leave employers and workers, with the
ordinary senseS of business men, to regulate
conditions of labour.

There may be cases where agreements
are entered into which are not fair to the
rest of the. community. As far as.lahour is
concerned, I, personally, would the
'Frade Union Congress, the Parliament of
Labour in England, to check any of its

members who might make agreements
which were not fair to the community. lii

my position as Labour Adviser to His Ma-
jesty's Government, however, I foresee con-
siderable difficulty if I have, on occasion.
to bring pressure against the united de-
mands of employers and workmen in any
particular industry. If those demands se-
riously undermined the general conditions
we desire, we should have to do it, but no
one suggests that in the. cases that have
come before us today the plicy of the Bri-
tish Government, in not ratifying a parti-
cular treaty or Convention, is to encourage
things which are not in harmony with the
decisions of these Conferences. That is iiot
suggested.

As regards the position of the less orga-
nised and the unorganised, the policy of the
British Government is well known. Under
the charge of my colleague, Mr. Wolfe, we
have a department now deals with
something like three and a half million
work-people coining under what is known
as the Trade Board system. These Boards
represent equally employers and workmen,

with three addiiloiiai iiidependent members.
Their decisiOns, when confirmed by the
Minister of Labour, have the force of law,
and their competence includes hours as well
as wages. Therefore, between the organised,
on the one side—whom, we maintain, are
well able to look after themselves—and the
unorganised on the other, full protection is
given to labour in Great Britain.

In my view, the ratification of Conven-
tions is not everything. The greatest result
obtained from these Conferences is the new
spirit which has come into existence. We
may occasionally be in advance of public
opinion. I do not fear that. As a matter of
fact, already one of the Conventions we
have ratified has called forth a protest on
the part of organised employers and work-
men who asked that it should not be put
into operation. I refer to the Convention
dealing with the employment of young
persons at night. We thought there would
be no difficulty in applying that, but we
find one industry to which it applies, where
both employers and workmen, through
their organisations, have made a joint pro-
test against its being put into operation.
We may have these difficulties, hut I sug-
gest we need not he discouraged. These
Conferences have made great progress
already, and I trust that as we started at
Washington so we shall continue, with
beneficent effect upon the working popula-
tion of the countries we represent.

Sir DAVID SI-TACKLETON
(Grande-Bretagne) : .Jc m'associe, tout d'abord,
aux paroles prononcées par M. Voulton, a l'endroit
des Etats-Unis. Le rapport du Directeur expose,
avec beaucoup d'art et de diplomatic, la situation
exacte. En cc qui concerne les Etats-Unis, ii n'y
a rien a ajouter. M. Gompers a été un des grands
artisans de Ia Partie XIII dii Traité de paix, et
ii faut espérer que 1'Union des travailleurs amen-
cams s'efforcera d'obtenir que les Etats-Unis en-
trent et dans notre Organisation ct dans Ia Société
des Nations.

M. Poulton a en bier une parole maiheureuse
pour les délégués des gouvernements, lorsqu'ih
a déclaré qu'il lui semblait avoir vu ici une coali-
tion des représentants gouvernementaux et patro-
naux contre les représentants ouvriers. Je tiens
it protester contre cette intèrprétation. Pour moi,
qui ai précédé M. Poulton dans les fonctions de
Président du Congrès des syndicats britanniques,
ii est bien difficile de porter des accusations (he cc
genre. Le rapport du Directeur est conçu en termes
excellents et pleins d'intérêt. Malheureusement,
nous n'avons pas eu Ic temps de le lire avec soin.
En Grande-Bretagne, il faudrait qu'un rapport de
cc genre nous füt remis au moms trois mois it
l'avance. Mais c'est peut-Ctre trop demander. Je
propose seulement, s'il est impossible d'arrCter
Ic rapport du Directeur an 30 juin, qu'il soit, en
tout cas, distribué au plus tard Ic icr septembre,
et qu'il soit soumis it la session du Conseil d'admi-
nistration qui précède cette Conference.

Nous avons entendu, hier. M. Poulton faire
diverses critiques et demander des . explications
it la Conference. M. Poulton voudrait c1ue le Conseil
d'administration eAt l'occasion d'cxaminer le



a
a la ques-

tion de la journée de huit heures et de Ia sernaine
de quarante-huit heures, parce que M. Poulton ne
s'est pas montré tout a fait 3uste a l'egard de Ia
Granue-Bretagne. 11 a rappelé I'article 5 de Ia Con-
vention de Washington, qui stipule que, dans les
cas exceptionnels ou les liniites fixées a l'article 2
seraient reconnues inapplicables — et dans cc cas
seulement — des conventions entre organisations
ouvrières et patronales I)Ourroflt établir sur une
plus longue période un tableau réglant Ia durée
journaliere du travail. La durée moyenne du tra-
vail, calculée sur le nombre de semaines déterminé
par le tableau, ne pourra, en aucun cas, dépasser
quarante-huit heures par semaine. Je rappelle que
nous iious heurtons, en Grande-Bretagne, 'a une
grande difficulté, parce que les accords supple-
mentaireS conclus entre les patrons et les ouvriers
permettent Ic travail du dimanehe, tandis que,
d'aprcs in convention que nous venons de men-
tionner, Ia semaine de quarante-huit heures reste
répartie sur six jours, et le dimanche n'est pas
compris dans cette période. Il est donc impossible
d'organiser un roukment du jour de repos, roule-
Inent qui permettrait de faire l'ouvrier
Ic dimanche sans lui aecorder un jour et dcmi de
salaire supplémentaire. D'autre part, ii est impos-
sible de considcrer Ic dimanche comme un jour de
travail normal. C'est pourquoi ii nou.s est diilidile
de ratilier cette convention, mais on sait que nous
avons essaye d'appliquer en esprit, sinon a Ia lettre,
les conventions votees ici.

La conception qu'a mon gouvernement des rela-
tions entre ouvriers et patrons est bien connue
die est très simple : les patrons et les ouvriers
doivent s'organiser Ic plus parfaitement possible,
Ct Ic Gouvernement n'a a intervenir que lorsque
cela est absolument indispensable pour Ia sécurité
generale.

On a beaucoup pane des ratifications des con-
ventions ; mais ratilier n'est pas tout. On saiL que,
Si mon gouvernement, pour des raisons pratiques,
n'a pas toujours Pu ratitier les conventions, du
moms ii n'est jamais allé a l'encontre de l'esprit
qui guide les Conterences du Travail, — d'ailleurs,
personne ne s'est permis de le suggérer. Je tiens
a signaler que mon collègue, M. Wolfe, dirige un
service qui contrôle l'activité de plus de trois mil-
lions et demi dc travailleurs, le "Trade Board
System", qui cornpnend des représentants des
ouvriers, des patrons, et trois membres indCpen-
dants. Les decisions prises par cette commission
panitaire out force de loi ; elles s'appliquent aux
salaires, aux heures de travail, et a toutes les ques-
tions intéressant les travailleurs. Je crois que l'on
voit là une preuve decisive de l'aetivitC sociale de
la Grande-Bretagne.

Enlin, parmi les quelques conventions que nous
avons ratifiées, notre gouvernement s'est déjà
heurté a une protestation cofljointe des ouvriers
et des patrons, au sujet de la convention sur l'em-
ploi des jeunes gens pendant la nuit, cc qui prouve
que la question de la ratification est très delicate
et qu'il taut pouvoir adapter les conventions aux
conditions en usage dans chaque pays.

Mais ii ne faut pas que les conferences se décou-
ragent; des n'ont pas seulement pour résultat
de faire ratifier les conventions, mais encore cUe-
produisent un gros effet moralet, depuis Wash-
ington, les differentes -conventions out contribué
a répandre dans le monde une semence de progrés
social.

M. KUPERS (Pays-Bas) pane en hollan-
dais.

Mr. KUPERS (Netherlands) speaks in
Dutch.

Interpreiation: Mr. KUPERS (Netherlands)
Mr. President, Ladies and Gentlemen, I have read
with great interest the Report which has been
submitted by the Director of the International
Labour Office. In the first place, I desire to thank
the Director and his staff for the very important

work which they have done during, the last year
but I should like to ask whether means could not
be found in order that this Report can be placed
in the hands of the Delegates earlier than has
been the case this year. This year we only got
the Report about half a day before the opening
of the Conference, which is a great disadvantage,
particularly to those Delegates who cannot read
either English or French, and who have to have
the Report translated into German or other
languages so that they can understand it. There-
fore, I would like to ask whether steps cannot be
taken to let the Delegates have the Report in
their hands at least a fortnight previous to the
opening of the Conference.

As regards the Report itself, when reading it
through I asked myself the question: For what
purpose was the International Labour Office
established ? The Treaty of Peace has to be
carried out by the various Governments according
to the strict letter of the Treaty, and if any attempt
is made to modify the Peace 'l'reaty it immediately
raises a storm of protest in various parts of the
world. That being so, I ask the question: Is
Part XIII not a part of the Peace Treaty? It would
appear not to be, since all countries seem to be
most eager to amend Part XIII, to the disadvan-
tage ot the workers.

During the war a great many promises were
macic by various great statesmen, and I refer in
particular to the pronouncement which was made
by -Mr. Lloyd George, when lie said that Great
Britain was to be made a country "fit for heroes
to live in". In other countries, similar pronounce-
ments were made, sometimes in more flowery
language. But what has been the result? If you
look at the results obtained during last year, we
cannot help saying that the results have been very
poor indeed. Among the greatest industrial
countries, there is not one, for instance, which
has ratified the Eight-Hour Convention. We see,
for instance, that ratifications have been notified
by countries like Bulgaria, Greece, India,
and Czechoslovakia, but that is not the case
with the big industrial countries. Among the
smaller countries I have just mentioned, Cze-
choslovakia is the only one which is really of
any industrial importance; and I would like to
ask whether there is any machinery, in those
small countries where the Convention has been
ratified, for ensuring that the eight-hour day is
actually observed, in other countries, Bills have
been submitted by the Governments for the rati-
fication of the Draft Convention, and we find
amongst those countries, Germany, Argentine, Am-
tria, Brazil, Chili, Spain, France and Poland. That
means to say that those Governments have asked
their Parliaments for authority to ratify the Con-
vention. But though they have asked it, what I
would like to ask is whether the authority will be
granted? For instance, may we expect France
to ratify this Convention? At the present moment
in France, as most of the Delegates will know, the
sailors of the mercantile marine are on strike in
Marseilles and other big ports, in order to maintain
the eight-hour day and to ward off the attacks
which are being made on the eight-hour day in
that country. Bearing these things in mind, am
I not justified in asking when France will loyally
carry out her obligations towards the eight-hour
day? When we remember that France, only as
recently as the International Labour Conference
last year, asked on this platform that the land-
workers should be excluded from the eight-hour
day, we are entitled to ask whether we can hope
that this country will faithfully carryout its
obligations.

I am afraid that the employers have got too
much influence at the present moment over the
various Governments. There is a tendency amongst
the employers to prevent the introduction of all
new legislation, and it seems to me that the fact
that on the Agenda of this present Conference
there are no important questions of social legis-
lation to be dealt with, is due to the fact that
pressure has been brought to bear by the employers
upon those who have got a say on the questiotis
on the Agenda of the Conference. We have



a great deal since the war about work-shyness
among the workers, or "ca'canny", as they call
it in Great Britain. From enquiries which have
been made, it has been proved that at the present
moment the rate of production per hour is equal
or superior to what it was before the war. The
attitude of the Governments and of the employers,
howeyer, certainly does not encournee the workers
to work harder than they do now. The employers
insist upon an undisturbed continuation of indus-
trial activity, and in fact the workers also are
great believers in the undisturbed continuation of
industrial activity. But the attitude taken up
by the employers prompts the workers to assume
a different attitude from that which they have
assumed hitherto. I wish to state most empha-
tically from this platform, with regard to the
eight-hour day, that wherever the eight-hour day
has been actually introduced it has only been done
because of the pressure which has been brought to
bear by the working-class organisations themselves,
and without any assistance from the Government
or other authorities: It may be that, at the time
just after the war, some Governments established
an eight-hour working day because they were
afraid that if it was not conceded to the workers,
the workers would take other measures.

The employers say a great deal about concilia-
tion between capital and labour. But, by their
attitude during recent times, they in fact intensify
the struggle between the classes. Take, for instance,
my own country, Holland, where a law was
introduced guaranteeing a forty-five hour working
Week. This Ms now beenmodified into aiorty-
eight hour working week, arid in spite of that,
a great many exceptions are being granted and a
large number of employees are being excluded.
Things have gone on in such a way that at
present moment there is a tendency among the
employers to try to get back to the ten-hour day.
But what we see in Holland we see in other coun-
tries also ; everywhere there is reaction. We
merely need to point out the position of the workers
in Hungary, for instance; we need only to look
at Italy, and see how the Fascisti have burnt
down the buildings of the workers' organisations
and destroyed their printing works and other
buildings which belonged to them, without any-
thing being done by the Government to prevent
them. What the employers fully realise at the
present moment is that they are now on the
sive, and that the workers are thrown back into
a defensive position.

Attempts are being made to lower the standard
of living of the workers to the pre-war level.
It should not be forgotten, however, that the work-
ers are no longer what they used to be fifty years
ago. They have made progress, and they have
learned what can be done by means of their orga&-
sations. During the war, they were promoted to
the rank of citizens of the first class, because
they were so much wanted at the time, and now they
refuse to be put back to the grade of second-
class citizens. They want at least to retain the
position which they enjoyed during the war.

I would say of the employers what has been
said of the Bourbons, with a little variation,
that is, that they have not learned anything and
they have forgotten everything.

To sum up, I want to say this. The International
Labour Office was an institution formed, in

the interests of the workers.
The workers do not want to be a destructive
element. On the contrary, they want to contribute,
to the best of their power, to the proper working
of the International Labour Office, and if this
loyalty could also be shown on the part of the
employers and of the Governments, if these three
groups could work together, then something
could be attained in the interests of the workers,
for which this Organisation was, in the first
instance, established.

T'raduction: M. KUPERS (Pays-Bas): J'ai lu
avee beaucoup d'intérêt le rapport du Directeur,
et je tiens a adresser a ce dernier, ainsi qu'à
son personnel, tons nos rernereiements pour l'ac-
tivité deployée au cours de I'année éeouiée. Je
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seulement lui demander s'il ne serait
pas possible que nous recevions ce rapport plus
tot que nous ne l'avons reçu cette année. En effet,
cette année, nous l'avons i-ecu une demi-journée
environ avant l'ouverture de Ia Conference. Je
demande cela surtout an nom des délégués qui ne
comprennent ni l'anglais, ni le français, et qui,
par consequent, doivent se faire traduire on
expliquer en allemand, ott dans tine autre langue,
Ic rapoort qui lear est présenté. J'exprime Ic vcnu
que. dorénavant, ce rapport nous soit remis une
quinzaine de jours avant l'ouverture de la Confé-
rence.

En ce qui concerne le contenu du rapport, je
rapoelle que certaines nations ont, a piusieurs
reorises, obstinément proclamé qu'elles voulaient
faire appliquer Ic TraitC de paix strietement et
a Ia lettre. .Te constate aussi, pourtant. que cer-
tames nations — les mêmes quelauefois ne
paraissent nas disposées a appliquer In partie XIII
do Traité de paix également a la lettre.

En Angleterre. et dans d'autres pays, après la
on a proclamé qu'il fallait, enfin, qu'en

princine, dims l'organisation de la nation, place
soit faite, dorénavant, aux héros. Les résultats
n'oot pas été conformes a cette proclamation.

En cc qui concerne Ia journée de 8 heures. nous
voyons que, seules, la Bulgarie, la Grèce. l'Inde, Ia
Roumanie et Ia Tchécoslovaquie oat ratiflé la Con-
vention des huit heures. Parmi ces pays, an seul,
la Tchécoslovaquie, est d'ane importance indus-
trielle notable. En outre, dans les nays oii a été
rati flee cette convention, a-t-on institué un méca-
nisme de contrôle qui perrnette dc que,
nones In ratification, on a passé a l'application ?
Dans d'autres pays que ceux que je viens de citer,
si le n'a pas encore ratifié Ia Conven-
tion des huitheures, il a déposé devant le Parlement
des projets de lois ratifiant ces conventions. Parmi
ces nays se trouve Ia France. A cc sujet, permettez-
moi de poser une question, je voudrais qu'on puissc
y rénondre loyalement: pouvons-nous vraiment
esnérer que Ia France. l'heure aetuelle, puisse
ratifier Ia Convention des huit heures, an moment

les inscrits maritimes luttent pour l'applieation
d'une loi française déjà votée? Pouvons-nous espC-
rer cela de Ia France, alors que, l'an dernier, cc
nays contestait. ici même, le droit des travailleurs
it Ia nroteetion légale ? En réalité, non seulement
en France. mais un peu nartout, les empioyeurs
ont acquis une trop grande influence sur les gou-
vernements. Uric nouvelle preuve se trouve daiis
le fait qu'it cette conference, il n'y a pas en de
ciuestion véritablement importante, en matière
de legislation sociale, inscrite it l'ordre du jour.
.Te crois fermement que cela provient d'une pres-
sion exercée par les patrons sur les gouvernements.

Dans Ia plunart des pays, on a parlé, immediate-
ment api-es in guerre. de cc qu'on a dénommé lii
s vague de paresse i. Nous nous inscrivons en faux
eontre cette affirmation. En réalité — et on com-
mence auiourd'hui it Ic reconnaItre — la produc-
tion aetuelle est Cgale sinon sunCrieure a cc qu'elle
était avant Ia guerre. II faut dire. toutefois, que
l'attiturle des gouvernements n'inicite cuère, d'une
freon gCnCrale, les travailleurs it faire rnieux encore.

En cc qui concerne Ia loi des huit heures, s'iI est
vrai que Ia journée dehuithetires est annliquCedans
certains nays, c'est grace a la force des organisa-
tions ouvrières et non a l'autorité gonvernementale.
S'il est arrivé, dans certains nays, les
nements aient vote une loi en faveur de la journéc
de huit heures, eela nrovient de In crainte que leur
insoirnient les organisations oiivrières et de Ia
crainte qu'ils resseritaient de your les organisations
ouvriCres recourir a d'autres méthodes. Les con-
vernements pai-Ient souvent de Ia conciliation
it Ctablir entre les clifférentes classes sociales,
mais je constate qu'ils cntretiennent eux-niêITIeS
la lutte de classe.

Pour prendre l'exemnle de mon pays, je vous
dirai que nous jouissons jusqu'à present d'une ioi
de quarante-einq heures de travail par semaine.

Or cette loi vient d'être modifiée en vise de porter
Ia semaine it quarante-huit heures; cette nouvelle
réglementation nrévoit d'ailleurs de nombreuses
dérogations et beaucoup de professions ne béné-

pas de cette protection ; aussi les employeurs



manifestent-ils, actuellement, une tendance. re-
venir a la journée de dix heures. Cette orientation
genérale se manifeste non seulernent en Hollande,
mais dans d'autres pays. Nous la connaissons
bien en Hongrie, nous In voyons paraltre, a l'heure
actuelle, en Italie, sous Ia forme du fascisme qui,
impunément, sans intervention aucune de Ia part
du gouvernement, petit et détruire les
bureaux des organisations ouvrières. Je voudrais
rappeler que les travailleurs ne sont plus atijour-
d'hui ce qu'ils éthient avant Ia guerre, iii, moms
encore, Ce qti'ils étaient ii y a ans. Pen-
dant Ia guerre, parce qu'ils constituaient tine valetir
nationale particulière, on les a prornus an rang de
citoyens de premiere classe; niais, aujourd'hui,
nous voyons se dessiner tin mouvement pour les
ramener a une situation de second ordre. Or, les

'travailleurs veulent conserver Ia situation que in
guerre leur a donnée, alors que les eniployeurs
n'ont rien appris et out tout oubliC.

En résumé, ii est hors de doute que le Bureau
international dii Travail présente tin grand intérêt
pour la ciasse ouvrière. II ne faudrait pas croire
que les travailleurs constituent tin élément de
destruction ; mais, ces travailleurs veulent qu'en
face de leur Ioyauté, us puissent rencontrer unc
ioyautC égale de in part des emj)IOyeurs ; us espC-
rent que, de Ia collaboration des trois groupes
constittiant la Conference et I'Organisation inter-
nationale du Travail, quelque chose de bien-
faisant pourra sortir.

M. DE AGUEHO Y BETHENCOUR'L
(Cuba) M. le Président, Messieurs, je
m'étais propose de iie pas prendre in parole
dans cette Conference, afin de contribuer
ñ In briCveté de iios débats, nlais, aprCs cc
qui vient d'être dit et aprês in lecture do
rapport de M. le Directeur dii Bureau in-
ternational dii Travail, je me vois force de
faire certaines declarations an norn de mon
gouvernement. J'essaierai d'être bref ; cc-

pendant, je dois faire l'eloge de M. Ic Di-
recteur dii Bureau international clii Travail
et de toiis les fonctionriaires de cc Bureau
pour in parfaite organisation des services
et In coui-toisie extreme qu'ils inontrent en-
vers tous les délégués ayant a leur demim-
der des renseignements. rDans le rapport
de M. Ic Directeur du Bureau interna-
tional dii Travail, mon pays figure parmi
ceux qui ont envoyé une representation in-
complete. Or, ici, certains ouvriers ont ac-
cusé les gouvernernents, qui envoient une
délégation incomplete, de negligence, d'an-
tipathie, voire même de haine contre in

classé ouvriCre. On accuse non seulement
les gouvernernents, mais mêrne les patrons
d'avoir établj une sorte d'association, de
fomenter un complot, de vouloir saboter
l'organisation. Eh bien, au nom du Gouver-
nement de Cuba, et an nom des patrons de
Cuba, qui, maiheureusement, ne sont pas
représentés ici et dont je defends les inté-
rêts de Ia même facon que, moralement, je
dois défendre les ouvriers cubains, je pro-
leste contre cette insinuation ii n'y a pas
eu de complot pour n'envoyer ni représen-
tant ouvrier, ru représentant patronal, en
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vile cl'amoindrir id i'influence de ces grou-
pes. Non, Messieurs, car en se faisant, nuns
a unOindrii'iOils Ia representation de noIre
pays. En effet, quand les ouvriers et les pa-
irons viendront ici, ii n'y aura qu'une seule
rcpréseiitiltiOii cuhaiuie ; nous soflliiies toils
unis pour défendre les intérêts de noIre
pays, de notre nationalité.

Si Ic Gouveriiement de Cuba n'envoie
id tie représentant patronal, iii de represen-
taut ouvrier, cela est dü cc cjue ni patrons,
iii ouvriers ne sont, chez nous, organisés
d'une solide et générale. Nous ii'a-
vouus que de petites associations ottvrièreS
par exemple, ii y a tine association de co-
chers, de travailleurs des ports, de meuiui-
siers, de cuisiniers, niais ces associations
n'embrassent pas toute l'étendue de in Répu-
hlique. Ce sont des associations d'un carac-
[Crc local, pour ainsi dire municipal. Ainsi,
l'association des travaiiietirs des ports ne
groupe que ies ouvriers de in Havane,
ct non ceux des 17 autres ports de In

1-lavane, et dc Santiago. Quand mon gou-
vernement, a la Conference de Washington
et a celie de Geriève, de l'année clerniCre, a
voulu envoyer des représentants ouvriers,
ceux-ci ont dit an gouvernement : Notis
ne voulous pas qu'ii y ait un représentant
ouvrier, pal-ce qiiil ne représentera pas les
intérêts de totis les ouvricrs ; ii ne repré-
sentera que les intérêts d'un certain groupe
d'ouvriers, mais pas de totite la RCpubiique.
Si .vous en designez un, nous formulerons
one protestation, parce qu'il ne repréScu-

pas les intCrêts gCnéraux de toute Ia
Républiqite dc Cuba Alors le gouverne-
men-I, s'en tenant a l'article 389 du Traité
de paix, n'n pas designe de déleguC ouvrier;
en effet, l'articie 389 dit

Les Membres s'engagent a designer les
deléguCs et conseillers techniques non goti-
vernementaux cl'accord avec les organisa-
lions professionnelles ies plus représenta-
lives soit des soit des travail-
letirs dii pays 'considéré, sous Ia reserve
que dc telles organisations existent

Comme, chez nous, ces organisations
pas, lions ne pouvons pas les

consuiter ; d'aiileurs, le Directeur du Bu-
reau international du Travail, avait con-

- venu, avec grande justice, qu'ii était préfé-
rable de ne pas envoyer de délégué ouvrier.
Si vous voulez, vous les ouvriers, nous for-
cer a envoyer des deiégues otivriers des pays
oü il n'existe pas d'organisations générales
d'ouvriers, et c'est Ic cas pour tons les
pays de I'Amerique du Stid, qui sont des
pays absolument



tivement avec Ia vieille Europe —, eli l)iefl,

vous nous forcerez envoyer des représen-
tants qui ne seront pas véritabiernent des
représentants de tous les ouvriers ou de tons
les patrons ; or, envoyer de tels représen-
lants iie serait pus loyal. C'est pourquoi je
proteste au norn de mon gouvernement
c'est pourquoi je declare que, si la deléga-
tion cubaine se compose seulement de deux
delegués gotivernementaux, ic gouvernement
a procédé d'accord avee le Traité dc paix.

Passons au second point de vue ratifica-
tion. Cuba figure parmi les pays qui n'ont
pas ratifié ; mais, le Directeur du Bureau a

précisdnTient constaté que notre
niciit a envoyé au les conventions
de Washington et celles de l'année -1921
c'est Ic parlement qui n'a pas ratifié done,
mon gouvernemen t a remupl 1

son devoir. je dois aussi défendre id
Ic parlement de mon pays : s'il n'a pus
fié les conventions, cc n'est pus par négli-
-gence, ce n'est pas par- indifference, cc n'est
pas par inimitié pour les ouvriers. En effet,
Ic Président du Sénat de Ia Républiquc de
Cuba est un ancien cheminot, conducteur de
loconiotive, qui, par son talent, son travail
et son activité, s'cst éievé it line hauteur
intellectue'lIe suffisante pour êtrc Cm Prési-
dent du Sénat de In RCpublique, et cela
mêine par le parti conservateur. Mais on ne
petit pas accuser non plus de negligence la
Chainbre des députCs, parce que le Vice-pré-
sident de cette Chamnbre, M. Antonio Pardo
Suarez, est un ancien typographe d'un jour-
nal connu de La Havane, La Discussion.

Si le Président du Sénat, si le Vice-prési-
dent de Ia Ghamhre des députés sont d'an-
ciens ouvriers, on ne peut pas douter de letir
sympathie vis-it-vis de la classe ouvrière. La
legislation relative aux retraites des ouvriers
des chemins de fer, qui a été élaborée,
signée et votéc au Sénat, .a été dCfendue par
cc rnême Président qui continue it se consi-
dérer comme un ancien cheminot, de rnême
que le Vice-président de Ia Chambre des
députés, qui continue a se considérer
comme un ancien typographe, a aussi up-
puyé ia ioi des retraites pour les ouvriers
municipaux.

- Que se passe-t-il done ? Pour queues rai-
soils les deux Chambres n'ont-elles pus rati-
fié ? Ii faut voir un pen cc qui se passe it Ia
cuisine : mon pays est en proie a une crise
économique formidable, due it l'énorme
baisse des prix du suére et dii tabac, prin-
cipales sources de richesses de la Républi-
quc, ce qui a force it rCduire ic budget de
150 millions de dollars it 50 c'est-
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5-dire. it le réduire des dcux tiers, it rnettre it
Ia rue dix-huit mille employés publics et ii

réduire de 40 % les traitements de tous les
foiictionnaires diplomatiques et consulaires,
cc qui n'a pas empêchC la République de
Cuba de payer régulièrement ses contribu-
tions ii Ia SociClé des Nations. Les Chambres
out done it faire face it des questions jute-
ricures vitales : on nc rCduit par facilemnent
Ic budget des deux tiers, on nc met pas faci-
lement it la porte dix-huit mule employés
ccci comporte heaucoup de modifications
dans lcs administrations publiques ct pro-
viticiales. Le Parlemen.t cuhain est vraiment
trop surcharge dc travaux, et ii nc pent pus
s'occuper actuclienient dc rati.ficr toutes ces
conventions, charité bien ordon-
née comnmcnce par soi-mêmc La premiere
chose clue doit faire Cuba, c'est dc s'orgalii-
ser an milieu des difficultés économiques
cc pumys s'occupera ensuite des clucstions
cl'altrtmisme et d'humanitC. Janiais Ia RCpu-
bliquc de Cuba n'a dcmandé le sccours de
l)ersonne. Je avoir dCcnoiitré assez cliii-
rement quc, du côté gouvermiemental, ii n'y
a eu aucune negligence ni indifference, et
qu'il n'a jamais Cté i'antipathie it
l'endroit dd la classe ouvrièra si Ia situation
n'est pas encore nette, nrnis jie sommes pas
fautifs, il faut en chcrcher Ia cause dans ics
circonstances particuliCrcs daus Icsquelles
]1OUS lions trouvons.

The PRESIDENT I miiust remind the
Delegate that he has only two minutes
nb re.

Tradaction: Le PRÉSIDENT: ,Je fais rernar-
quer a l'orateur qu'il n'a- plus que deux minutes
pour exposer son point de vue.

M. DE AGUERO Y BETHENCOURT
(Cuba) Je dcmande it quclques-uns dc
miles coltCgues dc 'bien vouloir demander
pour mw unc prolongation dc tcinps.

(No interpretation.)

M. MERTENS (Belgique) Je demande
que la 'Conference pcrmcttc it M. de Agiicro
y Bethcncourt dc continuer son exposé.

Interpretation: Mr. MERTENS (Belgium) : I
propose that Mr. de Aguero y Bethencourt be
permitted to finish his speech.

The — Is that seconded?

(Dc noinhreuses mains se lCvent.)

hands raised.)



The PRESIDENT — The question that
Mr. de Agilero y Bethencourt be allowed to
continue his speech beyond the allotted
time. Those who are of that opinion will
signify the same in the usual manner.

Troducüon: Le Ceux qui sont
d'avis de permettre a M. de Aguero yBethencourt
de poursuivre son discours sont prlés de lever
Ia main.

(Ii est procédé an vote ii mains levees. La
motion est ctcloptée a l'unartirnité moiiis tine
voix.)

(A vote is taken by show of hands. The
motion is carried with one vote against.)

M. DE AGUERO Y BETHENCOURT
(Cuba) — M. le Président, daiis Ic rapport
du Directeur du Bureau du
Travail, j'ai remarquC que Cuba figure
pas dans Ia liste des pays qui out adopté
le repos hebdornadaire. J'ignore Si cela tient
au fait que nous n'avoas pas envoyC au
Bureau international du Travail les reusei-
gnements nécessaires ; quoi qu'il en soil, je
voudrais faire une declaration ce sujet.

A Cuba, la loi relative au repos hebdorna-
daire existait déjà quelques années avant Ia
Conference de Washington. Chez nous, le
gouvernement a adopté une loi par laquelle
non seulement bus les ateliers, toutes les
usines, mais aussi tous les magasins, eta-
blissements publics, etc., doivent être fermés
tous les jours a 6 heures du soir, sons peine

d'une amende de 10 a 30 dollars, a Ia pre-

mière infraction, et de 100 dollars ou de la
fermeture en cas de récidive. Et cette fer-
meture est obligatoire pour tous les établis-
sements et bureaux sans aucune exception,
non seulement Ic dimanche, mais aussi les
jours de fête, y compris le jour de In fête na-

tionale. Celui qui ne respecte pus lé repos
en ce qui concerne in ferme-

ture a 6 heures, de même que celui qui ne
respecte pas le repos hebdomadaire complet,
est passible d'une amende de 100 dollars ft
la premiere infraction et, en cas de récidive,
l'exploitation de son entreprise lui est inter-
dite. Toute Ta population de la Republique
se conforme volontairement ft cette loi. Je
suis heureux de vous declarer que, jusqu'ft
present, le gouvernement, et les différentes
autorités s'occupant de itt question, n'onl
pas eu I'occasion d'infliger une seule
amende.

En ce qui concerne l'application des hitit
heures de travail, ii y a sept ans pie le gon-

8S

a édicté Ia loi de huit heures
pour bus les travailleurs de 1'Etat, pro-

vinces et des municipalités. Cet

donné par Ic gouverneinent a été suivi pair
totites les entreprises du pays. La con—

cerne tous les ouvriers des villes. Je ne
pas des ouvriers car us ne
lent pas plus dc huit heures. La loi ne
pas les ouvriers de i'industrie du tahac
ceux-ci ne travaillent pas, en effet, pour un
salaire fixe, mais aux pièces, de sorte que
l'ouvrier est libre de limiter sa journée de
travail a huit heures ou de Ia poursuivre
au delft s'il lui plait de gagner dairantage.
Mais, je Ic répCte, il est absolumenf libre,
personne ne petit l'obliger ft faire de

huit heures.

Quant aux travaux agricoles, j'cn repar-
Ierai, mais je desire simplement faire Ia

declaration suivante : le travail agricole ft

Cuba s'exécute aux pièces et non pour tin
salaire fixe. Le travail est rémunéré par

unite de temps ou par unite de travail. Votis
comprenez que nous ne pouvons pas empê-
cher chacua de travailler comme il lui plait.
Pendant In récolte, 100,000 ouvriers. vien-
nent d'Espagne, des Canaries, d'Italie, des;

Antilles anglaises ou francaises pour gagner
de l'argent ; ces ouvriers veulent travailler
par unite de temps. Si on leur dit : on ne
pelt travailler que taut d'heures us ne
viendront plus, parce qu'ils ont l'interition
de gagner le plus possible. Nous reviendrons
sur cette question au moment on l'on par-
lera de la journée de huit heures dans l'agri-
culture.

Cuba ne figure pas dans Ta liste des pays
ayant payé letirs cotisations au Bureau.
En voici Ia raison: l'année budgetaire
court a partir du 1° juillet, date a laquelle
le budget est approuvC. Etant donné in
situation que je vous ai 'expliquCe, cette
cotisation n'a pus encore été envoyée,
mais die a été votéc. Elle parviendra au
Bureau des que l'administrátion aura pu se
décharger un peu dc toute sa besogne. En

somme, nous n'avons que trois mois de
retard, ce n'est pas grand'chose.

Je vais terminer, Messieurs, les. déclara-
tions dc mon gouvernement sur une remar-
que qui ne s'adresse pas ft. tous les repré-

sentants ouvriers, ear je ne veux pas Ctre
injuste. Je connais heureusement beaucoup
des représentants de la classe ouvrière qui

sont ici : leur conduite est admirable, dans

leurs paroles. Mais, je voudrais me permet-
tre üne remarque a leur adresse, ft l'adresse
de ceux qui emploient un langage fort tran-
chant, presque viQient, quelquefois même
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menaçant et un peu blessant pour les repré- of praise to the many words already uttered with
regard to the valuable work accomplished by thesentants des gouvernements et des patrons. Director and the officials of the International

Ii existe un proverbe espagnol qui dit qu'on Labour Office. In addition to that I have a decla-
ration to make in the name of my Government.ii'attrape pas les mouches avec du vinaigre, The Government of Cuba is one of the Govern-

m&s avec du miel. Ce n'est pas en mena- mcnts which have sent to this Conference an
incomplete Delegation, and accusations havecant, Messieurs les ouvriers, cc n'est pas been made to the effect that this proves that the

en méprisant que vous obtiendrez quelque Government and the employers of that country are
ill-disposed towards the work undertaken by thechose. Je ne suis pas, moi, le représentant Conference. In the name of the Government and

d'un gouvernement d'un pays on il y a tin of the employers of Cuba, I protest. There is no
intention whatever of weakening the position oftel heurt des classes sociales. Fort heureu- the workers in this Conference. In fact, whenever

sement, chez nous, nous sommes tous des any Delegates are sent from the employers and
the workers they will come as representatives offrères en la République. Mais, je vous avoue Cuba as a country.

franchement que, Iorsque j'entends ces If there are no representatives of employers or
workers it is because there exist in Cuba no organi-mots, ces phrases qui témoignent de tant sations properly representative of employers and

d'aniinosité, d'antipathie et de haine dans of workers. Such organisations as exist are merely
local, and the workers themselves have recogniseditne classe sociale, avec ma mentalité amé- that it would be impossible to find amongst them

ricaine je ne comprends pas et je sens rave- a person qualified to represeilt the workers as a
whole. Therefore Government of Cuba hasmr a Ia surface mon esprit combaLif. Moi acted in strict accordance with the Treaty of

aussi, je me dispose a Ia lutte, bien que je Peace. It is better to send no Delegation at all
from employers or workers than to force Govera-sois l'ami des ouvriers et que je m'explique ments to appoint representatives who will not be

parfaitement leurs revendications. Ii y a properly representative of employers or of workers.
With regard to the question of ratification, Cubaquelque chose qui me frappe je ue corn- is one of those couatries which have not yet ratified;

prends pas qu'on réclame un droll avec des but as is pointed out in the Director's Report,
the Government has submitted the Washingtonmots violents et des menaces. Ii faut demon- and the Geneva decisions to Par-

der avec des mots de justice, avec des rai- liament has not yet decided upon its attitude.
This is not due to any indifference or negligence.sonnernents et avec un esprit de frateruite, The President of the Senate of Cuba is a man

si l'on veut convainére Ia partie adverse. El, who formerly worked at a trade. So also is the
Vice-President of the Chamber of Dejuties.Messieurs les ouvriers, si vous voulez 110115 Therefore there can be no doubt as to the sym-

dpargner Ta revolution et la guerre, croyez- pathy of these people with the decisions of the Coii-
ferenee. The reason for non-ratification is thatmoi, fournisser aux éléments patronaux, Cuba is suffering from an acute economic crisis

aux éléments gouvernementaux, vos raisons, - due chiefly to the fall in the price of sugar and
tobacco. The Government has been forCed tomais faites-le avec le calme. Rappelez-vous reduce its expenditure and to dismiss large num-

Ia phrase du général grec ThCmistocle hers of its employees; but Cuba still maintains
its sympathy with the work of the League ofs'adressant an général lacédémonien Eury- Nations in general. The parliament is overburdened

biade, a propos de la campagne a laquelle II with work; but the Conventions and Recommen-
dations will be considered when these matterss'opposait. Thémistocle dit c Frappe, niais have been disposed of. There is no hostility to the

écoute i. Eh bien, je vous dis a vous, ou- workers. Itismerelyduetoforceofcircumstanees
vriers << Ne frappez pas, ce n'est pas néces- With reference to the passage in the Director's

Report with regard to weekly rest, Cuba does notsaire, nous ne sommes plus en ces temps-lC. figure in the list of countries where the weekly
Parlez aux cceurs, parlez ft l'iutelligence, ci rest day is applied ; but a law of weekly rest has

been in existence in Cuba for several years. Indeedcela suffira. Nous sonimes tous frères, flOU5 it was in existence before the Washington Confer-
venons ic tous, animCs meilleures in- ence. According to this law, all factories, shops,

etc., are shut every day at 6 o'Clock, and on holi-tentions. Pourquoi faire intervenir entre days there is compulsory closing of all establish-
nous les sentiments mesquins de in pro- ments: Heavy fines for non-observance of these

provisions are imposed, but as a matter of fact,priCté ou de Ta question des classes sociales ? these laws are respected volulitarily, and very
C'est tine hypothese qu'on pouvait admettre few cases of infringement of the law have occurred.

As regards the Eight-Hour Convention, thoughan moyen-âge, mais on ne le peut plus all- this has not been ratified by Cuba, the Govern-
jourd'hui, au moment oü la democratic a meat has applied the eight-hour law to State and

niunieipal employees and, also, in towns amongfail de tels progrCs, et surtout aprCs Ia guerre private employers, it is generally observed. In
mondiale, car nous savons bus que nous agricultural work, a system of piece-work prevails.

Each worker is free. The Government is unableavons besoin les uns des autres, qu'il n'y to interfere with this system.
pas de vraie indépendance nationale, parce Cuba is also on the list of countries which have

not paid their contributions for 1922. The reasonque tous les humains sont solidaires les uus for this is that the budget year began in July 1922.
des autres. Donc, demandez l'union, deman- The contribution has been voted, and will even-

tually arrive.dez Ia justice, mais avec de bonnes paroles, Finally, I would protest against the language
et serez servis >. iometimes employed by Workers' Delegates in

the Conference. I would remind them of the old
Spanish proverb which says that "flies are caught,
not with vinegar, but with honey". I would appeal

interpretation: Mi-. DE AGUERO V BETFIEN- to the• Workers' Delegates to avoid language
COURT (Cuba): I should like to add a few words containing anything in the nature of a threat.



Rather should all questions be solved in a mutual
spirit of collaboration between the three Groups.

M. LE COMTE DE ALTEA (Espagne) —
Je demande a Ia Conference que le dis-
cours de M. Caballero soit publié dans le
Co?npte rendu provisoire, en francais,' mais
dans la traduction integrate de cc qui a
été prononcC.

Interpretation Count DE ALTEA (Spain)
On a point of order. I wish to propose that the
speech of Mr.' Caballero should be printed, in
extenso, in the Record in French.

The PRESIDENT On the point of
order raised : under Standing Order 19, the
verbatim report shall be exact. It would not
he possible to do what count de Altea asks,
unless a special resolution were passed by
the Conference on this point. I should wish
to meet him, but I would l)Oiiit out to him
the great danger of this course. Speeches
will be printed which have never been de-
livered, subject to no rules of order, and
that will entirely alter the nature of the Pro-
visional Record which is published. This is
well consideration, because it would
introduce what is, of course, common in
some legislatures, the printing of speeches
not delivered, but merely written in 'the
original and translated as written.

'l'raduction: Le PRÉSIDENT: En réponse an
point de procedure soulevé par M. le Comte de
Altea, je me permets d'attirer son attention stir
les eontenues dans I'article 19 de no,tre
Règlerncnt. I)'après cet article, les comptes reddus
sténographiques doivent correspondre it Ia réahité.
Or, ii est extrên'iement difficile de donner suite a la
propositioii faite par M. le Comte de Altea, parce
quc, darts cc cas, nous ferions imprimer un diseours
qui n'a été prononcé. C'est uric pratique
suivie dans certains parlernents : on fait paraitre
thins he compte rendu sténographique des discours
qui n'ont pas été prononcés, mais dont he texte
a été remis au bureau.

M. LE COMTE DE ALTEA (Espagne)
.Je crois que ma proposition a donné lieu ;i
tin malentendu. Ce que je demande it la Con-
férence, c'est que le 'discours de M. Cabal-
lero soit imprimé en français, sons forme
d'une traductio.n intégrale quc Ia delegation
espagnole fournira.

Interpretation: Count DE ALTEA (Spain)
There has been a slight misunderstanding. I pro-
posed that Mr. Caballero's speech should be
printed in extenso in a French translation which
will be handed in by the Spanish Delegation.

The PRESIDENT Under the Standing
Order I have already quoted, it is laid down
that translations should be summarised.
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Traduclion : Le PRÉSIDENT : Je me permets
cl'attirer de nouveau l'attention tie M. le Comte
de Altea stir uric disposition que j'ai déjà citée
et qui stipule que la traduction ne doit paraitre
qu'en résumé.

Mr. POULTON (Great Britain) — It is

obvious that we cannot deal with this ques-
tion in a depleted Conference like this. I

remenlber the matter was raised last year
and we came to a certain decision which I
cannot recall. I beg to move that the matter
which has been raised be referred to [lie
Commission of Selection for consideration
and report.

Trtiductwn: M. POULTON (Grande-Bretagne)
.Je declare qu'il cst clifTicile d'exaniincr Ia motion de
M. Ic Comte de Altea it l'heure actuelle, étant
donnC he nombre restreint de délégués presents a la
séance. .Je me rappelle quc, l'annCe dernière, la
question avait été soulevée et je crois savoir qu'une
decision avait été prise sur cc point. Je ne me son-
viens pas des termes exacts tie cette decision. Je
propose que la question soulevée soit renvoyée
it In Commission tie proposition, qui fera un rapport
a iii Conference.

The PRESIDENT — This is a question
which I understand to be not strictly on
the particular point raised, but on 'the
general question of procedure under Stand-
ing Order 13. I regret to say it is a matter
which does not arise strictly under the
Standing Order as it is, and therefore it
will require notice in the ordinary way. I

am dealing with a particular point of order,
as I must under that Standing Order. It
is possible for the Count de Altea to make
a motion with regard to the particular
speech he mentioned, because that has al-
ready been done in this Conference.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Si je me reporte
aux dispositions contenues dans l'article 13 de
notre Reglement, je vois que, pour certaines ques-
tions d'ordre général, il est possible de soumettre
des points de procedure a ha decision de la Confé-
rence ; mais ii me semble qu'ih s'agit ici d'un
point particulier dont ii faut que les délégués
soient avertis. Cet avertissement n'a pas été donné,
et c'est pour cela que je crois ne pas pouvoir me
conformer a ha proposition faite par M. Poulton.
Toutefois, M. le Comte de Altea peut presenter
une motion particuhière se rapportant au dis-
cours en question, puisque cela a déjà Cté fait.

M. LE COMTE DE ALT.EA (Espagne) —
Très hien, je présente 'donc cette motion.

Interpretation: Count DE ALTEA (Spain):
I so'.

The PRESIDENT I understand the
Count de Altea moves that 'the speech of
Mr. Caballero lie printed verbatim in French
in the Provisional Record of tomorrow, Is
that 'seconded?



Traduction: Le PRÉSIDENT: Ii y a done
tine motion par M. le Comte de Altea,
qui demande que le discours prononcé par M. Ca-
ballero soit publié in extenso, en traduetion Iran-

- caise dans le Compte rendu proviso ire qui paraItra
demain.

Cette proposition est-elle appuyée ?

• M.. DE AGUERO Y BETHENCOURT
(Cuba) — J'appuie la proposition.

M. MERTENS (Belgiqiie) Je voudrais
pi-oposer Un arnendement a la motion de
M. le Comte de Altea, amendement deman-
dant que cette publication tie soit faite
qu'apres avis de Ia Commission de propo-
sition.

interpretation : Mr. MERTENS (Belgium) : I
would like to move an amendment to the motion
proposed by the Count de Altea, to the effect that
the speech should only be printed after being
submitted to the Commission of Selection.

Le SECRETAIRE GÉNÉRAL — 11 est
évidemment très désagreable pour tin Secré
taire général d'intervenir contre tine propo-
sition qui est accueillie favorablement par
quelques delégues ; mais j'ai le devoir de
dire a cette Conference que, Si flOUS nOUS
engageons dans une pareille voie, notre
Corn pte reridu perdra le caractère qu'il a
toujours été décidé de lui donner. Ce que
nous cherchons, dans les comptes rendus,
c'est de marquer in physionornie exacte de
cette assernblCe ; ce que nous n'avons pas
voulu faire, c'est, dans les comptes rendus
provisoires ou définitifs, traduire tous les
discours selon Ia lettre mêine de Ia lan-
gue dans laquelle us ont été prononcés. Son-
vent c'est une erreur de traduction qui deter-
mine une intervention d'un dCleguC ; son-
vent c'est la manière dont a été résumé un
discours qui provoque telle ou telle inter-
vention nouvefle. Alors, quelle intelligence
a-t-on sur les debuts, queue comprehension
peut-on en avoir si, d'une part, on introduit
des discours qui n'ont pus été prononcés, et
si, d'autre part, on introduit des traductions
qui n'ont pas été faites ?

Dans ces conditions, je supplie la Confé-
rence de laisser a notre Corn pte rendu le
caractère exact, Ic caractère de véritC qu'il
a, et de ne pas introduire toute sorte de
motions qui détruiront les relations exactes
de notre Conference.

Interpretation: The SECRETARY-GENERAL:
It is, of course, a rather disagreeable task for the
Secretary-General to intervene on a motion which
has met with the support of a large number of
Delegates ; but I would like to point out to the
Conference that if it accepts the motion proposed
by. Count. Altea, the Provisional Record wjll
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losc the character which we have always tried to
give it. We have tried to give in the Provisional
Record an exact representation of what takes place
in the Conference ; we have not wanted to translate
the speeches exactly letter by letter. Very often
a mistake in translation gives rise to an
tion on the part of a Delegate and considerable
discussion ensues, and if we introduce a new pro-
cedure by means of which we give exact transla-
tions which have not been made in the Conference
it will probably be the means of causing consi-
derable difficulties.

M. ARTHUR FONTAINE (France) — Je

comprends très bien la proposition de M. de
Altea, et je serais très heureux de pouvoir
l'appuyer, s'il ne fallait pus prévoir de trés
gros inconvénients et de très grandes dé-
penses si on entre dans cette voie, car c'est
une voie qui scm suivie ensuite par tout le
monde. Je voudrais simpiement rappeler, et
M. de Altea fera de ma suggestion cc qui lui
conviendra, qu'il y a un inoyen de lui don-
tier satisfaction, moyen 'qui a etC employé
par heaucoup de délégations. Ces deléga-
tions font djstribuer aux membres. de Ia
Conference les pièces qu'elles jugent inipor-
tantes et qui ne sont pus publiées par Ic
Bureau. Si in delegation espagnole juge pos-
sible de faire cette petite dépense, qui n'est
pus considerable, je crois que M. de Aitea
aura atteint le but qu'il rechei-che et qu'on
n'auma pas engage l'avenir d'urte facon dun-
gereuse comme le faisait remarquer Ic Se-
crétaire général.

interpretation: Mr. ARTFIUR FONTAINE
(France) : I entirely realise the force of the pro-
posal which has been made by Count de Altea,
but I think it might give rise to very serious
difficulties and to considerable expenditure. If
once we enter upon this course, many similar
requests will be received from other Delegates
but there is another method by which Count de
Altea could attain his object, and that is by the
Spanish Delegation supporting the small expend-
iture involved for circulating to the members of
the Conference a translation into French of the
speech which is made. This would be the means
of avoiding the difficulties, but at the same time
it would make the exact text known to all the
Delegates.

M. LE GOMTE DE ALTEA (Espagrie)
Dans ces conditions, je retire ma motion.

interpretation: Count DE ALTEA (Spain)
I withdraw my motion.

The PRESIDENT — The motion is by
- leave withdrawn. -

Traduction: Le PRÉSIDENT: La motion de
M. le Comte de Altea est done retiree.

The PRESIDENT 1 beg to call u
Mr. Adatci, Chairman of the Commission
Selection.



Traduction: Le PRESIDENT: Je donne in
parole a M. Adatci en sa qualité de Président de la
Commission de proposition.

M. ADATCI (Japon) Président de Ia Coin-
mission de proposition — Je voudrais faire
a Ia Conference une breve communication.'
Je desire exposer les résultats des délibéra-
lions de la Commission de proposition. La
Commission transrnet a Ia Conference, pour
approbation, les suivantes qui
lui ont été cornmuniquées par les trois grou-
pes, en vue de Ia constitution de la Corn-
mission du chôrnage

Groupe gouvernemental

Allemagne.
Danemcirk.
France.
GraiideBretagne.
Italic.
1' ch é coslo va q a ie.

Uruguay.

Groupe patroiial

Allemcigne : M. Vogel.
Finlande : M. Palmgren.
France : M. Pinot.
Italic : M. Jarach.
Lettonie : I\4'. Kurau.
Pologne: M. Okoiski.
Suisse : M. Colomb.

Suppléants

Afriqize du Sad : M. Wilkinson.
Be!çjique : M.
Japon: M. Yarnashita.
Tchécoslovaquie : M. Fernegg.

Groupe ouvrier:

Allemagne : M. Wi.ssell.
France : M. Jouhaux.
Grande-Bretagne : M. Poulton.
Italic : M. d'Aragona.
Rogaume des Serhes, Croates et Slovénes :

M. Kreki[ch.
Suisse : M.. Schuirch.
Tclzécoslovaquie : M. Tayerle.

SuppIéants

Afrique dii Sad : M. Crawford.
Belgique: M. Solau.
Canada: M. Moore.

Si la Conference approuve ces designa-
ns, la Commission de proposition
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que la Commission du chornage se réunisse
Ic mardi 24 octobre, a 15 heures.

Interpretation: Mr. ADATCI (Japan) Chairman
of the Commission of Selection: I only wish to
make a short announcement to the Conference
concerning the result of the election of the n'ienm-
hers of the Commission on Unemployment.
They will be found on page VII of the Appendix
to No. 5 of the Provisional Record. If the Conference
approves of that election, the Commission of
Selection proposes that the Commission on lJnem-
ployrnent should meet this afternoon at 3 o'clock.

The PRESIDENT You have heard the
names of the members of the Commission
read out. I have only to add that the names
of the members of the Government Group
are the following

Czechoslovakia: Mr. Palkoska.
Denmark: Mr. Bramsnaes.
France: Mr. Lazard:
Germany: Dr. Leymann.
Great Britain : Sir David Shackleton.
Italy: Mr. Solinas.
Uruguay: D' Paulina Luisi.

Those who are in favour will signify the
same by holding up their hands.

Traduction: Le PRÉSIDENT : Vous avéz,
dans le Co?npte rendu, la liste dont M. Adatci
vient de vous donner lecture. Ii ne me reste qu'à
njouter 'les noms choisis pour les représentants
gouvernementaux, a savoir:

Alleinagne: D'. Leymann.
Daneinark: M. Bramsnaes.
France: M. Lazard.
Grande-Bretagne: Sir David Shackletoim.
Italic: M. Solinas.
Tchdcoslovaquie: M. Palkoska.
Uruguay: Mme le Dr Paulina Luisi.

La Conference approuve-t-elle le rapport de Ia
Commission de proposition ?

(Dc nombreuses mains se lèvent.)

(Many hands are raised.)

The PRESIDENT I declare the propo-
sition carried unanimously.

The sitting of the Conference is now ad-
journed until 10 o'clock to-morrow morn-
ing, when we shall resume our debate on
the Director's Report.

Traduction: Le PRÉSIDENT: La proposition
est adoptCe a l'unanimité.

La séance est ajournée a demain, 10 heures
nous reprcndrons alors la discussion sur le rapport
de M. le Directeur du Bureau international du
Travail.

(La séance est levee a 13 Ii. 30.)

.(TJ'tc Conference adjourned at 1.30 p.m.)



Delegués presents a Ia séance.

Afrique du Siid: lion grie : Polo gne
M. Warington Srnyth. M. de y Rethen- M. Hellcr. 1\'I. Skokowski (supple-
M. Wilkinson. court,. M. Jaszai. ant de M. Okolowjcz).
M. Crawford. M. de Armenteros y M. de Tolnay. M. Okoiski.

Cardenas. Teller.
.4ibanie.

I%I. Btinishti. 1)anemark : Jude : Portugal
M. Billow. M. Basu. M. Ferreira.

Alleinagnc: M. Bramsnaes. Sir Louis Kershaw.
M. Oersted. Sir Alfred Pickford. Roumanie

Leymann. M. .Joshi. MM. Scholz.
M. Vogel. Royaunze des Serbes, Groo-M. Wissell. Espagne: Italic: tes et SlovCnes

M. le Cornte de AlLen. M Cuvaj.
Autriche: M. Palacios. M. Solinas.

M. Largo Caballero. M. Perassi .(suppléant M. Lazarevitcli.
M. PflugI. de M. de Miclielis). M. Yovanövitch.

M. Krek itch.M. Marehesi (suppiCant
Belgique : : de M. Olivetti).

M. Mahaiin. M. Grohrnann. M. d'Aragona.
M. Julin (suppléant de M. Taube. M. Rajawangsan.

M. Levie). M. Ast.
M. Van den Abecle .Japon: - Suede:

(suppléant de M. M. Adatci. M. Ribbing.
Carlier). M. Mannio. M. Dauke. M. Molin.

M. Mertens. M. Toivola. M. M. Edström.
M. Palmgren. M. Tazawa. M. Thorberg.

Drésil: M. Wiljanen.
SuisseM. Do Rio Branco.

Dr Barboza-Carneiro. Lettonie: M. Pfister.
Prance: M. Colomb.M. Dukurs.M. Arthur Fontaine. M. Seya. M. Schilrch.Bulgarie: M. le Marquis de Vogue M. Kurau.M. Nicoloff. (suppléant de M. M. Schwemberg. Tchécoslovaquie:

Gautier). M. Stern.
Canada: M. de Peyerimhoff de Pailkoska.

Fontenelle ((suj)plé- Norvège: M. Kiumpar (supplC-M. Murdock. ant de M. Pinot). Mme Kjelsberg. ant de M. Flodac).M. Lapointe. M. Lenoir (supplCant M. Jahn. M. Tayerle.M. Coulter. de M. Jouhaux).
M. Moore. M. Schuman.

M. Kleve. Uruguay:
Grande-Bretagne: Mme Paulina Luisi.Chili:

M. Rivas-Vicufla. Sir David Shackleton. M. Deffeminis.
M. Wolfe (suppléant Pays-Bas:M. Quezada. de Sir Montague Mgr. Nolens. Ve'nézuéla:

Barlow). M. Sandberg. M. Zuineta.
Chine: M. Lithgow. M. Verkade. M. Arocha (suppléant
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HUITIEME SEANCE EIGHTH SiTTING

Mercredi, 25 octobre 1922, 10 heures.
Wednesday, 25 October 1922, 10 a.m.

Présidence de Lord Burnham.
President : Lord Burnham.

The PRESIDENT — I do not think it
necessary to ask the Chairman of the Corn-
mission of Selection to make any stateineiit,
because the Report of the Commission will
be found in the Provisional Record.

With great respect, I venture to counsel
this Conference on a matter which is well
within its own competence, hut one which,
at the same time, I think it will be well to
consider. I have the greatest admiration for
the speeches those who have so far ad-
dressed the Conference, but we are all
equally eloquent. I would therefore respect-
fully suggest that it is unwise, as a rule, to
extend the length of speeches beyond the
allotted span. There are very few things
which cannot be better said in a quarter of
an hour than in half an hour. If it becomes
a matter of practice to exceed the fifteen
minutes provided for in the Standing Or-
ders, then it deprives members of the Con-
ference who wish to address it later of the
opportunity to •do so, because sooner or
later the necessity arises for a fixed time-.
table or, at any rate, a fixed limit to the de-
bate. Certain members are consequently
shut out and denied their opportunity. I

venture to think that, whilst there are ex-
ceptional cases which ought so to be pro.
vided for, it is not wise for the Conference
to make it a rule'and a matter of course to
extend the length of speeches in all cases.
This is said, as I wish to point out, with the
greatest respect and admiration for those
who have spoken, since nobody has enjoyed
their speeches more than I have.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Je ne crois
pas qu'il soit nécessaire de demander a M. le
Président de La Commission de proposition de
faire son rapport, puisque celui-ci est imprimé
dans le Compte rendu provisoire.

Je me perniets, trés respectueusement, de
soumettre a la Conference une suggestion rela-
tive a une question rentrant pleinement dans
sa competence et que je Ia prie de bien vouloir
prendre en consideration : je professe in plus
grandc admiration pour les discours qui ont été
prononcCs, hier, au sujet du rapport du Directeur
mais je vous prie de vous rappeler que nous
sommes tons egalement Cloquents, et je me per-
mets de vous suggérer qu'il n'est pas sage, en
règie genérale, pour un orateur, de parler an-
delh de in limite de quinze minutes — ii y a,
en effet, peu de choses qui ne gagnent a Ctre
dites en quinze, plutôt qu'en trente minutes —
et si cette façon de procéder se gCnéralisait,
nous priverions d'autres orateurs de l'occasion
de s'adresser a Ia Conference, car tot ott tard,
nécessáirement, nous arriverons a un moment
on ii sera nécessaire d'établir un horaire pour
In Conference. J'admets pleinement que, dans
des ens exceptionnels, on donne l'autorisation
it un orateur de dépasser Ia limite de quinze
minutes, mais, en règle générale, nous devrions
nous abstenir de cette manière de procéder.

Je me permets de soumettre cette suggestion
avec tout le respect dii a Ia Conference ; je vous
assure que j'ai beaucoup admire les discours
qui ont été prononcés, mais, cependant, je crois
agir dans l'intérêt même de nos travaux, en pré-
sentant cette suggestion.

M. ZUMETA (Vénézuéla) — On notis a
rappelé que, sur les sept cents ratifications
de conventions que nous pourrions avoir,
nous en avions ii peine cinquante-et-une;
que Ia proportion des contributions non
payées s'est élevée, clepuis 1920, dans I'm-
quiétante proportion de 7 it 45 %; que douze
Etats n'ont pas envoyé de deiegués prOfes-
sionnels ft cette rétmnion et que, sur les cm-
quante-cinq Etats associCs, qua rante-quatre
étaient représentés a Ia trojsième Assemblée
de la Société des Nations, alors que trente-



sept seulement assistent a cette Conference.
En dehors des circonstances qui peuvent

expliquer ces chiffres, nous avons Ia con
viction que cette situation résulte d'une cau-
se plus profonde et d'ordre plus general.

Nous nous basons sur l'hypothèse que,
part certains pays, qui se trouvent clans des
conditions spéciales et en faveur desquels on
doit admettre des exceptions, tous les autres
doivent être soumis aux regles et principes
établis par cette Conference. Cependant, si
vous parcour.ez les comptes rendus de cette
Conference, depuis Washington jusqu'à cc
jour, vous constatereZ que (IC grandes ci
petites puissances de tous les continents
ont reconnu l'impossibilité dans laquelle
cues Ctaient de se conformer aux exigences
des obligations internationales, en raison de
certaines conditions locales et temporaires.

La simple recommandation visant fi assu-
rer 9 heures consCcutives de repos Ott-

vi-iers agricoles de 14 a 18 ans n'a pu être
acceptée par la Graade-Bretagne pour des
raisons de ce genre. La France, l'Allemagne,
le Danernark et bien d'autres pays n'ont Pu
accepter certaines recommandations agrico-
les. En cc qui concerue les 24 heures de re-
pos hebdomadaire, ii a fallu convenir quc
chaquc Etat étahlii-ait urie liste des deroga-
tions inclispensables.

Je pourrais multiplier les exemples. 11 cii
résulte, Messieurs, une conclusion: c'cst
Ia tous les pays sonf dans des condi
tions spéciales quant a i'observance ci

l'application de certains principes du régi-
me de travail. Une autre vérité, c'est que,
quoique ces differences provieiinent toutcs
de besoins ou d'excédents qui pourraient
la vérité tous les pays sont clans des condi-
rents Etats, d'après les regles ]es plus rignu-
reuses de l'intérêt mutuel, par un simple
procédé de cooperation et d'adaptation bar-
monieuse, nous n'abordons pas les questions
clans cet esprit. Hier, M. de Agüero y Bethen-
court nous a dit pour quelles raison.s il n'y
a pas ici de delégues ouvriers cubains. JI

vous a pane d'un ouvrier, Président du Se-
nat, et d'un ouvrier, Vice-président de Ia
Chambre. Vous entendrez un jour — hien

proche, j'espère — un déléguC des Etats-
Unis vous rappeler ici que le Président Lin-
coln, une des plus nobles figures de l'his-
tome, était garcon de Mais, des main-
tenant, ii faut affirmer que le cas de Lincoln
n'est pas exceptionnel en AmCrique, et quau
contraire ii est plutôt typique du
de toutes les Républiques américaines. A
l'heure actuelle, clans mon pays, le progrCs
le plus stable a été réalisé sous Ia présiderice

d'un hommë de travail dont le progranhine
est: c Paix et Travail). La question sociale
telle qu'eIle se pose en Europe, n'existe pas
chez nous, parce que, du fait que
manquons de bras, l'ouvrier a une situa-
tion privilégiée et Ia haine de classes nous
est totalernent inconnue. Ii faudrait l'impor -
ter ; or, comme ce ne serait pas précisément

le parti le plus sage, ii faudrait plutôt
qu'en envoyant ses emigrants chez nous,
l'Europe se guérisse de ces haines. Voilà,
Messieurs, l'esprit daris lequel nous devons
débattre nos intérêts communs, a nous,
gouvernemenis, patrons et ouvriers. Seule-
ment, l'hypothèse sur laquelle nous travail-
bus nous conduit hors de ces rCalitCs es-
sentielies. Tout noire effort sera fatalement
incoherent, taut c1u'il cherchera une lCgisla-
tion uniforme pout- tine multiplicité de cir-
constances ci d'aspirations antagonistes. Cer-
tains Etats iie pourront jainais ]égifCrer a
l'avancc sur certaines conditions, pal-ce que
cdlles-ci n'existent pas encore clans leurs
territoires, ni, clans l'orclre Cconomicjtie,
adapter leurs conditions aux formuies qui
sont nécessaires là oü Ia situation est peril-
leusement critique. Insister dans cette voie,
Messieurs, scrait nous acherniner vers l'uto-
pie, comme Ic rappelait, l'année derniCre, Ic
delegue dii Japon, ou vers la violence dorit
on nous rnontre a chaque session Ia vague
silhouette. La des Nations a acciteilli
avec joie le principe des accords entre les
Etats immédiatement intCressCs dan s cer-
thins problèmes, c'est-à-dire qu'eIle a re-
connu que la convention est un instrument
dépourvu de l'élasticité indispensable aux
lois mondiales que nous espérons formuler,
C'est par cc genre d'accords que nous pour-
rons arriver au reglement international de
l'emigration et de i'immigration, et cc n'est
que lorsque nous ahordcrons les questions,
non sous l'angle des intérêts d'une classe
ou d'un pays, mais de plus haul, du point
de vue de la concordance des intérêts avoun-
bles de tous — condition de toute entente
et de tout accord international que nous
pourrons arriver a des solutions mondiales;
sinon, les pays absents ne viendront pas
parce qu'ils estimeront que I'on ne tient pas
compte de leurs aspirations et de leuis ic-
vendications. Si vous voulez que ces pays
viennent a nous, ii faut leur faire corn-
prendre que l'on ne se debat pas ici clange-
reusement dans Ic vidé. Ii faut qu'ils corn-
prennent que nous n'ignorons pas que les
accords internationaux doivent Ctre l'ex-
pression definitive de ces aspirations legi-
times et de ces droits ; sinon ces accords



ne pourront pas durer, us ne seront jamais
La loi des peuples du monde. La montagne
ne viendra pas a nous, et ii nous faudra al-
icr vers cue et la gravir.

Interpretation Mr. ZUI\IETA (Venezuela) : It
has been mentioned tfrom this platform, during
this Conference, that out of seven hundred pos-
sible ratifications of Conventions there have
actually been only about fifty-one. It has also
been stated from this platform that the unpaid
contributions of Members of the Organisation have
risen since 1920 in the alarming proportion of
from I to 45 per cent. It has been stated again
that there are twelve States represented here by
incomplete Delegations. Of the fifty-five States
in the League of Nations and the International
Labour Organisation, forty-four took part in
the Assembly of the League of Nations and
thirty-seven are taking part in this International
Labour Conference.

For all these facts I think there is one pro-
found and general canse ; they are all different
manifestations of a single cause. In certain coun-
tries it is recognised that certain special con-
ditions exist, but it is maintained that all the
other countries should be subject to a certain
general rule. Since the Washington Conference,
it has been found that certain States have been
unable to meet all their international obligations.
The Recommendation concerning night work
of children and young persons in agriculture
could not be accepted by Great Britain. for similar
reasons and France, Germany, Denmark and
other countries have found themselves unable
to accept certain Recommendations with regard
to agricultural labour.

I could nmltiply such cases. I would like to
point out to you that all countries are subject

certain special conditions in certain cases
and in certain matters. Yesterday, Mr. dc Aguero
y Bcthcneourt told you why it was that there
were no Employers' and Workers' Delegates
here from Cuba. FIe told you that the Scnatc
in his country was presided over by a worker,
and that the Chairman of the Vice-Chamber of
Deputies was a worker.

In my country, and in all the countries of
South America, we lack labour, and, therefore,
labour is privilcged. We are assembled here to
consider and discuss our own interests, but all
our efforts will be fruitless if we try to lay
down uniform legislation for all countries. There
are certain Statcs which cannot lay down de-
finite legislation to iucct conditions which have
not yet arisen, and to insist that they shall do
so is to march eithcr towards Utopia or to violence,
which we have heard mentioned even here. Thc
League of Nations has accepted aud approved
the idea o special agreements between States
immediately concerned with certain problems
that is to say, it has recognised that Conventions
have not the necessary elasticity for universal
application. Questions of emigration and immi-
gration should be dealt with in that way. We
must consider, not the interests of a class or a
eounrry, but a higher point of view, and we shall
then arrive at a world-wide solution. We are
disturbed because the representatives of certain
countries are absent. The reason I suggest for
that is that we do not sufficiently take account
of the requirements of those countries. We want
them to come. We must not enter on dangerous
paths, but must take strict account of special
conditions and needs-

M. le Marquis DE VOGUE (France) —
Mesdames, Messieurs, j'ai demandé la pa-
role pour faire une très breve declaration
qui m'a semblé nécessaire afin de dissiper
an malentendu .qui semble subsister dans
cjuelques esprits, s'il faut en croire certaiiies
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paroles qui ont été prononcées, hier, :1 cette
tribune.

11 n'est pas exact de dire, coiume nous
l'avons entendu, que La France témoigne á\
ses travailleurs agrieoles moms d'intérCt
qu'aux autres travailleurs. Noire legislation
scciale rurale est aussi riche, j'ose l'affir-
mer, que celle d'aucun autre pays du
Tous ceux qui la connaissent savent corn-
bien elle contient de dispositions heureuses
et efficaces qui permettent au travailleur de
Ia terre d'améliorer constamment sa situa-
tion, jusqu'à La possession paisible de cette
terre a laquelle l'attache un si profond
amour. Je ne veux pas rouvrir ici un débat
qui est dos aujourd'hui. Je ne veux pas re-
dire les motifs de la position que la France
a prise dans ce débat; ecs motifs ont éíé
exposés ici-même et ailleurs, avec une an-
torité qui ne devrait laisser planer aneun
doute dans l'esprit des hommes de bonne
foi. Nous nous inclinons devant l'avis cx
prime par la Cour permanente de Justice
internationale, avec la déférence qui est due
a cette haute juridiction. Ii n'en est pas de
meilleure preuve que ma presence ici, oii
j'ai l'honneur de reprCsenter, en même temps
que le Gouvernement français, l'agriculture
française. Nous apporterons a l'Organisation
internationale du Travail, en mntière agri-
cole conime dans les autres, notre collabo-
ration loyale et franehe, cette seule
reserve, autorisée par l'article 127 du Traité,
qu'il ne sera pas porte atteinte a cc que
lions considérons comme les conditions es-
sentielles du travail agricole ci de la paix
sociale. A cet egard, nous donnons volon-
tiers noire adhesion au principe de cette
commission d'cxperts dont le Conseil d'ad-
ministration a envisage Ia creation, ci qui
prCparera, avec toute Ia competence dési-
rable, les dClihérations de la Conference.

Je n'en dirai pas plus. Mais je voudrais,
en terminant, vous rappeler que cc qui im-
porte avant tout, en ces matières, cc n'esl
pas l'application plus on moms littérale de
tel on tel texte, mais bien, comme on le disait
hier, clue l'esprit social, qui inspire les tra-
vaux dc cette Conference, pCnétre profondé-
ment dans les legislations ci dans les mceurs.
C'est ainsi que nous pourrons avoir cons
science de faire cuuvre utile ct dc travailler
efficaccment au progrés humain.

Interpretation: Marquis DE VOGUE (France)
I have requested permission to speak, bnt I only
intend to make a short declaration in order to
dissipate certain misunderstandings which it
seemed to mc were likely to be created by some
of the speeches deliveied in this hall yesterday.

It is not correct in any way to say that France



and the French Government have shown less
interest in, and less solicitude for the lot of the
acrricultural workers than have other countries.
On the contrary, the rural legislation of Francc
contains many useful provisions of. different
kinds, and its particular aim is to enable the
workers on the land to improve their lot until they
finally become the owners of that land to which
they arc so deeply and so profoundly attached.

I do not wish to reopen the debate here on the
question of agricultural competence, or to repeat
the reasons which led the French Government
to take the attitude which it adopted in that
regard. We have accepted the decision of the
Permanent Court of International Justice on this
point with the loyalty and deference which is
due to that great juridical body, and the best proof
of the spirit in which we have accepted that
decision is my preseiice here to-day. I come here
to-day not only as a Government Delegate but
as a Delegate representing agricultural interests.

We wish to co-operate most loyally in the work
of the International Labour Office with regard
to agriculture, subject to the terms of Article
427 of the Treaty of Peace, which lays down the
essential principles under which such work must
be carried on.

We loyally adhere to the principle laid down
by the International Court, and we have accepted
the suggestion adopted by the Governing Body,
that a Commission of Experts should be appointed
to study agricultural questions. We intend loyally
to co-operate with that Commission.

In conclusion, I think that the most essential
thing is not merely the literal enforcement and
application of the text of certain Draft Conven-
tions ; the essential thing is the spirit which
animates social legislation in all countries, legis-
lation which must aim at the improvement of
conditions and the achievement of a better spirit
of collaboration in all countries.

M. COMNENE (Roumanie) — Mesda-

mes, Messieurs, je me suis rendu corn pte
que les discours qui ont été prononcés a
cette tribune, pendant ces deux derniers
jours, n'avaient point le caractère d'une
étude, examen critique du rapport du
Directeur, mais bien plutôt celui d'un -vcnu,
d'une protestation ou d'un programme. Ces
discours paraissaient être cc qu'on appelle
en langage parlementaire une réponse au
message

Cette manière de procéder m'autorise a
prendre aussi la parole pour faire une très
breve declaration au nom du Gouvernement
roumain. Je me permettrai tout d'abord de
joindre mes remerciements et mes féLicita
tions a cdx qui out été adressés, par les
orateurs qui m'ont précédé, au Directeur
(lu Bureau international du Travail. Je le
fais d'autant plus volontiers que je suis pro-
fondément convaincu qu'il ne s'agit pas d'uu
acte banal de politesse, mais d'un devoir a
remplir envers un homme a l'intelligence,
au talent et a l'enthousiasme de qui nous
devoils le merveilleux développement de
cette institution.

Et niaintenant, Messieurs, perrnettez-inoi
de vous parler un instant de mon pays. Aprés
avoir réalisé Ia plus grande revolution j)aci-
fique de notre époque : le partage des terres

entre les paysans et l'institution dii suffrage
universel, Ic Gouvernement roumain sest
propose de réaliser un vaste de
legislation ouvrière. Malgré Ia situation pré-
caire dc sa jeune industrie, malgré les con•
ditions, que je qualifierai de tragiques, de
toute son economic nationale après Ia

guerre, comprenant qu'une ére nouvelle
commençait pour In classe ouvrière, et corn-
prenant surtout qu'un pays ne peut pas as-
pirer fi une complete prospérité, si cette
prospérité n'atteint pas les travailleurs,
malgré les objections classiques appuyées
par les lois cm libre jeu de hi concurrence
internationale, Ia Roumanie accepta, (Ic pro-
P05 délibéré, la journée de liuit Jienres de
travail. La Roumanie fut le second pays, cc
me semble, ft ratifier Ia Convention de Was-
hington. Ce n'est pas tout ; en cc moment
mêrne, une commission de spécialistes pré-
pare an MinistCre dii travail du Royaume
un projet de codification du. travail, p11
constituera la réforme Ia plus hardie et

la plus complete qu'on ait tentée
en Europe en cette matière. Je vous dis
tout cela, Messieurs, afin de répondre aux
.propos malveillants de nos détracteurs, qui
présentent encore la Roumaiiie comme Ic
pays. de la reaction. Je vous le dis aussi
pour adresser au Bureau, non pas certes tin
reproche, mais plutôt une suggestion ; je
voudrais que le Bureau répartisse son atteii-
tion entre les divers pays d'une manière an
peu equitable, sans s'attacher unique-
meat a leur importance territoriale ou in-
dustrielle, mais en tenant compte aussi de
Ia solicitude dont us font preuve a l'egard
de Ia classe ouvrière, de l'effort accompli
pour améliorer Ic sort des travailleurs, de
I'élévation de leurs sentiments de justice et
de solidarité sociale.

Interpretation: Mr. COMNENE (Roumania):
During the discussions which have taken place
on the Director's Report I have observed that
the speeches pronounced have not retained
exclusively the character of an examination of
the Report. Proceeding on this principle, I imagine
that I am entitled to make a brief declaration
in the name of my Government. In the first place,
I would associate myself most fully with all that
has been said in praise of the Director of
International Labour Office. I am convinced
that it is a duty which we owe to him to render
homage to the remarkable part which he has
played in the development of the Organisation.

Passing now to the question of my country,
I would point out that after the war the Rou-
manian Government proposed to carry out a vast
programme of labour legislation. In spite of
the very difficult circumstances in which the coun-
try was placed after the war, the Government was
convinced that the workers must be given justice.
It therefore accepted the principle of the eight-
hour day and has ratified the Washington Con-
vention. More than that, a commission is at pre-
sent preparing a codification of labour legislation,



perhaps the most complete codification so far
attempted in Europe.

I lay stress on this fact because in some quarters
Roumania is represented as being a reactionary
country.

Finally I would ask the International Labour
Office to distribute more equally its attention
amongst the various countries composing the
Organisation and to take account, not merely of
the industrial importance of the country, but of
its enthusiasm for ideas of social progress.

M. le LEYMANN (Allernagne) pcirle
en allernanc!.

i)r. LEYMANN (Germany) speaks in
German.

'l'raduction M. le Dr LEYMANN (Allemacrne)
Le rapport de M. Ic Directeur clu Bureau inter-
national clii Travail renferme une quantité très
cOnSidéral)lc de renseignements extrêmement pré-
cieux relatifs a Ia legislation et a l'Cvolution
sociales des divers pays. Ces renseignements per-
mettent dc comparer la situation des divers Etats,
de tirer parti des experiences faites par certains
d'entre eux et d'en recevoir des enseignements
précieux. .Je inc permets, toutefois, tie faire remar-
quer que, pcut-être, ii n'eñt pus Cté inutile de
rappeler avec plus de details les experiences
pratiques si importantes que l'Allcmagne a réalisCes
en matièrc sociale, c'est-à-dire de rappeler ces
experiences en tant qu'elles sont intéressantes
nu pornt de vue international. Je pense, pour ma
part, que, pour arriver a cc but, Ic mcilleur moven
consisterait, sans cloute, a augmenter Ic nombre des
collaborateurs alleinands, encore relativement mini-
nie, notainnient par rapport au nombre des emplois
au Bureau international du Travail, dont les titu-
laircs sont en mesiirc d'cxcrccr tine influence sur
les travaux de cc Bureau. Faut-il vous dire corn-
hen je serais heureux s'ii m'Ctait donné de cons-
tater, l'annCe prochaine, que, par là, on est arrivé
it assurer une cooperation plus active de l'élCment
ailemand, — coopCratioii qui, Si je ne mc tronipe
pas, semble êtrc (lesirce par M. Ic Directejir mi-
niême.

Des ClCments Si nombretix que Ic rapport de
i'sl. le Dirceteur renlérnie, je me pcrmettrai dc ne
relever qu'un setil, ccliii qui a trait it l'enquCtc
faite par Ic Bureau international dii en cc
qui concerrie Ia situation dans Ics camps des ancicns
combattants russes. restés en Allemagnc. Cet
exposé, qui se trouvc pages 289 et 290, scinble,
it certains clevoir retenir notre atten-
tion. II s'agit, en l'cspCcc, de conibattants
russes qui, p0111 rles l)articnhicrcs, n'oiit
pu, on n'ont pits voulu, rentrer en et qui
n'ont pit trouvcr en Allemagne dii travail on tin
logemcnt, on n'cn out trouvC qtie
Ce sont ces circonstanees qui ont oblige les per-
sonnes dont ii s'agit tie continuer it rester dans
les camps en question. Ii va sans dire que Ia situa-
tion de ces gens était loin d'être enviable et qu'elle
ne leur semblait nullement satisfaisante. II en
est rCsulté toutes sot-tcs de inalentendus et de
recriminations. Quclqucs-uns parmi les intCrcssés
se sont adressés an Bureau international dii Tra-
vail en liii demandant de leur venir en aide. Le
Bureau a prié Ic Gouvernement allemand de liii
faire savoir s'il perrnettrait it tin délCgué du Bureau
(le 'isiter les camps, afin de se rendre compte (IC
visa (IC Ia situation. Le Gouvernement allemand
seinpressa de donner suite it cette demande,
Ctant donné qu'il avait lui-mênie Ic plus grand
intCrCt dc voir presenter cette situation d'une
manicre absoluinent objective. Ii autorisa done
Ic délégnC dii Bureau it visitcr les camps et it
conimuniquer en toute liberté avec leurs occu-
pants. Ainsi le dCleguC en question a été it méme
de constater en toute inclépendance et avec
toutc l'objectivitC voulue, que les autorités
alleiriandes oat fait tout cc qui Ctitit en letir
pouvoir pour soulager Ia situation des inté-
ressCs. J'ai vu avec plaisir que Ic rapport public

par Ic Bureau a expliqué et dissipC tous les malen-
tendus cxistants. J'estime, pour ma part, que
M. le Directeur du Bureau international du Tra-
vail a raison en déclarant que Ia manière dont
l'enquête a en lieu, et surtout lit façon dont les
autorités allemandcs ont facilité et appuyC cette
enquCte, pourraient servir d'exemple dans des cas
analogues Ct mcritent dc toute façon de retenir
l'attention. Pour ne pits abuser des instants de
Ia Conference, je m'en tiendrai là et je me per-
mettrai d'ajouter simplement quelques Iriots an
sujet de Ia phase actuelle des diverses ratifica-
tion? ties conventions et resolutions de Wash-
ington ct de Genes.

Gouvernement allemand n'a pas manqué
de soumettre les conventions et recommandations
de Washington et de Genes, dans Ic délai voulit,
aux autorités compétentes, c'est-it-dire au Reicks-
wirlsc/iaftsrat et an Reichsrat, et de recommander
it ces autorités de les approuver toutes, a l'excep-
tion de la convention relative aux indeinnités
de maternité. A cc sujet, je tiens it faire remarquer
qu'en Allemagne, en vertu de dispositions légales
existant depuis iongtenips déjit, les femmes ayant
aceouché, bénéficient d'un secours special durant
tin délai de 10 seniaines ; en principe, Ic Gouver-
nement alletnand approuve absolument les terines
de lit Convention de Washington ; toutefois, cii
presence de la situation fort dillicile dans laquelle
se trouvent Ics caisses intéressCes, il croit devoir
s'abstenir de leur imposer encore d'atitrcs charges.
Le Reichswirtschaflsiat, liii, n'a pits partage ces
scrupules ; ii a clone reconimandé I'acceptation
de toutes les conventions et reconiniandations
dont il s'agit. Tout rCcemnient, Ic Reic/israt a
dClibCrC également sur cette question ; ii a déjà
approuve lit convention de Washington relative
an chôrnage et toutes les decisions tIe Genes, it
l'exception des recommandations concernant Ia
pêche ct lit navigation intérieure. Ccs decisions
seront soutnises trés prochainernent an Reichstag
qui, certainernent, les approuvera.

Quant a lit ratification dc lit convention relative
it la journée de huit heures, de celle concernant
le travail de nuit dies fcrnines et ties enfants, et
de ecile relative it l'iige niinimuni des travailleurs
industriels, Ic ReLchsrat a cm devoir surseoir ii
toitte decision, jusqtl'atl niottient oit Ic Reicks—
zvirtsc/iaftsrot liii aura parvenir Ic projet de
lit nouvelle loi stir hi durCc dii travail ties ouvriers
industricLs. El a cmii (levoit surseoir, parce quc cette
Ioi SC trotivc en relation Ctroitc avec lit Convention
dont ii s'agit.

Etant dotittC qilc ces coiiveiitioiis sont, sails
auctiti doutc, Ics conventions les plus ittiportatites,
il convient peut-etrc que je vous fassc connaitrc
certaitis détai Is euncernant les dClihCrations qui
out cii lieu all scm dii llcichswtrlschaflsrat. Je dois
rappeler, it cet égard, (](ie, des Ia fin (Ic 1918, on
a introduit elicz riotis la jourtiCe de huit heures
pour les travailietirs industriels, et quc, pour autant
quc je sadie, puS tine voix, jtisqu'it present, n'a
cru dcvoir s'Clcvcr pour demander de modifier
cet Ctat de choses. Toutefois, notre Ioi est quelque
lieu plus Clastique que Ia Convention de Wash-
ington, Ctant donné que notrc Iégislationperniet
aux autoritCs d'adtnettrc des exceptions et cdt,
en rêgle génCrale, aprCs avoir cntendu les délégués
ties ouvriers, lo.rsque ces exceptions paraissent
(Ievoir s'iniposer, notaninient dans l'intCrêt public.

Or, an cours des débats, certains orateurs ont
fait reinarquer qu'on ne pourrait se passer de telles
exceptions clans l'avenir pour ccrtaines industries.
Ainsi, par cxemplc, ccrtains jours de lit semaine,
Ic travail des charcutiers, des boulangers et des
coiffeurs est heaucoup plus considerable que les
autres jours. Les orateurs en question ont fait
remarquer qu'on a tenu compte de cettc nécessitC
dans les contrats de travail conclus entre
patrons et ouvriers. Dans ces conditions, on avait
suggéré et recommandé de laisscr coniplèteinent
Ic soin dii règlement de telles exceptions aux con-
trats tie travail, étant cloniié que les associations
des patrons ct des ouvriers seraient Ic mieux en
mesure d'apprécicr les dispositions nécessaires.

D'itutres oratcurs ont estimC qu'il était indis-
pensable d'adrnettre egaleinent des exceptions
(laflS l'intCrêt ptibhc. A l'appui tic Icur proposition,



us ont fait valoir que l'extrême pénurie de charbon
qui regne en Alleinagne, et dont l'industrie pâtit
de la façon la plus angoissante, impose les écono-
mies les plus grandes dans l'utilisation du charbon,
ce qui nécessite une repartition particulière dii
temps de travail, et par consequent certaines excep-
tions. Done, pour des raisons d'intérêt public,
certaines exceptions peuvent être dCsirables.
On a fait valoir, enfin, que les difficultés econo-
miques dans lesquelles se débat ]'Allemagne
pourraient nécessiter d'autres exceptions. 11 con-
vient d'ajouter que nous avons assume des enga-
gements excessivement onéreux qui, de toute
façon, devront être exécutCs, Ct l'on ne peut
prévoir avec certitude si, a cet effet, ii ne faudra
pas; de temps a autre, prolonger Ia durée dii travail.
D'autres orateurs se sont élevés contre ces argu-
ments. Le Reichswirtschaftsrat lui-mênie n'a pas
encore pris de resolution definitive quant au projet
de loi ; mais je pense qu'il nc manquera de
le faire sans délai. En tout cas, le Gouvernement
allemand persiste dans l'attitude qu'il a adoptéc
et recommande l'aeceptation de toutes les conven-
tions et recommandations de Washington et de
Genes, a l'exception de Ia convention relative
a l'indemnité accordée atix fenimes avant et après
l'accouchement.

Interpretation: Dr. LEYMANN (Germany):
The Director's Report contains very full and
valuable information on social legislation in various
countries. This makes it possible to compare the
situation in various countries and to draw con-
clusions regarding the progress made.

I think, however, that more use might have been
made of the valuable experience which has been
acquired in Germany. In order to do this it would
be necessary to increase the German staff of the
International Labour Office, especially in the higher
posts. This would facilitatc the collaboration of
Germany in the work of the International Labour
Office, and this I believe is one of the aims towards
which the Director is striving.

There is one point in the Director's Report to
which I should like to draw your attention;
it is the report of the enquiry undertaken by the
International Labour Office into the condition of
Russian prisoners of war in Germany. You will
find it on pages 289 and 290 of the Report. The
prisoners in question are Russian prisoners of
war who, for various reasons, are unable or un-
willing to return to Russia, and who find it difficult
to obtain work or accommodation in Germany
and are thus obliged to remain in prisoners'
camps. The position of these prisoners is, of course,
a difficult one and naturally gave rise to complaints.
Application was made to the International Labour
Office and the Labour Office asked the. German
Government to allow it to make an enquiry.
The German Government consented and allowed
full facilities for a visit of inspection by an official
of the International Labour Office. The enquiry
was carried out without restrictions and with the
greatest and it was found that the
German officials had done everything in their
power for the prisoners under their charge. In
this way all misunderstandings were removed,
and I entirely agree with the Director when he
says that the manner in which the enquiry was
conducted, particularly on the side of the German
Government, might serve as a model for similar
enquiries.

I should like also to say something on the sub-
ject of ratifications. The German Government
has submitted all the Washington and Genoa
Draft Conventions and Recommendations to
the competent authorities, that is to say to the
Reichswirtschaftsrat and the Reichsrat, within
the proper time, and has the adop-
tion of all these Conventions and Recommendations
with the exception of that dealing with maternity
benefit. The German Government approve of the
principle of this Convention also, but in view of
the difficult financial situation of the country is
not able to recommend its ratification at the
present time.

The Federal Economic Council nevertheless
recommended that this Convention also should
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be adopted. The adoption of all the Genoa deci-
sions has been recommended except the Recom-
mendations limiting hours of work in the fishing
industry and inland navigation, and they will
shortly be submitted to the Reichstag. The Reic/is-
rat, however, has thought it necessary to postpone
the consideration of the Convention concerning the
eight-hour day, those concerning night-work for
women and young persons and that concerning the
age of admission of children to industry until
the Reichswirtsclzaftsrat has submitted its Report
on the new Bill regulating hours of work, as these
questions are all closely connected with the regu-
lation of hours of work.

I should like to tell you something about the
discussions which have taken place on the eight-.
hour day in the Reic/tszvirtscltaftsrat. You will
remember that the eight-hour day .has been intro-
duced by law in Germany since 1918 ; but the
German law is more elastic than the Washington
Convention and gives more facilities for allowing
exceptions. Some of the speakers thought that
exceptions were still necessary in the case of cer-
tain industries, such as the baking industry, the
butchering industry and the hair-dressing industry,
where longer hours had to be worked on certain
days of the week and shorter days on others.

The wish was expressed that these exceptions
should be regulated by collective agreements
between the employers' and the workers' organi-
sations. Some members also thought that more
exceptions should be allowed in the public interest.
There is a very serious coal shortage in Germany
and it is necessary to allow such a distribution of
hours of work as facilitates the economical use
of fuel. Again the general economic position of
Germany which is very serious, also, in the opinion
of some speakers, required exceptions. Germany
has assumed very serious obligations which
it must at all costs fulfil, and some persons have
thought that it could not be sure of fulfilling
these obligations unless it could in some cases
prolong hours of work. Other speakers, however,
opposed this view and maintained that the Wash-
ington Convention should be adopted. The

has not yet passed a definite
resolution but it will probably do so soon. The
German Government maintains its position in
favour of the ratification of all the Washington
and Genoa Conventions and Recommendations
with the exception of the Maternity Convention.

M. SOLINAS (Italie) — M. le Présideiit,
Mesdames et Messieurs, permettez-moi d'a-
bord de féliciter le Directeur du Bureau in-
ternational du Travail de la facon dont ii
s'est acquitté de sa tâche en nous rensei-
gnant sur l'activité de l'Organisation pernia-
nente au cours de l'année dernière. Nous
avons devant nous un exposé aussi coin.
plet que possible de toute la vie de cette
Organisation, et en même temps une sour-
ce inépuisable d'inforrnations sur toutes les
questions qui ont été agitées, et qui sont en-
core agitées a l'heure actuelle, en rnatière
de politique sociale dans ie inonde entier.
Certainement, comme on l'a souvent relevé
ici, notre Organisation n'a pas doiinC, jus-
qu'à present, tous les fruits qu'on avait espé-
rés d'elle, mais la faute n'en pent être impu-
tee au Bureau qui, par le zèle de son Direc-
teur et l'effort intelligent de tous ses colla-
borateurs, ne laisse rien a desirer.

C'est peut-être dans in constitution niêrne
de l'Organisation qu'on doit chercher le dé-



faut principal qui l'empêche de fonctionner
avec la souplesse et la contiri'iité que Ics
classes ouvrières, spécialeinent, atteriduien
d'elle. Mais il ne s'agit pas a present de troti-
ver des solutions plus ou moms lointaines
a ce problème très grave. Notre experience
est bien jeune et ne nous permet pas encore
d'aborder la question avec probabilité
d'aboutir 11 une réforme satisfaisante.

J'en viens au sujet dont j'ai a vous entre-
tenir plus spécialement, c'est-à-dire a l'atti-
tiide dii Gouvernement italien vis-à-vis de
la ratification des projets de convention
adoptés aux précédentes sessions de Ia
Conference. Je puis affirmer que mon goti-
vernement n'a pas douté un seul moment
qu'il emit de son devoir, non seulement de
presenter au parlement les projets nécessai-
res pour traduire en actes les conventions,
mais de maintenir en toute Ioyauté la parole
qu'il avail engagée par l'intermédiairc de
ses représentants aux Conferences du Tra-
vail. Je me permets de rappeler que le Mi-
nistre de I'industrie, M. le Comte Rossi, par-
lant a la Conference de Genes au nom dii
Gouvernement italien, a affirmé d'une facon
solennelle cette volonté inébranlable de l'IIa-
lie, en même temps que Ia sympathie la plus
vive pour l'Organisation internationale dii
Travail. Ii est vrai, pourtant, ciue la ratifica-
tion de ces conventions n'a pas été, de Ia
part de l'Italie, aussi rapide qu'on pouvait
l'espérer. Une loi du 18 avril de cette an-
née a autorisé le gouvernement a ratifier
quatre des six conventions de Washington,
mais on n'a pas tout de suite fait usage de
ce pouvoir. Ce n'était pas, k'i, une preuve de
Inauvaise volonté de la part du Gouverne-
ment italien, et les quatre conventions dont
Il s'agit ont été ratifiées ces derniers jours.
La seule convention qui pouvait être rati-
flee, sans modification de noIre lé-
gislation, est celle concernant le chomage.
Pour ce qui est des deux conventions stir ]e
travail de des femmes et des enfants,
quelques ainendements a notre legislation
sont nCcessaires pour In mettre ati mênie
plan que les conventions. Ces arnendements
ont été déjà examines par Ia Commission
permanente dii Conseil supérieur du travail.
et font l'objet d'une proposition de loi qui
sera présentée au parlement la reprise de
ses travaux. La quatrième convention, celle
qui a trait a l'empioi des femmes avant et
aprés l'accouchement, entraine. des modifica-
tions a noire legislation qui sont bien plus
profondes. Ii s'agit de donner une base toute
différente a notre institution d'une caisse
nationale de maternité, ce qui n'a pu être
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fait avec le projet de loi actuellement de-
vant le parlement et que lvi. d'Aragona a
rappelé l'autre jour.

Restent les deux conventions de Washing-
ton sur l'âge d'admission des enfants au tra-
vail industriel et sur les huit heures, mais
l'une exige une transformation assez pro-
fonde de notre système d'instruction pri-
maire et professionnelle ; et, quant a I'autre,
cowme le rappelle le rapport du Direcleur,
l'on attend que la question soit résolue
Ic parlernent a l'occasion ile In discussion clu
projet de lol concernant In inème question,
projet dont le rapport a déjà été prCparC.

Pour ce qui est des conventions de Gêiies
et de ceiles de l'année dernière, de Genève,
les projets de loi de ratification sont
clevant Ic parlernent on vont y Ctre déposés
dans peu de jours.

J'aurais fini mon exposé, si je n'avais Ic
devoir de répondre en quelques mots A M.
d'Aragona. Je n'ai aucune intention de me
livrer a une polemique avec mon eminent
coliègue de Ia délégation italienne, mais je
dois tout de niême relever quelques-unes de
ces affirmations. Ii nous a dit l'autre jour
qu'adopter des projets de conventions, ou
rnême les ratifier, ne sert a rien, si l'on n'as-
sure leur application, malgré non seulement
la mauvaise volonté des gouvernernents,
mais aussi la violence d'organisations
privées. Ce serait le cas de l'Italie, oü ni les
engagements internationaux en matière de
travail, ni Ia Iégislätion sociale, ni mêrne In
liberté syridicale, ne seraient respectées ou
garanties, par suite de l'action des fascistes.
Mon collegue a cependant propose que Ia
Conference charge le Bureau international
dii Travail de faire une enqiiête a ce sujet
en Italie.

En premier lieu, je crois qu'il a bien tin
peu noirci les couleurs de son tableau : les
huit heures sont rigoureusement observées
en Italie, dans les industries ; et, même dans
les champs, on travaille rarement au-delà
de cette lirnite. Pour ce qui est de l'assurance
contre le chômage dans l'agriculture, ii

s'agit d'une experience audacieuse que l'lta-
lie a entreprise la premiere parmi les nations
civilisées ; cette experience n'a pas rénssi
dans toutes les parties du Royaurne, et cer-
tames réformes se sont impósées. Ces réfor-
mes sont a l'étude et elies seront adoptées
prochainement. Ii ne s'ensuit pas que cette
assurance sera abolie, sous la pression des
fascisti.

En ce qui concerne la liberté syndicale,
les affirmations de lvi. d'Aragona et du déle-
gué ouvrier de in Holiande sont bien exa-



gerées. Ii est vrai cjue Ia lutte syn(l!cale
donne lieu a des actes de violence, mais, sur-
tout depuis la guerre, ce phénomène n'est
pas exciusif a mon pays, et, s'il a chez nous
LIII caractére parfois plus intense qti'ailleurs,
II faut tenir compte de Ia vivacité particuliere
dii temperament italien. L'affirmation que
l'organisation ouvrière n'existe plus en Italic
est aussi une exagération. La puissante fédé-
ration, que M. d'Aragona dirige avec taut
d'habileté, traite tous les jours avec les orga-
nisations d'eniployeurs, ordonne et soutient
des grèves, publie son journal, fait sa propa-
gande ; et sa grande alliée, la Fédération des
travailleurs de la terre, en fait autant. On
sait que les fascisti out fondC, eux aussi,
une organisation syndicale, et cjue la lutte
s'est engagee entre cette organlsation et celles
qui existaient déjà en Italie. Le gouver-
nement ne peut cine faire toils ses efforts
pour maintenir, autant que possible, une
titude d'impartialité; mais, coinine ii arrive
toujoitrs, ii est accuse, par les foscisli, de La-
voriser des organisations antinationales, et,
par les socialistes, de ne pas réagir contre Ia
violence des premiers. L'organisation nat io-
nate des ernployeurs Iraite égalernent avec
les organisations ouvrières de toulcs nuances.

Je crois que In pensCe de M. d'Aragona a
etC trahie par sa passion, lorsqu'il a propose
tine enqiiête de l'Organisation internatioiiale
du Travail sur Ia situation italienne. La
partie XIII du TraitC de paix ne prCvoit nulle
part des enquêtes de nature, et le
Gouvernement italien ne pourrait admettre
d'aucune façon l'intervention de qui que cc
soit dans des questions d'ordre puremeni in-
térieur et national.

S'il y a une crise daiis le moñde ouvrier
italien, cette crise se résoudra probablement
plus tot qu'on ne le croit; et l'Italie saura
trouver en elle-même, dans l'Cnergie de son
peuple, dans l'équilihre de toutes les clas-
ses sociales, et sans aucune intervention
Ctrangère, le remède a cet état de malaise.
La fermeté et la discipline dont dIe a ilon-
né l'exemple pendant la guerre nous en
fournissent la garantie Ia plus sure.

Interpretation Mr. SOLINAS (Italy) : I should
like to congratulate the Director upon the way
in which he has' explained to us, in his Report,
the work which the International Labour Office
has been doing during the past year. Not only that,
but I should like to add that his Report will be
a further source of information upon matters
of social policy throughout the world. It is true
that the Organisation has not met with the full
measure of success which was expected of it at
the commencement, but I do not think that that
is the fault either of the officials or of the Organi-
sation ; it is to be found, perhaps, in the constitu-
tion of the Organisation itself. But we have not
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had sufficient experience to enable us to deal with
this question adequately at the present time.

I should like to say a few words with regard
to the attitude of the Italian Government on the
subject of the ratification of Conventions. The
Italian Governmcnt has never doubted fiotui the
first moment what its duty was, namely, riot only
to present the various Conventions to ParliamcnV
in accordance with the strict letter of the Treaty,
but also to keep its word which it has given at
the various Conferences. In that connection you
may recall that Mr. Rossi, tile Italian Minister
of Industry at the Conference at Genoa, re-affirmed
that Italy would do this out of sympathy for the
International Labour Organisation. Nevertheless,
the ratifications have not been quite so rapid as
might have been wished. I might mention,
in this connection, that an Act was passed, on
18 April 1922, authorising the Government to
ratify four out of the six Washington Conventions
and these Conventions have ratified within
the last few days. It is easy for Italy to apply the
Convention concerning unemployment, but in
the case of the other Conventions ratified, it is
necessary to make certain amendments in our
legislation.

With regard to the Genoa Conventions of 1920
and the Geneva Conventions of 1921, the Italian
Government have either Bills before Parliament
at the present time, or else will shortly present
Bills to Parliament for ratification.

Before concluding, I should like to say a few
words in reply to Mr. d'Aragona, who said that
the Italian Government had failed to guarantee
the trade union organisatiorms in Italy against
private violence, and that the Italian Governnient
was not carrying out its obligations with regard
to social legislation. Moreover, lie desired the Con-
ference to charge tile International Labour Office
with the duty of making an enquiry into the condi-
tions of the workers' organisations and into social
legislation in Italy. When he made that request,
I think he considerably blackened the situation.
For example, I will take the case of unemployment
insurance in agriculture. In that matter, Italy
took a bold initiative and she was amongst the
first of the countries of the world to (10 SO. It has
been found that in that matter reforms and amend-
ments are necessary, and those will be adopted
after the necessary study has been given to the
question.

With regard to trade union liberty and the
threat to trade union liberty from the fascisti,
I think that Mr. d'Aragona's statements were
rather exaggerated. It should be remembered
that some of these manifestations on the part
of the fascisti are due to the temperament of the
Italian people. In this connection, I would like
to refer to the powerful trade union organisation
which is directed by Mr. d'Aragona himself with
such great ability. Day by day it deals with
different employers' organisations, and there is,
in addition, the large Agricultural Workers'
Union which does the same. It is true that the
fascisti, on their side, have also a trade union
organisation and there is conflict between the
two. But the Government will make every pos-
sible effort to maintain impartiality. I regret that
at the present time the trouble is being caused
by the fascisti striving for one thing and the other
side striving for the other extreme. I think Mr.
d'Aragona was rather carried away by excitement
when he proposed that the International Labour
Office should hold an enquiry into the state of
affairs in Italy. Part XIII of the Peace Treaty
does not provide for any such enquiry in any coun-
try, and I believe that the crisis which exists
among the trade union workers in Italy at the
present time can be got over by the efforts of the
people themselves.

M. DEFFEMINIS (Uruguay) Je prie
M. le Président de vouloir bien réserver
Mme Ic Paulina Luisi son de



car elle n'est pas actuellement dans Ia salle
des seances.

interpretation: Mr. DEFFEMINIS (Uruguay)
I beg the President to reserve to Dr. Paulina
Lulsi the right to speak later as she is not at
present in the assembly hail.

M. CUVAJ (Royaume des Serbes, Croates
et Slovènes) — Messieurs, en prenant la pa-
role en qualite de delégue du Royaume des
Serbes, Croates et SlovCnes, je desire avant
tout exprimer la profonde reconnaissance de
notre pays envers M. Albert Thomas, Direc-
teur du Bureau international du Travail,
pour le zèle et le vif intérêt qu'il a person-
nellement déployés en vue d'établir les liens
étroits qui existent déjà entre notre Etat et
le Bureau international du Travail. J'éprouve
tin plaisir particulier a pouvoir, en iüê-
me temps, le féliciter du sqccès qu'a oblenu
le Bureau international du Travail, conune
organe exécutif de l'Organisation
nationale du Travail, en donnant des direc-
tivés dalLs toutes les questions sociales. On
suit dans notre pays, avec une grande atten-
tion, les travaux du Bureau, et j'espère que
le Royaurne jouera bientôt, dans cette Orga-
nisation, Ic role qui lui est dfi.

Vous me permettrez, Messieurs, d'exami-
ncr hrièvement les questions déjà traitées
par plusieurs orateurs, notamment la ques-
tion de Ia legislation ouvrière, par rapport
a Ia ratification des conventions.

Notre Royaume est dü a l'union, (laPs un
seul Etat, des Serbes, Croates et SlovCnes,
qui, jusqu'à la veille de la grande guerre,
habitaient des territoires soumis a six diffC-
rents systémes d'administration. Par consé-
quent, le premier devoir du gouvernenient
de cc nouvel Etat consistait a se donner ii
Iui-même une constitution et des lois fonda-
mentales les plus solides. II a réussi, jusqu'à
present, effectuer l'uniforrnisation d'une
grande partie de notre legislation. La tãche ;I
etC ; cite n'est pas encore complete-
inent terminCe. Pour faire face a la situa-
tion dans l'entre-temps, ii a Cté nCcessaire
de continuer d'appliquer des lois déjà en vi-
gueur dons les différentes provinces, jus-
qu'à cc cjue l'uniformisation complete soit
faite.

La constitution du RoyaumC des Serbes,
Croates et Slovènes contient des dispositions
particulières, en vue de Ia protection cIa in

classe ouvrière par I'Etat. Par consequent,
in protection de In ciasse ouvrière est assu-
rée par une loi fondamentale. Cette loi go-
rantit a la population Ia protection néces-
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saire aux intérêts, non seulement de la classe
ouvrière, mais aussi de l'Etat tout entier.

C'est en vertu de cette disposition, conte-
nue dans la constitution, que notre parle-
ment, sur Ia proposition du gouvernement,
a vote jusqu'à present quatorze lois en vue
de protéger les classes sociales les plus fai-
bles au point de vue Cconomique. On pour-
rait citer parmi ces lois

1. La loi sur Ia protection des ouvriers,
qui contient des dispositions relatives a hi
journée de huit heures, aux délCgués ou-
vriers, an placement des ouvriers, au loge-
nient et a d'autres questions de la lCgisla-
tion ouvrière.

2. La loi sur I'inspection du travail, Joi
fonclamentale sur l'organisation des services
provinciaux et spéciamix de l'inspection dii
travail.

3. La loi sur l'assurance des ouvriers,
qui s'Ctend aussi aux maladies, accidents et
retraite, et se prête également a l'introduction
de I'assurance en cas d'invalidité et de vieil-

En outre, nous avons in loi sur les muti-
lés de guerre, sur Ia protection des enfants,
sot l'Cmigration, les indigents, les vieillards,
l'assistance publique, et toute une série de
reglements et décrets Cdictés en vue d'assu-
ret l'application efficace des lois susmen-
tionnées.

Ainsi que vous le voyez, Messieurs, notre
Etat posséde une legislation sociale et sur-
tout une legislation ouvriCre. Toutes ces lois
sont empreintes de l'esprit moderne et ré-
pondent aux dispositions prévues par notre
constitution, ayant pour but d'assurer In

protection des ouvriers. Nous possédons
done, en principe, Ia base légale nécessaire

l'appiication des conventions votées
par les Conferences internationales du Tra-
vail a Washington et Genes, quoique notre
Etat ne soit pas en mesure de ratifier les
conventions en question. Je crois pouvoir dé-
darer sans reserve que notre gouvernement
s'est parfaitement acquitté de ses devoirs en-

les ouvriers, bien qii'ii ne se soit
acquitté des obligatiohs internationales qui
Iui incombenten vertu de In partie XIII dii
Traité de paix.

Le gouvernernent royal tâchera de pec-
fectionner, dans In mesure du possible, so
legislation ouvrière en tenant compte, en
mêine temps, des intérêts généraux du pays.
Cependant, le gouvernement ne pourra pas
et ime devra pas protCger seulement les inté-
rêls d'une ciasse sociale, en I'espèce les in-
tCrêts de Ia classe ouvriCre ii devra piutOt
prendre des mesures assurant l'équilihre



afin de iie pas favoriser uric classe an
detriment d'une autre ou an detriment de
l'Etat. J'entends surtout par là, la protec-
tion dc Ia force productive de notre jeulie
industrie, qui est appeléc ñ utiliser Ia

richesse inépuisable de nos matières pre.
niières. J'entends par là aussi l'encoura-
gernent nécessaire aux ouvriers de métier,
en raison de Ia situation difficile daus
laquelle se trouve notre pays, n'ayant pas
sa disposition une industrie suffisamnient
développée pour pouvoir satisfaire aux be-
soins du pays. En adaptant les réformes on-
vrières modernes aux conditions particuliè-
res dc noire pays, ic gouvernement devra
suivre une politique prudente, pour ne pas
créer rim nouveau problème par I'introduc-
tion prématurée de nouvelles réformes so-
dales. Un problème parch pourrait être fa-
tal a notre industrie, qui n'a qu'à peine corn-
mencé a se développer. En effet, nous n'a-
vons encore ratifié aucune convention.
raison en est que le gouvernement, malgré
sa meilleure volonté, n'a pas en Ia possibilité
jusqu'à cc moment de terminer l'examen
de ces conventions pour s'assurer dans quel-
les mesures elles seraieiit applicabies aux
conditions particulières du pays. Les con
ventions font, ceperidant, depuis queique
temps, l'objet d'Ctude de Ia part du gouver-
nement, et je crois pouvoir declarer que Ic
gouvernement royal sournettra sous peu au
parlement, en vue de leur ratification, les
conventions de Washington. Ii faut ajouter,
en outre, qu'il existe 'des difficultés de
nature technique qui rendent difficile la
ratification, car l'adoption de ces conveil-
tions nécessiterait des modifications impor-
tantes d'une grande panic de Ia legislation
ouvrière existante. Tenant compte enfin des
difficultés d'organisation qui se sont pro-
duites dans tons les nouveaux Etats corn-
poses de territoires oil ii existe différents
systèmes d'administration, je crois avoir
suffisamment justifié le retard des ratifica
tions des conventions.

Je me deman'de si je ne pourrais profiter
de cette occasion pour attirer l'attention de
la Conference sur les obstacles auxquels on
s'est heurté en cc qui concerne Ia ratifica-
tion des conventions dans tolls les pays, ci,
peut-êire, suggérer moi aussi, a la Confé-
rence, d'adopter le système des recom-
mandations qui, étant donné son élasticité,
se prête davantage a l'a.daptation des réfor-
mes sociales aux conditions particulières de
divers pays.

Q uant a nos rapports avec Ic Bureau in-
ternational du Travail, nous continuerons
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nos efforts pour arriver a établir des liens
encore plus étroils avec cette institution, qui
joue un role tellement important pour Ic
maintien de la paix sociale. Pans cc but, un
service special a été créé nu Ministère de Ia
Politique sociale de notre pays, chargé du
développement des bonnes relations avec Ic
Bureau international du Travail. La bun-
ble intention dc •notre gouvernement de
remplir ses obligations envers l'Organisa-
tion internationale dft Travail se inanifeste
aussi daiis l'intérêt que notre pays a porte
aux travaux de l'Organisation, en se faisant
reprCsenter regulièrement aux Conferences
internationales du Travail.

Je me permeis, en lerminant, de relever
quelques points du discours prononcé par
M. Krekitch, delegué ouvrier de noire pays.

Je n'ai certes pas l'intention d'eutrer dans
line discussion dCtaillée avec M. Krekitch,
cependant, je tiens a dire qu'il n'y a pas
lieu de prétendre que in loi la protec-
tion des ouvriers ne s'étend pus égalemeni
mix ouvniers ernployés dans les entreprises
d'Etat. En principe, aucune difference r,'est
faite, suivant les dispositions de cette loi,
entre les ouvriers ernployés dans les établis-
sernents pnivés ci ceux qui travaillent (lans
les entrepnises d'Etat. Quant aux services
publics, notamment les services des postes,
telégmaphes et téléphomes, les cheniins de
fer ci les mines, propriétCs d'Etat, il existe
des dispositions spCciales clictées par l'ii'té-
ret general du pays. Néanrnoins on me sau-
rait dire que les ernployés dans ces
services soient privés de Ia protection légnie,
et qu'on vise, par la mobilisation, a ernpê-
cher Ic développement libre de leurs aspira-
tions légitimes. Si, en 1920, ii a été néces-

de procéder a rime mobilisation par-
tielle des cheminots, Ic gouvemnement était
contraint d'adopter cette mesure d'urgenice
pour assurer, a line époque des plus diffi-
cues, Ic fonctionnement nécessaire des che-
mins de fer, qui, par suite de la guerne, ont,
chez nous, souffert beaucoup plus qu'aiI-
Ieurs.

D'autre part, Ia loi sur la protection des
ouvriers, ainsi que les lois sur l'assurance
des ouvriers et sur l'inspection du travail
étant d'une date très récente, toute critique
definitive serait prématurée. Je declare
franchement que l'application de ces lois
occasionne des difficultés tout particulière-
ment aux patrons. Ccci est très compréhen-
sible, lorsqu'on tient compte du fait que
l'application de ces lois est très intirnement
iiée a la réorganisation même de Ia produc
tion. D'ailleurs, ces difficultés sont les me-



mes que celles que l'on rencontre dans dii
férents pays, beaucoup moms éprouvés par
Ia guerre que la nôtre. Je suis convaincu

de mon pays saura
trouver des méthodes et des moyens pour
rCglementer, d'une façon satisfaisante, les
rapports entre les ouvriers et les employeurs
tout en tenant compte des hesoins sociaux
dictés par Ia legislation moderne et par les
conditions pat-ticulières de notre pays.

interpretation: Mr. CUVAJ (Kingdom of the
Serbs, Croats and Slovenes): I wish to express
the gratitude of my country to the Director of
the International Labour Office for the interest
he has shown in endcavouring to develop relations
between the Office and my country. I would also
congratulate him on the success which the Inter-
national Labour Office has achieved as the execu-
tive organ of the International Labour Organi-
sation.

My country, is greatly interested in the work of
the Organisation, and soon to occupy its
proper place in it. I would remind the Conference
that the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes
was created by the union of three groups of peoples,
previously under different administrations. My
Government has succeeded, up to the present,
in unifying most of the legislation, but in certain
cases it has been necessary to maintain the old
system pending the completion of this system of
unification.

The protection of the workers is assured by a
fundamental law of the constitution. In virtue
of this our Parliament has voted fourteen laws for
the protection of what may be called the weakest
class, laws-dealing with various labour problems.
The State therefore possesses labour legislation,
and all its labour laws are inspired by the spirit
which animates the International Labour Organi-
sation and arc designed to give the workers that
protection to which they are entitled. The legal
basis for the application of Conventions therefore
exists already, although my Government has
not yet found itself in a position to ratify them.
The Government has at least discharged its duty
to the workers, if it has not so far found it possible
to discharge its international obligations. It will
endeavour to perfect its labour legislation so far
as is consistent with the interests of the country
as a whole.

I would remind the Conference that my Govern-
ment is not empowered to favour one class to
the detriment of another. The productive force
of the industries of the country must be protected.
It is necessary to encourage the industries which
we have, hecause at the present moment they are
insufficient to satisfy the needs of the country.
Prudence on the part of the Government is essen:
tial in order to avoid creating new problems.

If no Convention has so far been ratified, it is
because my Government has not yet finished its
examination of them, but I can assure the Confer-
ence that they are being studied and I hope that
proposals regarding the Washington Convefltions
will be submitted at an early date. There are
technical difficulties in the way of ratification,
since ratification of the Conventions will probably
necessitate modifications of the national laws.

I would profit by this occasion to refer to the
suggestion already made, that the Conference
might consider adopting Recommendations rather
than Draft Conventions in order to embody its
decisions, since the form of a Recommendation
is more elastic and it can be applied more easily.

Government of the Kingdom of the Serbs,
Croats and Slovenes will continue to endeavour
to develop its relations with the International
Labour Office, and for this purpose a special
service has been created. Moreover, the good
intentions of the Government are shown by the
interest it takes in being regularly represented at
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the Sessions of the international Labour Confer-
ence.

I would like to make some reply to the remarks
of the Workers' Delegate of my country. Without
entering into a detailed discussion, I would state
that no difference is made in principle between
workers in State enterprises and workers in private
enterprises. In regard to the State services,
— postal, telegraphic, railways and others —
there are special provisions which arc dictated
by the general interests of the country as a whole,
but it is not true to say that workers in these
services are deprived of legal protection. In
1920, a partial mobiisation was necessary. The
Government proceeded to this step in order to
secure the railway services of the country
during a very grave crisis. In any case, the labour
legislation of my country is of comparatively recent
date and any criticism of it is premature. More-
over, it must be remembered that the application
of these laws creates difficulties for the employers
these difficulties are met with in other countries
also. My Government will endeavour to find a
satisfactory solution of the problem of securing
good relations between employers and workers
by taking account of the general interest.

M. MERTENS (Belgique) — M. le Pré-
sident, Mesdames, Messieurs, lors de cha-
cune 'des sessions' de la Conference, au
moment de la discussion du rapport de
M. le Directeur, cette tribune offre une
occasion unique pour les délégues ouvriers
de darner ici, en face du monde entier,
leurs aspirations et de dire ce qu'ils pen-
sent de l'exécution -des engagements pris
solennellement envers eux pendant les qua-
tre années de guerre et durant les quelques
mois qui ont suivi l'armistice. Bien que je
pourrais, de mêine que mes collègues ou-
vriers, qui ont pris Ia pdrole hier et avant-
hier, parler de la situation propre ft mon
pays, je ne le ferai pas; le temps est trop
restreint. D'ailleurs une panic de la classe
ouvrière beige organisée, qui participe ac-
tu'ellement au gouvernement du pays, esti-
mant qu'il ne faut pas ratifier les conven-
tions, avant que de grands pays les aient
eux-mêmes ratifiees, j'entends liquider ce

dans mon propre pays, et, même
si Ia hataifle doit continuer longtemps
encore, nous saurons, par l'emploi de nos
forces ouvnières et syndicales, imposer, en
Belgique, Ia ratification des differentes con-
ventions.

Mais ii me plaIt de dire aujourd'hui quel-
ques mots an sujet de l'activité du Bureau
international du Travail, de la collabora-
tion qu'on doit tui apporter et des decisions
gouvernementales qui doivent faire suite a
la Conference. On a dit ici que le tenips qui
nous est laissé par l'article 405 du 'Fraité
de paix pour déposer, auprès des autoritCs
compétentes, les différentes decisions pri-
ses a cette Conference est trop court, que cc
temps ne permet pas aux
de prendre les mesures nécessaires.



J'estime personnellement que ce temps,
qui vane d'un an a dix-huit mois, après la
cloture de Ia Conference même, est suffi-
sant pour permettre a chaque gouvernement
de faire le nécessaire pour déposer les
rents projets de loi qui doivent permetire de
transformer ces conventions en lois natio-
iiales. Je crams fort, si l'on donne aux gou-
vernements plus de dix-huit mois pour se
conformer a l'article 405 du Traité de paix,
que la classe ouvrière ne soit obligee de re-
venir chaque année, ici, se plaindre du fait
que les différentes conventions n'ont pas été
ratifiées. C'est pour cette raison qu'il faut
que cet article subsiste, et que les gouverne-
ments fassent le nécessaire, non seulement
pour déposer des projets de loi, mais ensuite
pour ratifier les différentes conventions qite
nous votons ; parce que, je l'ai déjà ht id
l'année dernière, a quoi cela sert-il de venir
chaque année de tous les coins du monde
vivre des heures difficiles, des heures de ba
taille et même des heures d'animosité entre
différents delegues, a quol cela sert-il de ye-
nm ici se débattre pendant plusieurs seinai-
lies, 51, après, les gouvernements ne tiennent
aucun compte des différentes decisions pri-
ses et laissent traIner dans les cartons, pen-
dant des années, les conventions Ct recom-
mandations qui ont été adoptées par la Con-
férence ?

Je reconnais que, dans certains pays, ii

peut y avoir des circonstances spéciales qui
empêchent le gouvernement d'agir. Depuis
trois jours, j'ai entendu des délCgués de plu-
sieurs gouvernernents exposer a cette tribune
les raisons pour lesquelles on n'a pas pu ra-
tifier les conventions dans leurs pays. Mais
je me rappelle les declarations faites par ic
delégue gouvernemental de la Lettonie, qui
est venu exposer comment, dans son pays
nouveau, qui n'a pas encore de traditions,
qui doit tout apprendre et tout constituer,
comment le gouvernernent a fait le néces-
saire, clans Ia mesure de ses moyens, pour se
conformer aux différentes decisions prises
ici ; et alors, je dis : < Puisqu'un gouverne-
ment jeune est capable de faire ce que Ia
Lettonie a réalisé, j'estime que les gouverne-
ments qui existent depuis •des siècles doi-
vent avoir l'armature nécessaire dans leur
adniinistration pour tenir leur parole, pour
tenir les qu'ils ont pris, lors de
In signature du Traité de paix.

Je veux expliquer pourquoi, a mon avis,
et pourquoi, dans l'opinion des ouvriers, ii
n'y a pas, en ce moment, beaucoup de rati-
fications de Ia part des gouvernements : cela
provient du fait que Ia résistance patronale

106

s'est accrue au fur et a mesure que la crise
mondiale a frappé Ia classe ouvrière et a ré-
duit a Ia misère des millions et des millions
de travailleurs, qui ne demandent pas mieux
que de se livrer a un travail fécond afin de
gagner leur pain et celui de leur femine et
de leurs enfants. Au fur et a mesure que la
crise s'achève, ati fur et a mesure que les
ouvriers des différents pays se trouvent dans
une misère de plus en plus profonde, la réac-
tion relève Ia tête. Messieurs les patrons, par
leurs organisations nationales et internatio-
tiales, mettent leur veto aux ratifications des
diférentes conventions.

Je me rappelle qu'avant-hier, mon arni
Schürch, le délegue suisse, parlait de in ré-
sistance de son pays et disait que son gou-
vernement avait dü s'ineliner devant Ia
volonté patronale et déposer un projet cle loi
essayant de porter atteinte a cette formida-
ble conquête, pour laquelle la classe ouvrière
mondiale a tant lutté: la journée de huit
heures. Ii expliquait la situation qui rêgne
dans son pays ; mais mon ami Schürch sait
très bien que la situation est identique dans
les autres pays ; même en Belgique, on ne
recule pas pour dire que Ia loi de huit heures
est une loi de maiheur, in loi qui est cause
de toute la misère qui règne

La semaine dernière encore, cette chose
a été répandue (l'orateur montre une feixille
lllustrée) et cela ne vient ni de mon gouver-
nement ni des organisations ouvrières, ces
Messieurs, je ne saurais les nonimer,
mais puisque cette feuille ne peut venir de
mon gouvernement et .puisqu'elle ne peut
venir de Ia classe ouvrière, eile a bien été
payee par quelqu'un! — ces Messieurs ont
fait distribuer des mensonges infâines de-
vant les usines aux ouvriers qui les quit-
taient, des mensonges leur disant qu'il faut
faire a nouveau les longues heures
d'avant-guerre et accepter les bas salaires
ciue nous nylons autrefois clans notre pays,

salaires et heures de travail qui ont Cté
reconnus a l'Exposition internationale de
1904, a Saint-Louis, (lorsque le Gouverne-
ment des Etats-Unis a présenté des statisti-
ques concernant les salaires et les heures de
travail clans quatorze pays), comme étant
les salaires les plus has et les heures de tra-
vail les plus longues

Au moment øü in misère grandit, au mo-
ment oi'i quelques ouvniers peuvent repren-
dre le chemin de i'usine pour essayer de
pourvoir ainsi aux besoins de leun farnille,
ces Messieurs de la reaction veulent aug-
menter ia durée de notre journée de tra-
vail et diminuer nos salaires, qui, pOurtant,



ne permettent pas encore aux ouvriers de
vivre Ia vie de Messieurs les patrons.
C'est dans tons les pays clu que 1e
paironat surgit pour essayer de reprendre

Ia classe ouvrière les quelques conquêtes
qu'elle a su arracher depuis l'arrnistice.

.Je me rappelle avec tristesse ces quatre
annécs et demie de guerre, vécues dans tine
oppression indescriptible. Ces Messieurs les
patrons notis approchaient personnellenieiit
et venaient hous dire qu'aVant la guerre Ia
classe ouvrière avait été maltraitée par eux,
inais que cela devait finir, et qu'ils se met-
taient ft notre disposition pour collaborer
une afin Ia

guerre notre pays pitisse se reconstruire,
puisse revivre, et pour que tolls les citoyens
et toutes les citoyennes puisscnt jouir de
conditions de vie rationnelies.

Ces inêmes patrons, ou tout au moms
leurs Organisations, ont adopté tine noti-
velle attitude parce qu'ils croyaient que Ia
crise moncliale allait réduire entièrelnent La
classe ouvrière ft la misère, et ainsi obliger
les travailleurs ft Se' courber devant leurs
exigences. Mais je me permets de signaler
ft ces Messieurs que si, dans certain mo-
ments difficiles que la classe ouvrière pent
traverser, us peuvent, dc temps ft mitre,
enregistrer quelques victoires, Ic monde ne
pent pas continuer ft se cLébattre dans cette
situation inextricable, et que le jour vien-
dra oil Ia classe ouvrière, l)ltls puissante
qu'elle n'était avant Ia crise mondiale, re-
prendra ses droits et fera le nécessaire pour
que Messieurs les patrons sentent que leur
résistance est inutile ; et finalement ces der-
fliers en viendront, je l'espère, ft une same
comprehension des choses et voudront col-
laborer sincèrement avec nous ; je veux
croire qu'ils ne chercheront plus a dimi-
nuer la valeur de l'ouvrier, mais qn'ils
feront le nécessaire pour travailler d'un
commun accord avec tous les delegues dans
Ic seul désir, dans Ia seule volonté, d'arriver
ft de bons résultats.

Messieurs, on a pane, hier et aujourd'hui,
des représentants ouvriers qui vien-
nent ici tenir un langage brutal. M.

Solinas a indique que son peuple a dans le
sang quelque chose qui iui donne plus dc
vivacité que les autres. II ne devrait pas
oublier que certains peuples du midi ont
jadis (il y a quelques siècles de cela) oc-
cupé quelques-uns des pays du Nord
et y ont laissé des traces qui, après tout,
peuvent bien se traduire par des paroles
violentes dans nos reunions. Peut-être cette
vivacité, dont ont fait preuve certains ou-
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vriers, ne provient-elle pas uniquement du
sang des gens du Nord, mais du mélange
dc celui-ci avec le sang des peuples du Midi.

Je disais, avec une certaine brutalité, m.ais
en niêine tenips avec toute la sincérité qui
convient, que Ic moment arrivera Ia

classe ouvrière reprendra sa puissance, et
qu'aiors peut-être elle pourrait conimettre
des excés. Or, nous ne sommes pas les seuls
nous, les ouvriers, ft declarer que Messieurs
les patrons font fausse route. J'ai soiis les
yeux ic numéro dii 21 octobre d'une revue
francaise assez connue dans le monde: le
Progrès civique. Ii y est dit que Messieurs
les patrons se sont trompés, et que si, par
leur grande offensive, us sont parvenus,
dans la piupart des pays du monde, ft im-
poser des diminutions de salaires aux ou-
vriers, peu ft peu, les événements prouvent
que la classe ouvrière reprend ses droits, et
que cc n'est pas par des diminutions de
salaires, par l'augmentation des heures de
travail qu'on arrivera a sauver la situation.
C'est la restauration de la situation écono-
mique du monde entier qui est en jeu, et
cette restauration doit s'accomplir avant
qu'ii puisse être possible de vivre en paix
clans notre monde.

The PRESIDENT — I must remind the
Delegate that he has only two minutes
more.

Traduction.: Le PRÉSIDENT: Je dois rappeler
an délégué qu'il ne dispose plus que de deux
minutes.

M. DE AGUERO Y BETHENCOURT
(Cuba) — Je propose que l'on autorise l'o-
rateur ft poursuivre l'exposé qu'il est en
train de faire.

Interpretation: Mr. DE AGUERO Y BETHEN-
COURT (Cuba): I propose that Mr. Mertens be
allowed to finish his speech.

M. le Comte DE ALTEA (Espagne) —
J'appuie cette proposition.

Interpretation: Count de ALTEA (Spain):
I second that.

The PRESIDENT — The question is that
Mr. Mertens be allowed the time required
beyond the fifteen minutes to finish his
speech. Those of that opinion will signify
it by holding up their hands.

Traduction: Le PRÉSIDENT: La Conference
consent-elle ft ce que nous accordions plus de 15
minutes a M. Mertens, afin de lui perrnettre d'ache-
ver son discours? Ceux qui sont en faveur sont
priés de vouloir bien lever la main.



(On procéde au vote a mains levees. La
motion est adoptée a l'unanimité).

(A vote is taken by show of hands. The
motion is carried unanimously).

M. MERTENS (Belgique) M. le Prési-
dent, Messieurs, je vous reinercie
ment de la prolongation de temps qui in'est
accordée.

Aprés vous avoir exposé notre sentiment
a ce sujet, et après avoir indiqué Ia résis-
tance que l'on rencontre aujourd'hui,
prime l'espoir qu'à l'avenir ii nous sera pos-
sible de collaborer, sans qu'à cette collabo-
ration ii se mêle des luttes qui aigrissent
les caractères, et qui, fatalement, nous indis-
posent Jes uns contre les autres.

Je veux maintenant essayer d'être prati-
que, et j'indiquerai, en quelques mots, com-
ment nous estimons possible de faire pros-
pérer l'euvre que j'ai eu l'occasion, au dé-
but de cette Conference, de qualifier de
grandiose. 11 faut que le Bureau internatio-
nal du Travail puisse accomplir son
vre en toute sécurité, en toute quietude. Ii
ne faut pas qu'il soit oblige a chaque ins-
tant de se demander : Ce que je vais faire
sera-t-il approuve a droite ou a gauche?
Le Bureau international a Cté constitué, par
une des dispositions du Traité de Versail-
les, pour le travail, et en faveur du tra-
vail ; s'il n'en était pas aunsi, ii est evident
que le Bureau ne s'appellerait pas Bureau
international du Travail >, et que nos con-
férences ne prendraient pas le nom de

Conferences internationales dii Travail
11 faut donc que cette institution, créée uni-
quement en faveur du travail, puisse ser-
vir utilernerit ce dernier. Je demanderai
donc a M. le Directeur s'il n'est pas possible
d'étendre en quelque sorte Ia competence de
son Bureau, je veux dire développer son
euvre, et s'il ne serait pas possible d'ins-

tituer une vaste enquête, a travers Ic
monde, stir l'importance de l'apprentis
sage, sur l'importance cle l'enseignement
professionnel. Je suis an de ceux qui pen-
sent que .le monde ne saurait être sauvé
qu'avec une classe ouvrière consciente, bien
instruite, une classe ouvrière qui puisse
produire, qui puisse donner Ic maximum
de ses efforts, une classe ouvrière qui ait recu
tine instruction et prilnaire et profession-
nelle, de telle façon qu'el'le puisse travail-
Icr, dans le monde entier, a Ia production
indispensable, pour ne pas laisser dans la
misère tous ces millions d'êtres humains,
qui, actuellement, sont obliges de périr
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faute des aliments nécessaires, faute des
moyens d'existence. II faut qu'à côté de
cela nous trouvions le moyen de supprimer
les resistances auxquelles. se heurte le Bu-
reau.

Un de ces moyens consiste a faire con-
naItre l'euvre de celui-ci. Fréquemment
dans la vie, nous constatons qu'une

qui n'est pas bien connue ren-
contre des adversaires ; souvent
s'écroule, et c'est parce qn.'elle n'était
pas assez connue. Ii en est de mêrne

pour le Bureau international du Travail;
son n'est pas assez connue dans le
monde entier; die n'est pas assez connue
dans les différentes classes de la société.
Cette ceuvre n'est surtout pas assez connue
de ceux qui devraient la connaitre. Par
exemple, si Messieurs les patrons sont assez
riches pour se permettre, chaque année, de
dépenser une somme de cinq cents fraiics
pour l'abonnement aux publications du Bu-
reau international du Travail, l'ouvrier it

l'atelier, et même le secrétaire d'organisa-
tion, avec appointements, sont dans l'im-
possibilité de s'abonner it ces publications.
Ii en résulte que la phipart de ceux qul
s'intéressent it Ia reconstruction du monde
ne peuvent pas se procurer les documents
nécessaires, et, par suite, ne peuvent pas se
rendre compte de l'utilité de l'ceuvre du Bu-
reau et de tous les avantages que peut en
attendre le monde entier.

Le rapport du Directeur mentionne I'ef-
fort qui a été fait pour certains pays,
comme l'Italie et l'Allemagne, pour lesquels
des editions spéciales des publications ont
été créées. Je voudrais demander it M. le
Directeur s'il ne serait pas possible d'établir
des editions popalaires qui meltraient it Ia

portée de la classe ouvrière tous les docu-
inents publiés par le Bureau international
du Travail.

ii fandrait que nous soutenions les ef-
forts du Bureau international dii Travail, et
j'estime que, pour cela, las meilleurs agents
sont les organisations ouvrières. Si, dans
certains pays, ii n'y a pas d'organisations de
ce genre, M. de Aguero y Bethencourt me
permettra de faire allusion a ses déclara-
tions d'hier et de liii dire, en ce qui con-
cerne Ia délégation de son pays, que nous
reparlerons de cette question lors de la
sentation du rapport •de Ia Commission de
verification des pouvoirs — si, dans cer-
tains pays, ii n'y a pas d'organisation cen-
trale, mais des organisations éparses
dans las différentes regions de leur ter-
ritoire, ii n'en est pas moms vrai que ces



organisatidns regionales ont le droit de con-
naitre notre nuvre et doivent être représen-
tees ici. Je regrette de ne pas connaitre l'cs-
pagnol, car je proposerais a M. de Agüero

y Bethencourt d'aller dans son pays pour
former une organisation centrale de toutes
les •organisations éparses qui s'y trouvent.
Mais, même si de telles orgariisations cen-
trales n'existent pas, nous devons faire le

nécessaire pour que le Bureau international
du Travail puisse répandre, jusqu'aux
points les plus reculés du monde, toute sa
documentation, parce que c'est en faisant
connaItre son ceuvre qu'il lui sera permis
de continuer a vivre et •lnner les ré-

sultats que la classe ouvrière attend.
On a pane ici de la collaboration des

Etats-Unis. Vous savez tous, Messieurs, que
j'appartiens a cette organisation qui a son
siege a Amsterdam et qui est si souvent
citée ici. Nous avons dii constater, au sein
inême de cette organisation, le depart ,des
ouvriers américains qui estimaient que

nous accomplissions une trop révolu-
tionnaire, alors que, d'autre part, certains
travailleurs estiment que nous ne sommes
pas assez révolutionnaires et niêine que
nous sommes traltres a la cause ouvriCre.
Mais, malgré cette situation, et sans préoc-
cupation de notre organisation, j'estime que
non seulement le Bureau international du
Travail a le devoir de maintenir des rela-
tions étroites et suivies avec les Etats-Unis,
mais que la Conference d'atijourd'hui —
comme ii a été dit dans une resolution pré-
sentCe ces jours-ci et qui a paru dans ie
Corn pte rendu — peut et doit même agir de
la facon la plus decisive en vue d'essayer,
par Ia persuasion, par l'établissement de re-
lations entre les différents organismes des
Etats-Unis et le Bureau international dii
Travail, d'obtenir Ia collaboration de ce
grand pays et de le faire participer a l'nu-
s re de l'Organisation internationale du Tra-
vail. Et j'ai Ia conviction intime que, Si flOUS
pouvons apporter aux Etats-Unis la docu-
mentation nécessaire que je réclamais, ii y
a quelques instants, pour les pays de l'Eu-
rope, si cetfe documentation est répandue
dans le territoire des Etats-Unis, nous pour-
rons, sinon l'année prochaine, certaineinent

l'une des plus prochaines Conferences in-
ternationales, saluer la presence des delégués
américains. Et c'est pour cela que nous de-
mandons ft Ia présente Conference de bien
vouloir prendre en consideration ces quel-
ques points, et de faire Ic nécessaire pour
que que nous avons créée puisse
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continuer a vivre et porter les fruits que Ia
classe ouvrière en attend.

En ce qui concerne la classe ouvrière,
j'ose le dire de cette tribune, nous continue-
rons, aussi longtemps qiie not's serons dans
le mouvement ouvrier, a défendre
du Bureau international du Travail. Les
misères endurées pendant la guerre ont
ainené les différents gouvernements ii insé-
rer, dans le Traité de paix, un chapitre
XIII qui reconnaIt enfin les droits des on-
vriers, et qui, en même temps, institue cette
ceuvre admirable a laquelle nous partici-
pons actuellement. Nous avons collaboré ft

sa constitution. Nous continuerons ft Ia dé-
fendre, même malgré l'opposition de ceux
dont je parlais it y a quelques instants, de
ceux qui estiment qu'en venant ici not's tm-
hissons la cause ouvrière. La lutte est des
plus pénibles pour nous, parce que nous
avons contre nous, non seulement les adver-
saires de l'Organisation internationale du
Travail, qui l'attaquent dans ses
mais ceux qui appartiennent a notre classe
et qui, jusqu'ici, nous ont combattus, parce
que nous sommes partisans de cette
grandiose,. de la grande ceuvre du Bureau
international du Travail.

C'est pourquoi nous demanduns non seu-
lemerit que les gouvernements fassent le

nécessaire pour ratifier les différentes con-
ventions que nous adoptons ici chaque an-
née, mais encore qu'ils se conforment aux
stipulations du Traité de paix, et qu'ils don-
nent ft leurs ouvriers toutes les possibilités
de s'organiser et de collaborer a notre
grande Lorsque, tout a l'heune, j'en-
tendais le délégue gouvernemental du
Royaume des Serbes, Croates et Slovènes
dire que, dans son pays, il n'y a pas de dif-
férence, dans les rapports avec le gouverne-
ment royal, entre les ouvriers des indus-
tries pnivées et ceux des services publics, je
constatais par sa propre declaration, que
ceux qui appartiennent aux services pu-
blics n'ont pas les mêmes droits que les
autres travailleurs. Et ii est oblige lui-même
de reconnaltre qu'il y a certaines mesures,
certains decrets, qui iie donnent pas les
mêmes droits aux travailleurs des services
publics qu'ft ceux de l'industrie privée.
Nous demandons, en vertu du TraitC de
paix, et en vertu de cc qui est dii ft la classe
ouvrière, Ia liberté pour tous les individiis
de se réunir de Ia façon dont il leur plait:
et nous avons le droit d'exiger de la part
des gouvernements que, non seulement, us
respectent leur parole, mais encore qu'ils
soutienneiit ceux qui ont ft souffrir des at-



taques dans leurs organisations'. Lorsque
M. Solinas •disait, tout a l'heure, que son
gouverneinent traite de la même manière
toutcs les organisations syndicales de son
pays, je regrettais infiniment de n'avoir pas
avec moi cc livre de six ou sept cents pages
qu'illustrent des centaines dc photographics
de bureaux de syndicats incendiés par les
fascistes en Italic. Dans cc livre, je n'ai vu
nulic part une photographic qui représen-
tat les agents du gouvernement italien, ou
I'armée qui est pourtant an service du gou-
vernement, qui est pourtant l'agent policier
dii gouvernement, venant an secours de ces
organisations que M. Solinas veut bien, au
nom dc son gouvernement, reconnaitre. Je
n'ai jamais vu que son gouvernement alt
soutenu cctte Organisation ci je n'ai jamais
hi qu'il ait essayé d'empêcher l'incendie
des bureaux des organisations syndicales,
et même les meurtres commis dans ces bu-
reaux.

En vertu du Traité ide paix, nous deman-
dons — puisque c'est Ia scule occasion pour
nous de Ic faire que, conformément ft la
Partie XIII du Traité de paix, chaque gou-
vernement tienne scs promesses, tienne ses
engagements, et que, non seulement ii ra-
tifie Ics conventions, mais qu'il fasse le né-
cessaire pour que, dans son pays, l'ouvrier
ne soit plus considéré comme une marchan-
dise ct pour que les organisations ouvriéres,
qui sont rcconnues par le Traité dc paix,
soient respectées par tons les citoycns, dans
tons les pays. Ii faiit que chaque gouser-
nemcnt prenne les niesures nécessaires a cet
effet dans les pays oü certains individus
vculent attaquer ccs organisations.

Interpretation Mr. MERTENS (Belgium) Each
successive Conference gives the representatives
of the workers the opportunity, in discussing the
Director's Report, to express their hopes and
aspirations and their opinions as to the reasons
which have governed the application and enforce-
ment of the decisions of the various Sessions of the
International Labour Conference. - Though I
could, like other Workers' Delegates who have
preceded me, confine myself to speaking of the
special conditions in my own country, the time
is too short for doing so, and I wish to speak
of the situation generally and of the workers'
share in the general organisation of the Interna-
tional Labour Office. We have seen that certain
Governments have failed to ratify the Draft Con-
ventions adopted at the various Sessions of the
Conference. We have heard the reasons why
they have not been able to do so, but I must say,
on behalf of the workers, that, while recognising
the difficulties of the situation, we cannot consider
the reasons given as entirely satisfactory, and that
we shall maintain the struggle continuously until
we are strong enough to impose our will upon
the Governments and to force them to ratify
these Conventions. But today, I should like to say
a few words concerning the work of the Interna-
tional Labour Office generally, and of the attitude
of the Governments with reference to all the deci-
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sions which have been taken at the Sessions of the
Conference. It has been said that the time limit
provided for under Article 405 of the Treaty of
Peace for submitting the Draft Conventions to
the competent authorities is too short. Well,
personally, it seems to me that a period of one
year to eighteen months is amply sufficient and
that it gives full time for Governments to submit
bills to their competent authorities for ratifying
the decisions of the Conference. I think, personally,
that it would be exceedingly dangerous to extend
the limit of time, which is already ample, and that
if such extension were granted, it would only
result in the workers coming to the Conference
full of bitter complaints with reference to non-
ratification and returning year after year seeing
that the Draft Conventions have not been ratified.
But Governments have not only to submit these
decisions to the competent authorities in their
countries, it is also their duty to ratify them if
they can. We come. to the Conference from all
parts of the world. Are we to spend our time in
useless recrimination, voting decisions which are
not 'carried out afterwards and in taking note of
the fact each year that the Governments have
merely submitted these decisions and have done
nothing to ratify them ?

It is quite true that certain States are suffering
from the special conditions of today, and I am
willing to admit that some of the reasons given
are of great weight, but nevertheless, I would
draw your attention to the statement which was
made yesterday by the Government Delegate of
Latvia. We heard that that young country —
one which has only recently come into existence
and which is qnite in its infancy from an industrial
point of view — had decided to adhere to and to
apply loyally all the decisions of the International
Labour Conference. Well, if a young Government
of that kind can find in its power to, do this, surely
the older Governments, Governments of States
which have centuries of history behind them,
possess sufficient machinery and power to follow
the example of this young State and to fulfil the
obligations which they have assumed under the
Treaty.

The difficulties which stand in the way of the
ratification of various Conventions have been
alluded to, but, in the workers' opinion, the chief
obstacle today comes from the increasing oppo-
sition which has been manifested on the part
of the employers, who have made use of the
terrible crisis, of unemployment which prevails,
and which has reduced thousands and thousands
of workers throughout the world to suffering and
misery, to urge all the objections which can be
raised against ratification. They are acting in
this way because they feel that they are the
stronger party at present and they impose their
veto upon ratification. Yesterday, my comrade,
Mr. Sehureh, referred to the situation in Switzer-
land and stated that, in his opinion, the attitude
of the Swiss Government towards the ratification
of the Hours Convention had been dictated in
large measure by the attitude of the employers
and by their ppposition to the principle of the
eight-hour day. Well, in other countries, the situa-
tion is much the same and in my own country, in
Belgium, the Eight Hour Act has been called
"the law of misfortune". I must regretfully
allude to the fact that last week I was shown in
Belgium some photographs which had been
distributed — by what agencies I do not know,
but certainly not workers' agencies, and I cannot
believe that it was done through the agency of
the Government, and therefore I can only believe
that these agencies were working in connection
with the employers — photographs which I can
only describe as of an infamous character, showing
how the workers must, in future, work longer
hours for less wages and that they must return
to the same standard of work and living which
prevailed in Belgium before the War, when—— I
must admit it with shame — the standard of
wages was one of the lowest in industrial countries.

Now that the workers are beginning to find
employment again and are painfully earning their
living, we are told that the economic crisis from



which the world is suffering today is due to the
claims f a )our, and that labour must abate
those claims throughout the world if that crisis
is to be overcome. I say emphatically that the
employers are taking advantage of the conditions
which prevail at the present time to attempt to
deprive the workers of the conquests in the domain
of labour legislation which they so painfully
won during and after the War. When I remember
the years of misery through which we passed
during the War, and the appeals which were
addressed to us by the employers to work loyally
with them and to co-operate in the work of recon-
struction after the War, I am filled with despair.
In those unhappy times the employers appealed to
us to co-operate with them and promised in return
that we should be granted better conditions of
work and wages after the War and that the whole
economic and industrial structure would be
greatly improved in the future. Now the employ-
ers, through their organisations, have adopted
an entirely different attitude and they are doing
all in their power to oblige the workmen to submit
to lower wages and to harder working conditions.

I would remind the employers that though they
may today. temporarily have the upper hand, a
day will come when the workers will once more
be powerful enough to overcome them. I hope
that when that day comes the workers will not
abuse their power, and that it will still be possible
for us to co-operate loyally with the employers in
the work of production and reconstruction.
Whether that hope will be realised in the future
largely depends on the attitude the employers
adopt to-day.

The fact that some of the speeches delivered
yesterday and today were of a somewhat brutal
character has been alluded to. I deplore the neces-
sity for such brutal speaking. Mr. Solinas has
reminded the Conference, however, that some
of the things now happening in Italy to which
the Italian Workers' Delegate alluded, were due
in part to the vivacity of the Italian temperament.
I would ask the Conference to remember that
in certain Northern countries there is a considerable
admixture of southerd blood, and perhaps the
fact that the Workers' Delegates from some of
those countries have spoken with brutal frankness
may be ascribed to that strain of southern vivacity
they have inherited. If, therefore, we speak
brutally, at least it must be conceded that we
speak frankly when we say that we are absolutely
unanimous in our intention to maintain the struggle
and not to allow the conquests which we have
achieved to he taken away from us.

I recently read in a French periodical, the
Progrès Civique, that the employers are making
a mistake in the attitude they are adopting today
and that although they may be able to reduce
wages and impose harder conditions in many coun-
tries, in time to come the workers will be in a
position to reassert their rights. It was stated that
reducing wages was not a proper and final solution
for the economic crisis through which we are pas-
sing .The only satisfactory solution is the whole-
hearted co-operation of all and work on the part
of all ; it is no use attempting to make the workers
alone bear the burden.

We shall resist attempts to make the workers
alone bear the burden, but nevertheless it is my
ardent hope that in the future it will be possible
to secure real co-operation between the workers
and employers.

In conclusion, I wish to deal with the practical
side of the question. How can the great and im-
portant task which has been entrusted to the Inter-
national Labour Organisation best be carried
out ? It is essential that the work of the Interna-
tional Labour Office should be as widely known
throughout the world as possible. The work of
our Organisation meets with opposition both
from reactionary and extremist elements. If it
is to carry out its work effectively, it is essential
that knowledge of the useful work it performs
should be diffused as widely as possible. I should
like to ask the Director and this Conference whether
it would not be possible to extend the competence
of the Office so as to enable it to undertake a
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great enquiry throughout the world with reference
to conditions of apprenticeship and vocational
education. If the workers are to be effective pro-
ducers, it is essential that they should enjoy the
best education possible, not only of a general
but also of a technical character. The Office would
have a worthy task to perform if it could undertake
such an enquiry.

What are the best means for overcoming the
opposition which the work of the Office often
meets with ? Its difficulties arise very largely
from the fact that a knowledge of its work is not
sufficiently widely diffused; especially are those who
are most interested in its activities ignorant of
what it has done. Many employers are doubtless
wealthy enough to subscribe to all the publications
of the Office, but unfortunately workers of all
categories are seldom fortunate enough to be able
to do so. I think it would be advisable, therefore,
to examine the possibility of issuing popular
editions at a low price, of all the publications of
the Office by which a knowledge of its work could
be diffused amongst the workers to the greatest
possible extent.

No doubt the workers' organisations can do a
great deal and it is through these workers' orga-
nisations that the Office must attempt to diffuse
its information. 'But yesterday the honourable
Delegate from Cuba alluded to the fact that there
was no central workers' organisation in the country
he represents. In this connection I would ask him
if it would not be possible for the Cuban Govern-
ment to do something to centralize all the local
organisations of which he spoke, This is by the
way and I shall return to the matter when dealing
with the question of credentials.

The absence of that great country, the United
States of America, has also been alluded to.
As you know, I belong to the International Trade
Union Federation of Amsterdam which has often
been accused of being too revolutionary in some
quarters, whilst in others it is accused of being

lukewarm. Well, American workers unfortun-
aiely left that organisation because they accused
it of being too revolutionary in its aims. This
shows, I think, that it is essential that the Inter-
national Labour 0111cc should do all in its power
to maintain the closest relations with the United
States of America and to diffuse its publications
and a knowledge of its work throughout that
great country to the fullest possible extent, and
if this is done I am not without hope that in the
near future we shall rejoice in the presence of
American Delegates at these Conferences. There-
fore, I would ask the Conference to consider the
means I have suggested by which the work of the
Office can be continued and diffused.

Part XIII of the Treaty of Peace was signed
as a charter of the workers' rights, and we shall
continue to defend the rights embodied in that
charter to the utmost of our power, although we
may be regarded as traitors by the extremists
while we are denounced as revolutionaries by the
reactionary parties. Therefore, I do urgently
request Governments to do all in their power to
ratify the various Draft Conventions, and not
only to do that but also to conform to the provi-
sions laid down in Part XIII of the Treaty of
Peace and to give the workers the fullest oppor-
tunity to facilitate the work of co-operation.

In conclusion, I should like to allude to what
the representative of the Italian Government
said this morning with reference to the attitude
of his Government. He said that some of the
statements made by the Workers' Delegate were
exaggerated. I regret that I did not come to this
Conference with a book showing hundreds of
photographs of trade union offices burned to the
ground in Italy by the Fascisti organisations,
and unfortunately I have never seen a single
phofograph of the army of the Government doing
anything to protect the workers from such vio-
lence, although that is its chief duty. I demand
therefore that every Government shall do all in its
power to protect the workers and to ensure the
right of free association and free organisatiori
which is ensured to them by the labour charter
of the Treaty of Pence.



The PRESIDENT I must draw the
attention of the staff of the Office to the
fact that, under the Standing Orders, trans-
lations are to he summaries.

Le PRESIDENT : Je desire rappeler a MM. les
interprètes que, d'après notre règlement, les tra-
ductions doivent être un resume des discours.

M. PALAGIOS (Espagne) — L'examen
du rapport qui nous a été soumis par M. le
Directeur du Bureau international du Tra-
vail, et les paroles prononcées hier par le
représentant de la delegation ouvrière espa-
gnole, M. Largo Caballero, m'ont oblige a
demander la parole. Je ferai un effort pour
me faire comprendre en francais, réclamant,
d'ores et déjft, toute l'in'dulgence de l'assem-
blée.

En premier lieu, je doi's, comme tous les
orateurs qui m'ont précédé a cette tribune,
adresser mes vives félicitations a M. le
Directeur du Bureau international du Tra-
vail pour le rapport solide, objeciti•f, intéres-
sant, qu'il nous a soumis. Je egale-

ment ses collaborateurs consciencieux et
zélés. Quant a l'entrée dans la Société des
Nations, et particulièrement dans l'Organi-
sation internationale du Travail, des pays
qui ne font pas encore partie de ces institu-
tions, la delegation espagnole estime qu'il y
a lieu de faire les plus grands efforts pour
les amener ft se joindre a nous. Nous regret-
tons vivement que des pays conime les
Etats-Unis, Ia Republique Argentine, le

Mexique (ce dernier travaillant aujourd'hui
dans des voies de liberté et de progrès
social) ne puissent se ranger parmi nous
et participer ft ijotre tâche, En cc qui con-
cerne la question des représentatioi1s in-
completes et des Etats n'ayant pas encore
payé leurs contributions, ce sont des choses
âuxquelles il faudrait remédier ; je suis
cependant, jusqu'à un certain point, de
l'avis de M. de Aguero y Bethencourt, c'est-
a-dire qu'il ne faut pas les prendre au tra-
gique, et que beaucoup de choses s'arrange-
ront d'elles-mêmes. Si, ft Cuba, il n'y a que
des associations de locales et isolées,
tel a été Ic debut des organisations ouvrières
dans tous 'les pays. En Russie, jusqu'ft Ia
revolution dc 1905, hi situation était iden-
tique et l'on voit comment les associations
ouvrières se sont développCes, depuis Jors,
daus cc pays.

Q uant aux ratifications, nous partageons
les vues de M. le Directeur. Nous croyons
même qu'il est plus important de porter nos
efforts dans le sens de la ratification des
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conventions déjà existantes, que de nous
engager dans des voies nouvelles. Le Gou-
vernement espagnol est tout a fait de cet
avis ; II a ratifiC quolques-unes des conven-
tions dc Washington, et a déjà soumis au
parlement presque toutes les autres. Nous
croyons même qu'elles seront ratifiées aus-
sitôt que les conditions politiques le permet-
tront. Le Gouvernement espagnol a fait
plus ; grace ft l'initiative dc M. Ic Comte de
Altea, aujourd'hui sous-secrétaire dii Tra-
vail, une commission été créée au minis-
tére du Travail, s'occupant activeiaent de la
question de la ratification des conventions.

Nous n'avons pas ratifié la convention
relative a Ia journée de huit heures, mais
nous trouvons dans Ic rapport même de
M. le Directeur une note bien optimiste.
Nous avions décrété la journée de huit lieu-
res, même avant la Conference de Washing-
ton, et aujourd'hui ses dispositions sont
presque toutes appliquées en Espagne. La
classe ouvrière •sait bien d'ailleurs que les
quelques clauses dc cette convention qui
n'ont pas encore Cté incorporées daus Ia
legislation espagnole ne feront pas obstacle
ft la ratification de la convention des que
les principaux pays auront unifié leur droit
ft cc sujet.

Cependant nous croyons qu'il faut ren-
dre justice ft certaines des aspirations expri-
rnées ici par les ouvriers. En Espagne,
comme presque partout, on a suivi jusqu'ici
la politique sociale dite de protection légale
des travailleurs. Comme cette politique a,
en somme, pour effet de consolider l'orga-
nisation actuelle de l'Etat, les problèmes
qu'elle soulève, bien qu'importants, ne sont
pas si graves que ceux qui résultent d'une
autre politique sociale celle qui tend ft

l'émancipation légale des travailleurs. Cette
•politique implique dans une certaine niesur,e
une transformation, pacifique d'ailleiirs, de
l'E'tat. C'est pourquoi elle dorine lieu a une
plus grande agitation et ft de plus vives con-
troverses. Or il faut faire face aux pro-
blèmes. Nous l'avons fait a 1'Institut des
Réformes sociales, qui a eté chargé par le
gouvernement de preparer un -projet de
contrat collectif de travail ; ii servira de
base a un droit nouveau. Inutile de dire quc
le principe essentiel de cc droit nouveau
est Ia liherté syndicale.

Je crois que nous pourrions demander nu
Bureau international du travail d'aider les
nations dans cette voie. Ainsi, nous trouve-
rions peut-êIre, dans Ic rapport pr.ochain,
non seulement des inforinations sur les ins-
titutions s'occupant dc la protection légale



des travailleurs, rnais des renseignements
sur les institutions s'oocupant de l'émanci-
pation légale des travailleurs. Pour faire
cette demande, bus nous appuyons sur le
Traité de Versailles, oü nous liso.ns qu'il
faut affirmer le de la liberté syndi-
cale. Je crois que le Bureau pourrait définir
ce qu'est exactement ce principe et étudier
Ia méthode a suivre pour le faire recon-
naItre partout oü ii n'a pas encore etC

reconiiu, pour assurer l'uniformisation et
le perfectionnement de la legislation sur les
associations professionnelles dans tous les

autres pays. Je ati Directeur qu'il
pTépare tine rCponse tout a fait concrete
stir ce point. Je crois que c'est là tine chose
plus importante que les enquêtes demandCcs
par les représentants de Ia classe ouvrière.
Les enquêtes froissent Ia souveraineté des
Etats, tandis que l'étu'de dont je pane crée-
rait une conscience' commune qui pourrait
aider grandement les Etats qui sont aux
pnises avec les factions, et leur donnerait
une force nouvelle pour imposer les lois
indispensables it la paix sociale et profita-
bles égal.ement aux patrons, aux ouvriers
et surtotit aux gouvernernents qui doivent
représenter Ia communautC sociale tout
entiCre.

Il y a une autre question cependant, et je
crois que les gouvernements doiyent y prê-
ten attention. M. Caballero a demandé des
facilités plus grandes d'instruction pour les
travailleurs. J'ai quelquefois été delegue du
Gouvennement espagnol pour -résoudre des
conflits sociaux et j'ai tine certaine expé-
rience sur ce sujet. Je sais combien ii est
difficile d'arranger les conflits, lorsqu'on se
trouve avec des ouvriers qui ne sont pas
éclairés, pas syndiqués, pas organisés, lan-
dis qtie j'ai trouvé les plus graudes facilités
lorsqu'ils sont dclairés, organisés, et qu'ils
connaissent les conceptions de Ia politique
soci ale.

Je demanderai douc ati l)tireau de réunir
des informations sur les institutions d'ensei-
gnernent ouvrier dans les clifférerits pays.
.Je ne pane pas ici de l'enseignement general
ni rnême professionnel des travailleurs,
mais de 1'eriseignement social qui, déjà
avant In guerre, était organise par les syn-
dicats et par les partis socialistes. Si I'Etat
se chargeait de cet enseignement et l'orga-
nisait d'une manière objective et scienti-
fique, le progrès se rattachant ainsi it in
tradition contribuerait efficacement a In
justice et a Ia paix sociale.
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interpretation Mr. PALACIOS (Spain) I want
to examine firstly, the report submitted by the
Director of the International Labour Office and
secondly, the speech which was made yesterday
by the Spanish Workers' Delegate.

En the firstplace, like all the preceding speakers,
I should like to congratulate the Director and also
his enthusiastic staff upon the solid, objective
and interesting work which has been accomplished.

The Spanish Delegation believe that it is desir-
able to do everything possible to secure for the
League of Nations and the International Labour
Office the co-operation of such countries as still
stand aside, such as in particular, the United
States of America and the Argentine Republic.
Also we think that Mexico, which is working
to-day on the lines of progress and liberty, should
also become, a Member of the Organisation as soon
as possible.

Reference has been made in the course of this
discussion to incomplete Delegations and to
unpaid contributions. These are questions which,
I think, will be arranged harmoniously in the course
of time.

With regard to ratification, it is more important,
I think, to deal with the Conventions which have
been voted up to iiow than to undertake new
duties at the moment; but I can say that the
Spanish Government has submitted all the Con-
ventions to parliament, and I believe that ratifi-
cation will take place as soon as the pressure of
parliamentary work permits.

Thanks to Count de Altea, a special commission
has been appointed at the Ministry of Labour
to deal with the question of ratifying the Conven-
tions of the International Labour Organisation.
It is true that the Eight-Hour Convention has
not yet been ratified by Spain; but we put the
eight-hour day into force by decree before the
Washington Conference was held,and at this moment
almost all its provisions are in force. The workers
know well, moreover, that the few provisions
which are not yet incorporated in Spanish legis-
lation will not constitute an obstacle to ratifica-
•tion, once the chief industrial countries have
brought themselves into line on this question.

It is necessary that we should do justice to the
workers and to some of their clalins. I hold that
it is necessary to have not only the legal protection
of the workers but also the legal emancipation
of the workers. In Spain the Institute of Social
Reform has been given the task of preparing a
draft labour contract which will serve as the base
of new legislation on this subject, of which, it is
not necessary to add, the principle of the liberty
of association will be the first essential. I think
that we can ask the International Labour Office
to help us in progressing in that direction.

In the Treaty there is a statement that the prin-
ciple of freedom of association shouldbe guaranteed.
I would like the International Labour Office to
define for us what is meant by "the principle of
freedom of association". I hope that the Director
will give me an answer to that question. Such a
definition is more important than the undertaking
of an enquiry on the lines asked for by some of
the Workers' Delegates.

Mr. Caballero yesterday asked for better educa-
tion for the workers. It is my experience that
there is always far more difficulty in preventing
troubles and disputes where uneducated or un-
instructed workers are concerned than with work-
ers who are instructed and educated. Therefore
I heartily support any proposal for increasing
the social and scientific education of the workers.

M. WISSELL (Allemagne) pane en alle-
mand,

Mr. WISSELL (Germany) speaks in Ger-
man.

Traduction: M. WISSELL (Allemagne): Ce
serait assurCment affaiblir l'effet si profond qu'a
produit tout a l'heure le magistral discours, subs-
tantiel et entraInant, de mon camarade Mertens,



Si, en ma qualité de délegtie ouvrier, j'essayais
de completer ce discours par des considerations
etendues. Si, malgré cela, j'ai demandé Ia parole,
c'est uniquement pour vous faire connaItre les
raisonS qui m'ont amené a renoncer a la prendre,
tant hier qu'avant-hier, an nom des millions et
des millions d'ouvriers allemands que j'ai l'hon-
neur de représenter.

J'aurais aimé prendre la parole pour me faire
l'interprète de ces millions d'ouvriers allemands,
en disant ce que je pense du rapport du Directeur
du Bureau international du Travail, mais cela
m'est maiheureusement impossible parce que Ic
rapport est imprimé uniquernent en langue fran-
çaise et en langue anglaise et que Ia langue alle-
mande n'est pas encore admise ici comme langue
officielle. A mon grand regret, il ne m'a pas été
possible et mon cas est ccliii de Ia plupart des
ouvriers — d'étudier l'anglais on le français. Je
tiens cependant a dire un mot au sujet d'un pas-
sage qui a frappé tout particulièrement mon atten-
tion parmni les rares passages que j'ai pu me faire
traduire en toute hate : je veux parler du passage
qui figure a Ia page 265 du rapport, et oim la decision
prise par le Conseil d'administration, de ne pas ad-
mettre d'autre langue est qualiflée de
decision trés sage.

Que l'auteur du rapport, M. Thomas, qui a été
l'objct de tant d'hommages et de félicitations,
ne m'en veuille pas si je ne puis partager son avis.
En effet, c'est précisément cette decision, qu'on
allirme Ctre si éminemrnent sage, qui m'a empCché
de prendre connaissance, et par consequent de
parler plus amplement, des informations et com-
munications certainemeat très précieuses et très
intéressantes de son rapport.
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Interpretation : Mr. WISSELL (Germany) : I
should only weaken the effect of the magnificent
speech which has been made by Mr. Mertens if
I were to make a speech on the Report now in
my capacity as Workers' Delegate for Germany.
I wish, however, to make a statement in explana-
tion of why I did not speak on the Report of the
Director yesterday or the day before. I should
have liked, in the name of the millions of organised
workers in Germany, to express my opinion upon
it; but I cannot do so because the Report is
published only in English and French, and I,
like most of the workers, have had no opportunity
of learning those two languages. There is, however,
just one point to which I should like to refer,
and it occurs in one of the passages in the Director's
Report which I have been able to have translated
to me ; it will be found on page 265 of the Report.
In this passage, the resolution of the Governing
Body not to admit a third official language, is
described as a wise decision. I am sure that
Mr. Albert Thomas will not resent it if I differ
from him on this point, because it is this decision
which deprives me of the opportunity of taking
advantage of the valuable information which I
am quite sure his Report contains.

The PRESIDENT It is nearly one
o'clock, and there -is a great indisposition
on the part of any speaker to make a speech
-now. I wish respectfully to point out that
I have a long list of names in my hand, and
if tomorrow in one hour we only one
speech and a translation, the same as we
have had-today, it will be to con-
sider whether another day will not have to
he given to the Report. -

We have in to-day's Provisional Record
a Report from the Com1nission of Selection
and I will ask the Chairman of the Com-
mission of Selection whether he will move
the Report.

Tradvction: Le PRÉSIDENT : Il est presque
une heure et j'ai encore unc longue liste d'orateurs
devant inoi ; nous nous trouvons, par suite, dans Ia
nCcessitC de prendre en consideration la question
(IC savoir Si nous ne devrions pas prolonger au-
delà de demain le délal prévu pour Ia discussion
du rapport du Direct ur.

Le Compte rendu provisoire d'aujourd'hui public
Ic rapport dc Ia Commission de proposition. Je
demande a M. Ic Président de cette Commission,
M. Adatci, s'il veut bien nous l'exposer.

M. ADATCI (,Japon) Président dc la

Commission de proposition — Mesdames,

Messieurs, Ia Commission de proposition,
qui s'est réunie hier soir, propose a la Coii-
férence de consacrer ses seances de cc

-inatin et de demain, jeudi, l'examen du
rapport du Directeur. Nous devrions ter-
miner les débats demain, avant une heiire
c'est là une proposition que la Commission
présente respectueusemerit a la Conference,

A partir d'apres-demain, vendredi, In

Conference devrait examiner Ic premier
rapport de Ia Commission de verification
des pouvoirs ; il est hien entendu ciue Ia

Conference examinera senlement les points
déjà étudiCs. La Conference prendra ensuite
en consideration le rapport, déjà présenté,
relatif au Règlement de la Conference. 11

eat trés desirable que ceci soit fait, étaiit
donné la seconde proposition que j'aurai
l'honneur de presenter tout l'heure ; puis,
Ia Conference examinera Ic rapport de in
Commission de statistiques d'emigi-ation et
d'immigration. Monsieur le Président, je
vous demande de bien voujoir mettre aux
voix cette premiere proposition.

Interpretation: Mr. AIJATCI (Japan) Chairman
of the Commission of Selection: The Commission
of Selection, at its meeting last evening, decided
to propose - that this morning and tomorrow
morning should be given up to the discussion
of the Director's Report and that the debate on
that Report should be concluded at tomorrow
morning's sitting. In that case, on Fridaymorning
the Conference could take up the discussion of
certain questions in the following order : first,
the first Report of the Credentials Commission,
that is to say, the Report dealing with those
points which have already been decided ; secondly,
the Report which has fortunately already been
presented on Standing Orders ; thirdly, the Report
of the Commission on Migration Statistics. Perhaps
it would be better, Mr. President, if that proposi-
tion were put to the vote before I proceed to the
next resolution.

The PRESIDENT — I would point out to
the Conference that there is a mistake in the
English translation of the first Resolution of

- the Commission of Selection, which is on
page 1 of the Appendix to Number 6 of the
Provisional Record. The word "Thursday",
at the beginning of the second sentence.
should be "Friday". - -

Before I put the question, I would point



out that the Commission of Selection, when
it meets this afternoon, can alter the deci
sion as to to-morrow's sitting, if it wishes.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Je me permets
d'abord d'attirer votre attention sur une petite
erreur de traduction qui se trouve dans l'annexc
au Camp/c rendu provi.soire d'aujourd'hui: ii est
dit, dans Ic texte anglais, que, a partir de jeudi
inatin, Ia Conference pourrait examiner Ic premier
rapport, etc... Ii s'agit, bien entendu, comme le dit
Ic texte français, de matin

Avant de mettre aux voix in proposition qui
vient d'être faite par le Président de la Commission
de proposition, je me permets d'attirer l'attention
de Ia Conference sur Ic fait que Ia Commission
de proposition peut, si die Ic desire, changer sa
proposition.

The PRESIDENT The question I have
to put is that the Resolution No. 1 in the
Report of the Commission of Selection J)e
adopted.

Those who are in favour will signify the
same by holding up their hands.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Je mets aux
voix le premier paragraphe de la resolution prCsen-
tee par Ia Commission de proposition.

(On procède cm vote a mains Le
paragraphe est ado pté a l'unanimité.)

(A vote is taken by show of hands. The
paragraph is carried unanimously.)

M. ADATCI (Japon) Président de la Com-
mission de proposition. La seconde pro-
position que Ia Commission se permet de
presenter est Ia suivante : procéder, le lundi
30 octobre, It election des mem-
I)res du Conseil d'administration. II faut que
Ic nouveau Conseil soit régulierement cons
titué le plus tot possible en de l'inté-
ret vraiment considerable que présente cette
constitution. Le nouveau Conseil doit exami-
ner aussitôt que possible l'ordre du jout de
in prochaine session de la Conference. Tout
d'ahord les avis étaient partagés, inais nous
somines tous tombés d'accord sur le fait que
cette rnanière d'agir est la mieux appropriée
aux circonstances et correspond le mieux
aux désirs de tous.

Interpretation: Mr. ADATCI (Japan) Chairman
of the Commission of Selection: The second pro-
posal I have to make on behalf of the Commission
of Selection is that the Conference should proceed
to the important question of the election of the
Governing Body on Monday, 30 October. It is
necessary that the new Governing Body should
be constituted as soon as possible, for it will have
to examine at an early date the Agenda for the
next Session of the Conference. At the beginning
of the meeting, opinions were divergent as to the
most suitable date, but afterwards there was a
unanimous agreement that next Monday would
be most desirable.
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The PRESIDENT — The question I have
to put is that paragraph 2 of the Report be
adopted. Those of that opinion will signify
the siime by holding up their hands.

Troduction: Le PRÉSIDENT: La Conference
est-elle d'aecord pour adopter le paragraphe 2
de Ia resolution présentée par In Commission de
proposition ?

(On procède au vote a mains levees. Le
deuxième paragraphe est adoplé a l'unani-
mite.)

(A vote is taken by show of hands. The
second paragraph is carried unanimously.)

M. ADATCI PrCsi7cnt de la

(1onzmission de proposition Voici In der-
nière proposition que n•ous avons IL faire
la : nommer niaintenaiit le

Comité de redaction. La Conference a
tin nombre considerable de matières it rddi-
ger méthodiquement et sur des bases jun
diques qui correspondent it tous les besoins.
Etant doiiné les excellents résultats obtenus
l'année dernière, la Commission propose
la Conference de constituer le comité en
question de Ia manière suivanle

1) Le Président de la Lord
Burnharn;

2) le Secrétaire gCiiéral dc Ia Conference,
que nous appelons toujours par erreur

Direeteur >, car a l'occasion de Ia Confé-
rence, M. Albert Thomas est Secrétaire
général

3) son adjoint, le Secrétaire général ad-
joint, M. Butler.

Ensuite, comme techniciens de la rédac-
tion, nous proposcms M. Phelan, chef des
services du Secretariat, dont l'expCricnce et
Ia sont universellemen t recOii -

nues ; M. POne, chef-adjoint de ces mêmes
services, que vous connaissez tous trés bien
le juriste eminent qu'est M. de Vilalioiiga,
conseiller juridique du Bureau internatio-
rial du Travail, et qui a déjà donnC des
preuves de son talent et de son jugernent,
toujours equitable et toujours juridique.

On adjoindra au cornité Ic Président et
un rapporteur de Ia commission compétente,
c'est-it-dire dc la commission dont les pro-
positions sont en discussion. Par consé-
([ilent, ces derniCres pensonnes seront des
niembres non permanents, mais ayant voix

quand ii s'agit des questions les

Interpretation: Mr. ADATCI (Japan) chairman
of the Commission of Selection : I now come to the
last proposal which the Commission of Selection
has to make to the Conference this morntng, that



is to say, the nomination of the Drafting Com-
mittee. Fortunately, there are already a consider-
able number of questions which have arrived at
such a state that they can be put into their final
form, and we think it would be desirable to fol-
low the good arrangement which was adopted
last year, that is to say, that the Drafting Coin-
mittee should be constituted as follows:

The President of the Conference
The Secretary-General of the Conference (whom

we are inclined to call our Director, but who is
the Secretary-General of the Conference)

The Deputy Secretary-General
Mr. E. J. Phelan, Principal Secretary
Mr. C. Pônc, Assistant Principal Secretary;
Mr. J. de Vilallonga, Legal Adviser; and
The President and the Reporter of the Commis-

sion, the proposals of which are being discussed.

Mr. WOLFE (Great Britain) — I should
like to make a suggestion as to the consti-
tution of the Drafting Committee. I should
have done so last night, but the matter
came up rather hurriedly, and I. was not in
a position then to put forward the proposal.
The proposal is this. The object of the
Drafting Committee is to word the text of
the Conventions or Recommendations the
clearest possible way, and for that pur-
pose, it is desirable to have the best legal
advice possible. The Committee, as con-
stituted at present, is admirable in every
respect. We have, however, amongst us at
this Conference a njimber of very excellent
jurists, both English and French, and I
wanted to suggest •to the Conference that
there should be added to the present mem-
bers of the Drafting Committee as expert
advisers on the text, an English and a

French jurist (seeing that the texts are iii
French and English) so that they may he
available to give advice on the wording of
the text. It will be within the recollention,
if nt of the Conference, at any rate, of
many of the Groups, that 'the actual draft-
ing of the text last year led to some diffi-
culties, and although we have no reason to
suppose that there will be similar difficul-
ties this year, we think it might be of assist-
ance if there were upon the Committee two
such experts as I have suggested, and I
therefore move that they be elected.

Traduction: M. WOLFE (Grande-Bretagne)
Je voudrais suggérer une légère modification a Ia
composition du comitC de redaction. Je regrette
de n'avoir pu développer mon idée a Ia Com-
mission de proposition, Ia question a en cifet été
dmscutée hâtivement.

Le role dii comité de redaction consiste a Ctablir
les textes de conventions et de recommandations,
textes tout a fait exacts. Bien que là composition
qui nous est proposée soit excellente, j'ai l'impres-
sion qu'il ne serait pas inutile d'adjoindre aux
membres déjà désignés quelques-uns des experts
presents a cette Conference. On se rappelle les
difficultés reneontrées, l'année dernière, lors de là
redaction des projets de convention. Nous n'aurons
peut-être pas, cette année, les mêmes difficultes,
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mais ii me semble utile d'adjoindre a ce comité
de redaction un juriste anglais et un juriste fran-
çais, qui auraient pour mission de s'assurer de Ia
concordance des textes anglais et français.

Je propose done a Ia Conference là nomination
an sein du comité de redaction de detix juristes, un
anglais et un français.

The PRESIDENT — You move, Mr.
Wolfe, as an anieiidiuent that those two
members be of French and English nation-
al its'.

Mr. WOLFE (Great Britain) An

English and a French expert.

(Ces paroles ne sont pas tradaites.)

The PRESIDENT Is that seconded?

Traduction : Le PRÉSIDENT : Cet amendement
est-il appuyé ?

M. CARLIER (Belgique) J'appuie
l'amendement.

Interpretation : Mr. CARLIER (Belgium) : I
second it.

Mr. CRAWFORD (South Africa) I

think it would be a better procedure if this
suggestion, which is a very admirable one,
were referred to the of Selec-
tion. If Mr. will withdraw his amend-
ment and allow the proposal of the Commis-
sion of Selection to go through and the Con-
ference will agree to his suggestion going to
the Commission of Selection for conside-
ration and report, I think that will be best.
The business of the Commission of Selection
is to think these things out in detail and
present proposals, after consideration, to the
Conference.

Traduction: M. CRAWFORD (Afrique du
Sud) : Je trouve Ia suggestion de M. Wolfe
cxtrêmement intéressante, mais je crois qu'il
serait de bonne procedure de soumettre préala-
blement cette suggestion a la Commission de pro-
position. En effet, c'est a cette commission qu'il
appartient d'examincr attentivement toute pro-
position de cette nature et de faire ensuite un
rapport a là Conference. Je propose done que cet
amendement soit soumis en premier lieu a là Com-
mission de proposition qui fera un rapport sur cc
sujet.

Mr. WOLFE (Great Britain) — I should
be perfectly ready to accept that on
the clear understanding that the matter
he discussed this evening by the Commission
of Selection.

Traduction: M. WOLFE : J'aeeepte là pro-
position de M. Crawford, étant entendu que ma
suggestion sera diseutée a là séance dc cc soir
de Ia Commission de proposition.



M. ADATCI (.Japon) Président de to Com-
mission de proposition -— Je suis complete-
ment d'accord avec M. Crawford. C'est en
effet a la Commission cle proposition qu'il
appartient de résoudre cette question ; elle
pourra Ic faire eu toute connaissance de
cause, après avoir examine Ia va'leur des
di'fférentes candidatures.

Interpretation: ADATCI (Japan) Chairman
of the Commission of Selection : I agree to the course
proposed, which I think is the best one to adopt.

The PRESIDENT -— The question I have
to put is that the paragraph be referred back
to the Commission of Selectiomi. Will those
who are in favour raise their hands.
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Traduction: Le PRÉSIDENT: La Conference
est-elle d'avis de renvoyer l'ainendement propose
par M. Wolfe a la Commission de proposition ?
Ceux qui sont en faveur de ce renvoi sont priés
de bien vouloir lever la main.

(De noinbreuses mains se lèvent.)
(Many hands are raised.)

The PRESIDENT — That is carried.
That concludes our business ; the Confer-
ence will adjourn until 10 a.m. to-morrow.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Le renvoi de
cette question a la Commission de proposition
est dCcidC a l'unanimité. La séance est ajournée
a 10 h., demain matin.

(La séance est levee a 13 h. 15.)
(Time Conference adjourned at 1.15 p.m.)



118

Délégués presents a la séance.

Afrique du Sud: Cuba: Grèce. Paraguay:
M. Warington Smyth. M. de Aguero yBethen- M. Dendrarnis. M. Schoch.
M. Wilkinson. court. Pologne:M. Crawford. M. de Armenteros Y

M. Skokowski (sup.Cardenas.
M. Heller. pléant de M. Oko-

Albanie: M. Jaszai. lowicz).
Daneinark: M. de Tolnay. M. Okoiski.M. Blinishti.

M. Bulow. M. Teller.
M. Bramsnaes.

Allemagne: M. Oersted. Inde: Portugal:
Dr Leymann. M. Madsen. M. Basu. M. Ferreira.
M. Scholz. Sir Louis Kershaw.
M. Vogel. Sir Alfred Pickford. Roumanie:
M. Wissell.

Espagne: M. Joshi. M. Comnène.M. le Comte de Altea.
M. Palacios. . Royaume des Serbes, Croa-

Autriche: M. Graupera Lleonart. Ital'ie. tee et Slovènes:
M. Pflugl. M. Fabra-Rivas (sup- M. Solinas.

piéant de M. Largo M. Perassi (suppléant M. Cuvaj.
M. Lazarevitch.

Caballero). de M. de Michelis). M. Yovanovitch.Belgique: M. Marchesi (suppléant M. Krekitch.M. Mahaim. de M. Olivetti).Esthonie:M. Julin (suppléant de M. Hellat.
M. d'Aragona. Siam:

M. Levic). Grohrnann. M. Rajawangsan.
M. Carlier.
M. Mertens. M. Taube. Japon:

Suede:M. Ast. M. Adatci.
M. Dauke. M. Molin.

Brésil: M. Yamashita. M. Edströni.
M. do Rio Branco. M. Tazawa. M. Thorberg.
Dr Barboza-Carneiro. M. Toivola. Suisse:

M. Palrngren. Lettonie: M. Pfister.
Bulgarie: M. Wiljanen. M. Dukurs. M. Delaquis.

M. Nikoloff. M. Seya. M. CololUb.
France: M. Kurau. M. Schurch.

Canada: M. Arthur Fontaine. M. Schwemherg.
M. le Marquis de Vogue M. Stern.M. Murdock. (suppléant de Norvège: M. Palkoska.M. Lapointe. Gautier).M. Coulter. M. Pinot. Mme Kjelsberg. M. Hodac.

M. Moore. M. Lenoir. M. Jahn. M. Klumpar(suppléant
M. Schuman. de M. Hodac).
M. Kieve. M. Tayerle.Chili: Grande-Bretagne:

M. Rivas-Vicufla. Sir David Shackleton. Uruguay:
M. Quezada. M. Wolfe (suppléant Pays-Bas: M. Deffeininis.

de Sir Montague Bar- Mgr. Nolens.
low). M. Sandberg. Vénézuéla:

Chine: M. Lithgow. M. Verkade. M. Zuineta.
M. Hsiao. M. Poulton. M. Kupers. M. Tagliaferro.
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Delegates present at the Sitting.
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Sweden:
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NEUVIEME SEANCE — NINTH SITTING

Jeudi, 26 octobre 1922, 10 heures.
Thursday, 26 October 1922, 10 a.m.

Présidence de Lord Burnham.
President: Lord Bur'n ham.

The PRESIDENT — For the information
of the Conference I have to state that I
have been informed that Mr. Carlier, Em-
ployers' Delegate of Belgium and Mr. Lith-
gow, Employers' Delegate of Great Britain,
will make exactly the same statement in
French and in English. Therefore I consider
it to be in harmony with the spirit of Stand-
ing Order 11 not to have any official trans-
lation made in those cases.

I beg to call on Mr. Carlier, Employers'
Delegate, Belgium.

Traduction: Le PRESIDENT: Messieurs,
la séance est ouverte. J'ai a porter a Ia connais-
sance de la Conference que M. Carlier, déléguC
patronal de Belgique, et M. Lithgow, delegué
patronal de Grande-Bretagne, feront, l'un et
l'autre, Ia même communication, le premier en
français, le second en anglais. Dans ce cas, je
crois conforme aux dispositions de l'article 11 de
notre règlement de procedure, de renoncer a une
traduction officielle de ces declarations.

M. CARLIER (Belgique) — Messieurs, les
délégués patronaux a la quatrième Confé-
rence internationale du Travail ont écouté
avec attention les observations apportées
Ia tribune, dans •le débat, par les représen-
tants ouvriers. Les delegués patronaux doi-
vent, tout d'abord, remarquer qu'un cer-
tain nombre des 'critiques qui ont été formu-
lees en ce qui concerne la non ratification
des conventions de Washington, ou les con-
ditions d'application des lois du travail,
dans les divers pays, concernent essentielle-
ment les gouvernements des Etats Membres;
et leurs représentants a Ia Conference ont
eu l'occasion de répondre a ces critiques.
Les représentants des oiivriers ont fait ap-

pel aux sentiments de justice et a la bonne
\roloiité 'des employeurs. Ces sentiments ci
cette bonne volonté leur sont tout acquis.
L'esprit qui animait les patrons a Washing-
ton, ct qui est celui de la Partie XIII dii
Traité de paix, est toujours vivant parmi
eux. Les 'patrons sont toujours décidés a
apporter toute leur aide a l'amélioration de
Ia. situation de leurs collaborateurs oii-
vriers, par voie nationale, chacun en ce qui.
concerne son pays, et, par voie internatio-
nale, par l'Organisation permanente du Tra-
vail ; mais us ne sauraient ouI)licr que c'est
avant tout sur eux que repose Ia responsabi-
lité d'assurer les moyens de leurs
nations. Ce n'est ni avec une production défi-
citaire, ni avec tine produciion les prix
de revient sont excessifs, qu'une nation peut
vivre et qu'un gouvernement peut se procu-
rer les ressources nécessaires ã:J fonction-
nement des services de l'E[at.

Que s'étaient propose les rédacteurs des
conventions de Washington et notamment
de celle relative aux huit heures ? Leur
était, tout en fixant une durée réduite pour
in journée dc travail, de tenir compte de la
notion du travail effectiviement fourni, et de
permettre toutes les derogations nécessaires
pour 'adapter le nouveau régime aux cir-
constances particulières de temps et de lieu.
En entendant les objections présentécs par
les gouvernements au sujet de la ratifica-
tion des conventions, on est bien oblige de
se demander si l'on a suffisamment prévu
les conditions dans lesquelles ces conven-
tions seraient mises en application. It y a
plus. Au lendemain de la guerre, on crovait



a tine ère dc prospérité économique, en rai-
son des bosoms immédiats a satisfaire. Mais
le caractère artificiel et momeutané de cette
situation s'est bien vite manifesté et on s'est
trouvé en presence d'une crise générale que
certains esprits annoncée, mais a

l'opini'on publique n'avait pas voulu
croire. Pendant les quatre années qu'a duré
la guerre, toutes les nations Jelligérantes
ont non seulement consommé les richesses
accumulées pendant les années précé-
dentes, mais dies ont été contraintes d'es-
compter par dc larges emprunts les ri-
chesses que ic travail du siècle nouveau
devait créer a son tour.

Les Etats qui n'ont pas pris art au con-
flit ont vu affluer chez eux une telle quan-
tité d'or et de qu'ils souL presque
aussi genes par leur richesse que les autres
le sont par pauvreté, et que les Iran-
sactions sont dc plus en plus difficiles de
pays pays. Devant une pareille situation,
ii faut que chaque Etat concoure a la res-
tauration des forces et do l'équilibre écono-

du monde. Ii faut quo chaque pays
fasse honneur a sa signature en contrihuant
a la creation des richesses qui seules donne-
ront une valour aux emprunts contractés.
C'est un devoir de prohité et de solidaritC
nationales et internationales. Dans cette tâ-
che commune, chaque citoyen doit appor-
ter sa part contributive. Les circonstances
actuelles, en imposant aux patrons de cons-
tants sacrifices pour maintenir en activité
leurs usines et fournir du travail a leurs
ouvriers, doivent également con[raindre les
Etats a entrer dans la voie des economies
et a ne pas dilapider les ressources qui sont
mises a leur disposition. Elles doivent aussi
amener les travailleurs a prendre leur part
dans ces efforts. L'incontestabie reduction
de l'effet utile du travail n'a pas Pu être
compensée par tout ce qui était fait par les
patrons, toutes les ifois que cela leur était
possible, pour améliorer leur outillage,
pour améliorer leurs méthodes de travail,
pour augmenter le rendement.

En fondant l'Organisation permanente
du Travail, los signataires du Traité de paix
n'ont pas seulement voulu assurer aux tm-
vailleurs une vie us ont lenu
aussi ii cc qu'aucune nation ne flIt victirne,
dans Ia concurrence économique, du traite-
ment plus avantageux qu'elle garantissait
a ses ouvriers. Aujourd'hui, Ia question se
pose autrement. Certaines nations sont dans
tine telle situation économique que cc serait
leur faire courir les plus graves risques et
exposer leurs populations ouvrières au
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plus dur chômage que de les forcer a se
mettre an régime d'autres nations plus fa-
vorisées.

C'est pour ces considerations, et dans cet
esprit, que les delégués patronaux Ia qua-
trième Conference internationale du Travail
déclarent que, restant fidèles aux nobles
idées qui ont inspire ia Conference de Was-
hington, us ne peuvent aujourd'hui que
s'incliner devant la nécessité on se trouve
chaque nation de réciamer de tous ses ci-
toyens les sacrifices qu'exigent Ia restaura-
tion de sa situation économique et Ia paix du
monde. A propos de l'affirmation apportée
a cette tribune relativernent a Ia dissolution
de certaines organisations ouvrières en Ita-
lic, Ia delegation patronale italienne, tout
en faisant des reserves sur cette affirmation,
nous prie de declarer que cola concerne une
question politique, mais non pas une ques-
tion dc travail. D'autre part, notre coilègue,
Ic déiegué patronal du Japon, a désiré ex-
poser queiques considerations tirées de la
situation spéciale qui a été faite a son pays
par la Convention dc Washington. Nous lui
céderons ia parole, mais avant, ainsi qu'a
bien voulu ic dire.M. ire Président, je prierai
mon collègue, M. Lithgow, de lire, au nom
des délegites dc langue angiaise, Ic même
texte dont je viens d'avoir l'honneur de
vous donner lecture en langue francaise.

(No interpretation.)

Mr. LITHGOW (Great Britain) —-- Mr.
President, Ladies and Gentlemen, the Em-
ployers' Delegates at the Fourth Interna-
tional Labour Conference have listened at-
tentively to the remarks made in the course
of the debate by the Workers' representa-
tives.

The Employers' Delegates feel that they
ought, in the first place, to point out that
certain of the criticisms which have been
made as to the non-ratification of the
Washington Conventions and as to the con
ditions for applying labour legislation iii

the several countries are essentially matters
which concern the Governments of the
States which are Members and whose
representatives at the Conference have had
the opportunity of replying.

The Workers' Delegates have at the same
time appealed to the sense of justice and
goodwill of the employers. Upon these the
workers can fully rely the which
animated the employers at Washington
and which is the spirit of Part XIII of the
Treaty of Peace still lives in theni. Em-



ployers have never departed from their de-
termination to do everything in their power
to improve the lot of their fellow-workers
nationally as regards their own individual
countries and also internationally through
the medium of the Permanent International
Labour Organisation.

But it must not be forgotten that it is

above all upon employers that rests the
responsibility of providing the means of na-
tional existence. it is not upon deficient
production nor upon production at exces-
sive •cost that a nation can live and it is

not from these that a Government can pro-
cure the means of niaintaining State ser-
vices.

What were the intentions of those who
drew up the Washington Conventions and
particularly that relating to the eight-hour
day ? In fixing a reduced working day,
what they had in mind was the amount of
effective work which could be done, and
further that there would be granted the ne-
cessary provisions for adjusting the new
régime to meet the particular require-
ments of each particular case. After taking
note of the objections which Governments
have raised to the ratification of Conven-
tions, one is forced to ask oneself whether
sufficient account was taken of the condi-
tions under which these Conventions would
have to be applied.

Moreover, at the close of the war, there
was a general feeling that the supplying of
the world's immediate material wants would
lead to an •era of economic prosperity. The
artificial and transitory character of that
prosperity, however, soon became evident
and there arose the universal crisis which
had been predicted in certain quarters, but
which public opinion had refused to an-
ticipate.

During the four years of war, the belli-
gerent nations not only used up the wealth
they had amassed, but through the large
loans which they had to incur, they were
forced also to mortgage the future wealth
which the work of the coming generation
has to create.

In the non-belligerent countries, the ac-
cumulation of gold and credits has become
so great that these countries find them-
selves almost as embarrassed through their
wealth as the belligerent countries are
through their poverty, with the result that
business becomes more and more difficult
between one country and another.

Faced with such a situation, each coun-
try must co-operate to restore the financial
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strength and economic stability of the
world. Each country must honour its sig-
nature by contributing to the creation of
that wealth which alone will allow its obli-
gations to be liquidated. That is a duty
which involves the honesty and solidarity
not only of 'each country, but of all coun-
tries.

In this task, each citizen niust contribute
his share. Present-day conditions, which
impose upon employers constant sacrifices
to keep their works open and to provide
work for their employees, should not less
impose upon Governments the obligation to
pursue resolutely a policy of strict economy,
and so avoid the wasting of the resources
placed at their disposal.

These same conditions ought also to eli-
courage the workers to play their part in
the general effort. All that employers have
done whenever possible to improve their
plants and methods of working has not
proved sufficient to make up for the mm-
deniable falling off in output.

The situation to day has to be faced
in setting up the International Labour Or-
ganisation to assure better conditions for
the workpeopl'e, also intended that no
country should be penalised in its compe-
titive trade through its having given im-
proved conditions to its work'people.

The situation to-day has to he faced
anew. 'Certain countries are so placed that
the forcing of them to give, effect to the
conditions prevailing in the more fortu-
nate countries would he to involve them in
the greatest risks and expose their work-
people to unemployment on a serious scale.

It is for these reasons that the Em-
ployer' Delegates feel it their duty to state
that, while still remaining true to the high
ideals of the Washington Conference, they
must yield to the necessity which compels
every 'country to require from its people
the sacrifices which •are inseparable from
the process of re-establishing its economic
welfare and restoring the peace of the
world.

The Italian Employers' Delegate has
asked us to say without prejudice that the
matter of dissolution of certain organisa-
tions in Italy is a political and not a labour
question.

The Japanese Employers' Delegate
wishes to explain certain special circum-
stances applying to his country.

(Ce thscours n'est pas iraduit.)

Mr. YAMASHITA (Japan) On M9nday



last Mr. •Tazawa, our Workers Delegate,
spoke in protest against a so-called attitude
of the Japanese Government and to a cer-
tain extent against the employers. As the
Employers' Delegate, I should like to ex-
press to you what we, the Japanese em-
ployers, think on the subject, but as the
general ground has already been so well
covered by Messrs. Carlier and Lithgow, I
will confine myself to the matters special to
Japan.

At the Washingtoa Labour Conference,
after much heated discussion, Draft Coii-
ventions were drawn up relating. to hours
of work and other labour questions in
Japan. The general high principles and
humane ideas that animated and guided
those gentlemen who drafted them, and f SO

the special considerations and consequent
alterations of the general terms of the Con-
centions so as to make them suit the pecu-
liar conditions of labour in Japan, were well
understood and much appreciated at home.
Many of us employers resolved to try them
in our factories. I was indeed one of them.
having adopted the eight-hour system,
rather than that of nine and a half hours
admitted in the Convention, in three large
metal works with which I was then con-
cerned. There are now quite a large number
of works in Japan which comply with
the provisions of the Convention. But it is
difficult to change in a day the old habits
and accustomed speed of our workmen who
are unused to the intensive labour that goes
hand in hand with shorter hours.

In my own case, the workmen showed
greater efficiency than before during the
first few weeks of the change. But after
that, activity diminished and less effort was
made.

I think the Japanese workmen should be
allowed to work, at least for the present,
longer hours and less intensively to accom-
plish what European workmen can do in
fewer hours. Mere comparison of working
hours does not tell us much how they affect
the workmen's health, unless we are told
with what sort of pressure the work in
question is being actually undertaken.

Half a century ago there was hardly any
industry at all in Japan in the sense of large
organised works, in which the word is gene-
rally understood in Europe to-day. Since
then some large factories have sprung up
and they now exist side by side with the
old primitive family industries, accom-
panied by all the intermediate stages of de-
velopment.
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Such being the case, two things are ne-
cessary in Japan. The one is that our older
industrial systems should undergo modifi-
cations in size, in equipment and iii labour
conditions, so as to bring them more into
line with the European standard. The other
is that any legislation relating to labour
should be more carefully studied and in-
vestigated than in Europe where the indus-
trial conditions are more advanced and
more uniform. The slow but steady indus-
trial depression that has recently come "ver
Japan in nearly all the different branches
of her industry has made the solution of the
question still more complicated. As a mat-
ter of fact, hours of work have lately l)een
much ieduced by economical necessities.
Many of the factories had to face the Iwo
alternatives, either to discharge the unneces-
sary hands and let the remainder work
full hours or retain as many as our works
could possibly support and let the men
work fewer hours.

The latter method is, of course, against
the strict rule of industrial economy. But
can we so ruthlessly turn out of our works
the men who have been with us for a num-
ber of years, who have worked faithfully
and diligently and who have their families
to support and to look after ?

That consideration makes us more willing
to retain for the present more men thau we
actually need.

Consequently in the factories which can-
not easily dispose of their products, not
only is there no occasional overtime
work such as they used to have, but very
often there is not enough to keep them oc-
cupied during the regular working hours.
In such cases, the cry for shorter hours has
almost ceased, but there is, instead, in the
minds of all, the uneasiness due to the cons-
tant downward tendency of earnings and
the possibility of unemployment.

Our Workers' Delegate spoke of the cot-
ton-spinning companies paying very high
dividends. It is true that some paid such
dividends, but they are the accumulated
surplus of the earnings of those particular
few companies which they had carried over
from the period of the previotms exception-
ally prosperous years. If calculated purely
on the basis of the present conditions of
the market, they as a rule, find great diffi-
culty in getting any surplus left for divi-
dends. Arguments based on such past pro-
fits, without taking into consideration the
present market, cannot but lead to entirely
false and misleading conclusions.



In Japan, however, there still exist, ex-
cept in very modernised factories, specially
intimate and friendly relations between the
employers and the employees. They are
the legacies inherited from the time of our
feudal system, and strong as has been the
influence of all modern ideas about labour,
that tender and loyal sentiment, partaking
more of the family relation rather than that
of employer and employee, has not yet been
totally destroyed.

I may mention as an example a wide-
spread custom in Japan of paying to the
workmen who are discharged a retirement
gratuity. This is given to workmen Who
have to leave our works for reasons beyond
their control. This is not required by law,
nor is it merely an old age pension as you
understand it, but it is a general custom
among us. The amount varies, of course,
in the different works and according to the
particular case of the workmen in question.
The highest of these gratuities would
amount to the accumulated wages of that
workman for a number of years.

The payment of such a large retirement
gratuity would mean sometimes hundreds
of thousands of pounds, the number
of recipients is counted by thousands at a
time : not indeed, a small matter to the
company concerned, particularly in times of
depression of trade which usually necessi-
tate discharge of hands on such a large
scale.

Yet, in Japan, such is the sentiment and
the general custom that we this money
to out-going workmen with whom we may
never have any more connection in thc fu-
ture. This shows that we sometimes do
more for the workmen in Japan is
usually the case in Europe.

On my way to this Conference from Ja-
pan, I landed at Shanghai, and had an op-
portunity of visiting some industrial works
newly erected there. China, being a coun-
try using silver for its currency, was not
much affected by the of gold
during the war. Her commodities are still
cheap and the wages low. I found men
working there for thirty to forty cents in
silver, equal to about one Swiss franc a
day. In Japan, the wages have gone up to
about three times the pre-war standard.
This triple rise is a rise in the strict sense
of the word, for in Japan the currency is at
par, and has not deterioriated as in some
other countries.

Therefore, the industrial competitiou of
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China is now formidable for Japan, and, as
has been stated in the Annex to the Direc
tor's Report, China has not yet accepted
any Draft Convention concerning labour.
This adds another difficulty to our solution
of labour questions at home.

Concerning night work of and
women, we with our Workers' Dele-
gate that wherever the custom is actual!
injurious, the practice should he strictly pro-
hibited. Except in textile industries, how-
ever, the practice is not widespread in our
country. In my own experience, even in
times of increased industrial activity, I

found night work almost even
for men workers. The reason is deep-rooted
and ties in their dwelling-houses. In a

word, they live with their families in paper-
partitioned rooms and they cannot get suf-
ficient sleep in the day-time. Recuperation
being difficult, the bad effect of the night
work follows at once. Therefore, they do
not wish to work through the night, nor
do we wish them to. Such being the case
with men, there is less chance of employing
women in night work. The exception is in
textile industries. There they have gener-
ally foreign-built dormitories, where a good
rest is possible in the day-time. Now, both
official and private investigations are being
made with respect to the injurious effect of
night work in those mills, and the results
are often disputed. I quite agree with our
Workers' Delegate that if any practice be
found really harmful and precludes recuper-
ation, it should he at once strictly pro-
hibited.

Our factory law already prohibits the
night work of children and women. But
that particular section of the law does not
come into force until nine years hence. I

think this period might before long be shor-
lened by our Government. Before I con-
chide, I must mention that it was a

deep sense of respect that I listened to the
remarks made by the Workers' Delegate,
for he is a man of high character, and I

know that he is speaking with the interests
of the workers at heart, and I am well

with the efforts he has mvade
and is making in our country for the Let-
terment of the workers. But it seemed
to me that it would he well to state that all
those matters mentioned above are receiv-
ing full consideration at home, and that
many adverse conditions, which are well-
known to the Workers' Delegate, are junk-
ing the solution of a number of them ex-



tremely difficult. Also, before we censure
the Government for not taking certain
measures of social reform, we should first
examine whether the time is ripe for them,
and whether the public has fully realised
the necessity for them. In Japan, the public
always sympathises with the weak. There
is no fear that any cause will not obtain
strong support, provided ii is just and is
properly explained.

Traduction: M. YAMASHITA (Japon): Lundi
dernier, M. Tazawa, notre délégué ouvrier, a pro-
testé contre Ia prétendue attitude du Gouverne-
rnent japonaiset, jusqu'à un certain point, contre
celle des patrons. En qualité de représentant
patronal, j'aimerais vous exposer ce que nous
autres, patrons, pensons a ee sujet. Mais comme
l'idée générale vient d'être très bien exposée par
MM. Carlier et Lithgow, je me bornerai aux ques-
tions qui intéressent spécialement le Japori.

Lors de in Conference du Travail de Washington,
les prineipes généraux qui inspirèrent les decisions
prises et leur adaptation aux conditions du travail
partieulières au Japon furent très bien compris
et appréciés chez nous. Je fus l'un de eeux qui
résolurent d'adopter dans les usines le système
des huit heures ; mais ii est diflicile de changer
en un jour les vieilles habitudes de nos ouvriers,
qui ne sont pas habitués au travail intensif.
Durant les premieres semaines, us fournirent
un rendement supérieur, mais ensuite leur activité
diminua et leur effort s'affaiblit. La seule consi-
dération du nombre des heures de travail ne sufilt
pas C établir Ia manière dont dies peuvent affecter
Ia sante des ouvriers : ii faut encore préciser I'm-
tensité laquelle Ic travail en question sera
exécuté.

Il y a a peine cinquante ans que l'industrie
comme tefle eommença d'exister au Japon; on
en trouve aujourd'hui toutes les formes depuis
Ia plus primitive jusqu'à Ia plus avancée. Cela
étant; deux néeessités s'imposent : le ehangement
de notre vieux système industriel et une étude plus
complete de toute legislation eoneernant le travail.

La erise éeonomique sèvit a rendu plus
difficile encore in solution du problème : les heures
de travail ont été réduites par suite des nécessités
Cèonomiques. Nous nous somines trouvés devant
l'alternative suivante : ou bien libérer ies ouvriers
qui n'étaient pas indispensables, pour conserver
aux autres Ic nombre d'heures de travail réglemen-
taire, ou bien garder autant d'ouvriers que pos-
sible en diminuant le nombre des heures. Ii aurait
étè trop dur de renvoyer impitoyablement des
homines qui avalent travaillC fidèlement avec
nous pendant de longues annécs et qui ont des
familles C leur charge. On a done garde le plus
d'ouvriers qu'il était possible : en consequence,
les demandes tendaat C une reduction des heures
de travail ont cessé presque complètement.

Le délégué ouvrier a pane des soclétés de
filature et de tissage de eoton qul palent de fort
dividendes. Il est vrai que quelques-unes de ces
soeiétés oat payé de tels dividendes, mais ii s'agit
d'excédents qui avaicat été reportés de la période
exceptioxmellement prospère des annécs précC-
dentes. Si l'oa ealcule d'apres ia situation actuelle
du marehé, les soeiétés oat beaucoup de peine a
payer des dividendes. Les arguments bases sur
des profits antéricurs, sans prendre en considéra-
tion Ic marehé actuel ne peuvent que nous conduire
It des conciusions erronées.

Ii existe encore aujourd'hui au Japon une cer-
tame amitié, une intimité mème dans ies relations
catre patrons et ouvnicrs. C'est l'hènitage de notre
systeme féodal qui sunvit parmi nous, et malgré
i'iafluenee croissante des idées nouveiles coneer-
nant le travail, ecs sentiments de loyauté et d'affee-
Uon familiale n'ont pu encore disuaraitre tout
C fait. -
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Je pourrais vous citen comme exempic uue
coutunie très rCpandue au Japon, qui consiste
a payer uric gratification aux ouvriers congédiès.
Cettc indemnité est oetroyée aux ouvriers qui
sont obliges de quitter l'usine pour une raison
indépendante dc leur volonté. La loi n'cxige pus
le paiement de cette indemnité, qui ne correspond
pas a la pension de retraite pour ia vicifiesse
cominc vous Ia comprenez en Europe : e'est scu-
iement une coutume générale quc nous suivons.
La somme vane natureliement suivant ics usines
et d'après ies cas individucis. La gratification
ia plus forte pourrait atteindre ie total cumuiè
des salaircs de l'année pendant un certain nombre
d'années.

Le paiernent d'une pareille indemnité de renvoi
peut se ehiffrer par plusieurs centaines de milliers
de livres quand le nombre des bénéficiaires atteint
des milliers : ee qui ne constitue pas une allaire
sans importance pour Ia societe en question,
surtout en temps de depression oh l'oa se defait
des bras inutiles. J'ose ajouter que nous aecordons
cette gratification même aux ouvriers sortants,
avee lesquels nous risquons de ne plus avoir dc
relations a l'avenir.

Au eours du voyage qui in'a amené a eette
Conference, je me suis arrèté a Shangal, et j'ai
eu l'oceasion dc visiter des usines nouvellement
construites. Cornme Ia Chine est un pays qui
emploie in monnaie d'argent, dc n'a pas été
très affectée par la dépréciation de i'or pendant
lii guerre. Les prix sont toujours pcu élevés,
ainsi que les salaires. J'y ai vu des gens travailler
pour un salaire quotidien de 30 a 40 <ccents))
argent, cc qui équivaut It un franc suisse. Au
Japon, les salaires oat triple en comparaison
de ceux d'avant-guerre. Cette hausse du triple
est bien une hausse dans le vrai sens du mot,
car au Japon le change est au pair ct n'a pas
subi les mêmes fluctuations que dans Ics autres
pays.

Aussi Ia concurrence industriclie dc la Chine
est-elle redoutable pour Ic Japon. Comme le
mentionnait l'anncxe du Rapport du Dircctcur,
Ia Chine n'a pas encore adopte dc convention
relative au travail, cc qui rend plus difficile encore
pour nous de résoudre la question du travail
dans notre propre pays.

Quant au travail de nuit des enfants et des
femmcs, nous pensons, d'aceord avec Ic delegue
ouvrier, que cette coutume est pernieieuse et doit
être abolie. D'ailleurs, sauf dans I'industrie textile,
cette coutume n'est pas trCs repandue au Japon.
Ma propre experience m'a permis de constater
que, mêmc dans les mome4ts de presse extraor-
dinaire, le travail de nuit est presque impossible
C imposer, même aux hommes. La principale
raison en est surtout dans l'imperfeetion des habi-
tations, qui ne permettent pas un repos suflisant
pendant in journée ; dans ces conditions, il est
difficilc de réparen in fatigue physique et le travail
de nuit amCne immédiatcmcnt des consequences
néfastes. Aussi, patrons et ouvniens sont-ils actuel-
lement opposes au travail dc nuit.

Si tel cst Ic eas pour les hommes, le travail de
nuit est d'autant plus impossible a imposer aux
femmes. Commc ii a ete dit precedcmment, la
scule exception sc trouve dans l'industnic textile,
oC ii existe generalcment des dortoins constnuits
d'après les types cunopCens, ct qui permcttcnt
le repos pendant la journec. Des enquêtcs offi-
cielles et pnivées se poursuivent actueilcmcnt
pour etudier les effcts du travail de nuit. Sur cc
point, je suis entiènemcnt de l'opinion dii delegue
ouvrier : si une eoutumc cst réeflcment nuisible
et rend Ic nepos impossible, clle doit êtne abolic.

Notrc Ioi sun les usines intcndit deja le travail
de nuit des fcmrnes et des cufants. Mais ect article
panticulien de Ia loi n'cntncra en vigueur que dans
un delai de neuf ans. J'estimc quc ccttc péniode
pounnait être fort abnegee pan notre Gouvcnnemcnt.

Avant de terminer, je dois mentionner quc e'est
avec Ia plus grandc estime que j 'ai suivi les eonsi-
dérations développées pan le delegue ouvnicn,
can je le tiens pour un d'un haut caractènc
et jc suis persuade qu'il prend a cmnn l'intérêt
des tnavaillcuns ; d'ailleurs, je suis tnCs au counant



de ses efforts pour l'amélioration et Ic bien-être
des ouvriers. Mais ii me semble bon de mentionner
que notre Gouvernement prend en consideration
les questions qui font l'objet de notre discussion,
et que cc sont des conditions défavorables bien
connues de notre délégué ouvrier qui en rendent
la solution trés ditficile. Avant de critiquer Ic
Gouvernement de ne pas imposer certaines ré-
formes sociales, nous devrions d'abord examiner
si le moment est opportun pour ces réformes,
et Si dies répondent réellement a une nécessité
publique.

Au Japon, la sympathie publique va touj ours
aux taibles, et l'on peut être assure qu'une cause
obtiendra son appui Si cue est juste et Si die est
bien comprise.

Mr. WARINGTON SMYTH (South
Africa) Mr. President and fellow Dele-
gates, there are one or two points about the
monumental Report of our Director which,
I think, require remarks from my Govern-
ment.

In the first place, I regret that there has
not been more time for us to consider
fully the contents of this large volume.
There has undoubtedly been a large amount
of work done during the past year, recorded
in a form which will be of use in the future.
But, Sir, we want something more than that
for the general public. I find among work-
ers, and also in Government circles, a
great lack of understanding of the work
and the duties of the International Labour
Office, and I believe that we want some-
thing more than these large and interesting
volumes, vffluable to the student, but not
open to the ordinary man.

I believe that the which Mr. Albert
Thomas and his staff have, and which we
know they are working for, will never be
understood until we have a more popular
form of publication. I would suggest to Mr.
Thomas that he should send some ponular
and exciting headlines to the press of
Europe and the monthly magazines of
Europe and the American Continent.

The subject which has been chiefly dis-
cussed here during this debate has been
that of the Washington Hours Convention.
I do not think it has been made sufficiently
clear that there are two distinct reasons why
ratification has been very difficult. The
first reason I call a technical one. The
Convention goes into very gre;tt detail with
regard to the carrying-out of its terms, and
with regard to the exceptions which are per-
mitted. In all countries, but especially in
those where labour legislation is of an ad-
vanced character, it is extremely difflcult
to ask Parliaments to spend their time in
small amendments to existing laws in order
to bring their provisions into verbal con-
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formity with the Conventions of this Con-
ference. That is the great difficulty.

A number of exceptions are given in the
Convention which do not exactly cover
those which the different countries
In certain countries, for example, industries
of a seasonal character exist. In South
Africa we have to adapt our law to the situa-
tion which we find there as a result of the
seasonal work due to our While
our law is in general conforraity with the
Washington Convention, there are details
to which we cannot conform without tri-
vial and annoying modifications, and it is

inevitable, therefore, that our Parliament
and Government are reluctant to take steps
to make the small, almost verbal, altera-
tions necessary. I would suggest to Mr.
Thomas and to the Conference that where
you have the spirit of the Conventions
thoroughly carried out, that is the important
thing; that is the thing have to aim at.
I do not worry my head about the
statistics with regard to the exact humber
of ratifications which have been received;
what I want to see is that the legislation of
the various countries is in conformity with
the ideas which we strove to express at
Washington.

The second great difficulty is one to
which we cannot shut our eyes.. When we
met at Washington, as Mr. Carlier has just
pointed out, we had very different ideas of
the future to those which we entertaio at
this moment. No one realised then the
depth of the crisis which was coming upon
the whole world. No one realised that Rus-
sia would be "out of the picture" for
to come and that half Europe, from the
commercial point of view, would also be
"out of the picture". Today the wheels of
commerce are not working, and until they
are, until exchange is taking place in a
normal manner, production cannot proceed
at a normal rate. You cannot ask a man
who is struggling in forty feet of water,
drowning, what he is going to have for din-
ner.• In the same way, you cannot ask the
Governments today, whea they have the•
greatest difficulty in meeting their financial
obligations, to commence drafting ideal
legislation for their citizens. T3day it is

a question of living, of making both ends
meet. Every class is suffering; the working
class is not alone in that respect.
class has to contribute to the common (hffi-
culties of the moment.

Under these circumstances, Sir, it seems



to me we cannot expect too much in the
way of idealistic legislation; or even of
legislation which we feel in many cases to
he necessary. The crisis is upon us, and
it is too serious for such measures to be
taken. I think it is no use our coming
here and attempting to discuss these pro -
blems without keeping in mind what the
real situation of the world is at this moment.
My own Government is in a comparatively
advantageous financial positicn, hut they
have great difficulty today in dealing with
these questions. We have great difficulty
in keeping our modest industries going,
because the whole world is plunged in the
present financial crisis, and there are no
signs of any immediate improvement in the
situation.

A friend of mine in the East once said
to me, when I was very impatient at the
slow dispatch of business in Eastern
Courts "You Western people are always
in a hurry ; you think because you have
railways, telegraphs and so on that you
can hurry up nature, but you cannot do
it". I believe, as firmly as I did when we
met at Washington, that the Eight Hour
Convention is right, and that you can get
efficiency, when you have sufficient- orga-
nisation, with an eight-hour day, generally
speaking. When all industry is disorganised,
however, when all trade is upset and when
half the world is not producing, you cannot
expect that industries and Governments
will be able to organise the life of the na-
tion in such a way as they would wish to
do in ordinary times, in such a way as to
secure the maximum efficiency from the
short time of an eight-hour day.

We have an instance of that in South
Africa, in the mining industry, where, with.
the eight-hour day on the mines, the effi-
ciency fell in certain mines by 12 to 15 per
cent. and more. Their costs had gone up for
no apparent reason since the war, alihough
labour-saving devices had been increaèed
by over twenty per cent. Why was that 7 lt
was because there was not the will to pro-
duce. Since the figures 1 have mentioned
were registered, a change has taken place,
because the mining industry was threatened
with the most disastrous consequences. As

a result, the men met the employers and
'n many mines the alteration in efficiency

per head is perfectly incrediNe and losses
of thousands a month have been converted
into profits.

We all need the wilt to produce and the
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will to work. I believe the eight-hour day
will come; I believe the Washington Con-
vention is right; but do not hasten us un-
duly. Do not ask for the impossible at a
moment when the world is submerged in
commercial and industrial chaos.

Traduction: M. WARINGTON SMYTI{
(Afrique du Sud) Je voudrais presenter quelques
remarques stir le rapport monumental que nous
a soumis M. le Directeur. Je dois dire, tout d'abord,
que je regrette que ee rapport ne nous ait pas
été prCsenté plus longtemps a l'avance, afin
de nous permettre de l'examiner a loisir. Si ce
rapport peut étre extrémement utile pour ceux
qui oat le temps de l'examiner a fond, it n'en
est pas de même pour l'ouvrier et le grand public
en général qui ne disposent pas du temps néces-
saire pour parcourir un ouvrage aussi volumi-
neux ; aussi je crois que les idCes de M. Albert
Thomas pourraient être plus utitement répandues
dans le grand public si l'on s'efforçait de créer
des editions populaires de eet ouvrage. Je me per-
mettrais de suggérer a 1ff. le Direeteur de com-
muniquer certaines des informations contenues
dans son rapport a Ia presse et aux grandes re-
vues internationales.

Une des questions qui ont provoquC les plus
longs clébats a la tribune est certainernent celle
de la eonvcntion de Washington relative aux
heures de travail ; je crois utile a cet égard de
bien préciser quelles sont les raisons qui out
empéché, jusqu'à present, de ratifier cette con-
vention. Ii y a d'abord une raison technique
fondamentale : la convention de Washington
entre, d'une manière trés approfondie, dans de
nombreux details d'applicatioh; et, dans les
pays ott la legislation ouvrière est déjà avancée,
ii est extrémement diffleile d'exiger des pane-
ments qu'ils apportent des amendements de dé-
tail a leur legislation existante, attn de mettre
cette legislation en concordance de Lorme avec le
texte des dispositions mêmes de la convention.
En Afnique du Sud, par exemple, notre législa-
tion ouvrière prévoit eertaines exceptions pour les
industries saisonnières, qui tiennent compte,
notamment, des conditions de climat ; et ii se-
mit extrémement ditflcilc d'exiger de notre par-
lement, a l'heure aetuelle, qu'il modifie sa IC-
gislation pour supprimer ces quelques discor-
dances, afin de pouvoir ratifier la convention.
.J'estiine qu'en cette matiCre, ce qu'il y a d'cs-
sentiel, e'est que t'espnit des conventions soiL
appliqué dans les différents pays ; et je ne crois
pas qu'il faille attacher une trop grosse impor-
tance aux statistiques apportCes ici pour mon-
trer le petit nombre de pays qui ont effectivcmcnt
ratiflC Ia convention.

11 est tine autre question stir laqueHe je desire
(lire quelques mots lorsque nous étions rassem-
blCs a Washington, bien peu d'cntre nous envi-
sagcaient l'avenir comme 11 s'est effectivement
rCvClC ; nous n'avions pas prévu qu'une grande
partie de l'Europe, la Russie, serait en dehors du
mouvement international, et que, de ee fait,
le grand mCcanisme commercial serait faussC.
Nous n'avions pas prévu les difficultés financières
inextnicables auxquelles auraient a faire face
les gouvemements. Je crois que toutes les clas-
ses de la société doivent, en raison de Ia cnise
dans laquelle se débat Ic monde, faire un effort
sincere pour contnibuer a surmonter cette crise
et a améliorer Ia situation.

En Afrique du Sud, notre situation financière
est relativement bonne, comparCe a celle d'au-
tres pays; néanmoins, nous avons a surmonter
des dillicultés attn de maintenir nos industries
nationales. Un ami d'Onient me disait, lorsque
je me plaignais auprCs de lui de Ia lenteur de
Ia procedure devant les tnibunaux, que nous
sonimes trop presses en Occident. u\Tous croyez,
ajoutait-il, paree que vous avez des chemins
de fer et Ic tClCgraphe, que vous pouvez forcer
Ia nature

J'estime, Messieurs, que Ia convention de Was-



hington est j uste en son principe : die tend a
étabiir un régime de travail que nous devons
réaliser tot ou tard ; mais, lorsque la production
mondiaie est bouleversée de fond en comble,
ce serait une erreur de vouloir instituer cc régime
immédiatement.

En Afrique dii Sud, je crois que le régime
des huit heures est I)arfaitement compatible
avec un boa rendement industriel. Ainsi, nous
avons constaté, dans notre pays, iorsque le sys-
tème des huit heures a été introduit, qite le rca-
dement, dans certaines mines, fléchissait de 12 a
15 %, en même temps que les profits baissaient
egalement. En presence de la crise qui menaçait
l'industrie minière de I'Afrique du Sad, ics
ouvriers et les patrons des mines se sont ren-
contrés loyalement et se sont expliqués; ct, depuis
lors, on a constatC une amelioration incroyable des
profits Ct du rendeinent de ilos mines.

Je crois, Messieurs, que l'avènement de la jour-
née de huit heures viendra tOt ou tarci, mais
je crois aussi que cc serait une erreur, a l'heure
actuelle, en presence de l'universel chaos, de you-
loir trop nous hater et d'instituer un régime
qui pourrait compromettre Ia production nion-
diale.

M. JUL1N (Belgique) Ic Président,
Mesdames et Messieurs, je desire exposer
devant Ia quatriCme Conféreiice intennatio-
nale du Travail l'attitude dc Ia
a l'egard des conventions de \Vasiiingtou,
de Genes et de Genève, et faire connaitre ft
cette assembléc l'état de Ia qucstion des rati-
fications.

Immédiatement aprCs l'arntisl ice, Ia j' iii
née de huit heures a été introduite clans un
grand nombre d'entreprises de in grande
industrie charbonnière, mCtalliirgique, tex-
tile, de Ia construction mécanique, etc., etc.,
par voie d'accords librement conclus entre
patrons et ouvriers, accords consacr& par
la conclusion de conventions
C'est ainsi que cette grande réforme s'est
opérée, et Ia loi qui intervint plus tard n'eut
guere qu'à enregistrer et ft les
résultats acquis. La Convention. de Washing-
ton relative aux heures de travail ne souleva
d'opposition que parmi queiqucs défenscurs
frès peu nombreux de la thCorie de la uon-
intervention de l'Etat. Atissi Ia loi du 14
jim 1921, qui suit aver une grande rigueur
les stipiilations de in convention, fut-elle
votée ft la Chambre des représentants ci an
Sénat a une énorme majoritC. A,la Chambre
des représentants notamnient, le chef du
parti conservateur caffioliquc, feui Ic comtc
Woeste, le leader du parti liberal, M. Paul
Hyinans, ainsi que les chefs du parti demo-
crate chrétien lui appor.tèrent leur adhesion.
La ioi du 14 juin 1921 ne se borna pas
ft introduire dans la legislation du travail
beige Ic principc de Ia journCe de huit heures
et de Ia seniaine de quarante-huit heures.
Elle en organisa avec une extreme minutie
l'application administrative, et cue confirma,
dans les lois existantes, les réformes conte-
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nues clans les principales autres conventions
votées ft Washington, ft savoir les con-
ventions relatives a i'ftge d'admission des
enfants au travail industriel, ft i'interdiction
di travail de nuit des femmes, et a Fage
d'admission des jeunes gens au travail de
nuit. Sur beaucoup de points qu'il serait
trop long d'examiner ici, Ia ui du 14 juin
1921 se montre plus rigoureuse qime Ia Con-
vention de Washington elle-mCme. C'est
ainsi que Ic champ d'application de la loi
est singuliCrement plus Ctendu que celui de
Ia convention sur les heures de travail. Dc-
puis son entrée en viguetir, in loi des hull
heures est applicable au personnel de bu-
reaum des entreprises comnmerciales. En ce
moment menlo, Ic gouvernement prend les
mesures d'exécution qui rendront Ia inCme
réforme applicable a toils les étal)hssements
commerciaux, c'est-ft-dire au personnel autre
que Ic personnel de bureau occupé dans ces
Ctablissements, ainsi qu'aux onvriers des
entreprises commerciales. Le Conseil sl.!pe-
rieur du Travail s'ocdupe de la preparation
des arrêtés royaux qui détermineront le

régime applicable a I'infinie variétC de ces
entreprises.

Quant a l'exécution, quant a l'appiication
de la loi, je puis dire, sans crainte dêtre
démenti par aucun de mes collègues, qu'elle
est assurée de la facon la plus loyale, de la
manière la plus scrupuleuse du texte, in plus
respectueuse de l'esprit dans lequel cette
grande réforme a été introduite clans notre
droit social. Nc suffit-il point ft cet egard de
rappeler que toute decision du pouvoir exé-
cutif est précédée de la consultation des
grandes organisations patronales et ouvriè-
res et d'un débat approfondi au seili dii
Conseil supérieur de l'Industrie et du Com-
merce, et, finalement, du Conseil supéreur
du Travail ? Ii n'est pas inutile d'ajouter
qu'un corps, solidernent constitué, d'inspec-
tours et de contrôleurs du travail, surveille
I'application de la loi et se livre ft une en-
quete minutieuse chaque fois qu'une imi1rac-
tion lui est connue ou lui est signaléc liar
une partie intéressée on par uiie organisa-
tion ouvrière.

Venons-en maintenant ft in question des
ratifications. Urie l)rerniCre difficulté se pré-
sentait ceile de Ia forme juridique dans
laquelle les projets de convention Ctaient
concus. Cette forme était-efle de nature ft

lever tous les scrupules d'ordre constitu-
tionnel ? Le gouvernement beige, question-
né ft cet Cgard par Ia section centrale de in
Chambre des représentants, rCpondit clans
les termes suivants : En ce qui concerne



la mise en vigueur des projets de conven-
tion, le Ministre des affaires etrangeres
estirne que les conventions de Washington,
ayant été par les
clu gouvernement du roi et non pas seule-
ment par les délegues des patrons et des
ouvriers, ii ëst de Ia sorte satisfait aux pres-
criptions de Ia Constitution, et les engage-
ments peuvent être considérés comme pris
au nom du roi, bien qu'il n'y ait pas
d'instrument signé.

Les mêmes difficultés se posant devant
le gouvernement francais, les deux gouver-
nements ont convenu de faire signer préala-
hiement les projets de convenlion taut du
côté français que du côté beige par un pléni-
potentiaire désigué a cet effet. Cette procé-
dure a été suivie a Paris, ic 24 janvier 1921,
au Inoyen d'un protocole constatant Ia
signature par la France et Ia Belgique de
six conventions conformes aux projets adop-
tés a Washington. U.n projet de loi fuL done
soumis aux Chambres législatives le
l)Ut de ratifier les conventions dont ii s'agit.
Le rapporteur du projet ne faisait aucune
objection a Ia ratification de cinq de ces
conventions, inais, disait-il, des reserves
s'iinposent a l'égarcl de la convention con-
cernant la journee de huit heures et Ia
sernaine de quarante-huit heures . La rai-
son de cette attitude d'expectative se trou-
vait dans les dispositions adoptées par
les pays étrangers. Comme le rapportetir
de Ia loi i'écrivait dans son remarqtiahle
exposé, la Belgique a Ic droit de dire
a ses travailleurs, en cc qui concerne In
Convention de Washington : Nous cons-
tatons que les pays proclucteurs cjtii soft
nos concurrents sur ies niarchés interna-
tionaux n'ont pus encore signé cette con-
vention, et ii ne paralt pas qifiis soient dis-
posés le faire immédiatemeni. En signant
seuls on presque seuls, ii pourrait en résul-
icr que nous serions places dans une situa-
tion manifeste d'infériorité vis-à-vis de nos
concurrents sur les marches etrangers. A

l'egard de sa population ouvrière, si labo-
rieuse, si disciplinée, si courageuse, ia l3eIgi-
que a rempli son devoir. La journée de huit
heures existe, eile est Fallait-il
aller plus loin, et nous engager a ne pas tou-
cher a la loi pendant onze ans, merne si les
attires pays rejetaient la loi de huit heures
ou n'appliquaient ies prineipes votes a
Washington qu'avec des réticences, des
temperaments, des restrictions nous plaçant
en flagrant état d'inférioritC ? Le hon seils
suffit a répondre a cette question. Depuis
lors, des événements oat prouve clue cette
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attitude était fondée. Aucun des grands rays
dont nous attendions l'accord, n'a encore
ratifié les conventions. Dans queiques cas,
bus avolis même a regretter qu'une certaine
reaction se manifeste. La prudence s'im-
pose de plus en plus. Veuiiez tie pas perdre
de vue, Messieurs, que la Belgique a etC du-
rement éprouvée pendant Ia guerre, que ses
usines oat été mises an pillage, sa popula-
tion ouvrière cléportée et anémiée, ses mar-
chés compromis ou anéantis. Si le temps,
peu a peu, fait oublier le dur calvaire que
nous avons gravi, et si noire Cnergie nous
fait regagner pttit a petit le terrain que nous
avons perdu, cc n'est pas unc raison sutfi-
sante pour tenter une aventure, pour braver
un danger devant lequei reculent de plus
grandes, de plus puissarites nations que In
noire.

Ne croyez pas, cependant, que la Belgiqite
ne soil pas sincèrernent atiachCe aux idées
de progrès social consigné dans les conven-
tions de Washington. On a beaucoup pane
dc la reaction patronale; i'c vrai dire, je tie
Ia vois pas paraItre dans mon pays. Une
chose rn'a frappé depuis longtemps c'est
que, dans les cercles gouvernenientaux, aux
Chainbres législatives, clans les conseils con-
sultatifs du gouvernemerit, je n'ai jalnais
entendu une voix s'éiever pour demander
tin retour en arrière. Si, parfois, on a fail
ressortir les difficultés cl'appication, &est
pour rechercher les moyens de les surnion-
ter. A cet egard, je voudrais rassurer mon
collègue, M. Mertens. Je ne crois pas, en
loute sincérité, que les chefs d'industrie
voudraient, en Belgique, en revenir aux
longues heures de travail et aux has salai-
res.

M. MERTENS (Belgique) — Relisez in
decision du 22 février 1922 dii Comité cen-
tral industriel.

M. JULIN (Belgique) D'une manière
générale, les saiaires sont fixes par des con-
ventions collectives et Ic taux en augmente
ou en diminue scion les oscillations dii
nombre-indjce des prix de detail, dont les
chiffres sont obtenus a l'aide de méthodes
Cprouvées et peuvent être contrôlés par tons
les intéressés.
• Je pourrais recueiilir des quantitCs dc
declarations patronales qui sont des acihC-
sions pleines et entières an principe des
huit heures. Sans doute, ii y a des voix dis-
cordantes. Mais n'y en a-t-il pas ? Na-



vons-nous pas vu, en Belgique, ii y a peu
de tenips, des organisations ouvrières s'e-
lever contre l'interdiction thi travail de nuit
dans les boulangeries, interdiction formulée
par notre loi du 24 juin 1921. N'avons-
flOUS pas vu des syndicats s'insurger contre
la limitation de la journée de travail et ré-
darner la lil)erté de faire quinze et

rnême dix-huit heures de travail non
interrompu ? Ces ouvriers, egares par de
mauvais bergers, je suis prêt fL les excuser;
mais mon collègue Mertens devra avouer
qu'il faut lutter non seuleinent contre des
patrons oublieux de leurs engagements,
inais aussi contre des ouvriers sans idea-
lisme mettant l'appât du gain immédiat au-
dessus du progrès et du sort de leurs en-
fants.

Laisons là ces mesquineries; gardons in-
tangible la foi ardente dans une humanite
toujours plus épurée, toujours plus noble.
et marchons côte a cOte, la main dans hi
main, a la conquete d'un avenir meilleur.

Interpretation: Mr. JUL1N I
should like to state to the Fourth International
Labour Conference the attitude of Belgium with
regard to the Conventions of Washington, Genoa
and Geneva, and the state of ratification.

Immediately after the Armistice, the eight-
hour day was introduced into a large number
of industries — the coal industry, the metal-
workers' industry, the textile industry etc. —
as a result of agreements between employers and
workers, strengthened by collective agreements.
When the law was passed at a later date, it did
nothing more than consolidate the results which
had already been attained. There was no opposi-
tion, practically speaking, to the application
of the Washington Convention, except from the
very few persons who were opposed to all inter-
vention on the part of the State. The Act which
was passed on 14 June 1921 follows very
strictly the provisions of the Washington Con-
vention, and it was voted by an enormous Inajo-
rity. I may say that the leaders of the Con-
servative Catholic Party, the Liberal Party and
the Christian Social Democratic Party in Bel-
gium all supported that Act. The principle of the
eight-hour day or the forty-eight hour was not
only put into force, but it also embodied certain
provisions voted at Washington with regard to
the age of admission of children to industrial
work, night work of women and night work of
young persons. The Act was, in fact, more rigorous
than the provisions of the Washington Convention,
and its sphere of action was wider inasmuch as
the eight-hour day was applied to offices and
commercial enterprises.

With regard to the al)plication of the Act,
I fear no denial from any of my when
I state that that application is assured in a most
loyal and scrupulous manner, and is, moreover,
assured by means of careful inspection by factory
inspectors, who take rigorous steps in cases of
contravention.

With regard to the actual ratification, the first
difficulty which arose was as to the legal form
of the Draft Convention, and the Belgian Go-
vernment found itself forced to make a state-
ment in the Chamber of Representatives to the
effect that a difficulty had arisen inasmuch as the
Draft Conventions had not been actually signed.
The French Government found itself in a similar
difficulty, and consequently, an arrangement
was come to by which the French and Belgian Go-

130

vernments signed the Draft Conventions. This
procedure was carried out by a protocol between
the two countries on 24 January 1921. When
the Bill for ratification was introduced by the
Belgian Parliament, the Reporter raised no objec-
tion to the ratification as far as five of the
Conventions were concerned, but he had to make
reservations with regard to the Convention on
the eight-hour day and the forty-eight-hour week.
He said that the Belgian Government had a right
to say to its workers that they could not ratify
that Convention so long as the great industrial
countries had not ratified it, and apparently they
were not disposed to do so at that moment. Be!-
gium, had it ratilied this Convention, might have
been placed in a position of considerable inferior-
ity. We consider that our duty has been done
towards the workers in so far as the eight-hour
day is actually applied, and will continue to be
applied, but, as no great country has, so far, rati-
fied the Convention, it is impossible for us to do
so at present. It is necessary to show more and
more prudence, for, after all, Belgium experienced
a very hard and difficult time during the
war. Many workers were deportedj and facto-
ries were destroyed, so we cannot do what the
great industrial countries have, so far, failed to do.
Belgium, nevertheless, is consistently in favour
of social progress as embodied in the Washington
Conventions. It has been said many times that
there is a certain spirit of reaction among the
employers. I can only say that that spirit of
reaction has not been visible in Belgium. There

- has never been in the Belgian Parliament a
l)roposal to move in a backward direction, but
if difficulties have been discovered, it has been
the desire of all to try to surmount those diffi-
culties. I can reassure my colleague, Mr. Mertens,
that the heads of industries in Belgium do not
want to increase the hours or to lower the wages
of the workers.

Interpretation : Mr. MERTENS (Belgium)
interrupting: Read the decisions of 22 February
of the Central Industrial Commission.

Interpretation: Mr. JULIN (Belgium): I can
cite many declarations by employers in favour
of the eight-hour day. It is true that there
is a certain amount of opposition to that, but
so there is everywhere. There are even workers
in Belgium, who have protested against the pro-
hibition of night work in bakeries or who have
protested against the alteration of the hours of
labour, and who would like to work fifteen and
even eighteen hours a day. I think Mr. Mertens
should light, not only against reactionary employ-
ers, but against workers who have no idealism,
and who place immediate gain above the health
of themselves and their families.

M. HELLER (Hongrie) — Monsieur Ic

Président, Messieurs, j'assiste poflr la pre-
mière fois a la Conference internationale
du Travail, ci je paraltrais quelque peu in-
discret, me semble-t-il, si je discutais cii
detail l'excellent rapport de M. Ic Directeui-.
C'est pour cela que, si je vous demande de
m'acorder quelques instants d'attention,
c'est pour ajouter quelques mots aux re-
marques du rapport de M. Albert Thomas,
concernant Ia Hongrie, et pour expriiner
l'intention du gouvernement hongrois de se
conformer aussitôt que possible a la legis-
lation sociale, dans les cadres fournis par
cette Conference. Je puis annoncer cela urnl-
gre les grands obstacles que soulève Ia situa-
tion éconornique et financière de la Hongrie.
Cette situation est effrayante; nous man-



quons de inatières premieres, charbon, bois,
etc., ce qui est une entrave très grande au
progrès éconornique et social de Ia Hongrie.
Malgré ces grands obstacles, nous sommes
néanmoins résolus ft tenir tous les engage-
ments qui nous sont imposes par notre en-
trée dans I'Organisation internationale du
Travail. Le gouvernement a, sans hésiter, en-
voyé une délégation complete ft cette confé-
rence. Nous avons déjà une quantité consi-
dérable de projets de legislation sociale en
preparation, et nous allons en adapter les
dispositions a celles des projets de conven-
tion. La ratification d'une de ces conven-
tions ne sera pas difficile, puisque nous
avons appliqué, avant la guerre déjà, Ia

convention de Berne concernant le travail
de nuit des feinmes. Ii en est de même en
cc qui concerne l'interdiction de l'emploi
du phosphore blanc. Quant aux autres con-
ventions et recommandations adoptées par
les conferences antérieures, toutes les me-
sures vont être prises pour les presenter aux
autorités compétentes.

Messieurs, je ne pals en ce moment que
vous apporter des prornesses, mnais j'ai con-
fiance que ces proniesses se réaliseront
dans un avenir prochain. Je ne veux pas,
jusqu'à cc que nous ayons fait des progres
dans la ratification des projets de conven-
tion, abuser de votre temps si précieux; je
veux simplement exprirner l'espoir que nous
réussirons a conformer notre legislation so-
ciale ft l'esprit dc justice qui règnfl dens
cette conference.

Interpretation Mr. HELLER (Hungary)
Gentlemen, as this is the first time I have had
the privilege of addressing the International
Labour Conference, it would seem to me somewhat
of an indiscretion to venture upon a detailed
discussion of the valuable Report presented by
the Director, Mr. Albert Thomas. I, therefore,
only wish to detain you for a moment, to add
a few observations to the remarks conta.ined in the
Report with reference to I-Iungary and to express
the determination of the 1-lungarian Govern-
ment tp do all in its power to conform to the ideals
of social legislation laid down in Part XIII of
the Treaty of Peace.

The Hungarian Government is determined
to do so, in spite of the enormous economic and
financial difficulties which beset my country,
difficulties which are well-known to you and which
place great obstacles in the way of our fulfilling
all the obligations placed upon us by our entry,
into the International Labour Orgariisation. My
Government, however, has already begun to do
its best to fulfil these obligations by sending
a complete Delegation to this Conference.
Various Bills are at present in preparation for the
improvement of social conditions and steps
will be taken to adapt their provisions so as to
bring them into conformity with the various
Draft Conventions and Recommendations which
have been voted by the International Labour
Conference.

Hungary, before the war, had already adhered
to the Berne Convention concerning night work
of women and also to the Berne Convention
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with reference to white phosphorus. My Govern-
ment will take all measures in its power to apply
the provisions of the various Draft Conventions
and to submit legislation in conformity with
them to the competent legislative authority.

I will not detain you longer, hut I hope to be
able to come again at a subsequent Conference
and announce definite results achieved in Hun-
gary.

M. JOUHAUX (France) — Messieurs, je
m'cxcuse d'iatervenir aussi tardivement,
mais les nécessités de La defense des huit
heures en sont seules la cause. Je ne veux
pas examiner, car nous ne sommes pas id
pour faire cc travail, la noblesse des senti-
ments qui peuvent nous animer les uns et les
autres. Nous n'avons pas Ic temps non plus
d'entrer darms les details de Ia crise économi-
que que Ic monde a traversée, et dont ii
commence seulement ft sortir, pour savoir
Si les raisons économiques invoquées ici
contre Ia ratification de Ia journée de huit
heures ont une valeur absolue ou une vu-
leur relative. Ce qu'il convient de noter de-
vent une assemblée comme la nôtre, c'est
Ia contradiction absolue qui existe entre les
raisons données aujourd'hui et celles qui
étaient données hier.

Flier, Iorsque nous parlions de La journée
de huit heures, dans quelque pays que ce
fat, les autorités gouvernementales comme
les représentants patronaux nous décla-
raient : Peut-être est-il souhaitable de
voir s'établir cette réforme, peut-être ,peut-
elle provoquer une accélération du progrès,
mais ii convient au préalable que chaque
pays, pris a part, me se trouve point mis en
Ctat d'infériorité par ses voisins sur le ter-
rain de la concurrence commerciale et in-
dustrielle.

A cc moment, en d'autres termes, on nous
disait : ' Nous sommes prCts ft appliquer
La journCc de huit heures ft Ia condition que
cette journée soit internationaliséc, que tous
les pays indistinctement supportent les me-
mnes charges.m Car il faut aussi remarquer
le - fait suivant: dans tous les grands pays
industriels, ou ceux que l'on appelle tels,
la journée de huit heures, soit en fait comme
en .Angleterre, soit dans Ia loi conime en
France, existait avant la convention de
\Vashington.

Qu'était-ce donc que Ia Conference de
Washington, sinon la recherche de l'instru-
ment devant permettre d'internationaliser
les charges acceptées par certains pays;. si-
non Ia réalisation du désir même des pays
qui avaient introduit la journée. de huit
heures alors qu'elle n'existait pas encore
d'une facon génerale? La convention de
Washington a tellement été cela, qii'elle



reproduit dans ses termes presque le mot
a mot de Ia loi française sur les huit heures,
qu'elIe permet a un pays comme l'Ang!e-
terre, avec les diversités de situations qui
existent dans ses différentes industries, de
l'adapter a ces conditions particulières, sans
qu'il soit besoin de revenir discuter sur le
principe

C'était donc bien a Washington l'instru-
ment d'internationalisation que nous tra-
vaillions A créer. Et c'est après que uous
avons créé cet instrument qu'il est déclaré
caduc par ceux-lA rnêrne qui l'avaient de-
mandé I

II fallait internationaliser Ia journée de
huit heures. Ii fallait pour cela une conven-
tion internationale. La convention interna-
tionale a été votée A Washington. Une fois
qu'elle l'a été, ii ne s'est plus trouvd de gou-
vernements, on presque, pour Ia ratifier,
pour entrer dans la voie des réalisatioris
qu'ils avaient eux-mêrnes indiquée. C'est 1A
une contradiction qu'il nous faut constater,
car enfin, sur Ia foi des declarations faites
dans les différents pays, les organisations
ouvrières ont accepté cette attitude expec-
tante, ont accepté d'attendre Ia ratification
de Ia convention de Washington. Aujour-
d'hui, qu'elles constatent que les gouverne-
nients ne veulent pas entrer dans la voie
des ratifications, elles ont tout de mCme
quelque raison d'élever Ieui- protestation.
Celle-ci est âpre, violente. Cela depend du
temperament de l'individu qui la prononce
mais la protestation, elle, est dans l'es•
prit et dans le. de tous ces travail
leurs, parce que les travailleurs disent :
nous a dupes une fois de plus.>> Et ii est trés
grave, dans les circonstances actuelles, de
laisser croire aux travailleurs qu'ils ont été
encore dupes, car, lorsque Ia deception est
dans leurs ii n'est plus de remède
possible!

11 convient done d'envisager Ia situation
telle qu'elle se présente A nous, et de ne pas
permettre que le Bureau international du
Travail devienne une organisation perimée,
parce n'aura pas Pu réaliser les désirs
que tous avajent mis en lui, désirs non d'in-
térêt particulier, mais d'intérêt général.

Je veux rappeler ici, en quelques mots,
qu'au moment même oA nous votions Ia
convention de Washington, nous étions en
face d'une crise qui revêtait alors Ic carac-
tère d'une sous-production, ce qui, touchant
la discussion et l'acceptation de la conven-
tion de Washington, avait une valeur bien
plus considerable que celle que l'on invoque
aujourd'hui. A ce moment, on nous disait:
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Impossible de diininuer les heures de tra-
vail, au moment øü le monde manque de
produits manufactures, au moment oA Ia
production des matiCres premieres est trop
faible en comparaison des besoins ; oA Ic
tonnage des transports maritimes est infé-
rieur aux nécessités de la circulation écono-
mique. On invoquait des raisons qui, dans
leur sens génCral, avaient une valeur en soi
ciue nous ne pouvions pas contester. Cepen-
dant l'on se mit d'accord, dans un grand
dCsir humain, pour réaliser la journCe de
huiit heures.

Aujoiird'hui, quand on nous pane de
cnise, nous nous demandons : Est-ce que
celle-ci a le niême caractère ? Non. Elle af-
fecte aujourd'hui Un caractCre de non-con-
sommation. Ii y a, A l'heure actuelle, des
questions posées en ce qui concerne Ic chô-
mage. Et c'est au moment même oü, dans
tous les pays, le chomage sCvit, soit totale-
ment, soit partiellemerit, que l'on demande
d'augnienter les heures de travail I Ii y a
une contradiction qu'on aurait peine A cx-
pliquer...

,I'aurais voulu entendre ici les raisons ye-
i-itables de I'opposition faite A l'appiication
de In journée de huit heures. Le moindre
rendement, c'est encore une question dé-
hattre. Jamais nous n'avons dit que l'ou-
%'rier rendrait en huit heures Ia même pro-
duction qu'en dix, s'il restait place dans les
inêrnes con ditions cl'outillage, de repartition
de travail. Nous avons déclaré, et nous
avons soutenu constamment, que la réforme
appelait tine transformation, soit de l'outil-
lage, soit des méthodes techniques, soit de
in repartition du travail, et que, par suite,
au moment mêrne on s'appliquait la jour-
née de huit heures, les patrons avaient A
rechercher la meilleure organisation pour
obtenir le meilleur rendement. Nous poii-
vons dire, sans craindre d'être démentis,
que, partout on cela a été fait, le rendement
a été égal en qilantité et supérieur en qua-
lité.

Donc, les raisons que l'on invoque ne
sont que des raisons apparentes. Ii y a an
fond du prohlème abordé ici une question
de politique qui se pose. Nous avons i'iia
hilude d'aller ciroit an but cette question
revient A savoir si le Bureau international
clu Travail dolt continuer a se développer
ct A réaliser dans les fails le droit interna-
tional nouveau ; ou bien s'il dolt être ar-
rêté dans son développement, et si l'on doit
revenir peu A peu aux errements d'hier.

La situation n'est pas seulement caracté-
risée par les declarations quc nous pouvons



faire. Je us thins une revue sérieuse, mais
qui n'a aucune attache permettez-moi
de vous Ic dire — avec le monde ouvrier,
une declaration ainsi conçue

Aucune loi, aucune convention n'est
possible thins l'ordre internationa' s'il suffit
de Ia volonté d'un ministre, voire d'un sous-
seerétaire d'Etat pour Ia rendre caduque.

Ainsi se trouve évoqué un des rnoyens
ne rendre caduque Ia legislation internatio-
nale en matière de réglerneniation dii tra-
vail.

Est-ce que nous sommes réunis ici p0th
accepter cette these ? Pour entériner cette
procedure? Qu bien sommes-nous ici pour
rechercher les moyens de sortir des diffi-
cultés devant lesquelles nous nous frouvons
et que, pour une certaine part, nous ne you-
Ions pas nier ?

Lorsque Ia Belgique vient dire Je ne
peux pas ratifier, parce que la France et
1'Angleterre n'ont pas encore ratifié
ii est certain qu'il y a dans l'attitude (IC in
Belgique de Ia droiture et des raisons. Mais
est-ce (jue. foils, reprCsentants ouvriers.
nous pouvons accepter incléfiniiiient qiie les
reSpOflsaI)ilitéS engagées a Washington
puissent être degagees par cette espãce de
cascade ?

Depuis Washington, nous assistons a cet
effort. Chaciin dit : Je voudrais hien ra-
tifier, mais je ne le feral que si mon voisin
le fait également Le voisin declare : ,Te

votidrais bien ratifier, mais ii y a dans Ia
conveation quelques formes un pen trop
rigoristes qui ne me permettent pas do l'ap-
pliquer aux situations particuiières de mes
industries, et je ne puis pas, dans ces cin-
ditions, porter a la ratification

Nous nous trouvons ainsi, depuis plus de
trois ans, en face d'un degagement des res-
ponsabihtés en cc qui concerne les ratifica-
tio,is. i\Iaintenant que l'instrument d'inter-
nationalisation est créé, que Ia procedure
a été établie, on semble vouloir rejeter et
cot instrument et Ia procedure, parce qu'il
n'entre pas dans Ia volonté des responsa.
J)les •d'appliquer Ia journée de huit heures.
parce que l'on c.raint que Ia journée dc huil
heures, par les réformes sociales qu'eile ap.
pelle, ait des consequences dépassant cc
qu'on avait voulu concédei- classes ou-
vrières.

The PRESIDENT — I must remind the

Delegate that he has only two minutes more
in which finish his speech.
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Traduction: Le PRÉSIDENT: Je dois rappelcr
a M. le délégué qu'il ne dispose plus que de dcux
minutes pour terminer son discours.

M. 1)E AGUERO Y BETHENCOURT
(Cuba) Je propose que I'oii autorise I'o-
rateur ii continuer de développer ses

interpretation: Mr. DE AGUERO Y BETIIEN-
COURT (Cuba): I propose that Mr. Jouhaux be
given time in which to complete his speech.

The PRESIDENT — Is that seconded ?

Traduction: Le PRÉSIDENT: La proposition
est-elle appuyée ?

(De nombreuses mains se lèvent.)
(Many hands are raised.)

The PRESIDENT — The question is

that Mr. Jouhaux be allowed time to finish
his speech. Of course we are bound to ter-
minate this debate. this morning. Those of
that opinion will signify the same by hold-
ing up their hands.

Traduction: Le PRÉSIDENT: La Conference
consent-die a autoriser i'orateur a dépasser les
quinze minutes qui lui sont aceordées par Ic Règle-
ment? Toutefois, ii demeure entendu que nous
devons terminer cc clébat cc matin même. Ceux qui
sont en faveur sont priés de vouloir bien lever la
main.

(On procêde au vote a mains levees. La
motion est adoptée l'unanimité moms
4 voix.)

(A vote is taken by show of hands. The
proposal is adopted with 4 votes against.)

M. JOUHAUX (France) Jo remercie
l'assernblée, et l'assure que je iiabuserai pas
de ses instants, car je suis trop fatigue pour
Ic faire.

Ce que j'ai voulu montrer, c'est, je Ic ré-
pCte, in contradiction qui existe entre la

situation d'hier et la situation d'aujour-
d'hui c'est Ia situation de faiblesse, par
rapport ii l'opinion générale et ii l'Oj)ihiiOfl

cuvriCre en particulier, dans laquelie est
place Ic Bureau international clii nil.

S'il apparait ciue le Bureau international du
Travail ne peut pas, même thins une faible
'iiesurc, clonner satisfaction aux intérêts lé
gitimes des travaifleurs de tons les pays, in-
tCrêts que nous harmonisons avec l'intérêt
gCnCral, car ii ne faut pas oublier qU'ii
l'heure actuelle Ia caractéristique du mou-
vement ouvrier moudial c'est de 11cr i'm-
tenet particulier des classes ouvrières a i'm-
tCrêt et que, iorsque nous évoqnons
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une revendication, ce n'est pas seulement debate. That I do so is simply due to the necessity
of defending the principle of the eight-hour day.

par rapport a Ia situation particulière lflflS We are not here to examine the value of the
sentiments expressed or to discuss the detailslaquelle nous sommes, mais aussi par rap-
of the present economic crisis.

port l'intérêt général crue nous voulons I do not propose to consider whether the reasons
défencire eh bien ! s'il apparaIt, given for non-ratification are of absolute or of

relative value. We must, however, note the abso-
veux des masses ouvrières, que le Bureau lute contradiction between the rensons given
international du Travail est incapable de for non-ratification today •and those given pre-

viously. Previously, Government authoritiesreinplir cette mission, que les travail)eurs and employers' representatives said that it was
ne peuvent pas trouver dans son activité perhaps desirable to establish an eight-hour day

and that this reform might have good results,
l'aide, la clairvoyance, la raison pour la réa- but that, nevertheless, a State must not be. pre-
lisation de leiirs revendications, que va-t-il judiced from a competitive point of view. The

condition laid down, therefore, was that the adop-se produire ? tion of the eight-hour day should be international.
II se produira une cassure entre in pro- It should be noted that, in all the great indus-

cédure adoptdc jusqu'à present et Ia procé- countries, the eight-hour day existed, either
in practice or in law, before the Washington

(lure d'avenir. Cette cassure signiflera le Convention was adopted. The Washington Confer-
ence was designed to realise the internationalisa-1-ecours ft Ia seule bataille ; chic signifiera que tion of this system. The Washington Convention

les travaihleurs n'ont plus attendre in réa- itself in fact almost literally the provi-
lisation de leurs revendications qiie de sions of the French law on the eight-hour day.

It allow's a country like Great Britain, with special
puissance qu'iis peuvent mettre en action, conditions, to adapt the Convention to those
Ce sera Ift, Ia consequence de l'at- special conditions. An international Convention

was voted at Washington, and since that time,
titude prise par les gouvernements daris Ia hardly a single Government has ratified it. When
question de Ia ratification de In journCe de one considers that, it is a startling contradiction

which must he carefully noted by the workers.
huit heures. Au fond, les gouvernements dé- Previously, the workers' organisations had always
clarent implicitement Nous sommes im adopted an attitude of expectancy, and they

awaited eventual ratification. But today, what
puissants faire ratifier In Convention des do they see ? They see that the Governments
huit heures que nous avions cependant. do not wish to ratify, and thatbeing so, they are

quite justified in protesting, and when they do
comme vous, reconnue indispensable, et ii protest the protest comes from the hearts of the
ne vous reste plus I'imposer par vos workers—the workers say: "We have been deceived

once again, so we must consider the situation,
propres moyens. such as it is."

C'est non sesilement, fi l'heure actuelle, At the time of the Washington Conference,
a crisis existed, a crisis on which great stress wasIn doctrine du mouvement ouvrier, dit rC- laid. It was then said that in view of the crisis

volutionnaire, mais c'est aussi In doctrine of under-production which existed at that time,
the working hours could not be reduced. It candu mouvement ouvrier sous toutes ses for- hardly be disputed that a crisis did exist at that

nies d'organisation. II n'est pas une organi- time, yet nevertheless a way out of the difficulties
was found. Can it be said that the situation issation ouvriêre qui lie pense pas ft l'heurc the same to.day ? The crisis to-day is a crisis

actuelle comme je viens de l'exprimer Of under-consumption. and in spite of that, it is
proposed that the w'orking hours could be increased.La prenve en est que chaque fois Such a position as that it is exceedingly difficult to

mouvement ouvrjer se dessine dans explain. I should like to give you the real reasons
for the opposition to any extension of the eight-pays, pour Ia defense de Ia journde cle liiiit hour day. Reform demands a transformation

heures, immCdiatement, autour de cette or- in the methods of work, and for that reason the
employers should endeavour to devise methodsganisation, queue que soit sa nature, vien- by which they 'can secure the greatest output.

nent se grouper les autres oi-ganisations ou- Wherever this has been done, the output in every
case has been satisfactory. The question, however,vrières pour conslituer un faisceaii en vue at rock bottom is political. Is the International

de défendre cc que toiis considèrent coinme Labour Organisation to continue to develop
and to lay down new international Jaws, or is itUn droit légitime, comme un droit irnpres- to stop short ? I have read a statement that no

criptible. , law is possible internationally, if its powers can
he destroyed by one Minister. Arc we to acceptJe voudrais terminer stir cette conclu- this position, or are we to seek some way out of the

sion ou bien, Ic Bureau international dii ' difficulty? It is quite certain that the point of
Travail, par l'effort constant et raisoriji

view put forward by Belgium with regard to her
reasons for not ratifying has some justification.

de ceux qui participent fi ses conferences, But can the workers accept this ? Some countries
have said• "We can only ratify if our neighboursde ceux qui collaborent a son Conseil d'ad- ratify." Other countries have said: "There are

ministration, acquerra la force et l'autorité slight obstacles in the way of certain of the provi-
sions in this Convention." But it is obvious tomorale nécessaire pour decider des ratifi- everyone that there is a tendency on behalf of

cations, oh bien on déclarera Ia faillite de Ia many countries to evade their obligations.
Now that the procedure has been indicated,procedure instituée a la Conference de it seems that there is a tendency entirely to reject

Washington, et l'on en reviendra a ia no- the eight-hour day because there is a fear that it
will have consequences far beyond the privilegestion de Ia force décidant du droll! which it was intended that the workers shoulda,
enjoy.

Interpretation : Mr. JOUHAUX (France) : I wish to examine the difference between the
I would apologise for intervening so late in the situation as it was originally and the situation as



it is at the present time. If the workers come to
the conclusion that the International Labour
Office cannot, even in a small degree, satisfy the
just aspirations of the workers, just aspirations
consistent with the general interest, what svill
happen? The result will be a return to force;
it will mean that the workers will have to use the
strength of their organisations and resort to force.
If the Government say: "We are not going to
ratify Conventions which we have agreed to", the
workers must secure ratification by their
organised strength. Either the International
Labour Organisation must secure the necessary
powers to bring •about ratification, or else the
procedure adopted at Washington must be
declared an absolute failure and a return to
methods of compulsion become inevitable.

M. TELLER (Pologne) pane en polonais.
M. TELLER (Poland) speaks in Polish.

Traduction M. TELLER (Pologne) J'airnerais
quo Ic Bureau international du Travail sñt qu'il
n'éveille pas, dans Ia classe ouvrière de Pologne,
un intérêt très grand et qu'il n'est pas très popu-
laire d'eile. Cela provient du fait que,
jusqu'à present, cette classe ne connaIt pas les
questions dont s'occupe Ic Bureau. Elle ne reçoit
du Bureau aucune information et ii n'existe pas,
en langue polonaise, de publications populaires
faisant connaitre l'activité et los buts de 1'Orga-
nisation internationale du Travail. La seconde
cause de cet état de choses est que les Etats de
grande importance industrielle nc donnent pas
l'exemple qu'ils devraient donner en ratifiant les
conventions adoptées par les Conferences interna-
tionales du Travail. Autant que je le sache, le Gou-
vernement polonais a présentC a ln Diète une série
do conventions pour Ctre ratifiées. Cependant, cos
conventions, pour les raisons indiquées tout a
l'heure et aussi a cause de Ia mauvaise volonté de
la plupart des membrcs de la Diète, ne sont pas
encore ratifiées. Malgré cela, grace a des circons-
tances favorables et grace a uric cxcellente repré-
sentation de la classe ouvrière an scm de la Diète,
nous avons en Pologne, pays soi reaction-
naire et arriéré, comme tendent a le faire croire
certaines nations mal disj)osCes envers nous, une
legislation sociale gui ne cede a aucun Etat. Nous
nous offorçons d'imiter, dans une certaine mesure,
les Japonais, et d'introduire dans l'adrninistration
et thins Ia legislation de l'Etat tout cc qui constitue
un progrCs, mais avec cette difference que, chez
nous, le mouvement d'émancipation du proléta-
nat tie ces difficultés iii cette oppres-
sion, corume cela se produit an Japon. C'est pour
cette raison que je considère comme une grande
offense a Ia Pologne de Ia voir ranger parmi les
Etats qui, au lieu d'assurer aux otivriers la pro-
tection et la liberté civiquc, font usage envers les
ouvniors ayant des convictions socialistes et envers
leurs organisations des moyens brutaux de Ia ter-
reur et de In violence. Cependant, je suis loin de
dire quo in classe ouvrière polonaise a des rai-
sons pour être contente do son gouvernement et
de sa Diète. NCanmoins, la legislation sociale, en
comparaison avec les legislations des autres Etats,
Sc prCsente d'une façon très satisfaisante. En Polo-
gne, hi semaine de quarante-six heures a été legale-
ment adoptée ; des lois himitent les heures sup-
plémentaires, assurent aux ouvriers des salaires
plus élevés pour les heures supplémentaires, inter-
disent Ic travail Ic dimanche et les jours de fête,
protègent le travail des femmes et des adolescents
et suppriment Ic travail do nuit. Nous possédons
des lois d'assurance obligatóire contre Ia maladie
et les accidents; on a crCC des caisses-malaclie
supérioures a cellos do la plupart des autres pays
d'Europe.

.J'ai étudié los travaux et l'organisation du Bu-
reau international du Travail. La section d'infor-
mations et do statistiques est a méme do rendre
a Ia classe ouvrière des services inappréciables.

je voudrais demander au Bureau ccci : les
publications du Bureau ne sont pas, jusqu'à pré-
sent, sullisamnient répandues en Pologne ; cola
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l)iovient cle cc qu'elles no paraissent pas dans les
langues nationales dos pays Cloignés. Pour que l'on
piasse, en Pologne, apprCcier pleinement les tm-
vaux et connaItre los buts do l'Organisation inter-
nationalc du Travail, il conviendrait quo certaines
-publications parussent, do temps en temps, en
polonais.

Interpretation: Mr. TELLER (Poland) : It is
true that the Iiiternàtional Labour Organisation
does not awaken very mitch interest among the
workers of Poland. The reason is that the questions
with which deals are not made sufficiently
known to the workers in that country. We receWe
very little information from the International
Labour Organisation, and the Organisation is
tiot sufficiently known. A second cause is that
States of groat industrial importance have not
sot a good example in the way of ratifying Con-
velitions. The Polish i Government. presented to the
Diet several Conventions for ratification, but
niet with considerable opposition there. In spite
of that, there a considerable workers' represen-
tation in the Diet, and the social legislation of
Poland, which is sometimes considered to be a
reactionary country, has been placed on a very
satisfactory footing.

We have tried to imitate the method adopted
in Japan, inscribing on our roll everything that is
progressive. I cannot say, however, that the work-
ers in Poland are entirely satisfied. Nevertheless,
our social legislation is good. We have a forty-
eight-hour week, overtime is limited, reasonable
wages are ensured, Sunday work has been pro-
hibited and the work of women is protected. We
have also got, and are now proposing to improve,
accident insurance and a system of workmen's
compensation.

I have studied the work of the International
Labour Office, and I believe the Section of Inform-
ation and Statistics can render great service to
the workers in Poland and elsewhere, but the
publications of the Office are not sufficiently
known, and the reason is, I think, that they are
not published in the languages of countries which
are far distant from the Organisation. I therefore
suggest that a certain number of the publications
of the Office should be published in Polish and
distributed as widely as possible in my country.

M. DO RIO BRANCO (Brésil) M. 1e
Président, Messieurs, le point sur lequel je
desire attirer votre attention est particuliè-
rement intéressant pour le Gouvernement
brésilien, mais je suis convaincu qu'il in-
tCresse aussi les principaux pays (Inns cette
période de chôrnage.

A l'occasion de in reunion de Ia Commis-
sion de l'émigration qui a iieu en aoüt
1921, Ic delegue brésilien a présenlé le vwu
flu' une commission permanente consulta-
live d'érnigration füt créée. Cette question a
soulevé diverses objections. Le Gouverne•
ment brésilien, après los avoir examinées,
en a reconnu là vaieur relative. Mais ii ne
croit pas impossible de les d'unc
manière satisfaisante. TI rappelle que c'est lii
unc question qui intéresse vivcment les
Plus importantes nations dii monde au mo-
ment oü le chômage devient usic plaie donl
tous les pays souffrent. II rappelle quo
là question a deux faces pour 1'Europe,
eEc se pose spécialement au point de vue
de l'emigration; tandis quo, pour Ia ma-
jorité des pays d'Amerique,- c'cst surtosil



tine question d'iminigration, bien (ju'en
fait, plusieurs Etats européens cornine la
France, soient a la fois des Etats d'émigra-
tion, et des Etats d'immigration pour les
pays circonvoisins. Mais les garanties doi-
vent être fournies de part et d'atitre, aussi
bien de hi part des Etats qui envoient des
emigrants, que de la part de ceux qul les
ieçoivent ; et, jusqu'ici, ces gafanties n'ont
ete fournies, de Ia part des pays fournis-
seurs (le main-d'ceuvre, qu'en de cette
main-d'ceuvre. Les pays d'imrnigration troti-
vent qu'il serait très intéressant de procécler
a une selection au depart des emigrants, car
lout individu n'est paS nCcessairement un
honime apte ?i Ia colonisation daiis les pays
nouveaux. Autrefois, l'Eu rope envoyait
dans les pays d'AmCrique une veritable
elite, surtout au point de vue physique et
moral, des gens remarquables, sains, vigou-
reux, courageux et tenaces dans l'effort. 11
semble qu'aujourd'hui, nu contraire, l'émi -

gration vers les pays d'Amerique tende
servir de débouché aux rebuts de Ia concur-
rence européenne. Et ce changement n'est
pus dii tout a l'avantage des pays d'immi-
gration. En dehors des travailleurs très con-
rageux et si hautement estimCs par les pays
qui les reçoivent, II y a aussi CnormCment
d'agitateurs qui sont transportés dans les
pays d'irnmigration, et qui apportent des
elements de discorde daiis des contrées
les questions sociales ne se posent pus du
tout de Ia même facon que dans leurs pays
d'origine.

En consequence, le Brésil désirerait beau-
coup que les pays qui fournissent des quan-
tiles appreciables de et,
dans ce cas particulier, ii s'agit principale-
ment ;de l'Italie procèdent a une sorte
de filtration de ces elements. Ce serait dans
l'intérêt propre de ces emigrants, pour leur
éviter une deception, puisque tous ne peu-
vent pas esperer. être des colons ayant des
chances de réussite. Ii y a un intérêt mu-
tuel, d'autre part, pour les pays qui
tent de in
main- doit trouver des déhouchés
et queues sont les categories les plus de-
mandées. Ceci afin d'éviter certaines décep-

comme celle qui s'est produite an
Brésil, lorsqu'une de hienfaisanice a
voulu transporter plusieurs centaines de ré-
fugies russes qui provenaient de l'armée de
Wrarigel et qui étaient réduits i'i inourir de
faim. Les agriculteurs brési liens, (liii
avaieut demanclC siirtout des ouvriers agri-
colesou des éleveurs, virent arriver des as-
tronomes et des ouvriers typographes, dont
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its n'avaient pus l'emploi. La PitiPart de ces
eniigrants ont dfl être renvoyés, d'oa pro-
fonde deception pour eux. II y a done intC
ret a sélectionner les emigrants a lcur dC -
part pour leur éviter un voyage qui, si mo-
dérés que soient les tarifs pour les Cmi-
grants, . représente pour eux tin sacrifice
considerable. Cette méthode est egalemeni
avantageuse pour les pays qui reçoivent ces
emigrants et qui en prennent Ia responsabi-
lité, bien qu'il ne soit pas toujours Erès jusle
qu'ils assument cette responsabilité. D'au -
tre part, il est intéressant d'informer les
emigrants de l'epoque Ia plus favorable
l'immigration, cal- on n'ignore pus que, dans
chaque climat, certaines saisons soul tout

fait favorables a l'arrivée tie nouveaux
venus, tandis que d'autres, au contraire,
prCsentent des difficultés qui parfois peti-
vent avoir des consequences graves.

La commission dont nous suggCrons Ia
creation n'est pas du tout, dans notre pen-
see, tin tribunal de premiere instance pour
résoudre les conflits entre les gouverne-
ments survenus en raison des divergences
de leurs points de vue, quelquefois fort op-
posCs. Ce set-alt plutôt une commission
consultative qui serait tin organe auxiliaire
clii Bureau international dii Travail et clout
les decisions ne seraient pus obligatoires,
mais seraient consiclerablemen t utiles dans
un grand nombre de cas. Nous espCrons
qtie le Bureau international du Travail qul,
jusqu'ici, s'est occupC avec un dCvouement
que nous nous plaisons a recOnnaItre
de toutes les questions qui intéressent les
travailleurs, les employeurs et leurs gouver-
nements, voudra bien fournir un effort, qui
ne sera pas du tout un effort sterile, en vue
de la creation de cette commission.

Interpretation : Mr. DO RIO BRANCO (Brazil)
I wish to draw your attention to a point which
interests the Brazilian Government very particu-
larly, and which, owing to the unemployment
crisis through which we arc passing, is also of
interest to the European Governments. It was
suggested in 1921 by the Delegation
that it would be a good thing to institute mm Per-
manent Advisory Commission on Emigration,
and although the Brazilian Government quite
recognises that many of the objections which
have been raised to this proposal have weight,
nevertheless it thinks that the problem could be
solved, and that it is very important that this
question of emigration should receive adequate
attention at the present time.

The problem has two aspects. On the one side,
it is a question of emigration from a country
whose workers migrate ; on the other it is
a question of immigration regarded from the point
of view of the countries who receive thç emigrants.
It is essential that reciprocal guarantees should
be furnished by the two parties. Up to now, it
has chiefly been the immigration countries which
have been asked to furnish guarantees, but I think
it is also necessary that those countries whose
workers emigrate in large numbers should be asked



to give some guarantees to see that it is the right
type of person who is allowed to emigrate, because
in many cases the wrong type arc directed to a
country.

I will only cite the example of certain Russian
refugees who were sent to Brazil. Now Brazil
needed agricultural workers, and unfortunately
most of these unhappy refugees were imot agricul-
tural workers at all hut printers or engineers,
and when they arrived in Brazil they found there
was no work for thieni and they hind to be sent
Imack. to their great disappointment. Not only
is it essential that we should have the right type
of worker, but it is also essential that they should
emigrate at the right time, and I think that the
Permanent Advisory Commission which I have
suggested could give very valuable help in dealing
with emigration conditions. In my view this advi-
sory commission would not be a tribunal to solve
points in dispute between the various Governments
but an organ which would assist the International
Labour Office in its work in connection with emi-
gration. This problem of emigration is one con-
cerning which the International Labour Office
can render great service, and I trust it will con-
tinue to do so in the future.

M. SOKAL (Pologne) Monsieur le

Président, Mesdam es, Messieurs, je viens
vous apporter une certaine consolation ; ii

lie reste phis après inoi quc deux orateurs
inscrits et, en outre, je serai très bref.

Ii fatit constater, en premiere ligne, que
IC role de l'Organisation internationale du
'Iravail est clairemnent défini daris le
bule de Ia Partie XIII du TraitC de Ver-
sailles. Ce rOle est accepté partout, ii u'y a
pits de doute sur cc point. Et si la question
ute competence a Cté soil-misc, au cours de
cctte aniiee, la juridiction de Ia Cour per-

de .Justice internationale, nous
soinmes heureux de pouvoir constater qiie
cette competence est intacte, scloi' les
decisions de la troisiCme Conference inter.
natiomiale dii Travail. Je crojs que
sommes tous urianimes pour remercier ilo-
tre Directeur de l'effort admirable qu'il a
fait pour défendre cette cause. Nous clevons,
en outre, de la reconnaissance a notre Di-
recteur et au Directeur-adjoint, M. Butler,
pour avoir défendu avec succès noIre bud-
get devant la quatrièrne commission de ha
troisièrne Asseinblée de Ia SociétC des Na-
ti ons.

Grace au vote favorable de cette Assem-
blée, nous avons les fonds nécessaires; et,
ayant les fonds nous pouvons établir notre
programme.

Je prends lit parole cc sujet nor!
settlement pour vous presenter he point de
viie clu Gouvernement polonais mais aussi

vous apporter l'opinion de cjuelques-
tins de mes collCgues qui m'ont fail I'hon-
neur d'être leur porte-parole, c'est-à-dire les
delégués gouvernementaux du Royauine des
Serbes, Croates et Slovènes, de lit Roumanie
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ci de Ia lclIecosloVa(luic qul soul toin.bCs
d'accord avec notis stir divers points d'ordrc
general e(mcernalll he rOle et he l)rogramlue
de t'Org:inisahiun interiia (lii 'I'ravail.

ulu progranhinc (Ic t'Orgaiii—
saiuiii iiiteiiiatiommale dii Travail (lulls ses

giuiidcs hgii(S, iil({)i1lh)C, uhlalItic a

celic (uimfCrciicc. En (lOll—il COIISIS—

icr ? On d-wi, mon avis, eiivisager dclix
points. ii faut continuer, en premier lieu,
l'effort en vue d'ohtenir ha ratification
des conventions votées par les Confé-

rences. II faut examiner avec soin les obs-
tacles qui pourraient s'opposer a cette rati-
fication; ii faut tâcher d'éliminer ces obs-
tacles pour obtenir a tout prix la ratifica-
tion des conventions votécs par nous.

Le second point concerne les conventions
futures. Nous tons que les
parlernents des divers pays ne peuvent,
chaquie session, s'occuper des projets de
convention votes par notre Conference. II

faut voter ces projets de convention avec
mesure et avec soin, mais ii faut abs.olument
arriver a cc ciue chaque decision prise par
cette Conference soit ratifiée sans exception
par toils Jes pays. L'autorité de cette Confé-
rence et de cette Organisation l'exige..

Mesdames et Messieurs, j'ai entendu les
paroles si éloquentes de M. Jouhaux, mais
je me permets de dire que je regrette les
conclusions du delégité français. M.

Jouhaux a dit que si ces conventions ne
sont pus ratifiées, lit classe ouvrière ne verra
pits d'autre possihilité que de recourir a lit
lutte. C'est une consequence deplorable. Je
crois que les antics moyens ne sont pas en-
core épuisés. Ii faut tâcher d'arriver an nut
non par lit lutte, mais par une plus grande
autorité morale de cette organisation; il

faut exercer une telle pression snr tons les
Etats qu'ils ratifient les conventions votCes
par notre Conference.

M. Jotihaux a dit que nous ne pouvons
pits admettre qu'un ministre on un sou s-se-
crétaire d'Etat quelconque empêche lit rati
fication des conventions. D'apres moi, il n'a
pas exprimé exactement l'état d'esprit exis
tant dans les pays démocratiques on aucun
ministre ou aucun sous-secrétaire d'Etat ne
pent empêcher la ratification d'une conven-
tion, si l'opinion publique du pays le de-
mande. Et c'est justement sur cette opinion
pul)lique que nous devons faire pression.
pression qu'il n'est possible d'exercer quc
sous une forine unique : d'une part, en dé-
montrant a toils les pays que l'Organisation
internationale du- Travail a pris ses decisions



en connaissance de cause; connaissani les
conditions du travail dans ces pays, les con-
ditioris générales de la vie, et en prouvant,
d'autre part, que notre organisation a fait
tout son possible pour qu'on la connaisse
dans ces pays, pour qu'on sache ce qu'elle
est, quels sont son but, son role et son pro-
gramme.

Lorsque I'Organisation internationale du
Travail aura fait cela; ii est certain que son
autoritC morale sera suffisamment forte
pour pouvoir exercer une influence sur la
ratification d'une convention votée par nos
Conferences, étant donné que cette conven-
tion aura été préparée avec le plus grand
soin, avec des méthodes scientifiques ef

qu'elle n'aura rencontré aucune objection
de la part des ouvriers et des patrons réu-
nis a cette Conference.

Pour acquérir cette autorité morale dans
les divers pays, le Bureau international du
Travail a déjà fait beaucoup. Je crois, que
les efforts du Bureau se sont portés — cc

est tout naturel — vers l'Europe occi-
dentale. .Je regrette qu'ils ne se soient pas
dirigés de la inême facon vers les pays do
l'Europe orientale, qui, a vrai dire, sont au
centre même de l'Europe. Ces pays devraient
être parmi les plus intéressants pour l'Orga-
nisation internationale du Travail, et voici
pourquoi. On dit : ce sont de nouveaux pays,
de petits pays; mais, j'estirne ciue là-bas it y a
des problemes qui n'existent pas ailleurs.
Voyez la Pologue. La Pologne cornposée de
trois parties, qui étaient hier sous diverses
dominations, est en train d'unifier une légis-
lation sociale, allemande d'un cOte, autri-
chienne et russe. de l'autre. Or, cette législa
tion doit être non seuletuent unifiCe
mais do plus die doit être a Ia hau-
tour des temps dans lesquels nous vivons.
Ii est absolumeiit nécessaire d'avoir une
legislation tout a fait moderne; par consC-
quent, cette qui est accomplie non
seulement en Pologne, mais encore dans Ic
Royaume aes Serbes, Croates et Slovènes,
en Roumanie, en Tchecoslovaquie, cloit

offrir le plus grand intérêt pour tous ceux
qui s'ocdupent de questions sociales. Dc
plus, vous pouvez trouver dans ces pays des
solutions plus avancées, plus simples, plus
pratiques que cellos des pays comme l'An-
gleterre, l'Allemagne, etc... Et pourquoi ?
Pour cette raison que, pour los legislations
entièrement nouvelles, ii n'y a pas a se
préoccuper des organisations existantes,
surannées, et pour lesquelles ii y a un tel
respect qu'on ne peut aboutir a une solution
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plus siniple, plus nioderne, puree qu'il faut
tenir compte de cc qui existe.

Vous pouvez vous rendre compte que.
dans les pays que je citais, aussi bien clue
thus les pays baltes comme Ia Lettonie,
1'Esthonie, la Finlande, on trouve des solu-
tions très intéressantes au point de vile
politique et social. L'Organisation interna -
tionale du Travail a donc tout intérêt fi

aller dans ces pays, a examiner cc qui s'y
passe ; et cc faisant die en retirera uii
double bénéf ice. On la. connaitra, cue
gagnera une certaine popularité ; ce qui est
nécessaire pour quo l'opinion publique sojt
favorable a son ; tout le monde saura
cc qu'elle veut, on cue va et par quels
moyens die compte aboutir.

Messieurs, je ne veux pas abuser do votre
temps, je conchis en disant quo nous ap-
prouvons tons les lignes générales du pro-
gramme actuel de l'Organisation interna-
tionale dii Travail. Nous voitlons que cette
organisation se développe, qu'elie se déve-
loppe précisément en tâchant d'augmenter
son autorité morale. Nous sommes tous trés
reconnaissants de leurs efforts au Directeur
du Bureau international dii Travail, M.

Albert Thomas, au Directeur-ad joint ,M. But-
tier, et a touis leurs collaborateurs, dont Ic
travail n'est pas seulement un travail effi-
cace, fait avec Ic plus grand zèle, mais un
travail accompli avec foi et avec conviction.
It faut absolument que cette Conference los
soutienne dans cette foi, et que l'on demon-
tre que l'Organisation internationale du Tra-
vail est vraiment viable et qu'elle est dans
utne honne vole.

Interpretation: Mr. SOKAL (Poland): If I
speak at this late stage of the discussion it is
because I have been asked to express the views
of some of my colleagues, the Government Dele-
gates of the Kingdom of the Serbs, Croats and
Slovenes, Roumania, and Czechoslovakia who have
come to an agreement with me on the general
comments which we wish to make on the work of
the International Labour Organisation.

The discussion has not, so far, dealt with the
work of the International Labour Office itself
but has been a general discussion. The work
which the International Labour Office has to do is
clearly laid down by the Preamble of Part XIII
of the Treaty. It is not in dispute and I am glad
to see that the competence of the Organisation,
as laid down by last year's Conference, has been
recognised by the Permanent Court of Inter-
national Justice.

I would like to thank the Director for the great
energy with which he assisted in bringing about
this result. I also wish to thank both the Director
and the Deputy-Director for the admirable way
in which they defended the budget of the Organi-
sation before the Fourth Commission of the League
of Nations. In consequence of this we are now
provided with funds and we have to fix our pro-
gramme of work. The main lines of the programme
of the work of this Office should be laid down each



le D' Paulina LU1ST (Uruguay)
Mesdames, Messieurs, une des seances pr&
cédentes, une critique assez vive a Cté faite
des pays de ]'Amérique du Sud, dont je

m'honore cle représenter ici l'un des gou-
vernements: celui de Ia République de l'Uru-
guay. II n'Ctait pas dans mon intention de
prendre la parole afin de ne pas occuper le
temps si précieux de cette Conference ; mais
je crois qu'il est de mon devoir de m'élever
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con fte tuje affirmation qui a été apportée
ici. Ii a etC dit que les pays de I'AmCrique
du Stid ne sont représentés a cette Confé-
rence cjue par des delegués gouvernemen-
laux, cc qui prouve le peu d'intérêt qu'ils
in on! rent envers l'Organisation internatio-
mile du Travail.

Dans la partie XIII dii Traité de Versail-
les, a l'article 389, ii est dii que les Meni-
bres s'engagent. a designer les delegues et
conseillers techniques non-gouvernemen -
taux d'accord avec les organisations profes-
sionnelles les plus representatives, soit des
cmployeurs, soit des travailleurs, du pays
considCré, soils Ia reserve qiie de telles or-
qanisations existent >.

Avant de formuler une affirmation aussi
catégorique, s'est-on assure de la possibUité
pour nous de remplir les conditions requi-
ses ? possibilité ou non-possibilité prCvues
daris Ic texte mêrne de l'article 389 du
Pacte.

Les organisations ouvrières, comme toutes
les autres d'ailleurs, suivent dans leur déve-
loppement inc marche a peu pres parallèle
an dCveloppement du mouvement industrial.

Les pays de l'AmCrique du Sud ne peu-
vent êtreenvisagés de Ia mêrne manière que
les pays de l'Europe, ni au point de vue dii
mouvement ouvrier, ni an point de vue dii
mouvement sociaL

Notre formation récente, le fait que notre
pays est largement ouvert a tons les coil-
rants migratoires, privileges dont les im-
migrants hénéficient, Ia facilité d'incorpora-
tion a lit vie nationale, économique et poli-
tique, qui leur est accordée, donnent au
mouvement social une caractéristique spC-
ciale qui ne peut pus être jugée sur les don-
aCes du mouvement social de pays entravCs
par Ia force de traditions séculaires.

Notre pays n'a pas encore atteint In phase
industrielle ; ii est, pour Ia plus graride par-
tie, un pays agricole et d'élevagë. La pCriode
industriefle commence a peine complete-
ment embryonnaire ii y a quelques années
peine, elle a commence son evolution sous Ia
poussCe des nécessitCs créées par l'arrCt
industriel des pays en guerre. Les organi-
sations ouvrières ont suivi Ia loi gCnérale de
parallClisme; commencent it évoluer,
et sont encore a leur périocle de formation
quelque peu anarchisCes et n'ayant pus
encore leur confédération nationale du tra-
vail, acceptée de toutes, elles se inaintieri-
nent divisCes ou séparees les unes des an-
tres ; un grand nombre d'ouvriers ne font
partie d'aucune de ces associations.

Est-il possible, dans ces conditions, do
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year by the Conference. In my opinion it has two
tasks. In the first place, it should continue its
efforts to obtain the ratification of the Conventions
which have been passed. It should examine the
obstacles in the way of ratification and should
do all in its power to assist in removing them.
This Organisation ought to make it a point of
honour to try to obtain the ratification of all
Conventions which have been adopted. In the
second place, the Office has to consider the ques-
tion of future Conventions. We are all agreed
that, if we pass an excessive number of Conven-
tions we are endangering ratification. What we
ought to do is to attempt to pass such Conventions
as are certain of ratification, and our aim should
be that all our decisions, without exception,
should be ratified by all countries.

I very much regret the conclusion which Mr.
Jouhaux drew in his extremely eloquent speech.
He said that if we fail in obtaining ratification
there is nothing left for us but battle. I think
that there is another solution and that that is
to increase the moral authority of the Organisation
in such a way that it can bring pressure on the
Governments to ratify our decisions. Mr. Jouhaux
said that it should not be permissible for one
Minister or Under-Secretary to impede ratifi-
cation but in a democratic country it ought to be
impossible if public opinion is really in support
of ratification. It is, therefore, public opinion
that we should try to influence. We should show
public opinion that in coming to its decisions this
Conference has given full consideration to the
particular conditions prevailing in each country.

Another thing necessary is to give proper
publicity to the aims of our Organisation in all
countries.

If these two things are done we may hope to
obtain the ratification of our Conventions. Much
has been done in this direction in Western Europe
and I wish that an equal amount of work could
be done in Central and Eastern Europe.

The new countries in Western Europe have
particular problems with which they have to deal,
for which some allowance must be made. Some
of the States, such as Poland, consist of provinces
which formerly belonged to other States, and it is
necessary to unify the social legislation in those
different new provinces. These remarks, of course,
apply to other States as well as to Poland. I
think that these provinces, as well as the Baltic
States, may be able to find simpler and more
complete solutions to these social problems than
is possible in those old-established countries where
there are institutions which have to be respected.
If the International Labour Office were to examine
carefully the work which is being done in these
new countries, it would gain valuable experience
and, at the same time, it would make our Organi-
satjon better known in those countries. The
States for whom I am speaking approve the lines
on which the Organisation is developing, and they
only desire that its work should be extended.

In conclusion, I wish to express our gratitude
and respect for the work which has been accom-
plished by the Director, the Deputy-Director and
he staff. Their work is not only conscientious,
but it is also inspired by confidence and conviction,.
and I appeal to the Conference to give them the
fullest possible support.



designer des delégues on des coiiseillers tech-
niques pour les rep'résenter ? Ott bien, faute
cle delegnCs ouvriers, fallait-il S'al)Stenir de
toute délégation ? Je veux supposer clue l'on
Re pretend pas l'absurde, et que seule une
ronnaissance incomplete de Ia question est
cause de l'affirmation contre laquelte je
viens protester a cette tribune. Les déclara-
tioiis dc mon honorable collegue, le clClCgue
de Cuba, nous out inontré que le inème plie-
nomène se passe dans son pays ; je crois
pouvoir dire que c'est un phénomfme gCiié-
ral dans toute 1'Amerique latine.

Je ferai rernarquer, toutefois, que, si les
ouvriers ne sont pas représentés dans noire
delegation, les patrons ne le sont pas davan-
tage. Si je iie fais pas erreur, l'équilibre est
donc niaintenu.

Mais si les organisations ouvrières sont
encore en voie de formation, Ic Gouveriie-
inent de l'Uruguay n'a attenclu iii leur cons-
titution, ni leurs reveridications, pour s'oc-
cuper de In question ouvriCre par voie de
legislation. M. Ic Directeur du Bureau
international du Travail, dans son rap-
port sur Ia ratification de la convention
relative a in durée du travail, page 29,
alinéa 380, fait remarquer que l'Uruguav
possCde des dispositions legisiatives assez
completes, et que, des .1915, des lois sur Ia
durée légale dii travail étaient en vigueur
ces lois sont cornpietees par des règlements
d'adniinistration très nombreux et rigoureu-
sement appliqués. Non seulement les indus-
tries prévues ft l'article de Ia convention,
mais aussi le commerce et les travaux man-
times sont soumis a cette réglementation.

La legislation n'admet pas que Ic niaxi-
mum de 48 heures par semaine puisse être
dépassé. La réglenientation du travail heb-
domadaire est appliquée également aux ser-
vices domestiques, et aux conducteurs de
véhicules, rnême privés, par Ia loi du 19
novembre 1920; je puis assurer non seule-
ment comme déléguee gouvernernentale,
niais aussi comme maItresse de mnaison, que
cette ioi est strictement observée. La loi du
10 octobre 1920 impose Ic repos hebdorna-
daire pour tons les travailleiirs, sans excep-
tion d'aucune sorte et sans distinction d'au-
cune espèce.

Le moment n'est pas venu de s'occuper
d'autres questions relatives ft Ia legislation
ouvrière. Mais je me permets d'assurer que
Ia legislation ouvrière de l'Uruguay est une
de celles qui visent le plus amplement le
bien-être et l'améiioration des conditions de
Ia classe oiivrière. Les nonibreux projets de
legislation sociale ft l'étude an parlement,

1 4()

dont plusieurs ont dCjft etC approuvés par
une des Chambres, out devancé les ré-
clainations ouvriCres et peüt-être même des
iiécessitCs non encore fortement Cprouvées

les travailleurs. C'est d'ailleurs un peu
Ia (aracteristique de noire legislation qui,
clans nm. certaine mesure, devance l'Cvolu-
tion sociale. Et je tiens a souligner encore
une fois que Si efl Uruguay des lois ou-
vrieres nut etC Ctablies, et; en parti-
culier, Ia loi relative a la journée de huit
heures, cc n'est pas. grace a la force des
organisations syndicales ainsi que le disait
ft cette tribune un orateur qui ajoutait
est arrivC, dans certains pays, que les gou-
vernemenis aient vote unc loi en faveur de
Ia journée de huit heures, cclii provient de
Ia crainte (file leur inspiraient les organisa-
lions ouvrieres ci de Ia crainte cju'ils ressen-
Inient dc voir les organisations
recourir ft d'autres méthodes Eh ! hien,
je puis dire ciue les lois ouvrières ont Cté
établies en Uruguay par Ic parlemnent en de-
hors de toute pression tra.vailiiste. . -.

Dans un pays aussi profondCment
démocratique que l'est 1'Uruguav, large-
ment ouvert aux couranis- I mmigratoires,
les questions ouvricres sont d'une impor-
tance vitale. Ce ii'est ni l'esprjt de noire le-
gislation actuelle, iii I'action cle goiLver-
nements qui entraveront In niarche dc noire
pays une ère dc justice et cl'Cquité so-
dales. Quant ft In ratification de Ia conven-
tion sur la durCe du travail, die a Cté sou-
misc ft i'approhation du parlement, comme
M. Ic Directeur en a Cté inforinC. Quelques
questions dc detail a rCgier 'nt seulement
retardé Ia signature de la ratification.

Jc ne puis terminer sans adresser tonIcs
imies félicitations ft M. le Directeur, ainsi
dlu'au personnel dim Bureau international du
'I'iiivail pour Ic clévouement et i'activitC
dCplovCs an cours de l'année qui vient dc
s'Cco tiler.

.Interprelation: Dr. PAULINA LUJSI (Uruguay):
A certain amount of criticism has been levelled
against South American countries and I think
it is my duty to make a declaration upon this
subject.

It has been said that the countries of South
America send only Government delegates, and
thereby show small interest in the International
Labour Organisation. Article 389 of the Treaty
of Versailles, however, says that "the Membeis
tmdertake to nob i nate non-Government delegates
and advisers, chosen in agreement with the indus-
trial organisations, if such organisations exist,
which are most representative of employers or
workpeople, as the case may be, in their respective
countries". Therefore, I maintain that the coun-
tries of South America are fulfilling the require-
ments laid down in that Article, inasmuch as such
organisations do not yet exist in those countries.
rElic organisation of the workers follows a line
iiarallel to that of industrial development, and



you cannot judge the countries of South America
by the same criterion as you do the countries of
Europe. My country is open to immigrants coming
from Europe, and that very fact adds special
characteristics with regard to social conditions.
Uruguay has not yet reached the industrial phase,
it is still an agricultural and stock-breeding
country. The workers' organisations have only
recently cormncnced to evolve and they are now
in a state of evolution. There are no national
federations of workers ; they are separated one
from another ; and there are many workers who
are not niembers of any organisation. How,
therefore, would it be possible to nominate Work-
ers' Delegates ? Can it be maintained that if
you cannot send Workers' Delegates, you should
not send any Delegates at all ?

My colleague, Dr. Aguero of Cuba, stated yes-
terday that exactly the same phenomenon exists
in his country, and I think that such conditions
are general throughout Latin America. I would
point out, however, that, if there are no Workers'
Delegates in the representation of South American
countries, there are no Employers' Delegates
either, so that the equilibrium is thus established.

The Director, in his Report, on the question
of the eight-hour day, stated that Uruguay had
a fairly complete legislation which was practically
in agreement with the Washington Convention.
In point of fact, the law has been in force in that
country since 1915 and is rigorously carried out.
Moreover, it is applied to commercial and maritime
undertakings as well as to other undertnkings
in the country. There is no country in which more
is done for the well-being of the workers than in
Uruguay, and, as proof of that, I may say that
many Bills are before Parliament at this moment
concerning social questions. It is not true to say
(as has been said from this platform) that all this
social progress is due only to the force and the
power of the workers' organisations themselves.
With regard to the actual question of the ratifica-
tion of the Eight Hour Convention, that question
has been submitted to Parliament, and it is only
delayed by the need for regulating a certain number
of details.

I should like to conclude by congratulating
the Director and the staff on the great activity
which they have shown during the past year.

M. ADATCI (Japon) — M. le Président,
Mesdarnes et Messieurs, l'heure est avancée,
nous sommes tous fatigues. .ie serai trés
bref.

Messieurs, plus quo jamais je regrette que
Ia langue japonaise ne soit pas unc des lan-
gues officielles de La Conference. Mon collé-
gue ouvrier, M. Tazawa, a fait entendre Ia
voix des travailleurs japonflis. Ii a prCsentC
ft Ia Conference leurs reclamations en ter-
mes éloquents en se servant de Ia languo
japonaise. Je désirerais vivoment liii répon-
dre dans ma langue maternelle, mais, pour
épargner Jo temps do Ia Conference, je me
permets d'exprimer ma pensée ft l'aide de Ia
langue française quo je manic si mal. La
Conference, j'espêre, sera indulgente ft mon
égard.

M. Tazawa a présenté mi certain nombre
d'observations an sujet des mesures prises
par Ic Gouvernement japonais en cc qui
concerne les questions dii Iravail. J'ai
entendu avee une emotion indieible le noble
langago dans lequel ii rexprime sa pensCe,
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eomme représentant de Ia classe ouvriCre du
Japon. C'est avee la plus grande sympathie
quo j'ai suivi bus sos arguments. Pourtant

eornmo devoir d'apporter quolques cor-
ft ee qu'il a dit, et de dissiper eer-

tains qui sont parmi los prinei-
paux motifs ayant provoqué ses réclama-
lions. Quand Jo us cc document, je pense
clue M. Tazawa et la Conference tout entière
seront convaincus, comme Jo le suis moi-
memo, quo mon gouvernement a fait torn
son possible en vue do la réalisation des
idées qui constituent los directives de
l'Organisation intornationale dii Travail.

En premier lieu, Ic projet de loi sur le
travail industriel (Industrial Labour Bill)
fut, cii effot, élaboré au debut de 1921 par
Ic Ministere do l'Agriculturo, du Commerce
ot do l'Industrie, pour êtro soumis au pane-
mont du Japon. Co projet fit l'objot d'uiio
étude minutiouso do la part des autres
ministCros cornpétents ot fut sOuiflis onsuile
ft l'Ctude du Conseil central do legislation.
Toutofois, eommo il fut coustaté qu'il Ctait
oxtrênioniont difficile d'en inottro cortainos
dispositions inimCdiatomont ft execution, il
no fut pas déposé sur bureau du panic-
mont. Los rensoignoments quo Ic Gouvorne-
mont du Japon a pris Ia liberie do fournir
au Bureau international du Travail sont,
d'aillours, absolumont exacts.

En second lieu, mon anii M. Tazawa, a
dit avant-bier quo, quoiquo Ic Japon alt
ratifié los conventions sur Ic chOmage, on
no pout pas eonsidéror Co toxte eonime

pour los ouvriors japonais, car ii
existait déjà uno loi nationalo ft cot égard.
Copondant, mon aini parait avoir oublie quo
c'ost préeisCmeut pour ratifior los conven-
lions do Washington quo cotto loi avait
été préalablement misc on vigueur.

En troisiCmo lieu, los conventions rela-
tives ft la liniite d'ftgo pour l'admission des
onfants au travail, conventions do Washing-
ton ot do Genes, soront adopteos des quo los
projets do loi auront été approuvCs par Ic
Parleniont dont Ia reunion aura lieu dans
quelquos somainos.

Q uatriémcment, en co qui eoncorno los
Conventions relatives an travail do nuit cbs
femmos ot des enfants, dont mon collCgue a
parlC avant-trier, lo Gouveniiemont japona is
présentora ft la routréo dir parieniont, c'ost-
ia-dire dans quolquos somainos, jo Jo rap
1)0110,. des d'aiiiondemeiit aux lois
sur los usinos. Des quo notro parlomonl
aura adopte ces amendoments, los disposi-
tions necessaires soront prisos pour leun



misc en vigueur a l'expiration d'un délai
indispensable et equitable.

Cinquiëmement, les dispositions
clans ia convention concernant hi mater-
nile scront acceptCes, sans délai, dans toute
Ia mesure du possible, en étendant Ia sphere
d'application de Ia loi d'assurance sociale.

Enfin, en cc qui concerile le régime des
huit heures au Japon, ii est superflu de don-
iier a nouveau des explications, car vous
êtes dCjâ en possession de bus les élénients
nécessaires puisqu'ils oat Cté fournis dans
Ic rapport du Directeur, et j'estime que les
niembres de Ia Conference ont lu cc rap-
port. Toutefois, je me permets d'ajouter que
l'exemple cite dans le rapport concernant
l'industrie du bâtiment a Tokio vient d'être
maiheureusement confirmé par un télé-
gramme de mon gouvernement. Enfin,
j'assure a mon ami, M. Tazawa, et a tous
nies collegues de Ia Conference que d'ici
peu us verront beaucoup de réalisations
dans cc domaine en cc qui concerne Ic
Japon; us constateront, par les faits et par
les actes, la sincérité de nos efforts pour
atteindre Ic but que nous, gouvernement,
patrons et ouvriers, poursuiVOns en commun
pour la réalisation de Ia noble conception
de la justice sociale. Messieurs, faisons cré-
dit au temps. Le temps va bientôt parler
trés clairement a cc sujet.

M. Poulton a dit l'autre jour, avec son
eloquence habituelle, que les ouvriers orien-
taux regardent la Conference de Genéve
avec anxiélC. 11 est vrai que, chez HOUs SUI-
tout, la classe ouvrièrc a une grande eon-
fhince en cette Conference et qu'elle attend
les decisions decisions hardies et pra-
tiques — qui sortiront de cette Conférencc.
Je suis d'accord avec M. Poulton et j'ex-
prime le que Ia Conference, se reiidant
pleinement- compte de l'importance que lit
delegation japonaise, gouvernernentale, pa-
tronale et ouvrière, attache aux heureux
résultats de cette Conference, tie manque
pas d'examiner toutes les questions pow
permettre au Japon et a tous les pays d'eu
tirer des résultats pratiques le plus rapide-
ment possible.

Je dési re presenter certaines observations
a mon grand ami, M. Albert Thomas, sur

qu'il a accomplie sous la direction
du Conseil d'administration. Je voudrais
tout d'abord lui demander si Ia presentation
du rapport, en son nom personnel, entre
bien dans les méthodes de travail de Ia
Conference. A la Société des Nations, ii

y a deux rapports 1.) ccliii du Conseil
dc In SociétC des Nations 2) celui dii
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Secrétaire général. Ne pensez-vous pas.
Monsieur le Secrétaire général de la Con-
férence, que cette mCthode est plus ration-
nelle et plus pratique ? Je desire simplement
soumettre cette observation a votre examen.
J'admire avec la plus grande ferveur Ic

zèle et l'activité avec lesquels il a rédigC
cc rapport, qui contient tous les éléments
possibles d'examen, étant donné surtout le
court dClai qui sépare la troisième Assein-
blCe de in Société des Nations et cette Con-
férence. Et a cc sujet, pour ne pas abuser
de votre tenips si précieux, je desire sim-
plement exposer mes idées, mes convictions,
d'une manière concise et precise. A la troi-
siCme Assernbiée de Ia Société des Nations,
.j'ai eu In lourde tache de rapporteur dii
budget general de la Société des Nations,
qui englobe, cette grande
Organisation internationale du Travail.
Voici en quels termes j'ai exprimé, a cc
sujet, ma pensée raisonnée et réfléchie,
unanimement acceptée par l'Assemblée, qui
a applaudi mes declarations. Je tiens a dire
ccci, car vous savez bien qu'ii y a, dans Ic
monde, des calomnies, des suspicions, des
doutes, du scepticisme, au SUj:et de cette
grande Organisation du Travail. Les uns
considèrent notre Organisation comme trop
avancée; il y en a même qui craignent de
venir ici pour prendre contact avec tous
les éléments qui constituent la société hu-
maine. Ii y en a d'autres qui considèrent
cette Conference comme tine espèce de
conference gouvernementale, oü les autres
éléments iie sont que des pantins. Eb bien,
en examinant les travaux du Conseil
d'administration et des Conferences précC-
clentes, en examinant les paroles et les idées
qui ont été echangees ici, j'ai Ia plus ferine
conviction que les deux opinions extremes
sont coniplètement fausses. C'est ici que les
ouvriers, les patrons et les gouvernements
du inonde entier peuvent échanger, libre-
meat et sans contrainte, leurs pensées, pour
trouver des solutions equitables suivant
l'idéal de in justice sociale et praticables au
moment actuel. Au sujet des ratifications,
les regrets sont immenses et unanimes; mais
je suis, pour ma part, optimiste. Ii n'y a
aucun gouvernement qui soit foncièrement,
par des idées préconcues, oppose a l'appli-
cation de ces conventions. Quelques gouver-
nenients demandent une certaine souplesse,
d'autres réciament an certain délai ; mais
l'idée marche, cette idée de la justice sociale
se développe irrésistiblemerit. DCjà, au bout
de peu de temps, a eu la satisfac-
tion de recevoir un nombre de ratifications



qui dépasse Ia cinquantaine. Et, suivant
les renseignements qui me parviennent des
divers pays de 1'Europe, de l'Asie et
I'Amérique du Sud, je suis convaincu que,
d'ici tine année, nous aurons encore un très
grand nombre de ratifications. A cc sujet,
ii faut que la Conference apprécie haute-
ment les efforts que le Bureau a faits au
cours des douze derniers mois. Les législa-
tions ouvrières de chaque pays, qui ne se
formulent pas comme des conventions ou
des arrangements internationaux, mais qui
sont, en pratique, aussi efficaces, aussi
humaines que des conventions, se develop-
pent très rapidernent dans tous les pays.
C'est par l'action nationale indépendante
que certains pays pratiquent cette politique
de La legislation ouvrière intCrieure. Au Ja-
pon, l'information et Ia docurnenta lion, au
sujet desquelles mon ami M. Mertens a
exprimé des que je partage entière-
merit, se font d'une rnanière tout a fait effi-
cace. Naturellement, le Japon regrette infi-
niment que sa langue soit complètement
negligee, mais nous dépensons nous-mêmes
des sommes importantes pour traduire eli
japonais beaucoup de renseignernents de
manière a les répandre parmi les masses
laborieuse de notre lointain pays.

The PRESIDENT — I must remind the
Delegate that he has only two mintites more.

— Traduction: Le PRÉSIDENT : Je dois prévenir
M. le délégué qu'iI ne dispose plus que de deux
minutes pour terminer son diseours.

M. BRIBOSIA (Belgique) — Je propose
que la Conference accorde a M. Adatci le
temps nCcessaire pour terminer son dis-
cours.

(No interpretation.)

The PRESIDENT The question is that
further time be given to Mr. Adatci to
finish his speech. Those who are of that
opinion signify the same by raising
their hands.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Il est propose
d'accorder a l'orateur Ia permission de dépasser
les quinze minutes réglementaires pour terminer
son discours. Ceux qui sont en faveur de cette
proposition sont pries de lever Ia main.

(De nombretises mains se lèvent.)
(Many hands are raised.)

The PRESIDENT Carried unaiui-
iliously.

14:3

Truducticm: Le PRÉSIDENT : La proposition
est adoptée a l'unaruimité. -

M. ADATCI (Japon) — Je rernercic mes
collegues. Je leur suis d'autant plus recoil-
naissant que l'heure est si avancée.

NouS nous soinnues dit enfin, Ic mois der-
nier, a Ia Société des Nations, qile, malgré
Ia crise économique Ct financiêre que tra-
versent tous les pays et dont Messieurs les
patrons parlaient tout a l'heure, les sommes
alloiiées an Bureau international do Tra-
vail, qui se montent ft pen près a huit mil-
lions et demi de francs suisses, constituent
une dépense qui scm très utile au cours de
I'année prochaine. C'est dans cc sens que Ia
troisiCme Assemnblée a vote unanirnement cc
budget.

J'ai dit dans mon rapport a la Société
des Nations que l'autorité morale et le cré-
dit que Ic Bureau, si activernent et Si pru-
demment dirige par M. Albert Thomas, pent
s'assurer, seront de plus en plus une
garantie de succès pour Ia réalisation
de l'idée de Ia justice sociale qui est
une des principales tftches de la Société des
Nations. C'est dans cet esprit que j'ai exa-
mine le rapport du Directeur. Cependant,
j'ai éprouvé un regret très profond en cc
qui concerne tin point principal : ii s'agit
des Etats-Unis de l'Amerique du Nord. Vous
savez tous queue part les Américains, M.
Gompers, le professeur Shotwell et tant
d'autres honimes éminents, prennent ft Ia
solution des questions du travail et a Ia
legislation ouvrière ; vous savez quelle part
us ont pris a la redaction de la Partie XIII

Traité de Versailles. Nous avions tou-
jours eu Ia cónfiance absolue que l'ArnC-
rique serait avec nous toujours, surtout dans
les debuts difficiles de notre Organisatiosi
du Travail. Malheureusement, des circons-
tances que nous regrettons tous vivement
ont empêché jusqu'ici Ia grande republique
libérale et généremise qu'est 1'Amérique du
Nerd d'être parmi nous. J'y ai pense et
j'y ai réfléchi pendant longtemps. J'ai pris
part dans ces dernières années ft un grand
nombre de travaux de Ia Société des
Nations ; mon regret a toujours été très vif
de constater l'absence des Etats-Unis. Je
suis absolument convaincu néanrnoins que
l'Amérique fera partie un jour de la SociCtd
des Nations, parce que, suivant la tradition
américaine — il n'y a qu'ft feuilleter l'his-
toire de l'Ainérique du Nord pour s'en ren-
dre conipte l'Amérique est toujours arnie
de la pail universelle et desire toujours sin-
cèrement cooperer au développement de



l'ceuvre •rnondiale. Je suis convaincu que
l'absence de ce pays est momentanée. Nous
nous trouvons au debut de notre o3uvre, les
debuts sont toujours difficiles, mais, cepen-
dant, je suis absolument convaincu, après
avoir médité ci consulté un grand nombre
de mes amis arnéricains, européens. ci
asiatiques, quc notre organisation vivra et
se développera mêrne sans les Am&

ricains et sera digne de l'idée qui a présidé
a sa creation, je n'ai aucun doute sur ce
point, j'en suis absolument certain. Nous
travaillerons sans eux coinme s'ils étaient
avec nous. Nous travaillerons aussi sérieu-
sement, aussi genereusement en réunissant
presque tous les peuples du monde. Le Ja-

pon viencira toujou rs, franchissant 5000

mules marins ; ii sera toujours représenté
ici d'une manière tout ft fail digne de l'éten-
due de son territoire, de l'importance de sa
population, de sa richesse, du nombre de
ses travailleurs et de tout cc qui constitue
son patrimoine national. L'Organisation
internationale du Travail se développera
plus rapideinent lorsqu'elle sera plus uni-
versellement organisée ; l'idée de Ia Société
des Nations et de 1'Organisation interna-
tionale du Travail consiste essentiellenient
dans la conception de l'universalité. S'il y
avait deux sociétés des nations, deux orga-
nisations internationales du travail dans Ic
monde, l'une comprenant l'Europe, l'Amé-
rique du Sud, l'Asie et les autres continents,
l'autre comprenant l'Amérique du Nord, cc
serait un défaut dans cette pierre lrecieusc
qu'est Ia Société des Nations.

Je sais d'ailleurs que les hommes émi-

ijents dc l'AmCrique peusent, CIIX

faire quelque chose en cc sens, bien que
s' écartant momen tanCmen t des dispositions
des Traités. Le TraitC de paix reclige d'une
manière très precise prCvoit beaucoup de
clauses qui ne s'adapteraicnt immédia-
ternent aux Etats-llnis. Par consequent, je
iie demande pas qu'ils viennent ft nous en se
conformant ft ces obligations, mais je serais
très heureux, quant ft moi, Si flOS amis Amé-
ricains troiivaient un modus vivendi, un
nioyen de collaborer plus efficacement (lès
ft present noire ; car us y collabo-
rent déjà, — dans In Commission du char-
bun, par exeniple, — inais ii faudrait que
cette collaboration suit plus efficace. Je n'ai
pas de plan précis, inais Ics peupics fonda-
leurs de iiotre (Cuvre pourront trouver un
inoycn pratique qui l)ernlettra aux Etats-
Unis de collaborer avec nous. L'Amerique
a contribué si pitissanunent ft la guerre et

rétablissement (Ic la paix dons le inonde
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qu'elle est obligee moralement de collaborer
efficacement a Ia consolidation de la paix
intérieure et extérieure de tous les pays sui-
vant l'idée de justice sociale qui est aussi
chère aux Américains qu'ft nous-mêmes.

Conforménient aux idécs que j'ai expri-
mées, j'ai l'honneur de presenter a la Con-
férence Ic projet de resolution suivant que
vous avez prohablement lu dans Ic Coin pie
reudix provisoire.

Eu voici les termes

La Conference, vivenient clésireuse de
voir les Etats-Unis collaborer efficaceinent
des a present de l'Organisation
internationale dii Travail, exprime le vceu
que cc pays trouve un procédé lui permet-
tant de s'associer ft indite ceuvre indépen-
daininent des dispositions de Ia Panic XIII
du Traité de paix.

La Conference recommancle an Bureau
international du Travail de prendre des me-
sures appropriées pour assurer In collabo-
ration effective des Etais-Unis ft de
l'Organisation interiiationaie clii Travail.

Je termine en forrnant les les plus
ardents pour Ic succès de noire muvre et en
reunercian t in Liniment l'assemblée de m'avoir
laissC parler si longuement et j'ai l'absoluc
confiance que in Conference voudra bien
adopter mon projet de resolution a l'una-
nimité.

I listened
to the Japanese Workers' Delegate, Mr. Tazawa,
yesterday with great attention and sympathy,
yet I feel that I must dissipate certain niisunder-
standings to which his speech may have given
rise. I propose therefore to read a statement which
will, I hope, convince Mr. Tazawa and the Confer-
ence of the good intentions of my Government
and its desire to discharge its obligations. In the
first place, the Industrial Labour Bill was prepared
early in 1921 J)y the Ministry of Agriculture,
Commerce and Industry for submission to Parlia-
ment. The Bill was submitted to the consideration
of the other Ministries concerned and of the
Central Council of Legislation. Since, however,
it was established that it would be exceedingly
difficult to put certain provisions of the measure
into execution at once, the Bill was not brought
before Parliament. The information supplied to
the International Labour Office by the Japanese
Government is absolutely correct.

Secondly, Mr. Tazawa said that although
Japan has ratified the Unemployment Conventions,
this cannot be considered a boon for Japanese
workers since there existed already a national
law on this subject. The Japanese Workers'
Pelegate seems to forget that the two .Tapa-
nesc Acts concerning unemployment cxclia.n-
ges were prepared expressly for the purpose
of applying the provisions of the Conven-
tions which have just been ratified. Thirdly, the
Washington and Genoa Conventions concerning
the age of the admission of children to industrial
and maritime employment will l)c adopted wlieii
the Bills have been considered by Parliament
which will reassemble in a few weeks.

Fourthly, with reference to the Conventions
concerning the night work of women and children
to which reference was made by the Workers'
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the day befor€. yesterday, when Parlia-
ment reassembles in a few weeks the Government
will present amendments to the factory laws.
As soon as Parliament has adopted these amend-.
ments the provisions will be put into force on the
expiration of a fair and indispensable period of
suspense.

Fifthly, the provisions of the Maternity Conven-
tion will be at once accepted to the ftillcst degree
possible by extending the sphere of application
of the law of social insurance.

Sixthly, with reference to the eight-hour ques-
tion, explanations are superfluous since you have
already been fully informed of the situation in the
special report of the Office which has been read,
I hope, by every member of the Conference.

I would, however, add that the example quoted
in the Report with regard to the construction of
buildings at Tokio has unhappily just been con-
firmed by a telegram from my Government.

Seventhly and finally, I would assure Mr. Tazawa
and all my colleagues of the Conference that they
will shortly see great achievments in this sphere
in Japan and that by examination of facts and of
deeds they will be able to convince themselves
of the sincerity of our efforts to attain the objects
which we pursue in common, Governments,
employers and workers, for the realisation of
social justice. Let time tell. It will do so very
shortly.

Mr. Pouhoii yesterday said that the workers
in Eastern countries regard this Conference with
great interest.

It is true that the .Japanese workers have great
confidence in this Conference and expect practical
results from it. All the proposals of this Confer-
ence will be carefully examined.

Turning to the Director I would congratulate
him on his work. I would ask, however, whether
the method of the presentation of Reports to
this Conference is a good method. At the League
of Nations Assembly there are two reports, one
by the Council and another by the Secretary-
General. I would ask if this method is not perhaps
preferable. I make this suggestion for the
ation of the Director. I think that the Report
as presented is admirable, especially in view of the
short interval between the Assembly of the League
and this Conference. At the Third Assembly, I
was Reporter to the Budget Commission. I wish
specially to refer to it because it is sometimes
maintained that this Organisation is too advanced.
It is sometimes also maintained that the Confer-
ence is really a sort of Government Conference.
After examination of the matter, I am convinced
that such apprehensions are unfounded. Govern-
inents, employers, and workers may meet in
this Conference and seek together to find solutions
of all the problems.

With regard to the question of ratification, I
consider that no Government can really be opposed
to the principles embodied in the Conventions.
Some may ask for certain extensions of time and
modification of details ; but the idea is developing.
Already some fifty ratifications have been obtained
and in twelve months' time there will doubtless
be more.

With regard to the work of information and
documentation I quite agree with the remarks of
Mr. Mertens; but I would point out that the
Japanese Government already expends large sums
on the translation of the publications of the Office.

When the League of Nations budget was voted
it was recognised that despite the acute economic
crisis the money allocated to the International
Labour Office would be well spent and therefore
the budget of the Office was unanimously adopted.

In my Report I said that the moral authority
of the International Labour Office would be a
guarantee of progress. I confess, however, to a -

deep feeling of regret with regard to the abstention
of the United States of America. I have always
regretted that fact. I am, however, convinced
that the United States will one day enter into the
League of Nations. It is certain that without them
the League of Nations can live and develop;
but the essential idea of the League is that of
universality. There is no room for two Leagues.

I know that certain Americans regard the kieá
favourably. I should be very glad if America could
collaborate more closely. I therefore propose the
following resolution to the Conference:

"The International Labour Conference, earnestly
desirous of securing as soon as possible the effective
collaboration of the United States in the work of
the International Labour Organisation, expresses
its desire that the United States should seek some
means of associating itself with this work indepen-
dently of the provisions of Part XIII of the Treaty
of Peace.

The Conference recommends that the Inter-
national Labour Office shall take appropriate
measures to obtain the effective collaboration of the
United States in the work of the International
Labour Organisation."

The PRESIDENT — I now ask Mr.
Adatci, as Chairman of the Commission of
Selection, to move the Report which will be
found on p. VIII of the Appendix to Vol.
No. 7 of the Provisional Record.

Tradaction Lc1iPRESIDENT Jo prie M.
Adatci, président dc Ia Commission de proposi-
tion, de bien vouloir nous presenter les resolutions
priscs par la Commission cle proposition, et qili
se trouvent it La page viii dii Conipte rendu pro-
visoire.

M. ADATCI (Japon) Président de lo Corn-
WiSSiOfl de proposition Je demaiide hi
permission de parjer de ma place en raison
do l'heure avancée. La Conunission, hier
soir, a décidé d'inviter Ia Conference ft nom-
mer, conformément ft l'article 12 du Régle-
mont, un Comité do redaction et propose
quo cc ComitC soit constitué ainsi qu'iI a
indiquC dons l'annexe au N° 6 du Corn pte
rexidu provisoire de Ia dernière séance. II
s'agit simplement d'adjoindre ft cc Coinilé
dc redaction deux juristes : l'itn français et
l'autre anglais.

A.prCs avoir examine les canci iclatures prC-
sentCes par M. Wolfe, notre collCgue briton-
nique, Ia Commission a déciclé unanime-
mont de proposer ft la Conference les noms
des personnes suivantes

M. Mahaim, juriste dc langue française
M. Low, juriste de langue anglaise.
M. Low a été indique dans cette annexe

comme juriste de langue française >, c'est
anglaise qu'iI faut lire. Cette erreur d'im-

pression est assez excusable, étant donnC que
nous travaillons toujours très rapidement.

La Commission de proposition estime quo
cette composition du Comité de redaction ne
doit pas constituer un précédent pour les
sessions futures de la Conference. C'est sim-
plement parce qiie nous avOns la bonne for-
tune do posseder parmi nous deux érninents
juristes que nous avons tenu ft profiter des
grands services qu'ils pouvaient nous rendre.

Interpretation : Mr. A1)ATCT (.Japan) Chairman
of the Commission of Selection : Last night the Corn-
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mission of Selection met and discussed the ques-
tion of the composition of the Drafting Committee
and they decided to propose to the Conference
that they should appoint, in accordance with
Article 12 of the Standing Orders, a Drafting
Committee. They proposed that this Drafting
Committee should be composed as indicated in
the Appendix to No. 6 of the Provisional Record,
with the addition of the following two persons:

Mr. Mahaim, French-speaking legal expert;
Mr. Low, English-speaking legal expert.
The question of adding these two experts was

the only question which gave rise to any debate
in the Commission, of Selection and a unanimous
decision was arrived at.

I might add that there is a misprint in the
French text with regard to the additional names
for the Drafting Committee on p. viii of to-day's
Provisional Record. Mr. Low figures as "juriste
de langue française"; it should, of course, read
"langue anglaise".

In conclusion, I would state that it was decided
by the Commission of Selection last night that this
decision should not constitute a precedent, but
that the Commission merely came to that conclu-
sion in order to utiise the services of the two
eminent legal experts who are here present,
Mr. Mahaim and Mr. Low. It is not to be taken
as constituting a precedent for any future Confer-
ences.

The PRESIDENT — The question I have
to put is that,the Report be approved. Those
who are in favour will signify the same by
holding up their hands.

Traduction: Le PRESIDENT: La Conference
approuve-t-elle les resolutions présentées par la
Commission de proposition?

Ceux qui sont en faveur de l'approbation sont
priés de lever la main.

(De nombreuses mains se lèvent.)
(Many hands are raised.)

The PRESIDENT — I declare the propo-
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Traduction: Le PRESIDENT La proposition
est adoptéc a l'unanimité.

The PRESIDENT — I have to state that
the Credentials Committee will not meet
this afternoon as announced in the Daily
Bulletin.

Mr. Wissell, Workers' Delegate of Ger-
many, complained this morning that he had
riot received his German Summary. I am
informed that those documents were all put
into the locker in the lobby, but that the
locker had not been emptied.

I should like to say that both the Spanish
Record and the German Summary are
always dealt with in this way, because they
cannot be circulated according to the offi-
cial practice. -

The Conference is now adjourned until 3
o'elock this afternoon, when the Secretary-
General will make his reply.

Traduction: Le PRESIDENT: Contrairement
a une indication contenue clans le Bulletin quoti-
dien, Ia Commission de verification des pouvoirs
ne se réuriira pas cet après-midi.

Je dois ajouter qu'une plainte m'est parvenue
de M. Wissell, délégué ouvrier allemand, au sujet
de la non-distribution du résumé en langue alle-
mande du Compte rendu provisoire. Or, j'apprends
que la distribution de ce rCsumé, ainsi que dii
compte rendu en langue espagnole se fait dans les
casiers des delegations, et que Ia levee de ces casiers
n'a pas été faite cc matin.

La Conference est ajournée a 15 heures, cet
après-midi. Nous entendrons alors la réponse de
M. le Secrétaire Général.

(La séance est levee a I h. 35.)

sition carried unanimously. (The Conference adjourned at 1.35 p.m.)



Délégues presents a La séance.

A.frique du Sud:
M. Warington Smyth.
M. Wilkinson.
M. Crawford.

Atbanie:
M. Blinishti.

Dr Leymann.
M. Seholz.
M. VogeL
M. Wissell.

Autriche:
M. Pflugl.

Delgique:
M. Mahaim.
M. Julin (suppléant de

M. Levie).
M. Carlier.
M. Mertens.

Brésil:
M. do Rio Branco.
Dr Barboza-Carneiro.

Bulgarie:
M. Nikoloff.

Canada:
M. Murdock.
M. Lapointe. -

M. Coulter.
M. Moore.

Chili:
M. Rivas-Vicufla.
M. Quezada.

Chine:
M. Lou-Tseng.Tsiang.
M. Hsiao.

Cuba:
M. de Agüero y J3ethen-

court.
M. de Armenteros y

Cardenas.

Daneynark:
M. Bülow.
M. Bramsnaes.
M. Oersted.
M. Madsen.

Espagne:
M. le Comte de Altea.
M. Palacios.
M. Graupera Lleonart.
M. Tomas' (suppléant

de M. Large Cabal-
lero).

Esthonie:
M. Hellat.
M. Grohrnann.
M. Taube.
M. Ast.

Finlande:
M. Mannio.
M. Toivola. -

M. Palmgren.
M. Wiljanen.

France:
M. Arthur Fontaine.
M. le Marquis de Vogtié

.(suppleant de M.
Gautier)..

M. Pinot.
M. Jouhaux.

Grande-Bretagne:
Sir David Shackleton.
M. Wolfe (suppléant

de Sir Montague
Barlow).

M. Lithgow.
M. Poulton.'

Grèce:
M. Dendramis.

Hongrie:
M. Heller.
M. Jaszai.
M. de Tolnay.

Inde:
M. Basu.
Sir Louis Kershaw.
Sir Alfred Pickford.
M. Joshi.'

.ttalie:
M. Solinas.
M. Perassi. (suppléant

de M. de Michelis).
M. Marchesi (suppléant

de M. Olivetti).
M. d'Aragona.

Japon:
M. Adatci.
M. Dauke.
M. Yamashita.
M. Tazawa.

Lettonie:
M. Dukurs;
M. Seya.
M. Kurau.
M. Schwemberg.

Norvège:
Mme Kjelsberg.
M. Jahn.
M. Schuman.
M. Kieve..

Pays-B as
Mgr. Nolens.
M. Sandberg.
M. Verkade.
M. Kupers.

Paraguay:
M. Seboch.

Polo gne:
M. Sokal.
M. Okolowicz.
M. Okoiski.
M. Teller.

Portugal:
M. Ferreira.

Roumanie:
M. Coinnène.
M. Setlacec.

Royaume des Serbes, Croa-
tes et Slovènes:

M. Cuvaj.
M. Yeremitch (sup-

pléant de M. Laza-
revitch).

M. Yovanovitch.
M. Krekitch.

Siam:
h M. Rajawangsan.

Suede:
M. Ribbing.
M. Molin.
M. Edström.
M. Thorberg.

Suisse
M. Pfister.
M. Delaquis.
M. Colomb.
M. Schürch.

Tchdcoslovaquie:
M. Stern.
M. Palkoska.
M. Kiumpar (suppléant

de M. Hodac).
M. Tayerle.

Uruguay:
Mme flr Paulina Luisi.
M. Deffeminis.

Vénézuéla:
M. Zumeta.
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Delegates present at the Sitting.
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DIXIEME SEANCE — TENTH SITTING

Jeudi, 26 octobre 1922, 15 heures.
Thursday, 26 October 1922, 3 p.m.

Présidence de Lord Burnham.
President Lord Burnham.

The PRESIDENT I have to make a
short statement with regard to the election
of Vice-Presidents, because the matter was
informally referred to me personally, as
President of the Conference. Under Arti-
cle 4, three Vice-Presidents have to be
elected by the whole of the Delegates to
the Conference, after the election of the
President of the Conference. This has not
so far been done; consequently, there is

nobody who, under Article 9, can at pre-
sent replace me in the Chair or discharge
my functions.

I have to inform you that the Govern-
ment Group has duly nominated its candi-
date, Mr. de Aguero y Bethencourt. The
other two Groups have also nominated
candidates, the Employers' Group having
nominated Mr. Pinot, and the Workers'
Group, Mr. Jouhaux. Under Standing
Order 4, it is laid down that the President
and the three Vice-Presidents are to be of
different nationalities, and consequently
there is a conflict in the case of the
nominees of the Employers' and Workers'
Groups. I am quite sure that this has
arisen purely by misadventure, and that
there is no possibility, so far as I am in-
formed, of its recurrence. It has been my
duty to see the representatives of both
Groups and have a private conversation
with them. I regret to inform the Con-
ference that I have been unable to secure
any agreement on the subject, and I fear
that we have reached a deadlock. As the
Conference knows, the three Groups have

become part of our customary machinery,
but nothing is laid down either in the Ar-
ticles of the Treaty of Peace or in our own
Standing Orders in regard to Group agree-
inents.

At the same tithe it is recognised not only
that they exist, bitt that the custom has
grown up by which they have definite
rights that ought not to be infringed. I

must give it frankly as my opinion that
we shall be unable to secure the election
of two of the Vice-Presidents, and I think—
and I give my view with all diffidence and
respect—that it would not be wise On my
part to attempt literally to translate Stand-
ing Order No. 4 into action and to put the
election of those two Vice-Presidents to
the Conference as a whole.

I have to inform you is that I

shalt respectfully ask the Commission of
Selection to put down the election of the
Vice-Presidents as the first item on the
agenda to-morrow, when the Conference
will, of course, be free to do what it chooses
and when, in any case, it can proceed with
the election of one of them.

Ti-aduction: Le PRÉSIDENT : J'ai tout d'abord
une breve communication a vous faire: d'après
l'article 4 du Règlement de Ia Conference, le Bureau
détinitif se compose d'un président et de trois
vice-presidents élus par l'ensemble des délégués a
la Conference. Ce bureau n'a pas été constitué
jusqu'à present, et ii n'y a encore personne qui
puisse, en vertu des dispositions de l'article 9 de
notre Règlement de procedure, me remplacer
éventuellement en qualité de président.

Or, voici Ia situation : le groupe gouvernemental
a designe son candidat, M. deAguero y Bethencourt;
les autres groupes ont egalement désigné leur



eandidat, c'est-à-dire, pour Ic groupe patronal,
M. Pinot, et, pour Ic groupe ouvrier, M. Jouhaux.
Mais, en vertu de l'article 4 de notre Règleinent, le
président et les trois vice-presidents doivent
appartenir a des nationalités diffCrentes. Par
consequent, ii y a conflit entre le candidat du groupe
patronal et le candidat du groupe ouvrier. Je suis
siir que ce conflit est dñ simplement a un hasard.

J'ai fait mon devoir, c'est-à-dire que j'ai
cherché a m'entendre avee les représentants des
groupes intéressés. Mais jusqu'ici, ii m'a été
impossible de trouver une solution et je dois dire
que nous sommes maintenant dans tine impasse.
Les delégués savent parfaitement que la division
de la Conference en trois groupes est entrée dans
nos traditions. Ii n'y a cependant rien, dans Ic
Traité de paix ou dans Ic Reglement, qui définisse
des arrangements pris par les trois groupes ; cepen-
dant, leur existence est reconnue et des droits
définis leur sont attribués. Mon opinion personnelle
est que je ne saurais recommander a Ia Conference
l'élection des deux vice-presidents qui se trouvent
ainsi en conflit quant a Ia nationalité; je crois
que je dois appliquer le Règlement a Ia lettre.

Je me permets de demander a Ia Conference
de bien vouloir consentir a ce que la Commission
de proposition, a qui je fais cette suggestion,
place, comme premier point, a l'ordre du jour de
demain, la question de l'élection des deux vice-
presidents de Ia Conference.

Le SECRETAIRE GENERAL — Mon-
sieur ic Président, Mesdames, Messieurs,
au terme de cette longue discussion du
rapport du Directeur, j'éprouve, je l'avoue,
quelque embarras: je pensais venir ici,
dans Ia situation d'un interpellé; or, a
vérité, ma situation resseinble phutôt a celle
de ces chanteuses que nous voyions, ces
soirs derniers, venir en fin de concert, les
bras: charges de fleurs, remercier les audi-
teurs.

- Les critiques les plus nettes, les plus dé-
cisives, même les plus vives out été
les critiques de ceux qui n'avaient pas eu
le loisir de lire le rapport assez longue-
ment, ou de ceux qui se sont plaint de ne
pas pouvoir le lire du tout dans une langue
autre que les langues officielles de nos Con-
férences.

Est-il possible de donner notre rapport
plus tot? ii suffira dé le decider. Nous pou-
vons, comme l'a demandé Sir David Shack-
leton, apporter le rapport du Directeur a
Ia date du ler septembre. Pour ma part,
toutefois, j'aurai un regret : les rapports que
l'on écrit ainsi, a Ia veille des Conferences,
sont conçus déjà dans l'esprit et dans l'at-
mosphère de celles-ci; nous songeons a
ceux qui viennent, a ceux qui déjà sont
annoncés. Mais, enfin, Si VOUS le voulez,
pour Ia commodité dii travail nous déci-
derons, avec Ia Conference, de Ia date a
laquellé le rapport devra être envoyé. Je
vous préviens seulement qu'à côté de ce
rapport tin rapport supple-
mentaire sera nécessaire. L'intérêt d'écrire
'notre rapport en der&ère heure er*
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effet, dans cet avantage de vous apporter
les decisions de la Société des Nations, qui
tient sat 'Session immédiatement avant la
nôtre, et de vous informer ainsi de Ia tota-
lité de nos travaux pendantl'année écoulée.

Une deuxième question a été soulevée,
et par M. Poulton et par M. Adatci, le
caractère du rapport qui vous est
apporté. Messieurs, cela ne depend pas de
moi. La question a été soulevée l'année der-
nière, a la suite de la Conference annuelle.
Elle a été résolue par le Conseil d'adminis-
tration, dans sa séance de novembre 1921.
C'est là que Ic Conseil cl'administration a
décidé, dans sa sagesse, de faire un rapport
du Directeur, et non un rapport du Conseil
d'adrninistration. M. Adatci est un esprit
extrêmement avisé et très averti de toutes
les circonstances de notre vie. Si je. lui
rappelle que, dans le Conseil d'administra-
tion, sont représentés les trois groupes
gouvernemental, patronal et ouvrier, ii sen-
tira peut-être Ia difficulté éprouvée par le
Conseil a avoir ainsi un rapport unique

- contre lequel pourrait s'élever tel on tel des
• membres du Conseil. Le Conseil d'admi.nis-

tration se réunira a nouveau dans quelqucs
jours; ii verra queue disposition ii juge bon
de prendre. Là encore, le Directeur est aux
ordres du Conseil d'adniinistration.

Et maintenant, j'en viendrai aux cri-
tiques de fond. Je les trouve vraiment
peu nombreuses. L'année dernière, noiss
avions beaucoup de plaintes an sujet de
Ia composition du personnel du Bureau

• international du Travail. Je voudrais penser
que, cette aunée, nous avoIls fail dana la
representation des diverses nationalitCs
assez de progrès pour attribuer a ceci le
peu de critiques entendues, publiquement
tout an moms, a ce sujet. Nous nous effor-
cerons, répondant an W Leymann et a quel-
ques autres, de rnieux harmoniser le déve-
loppernent social des divers pays avec la
composition du Bureau international do
Travail. Je rappelle seulement qu'aux' ter-
mes du Tra'ité de paix, c'est unique-
ment pour ic travail, c'est uniquement en
vue du bon rendement que nous choisissoiss
notre personnel ; nous ne saurions pré-
tendre. établir une hierarchic d'Etats qui
donnerait un Directeur adjoint it Ia Grande-
Bretagne, parce que le Directeur est fran-
çais et vice versa, qui donnerait uji chef de
division a l'Italie, it l'Allemagne, au Japon
ou aux grands Etats industriels, alors que
les principautés dc Lichstenstein on de
Mojiaco qu'une



phe. Notre principe est tout autre. C'est uni-
quement d'après les besoins techniques et
administratifs du Bureau que nous choisis-
Sons notre personnel. Mais, dans ce cadre,
iious sommes disposes comme nous
l'avons montré au cours de l'année dernière
— a assurer tous les Etats la plus exacte
des representations.

Je ne parlerai pas de l'emploi des langues
officielles ou non officielles dans les publi-
cations du Bureau. C'est une question que
nous avons déjà retournée sous bien des
faces. Hier, j'ai reçu une resolution ; elle
reviendra devant Ia Conference : j'écono-
misc ses instants.

Avons-nous bien orienté nos etudes?
M. Poultori nous a demandé ce que notis
faisions dans la section de sécurité indus-
trielle. II s'est montré soucieux de savoir
si nous nous occupions des accidents dii
travail. Je lui réponds sur .ce point que
d'abord le Bureau a établi aussi exacte-
ment que possible Ia collection des lois sur
les accidents du travail. En second lieu, les
statistiques du travail et les rapports d'ins-
pection sont régulièrement dépouillés par Ia
section de sécurité industrielle. En troisième
lieu, nous avons eu, des maintenant, Ic

souci d'entrer en relations avec les grandes
organisations de sécurité d'Angleterre, des
Etats-Unis et de France, pour chercher ft
répandre internationalement les moyens les
plus sürs de defense des ouvriers contre les
accidents du travail.

M. Mertens — il n'est pas seul d'ailleurs
— nous oriente du côté de I'enseignement
professionnel et de l'apprentissage. C'est
peut-être, a l'henre actuelle, une des lacunes
de nos services d'étude. Le Conseil d'admi-
nistration cjiii va se réunir cherchera évi-
demment a répondre a cc besoin auquel
nous devons satisfaire.

Avons-nous éte coupables d'erreurs, cou-
pables dc lacunes ou de retards dans notre
travail quotidien ? M. de Agüero y Bethen-
court m'a reproché de ne pas avoir pane
du repos hebdomadaire a Cuba. Nous
n'avons parlé du repos hebdomadaire que
pour les pays qui nous ont envoyé, au cours
de l'année même, un certain nombre d'in-
formations. M. Joshi m'a demandé cc que
nous avions fait au point de vue de la ma-
ternité, et du grand rapport qui nous avait
été adressé l'année dernière par I'Inde. Nous
avons répondu, l'an passé, que cc rapport
ne pourrait être traité par Ia Conference
qu'après decision sur Ia procedure 'd'amen-
cjement. S'il peut être donné satisfaction
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aux idées nouvelles de 1'Inde par Ia procé-
dure d'amendernent, nous le ferons. Si nous
devons attendre Ic renvoi devant unc Con-
férence internationale, cc sera une deuxième
méthode. Mais, dans un cas comme dans
l'autrc, nous sommes restés fidèles a I'enga-
gement pris devant la Conference de 1921.

Ai-je besoin de dire, enfin, que notre dé-
sir Ic plus cher est de pouvoir posséder,
dans un grand nombre de pays, les bureaux
de correspondance susceptibles de nous in-
former? Ici, encore, question d'argent,
question dc Conseil, question de bonne or-
ganisation. Je puis dire simplernent que Ic

du Bureau est de posséder en tous pays
moyens les plus sürs d'informations.

La discussion du rapport du Directeur a
été l'occasion d'un éehange d'observations,
le plus souvent amènes et cordiales, entre les
délégués ouvriers, les patrons et les gouver-
nements et, si quelques paroles vives ont été
prononcées, cues n'ont pas excédC Ic ton
parlementaire. Quoique Ic Bureau, pendant
toute cette longue discussion, ait été trCs
rarement mis en cause, nous n'avons pas,
cependant, cessé de Ia suivre — je dirais
avec passion.

Nous nous sommes efforcés, pour notre
travail d'avenir, pour les destinées du Bu-
reau international du Travail et de l'Orga-
nisation, de chercher avec vous a voir
dans Ia situation présente. Et c'est ainsi
que nous avons entendu toute une sénie de
réflexions un peu pessimistes sur Ia situa-
tion présente et sur les destinées du Bu-
reau. Dans queue mesure notre Organisa-
tion demeure-t-elle vivante? Dans quelle
mesure remplit-elle les espérances formu-
lees et célébrées au moment des négocia-
tions de paix? C'est Ia question qu'un
grand nombre de délégués se sont poséc, et
il est apparu a heaucoup d'entre eux que Ia
situation n'était pas fort brillante et qu'un
certain pessimisme devait être Ia conclusion
des observations présentes.

Et d'abord, dit-on, l'universalité de l'Or-
ganisation n'existe pas. II y a des Etats qui
demeurent encore hors de l'Organisation in-
ternationale du Travail, ou qui, peut-être,
tendent a en sortir. M. Poulton a été inquiet
de Ia question du Salvador. C'est une ques-
tion juridique, compliquée et delicate. Elle
a éte portée devant l'Assemblée de Ia So-
ciété des Nations. Vous la connaissez. L'Etat
dc Salvador declare qu'il a signé Ic Pactc
de la Société des Nations, qu'aucune signa-
ture ne l'engage vis-ft-vis de la Partie XIII,
cjue Ia Partie XIII n'est mentionnée en au-



cun endroit du Pacte de Ia Société des Na-
tions et qu'ainsi ii n'à, a notre égard, an-
cune obligation. De là son refus de nommer
des délégués pour les commissions d'en-
quête qui, plus tard, fonctionneront, en

vertu de l'article 412 : cela, pour l'instant,
est sans gravite. De là aussi son refus de
payer sa contribution : ceci est plus grave,
car c'est là Un exemple qui pourrait être
suivi. Le Conseil 'de Ia Soclété des Nations a
dté saisi ; il a renvoyé la question a l'As-
sernblée de Ia Société des Nations ; celle-
ci l'a renvoyée au Conseil ; la discussion
peut continuer. La seule chose que je veuille
dire et qui a son intérêt, c'est que l'Assem-
blée a constaté, par Ia voix de ses juristes
les plus éminents, que le Salvador seul était
en cause et que les autres Etats, qui avaient
participé d'iine manière réguliere aux tra-
vaux de l'Organisation internationale du
Travail, ne en rien arguer de la
question jut-idique soulevée par l'Etat du
Salvador. Que les juristes du Salvador con-
tinuent donc leurs plaidoiries. L'Organisa-
lion internationale du Travail rue saurait en
être par trop trouhlée, après les constata-
tions qui ont été faites.

M. Poulton rn'a demandd: Et l'Argen-
tine? L'Argentine est, comme on le sait, en
dehors de l'Assemblée de Ia Société des
Nations ; mais elle n'a pas rompu les liens
elle continue d'être en relations d'études
quasi quotidiennes avec les services du Bu-
reau international du Travail. De grandes
associations patronales nous envoient des
communications ; demandent nos memo-
randa ou nos publications; et, enfin, cc n'est
mystère pour personne, que les arnis de In
Soeiété des Nations at de . l'Organisation
internationale du Travail ont mis de solides
espoirs en l'avènement au pouvoir d'un
homnie s'est toujours montré passionné-
meat attaché a Ia cause de Ia Société des
Nations : je veux pailler de M. Ic Président
de Alvear.

Restent les Etats-Unis. Ii en a été beau-
coup pai-lé. J'ai peu de mots a ajouter au
rapport, dont Sir David Shackleton a bien
voulu louer les termes modérés Ct clairs
en ce qui concerne l'Amerique. M. Adatci,
en. termes trés éloquents, en un français
ErèS pur, quoi qLl'il ait dit, a exposé ce ma-
tin une resolution qul donnera pleine auto-
rite au Bureau pour poursuivre les négo-
ciations qui existent déjà depuis prés de
deux ans. La seule chose que je veuille
dire, en insistant aprés quelques orateurs
sur notre situation actuelle1 c'est cju'il est
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évidemrnent souhaitable, desirable de toute
maniére, que les Etats-Unis d'Amérique en-
trent dans l'Organisation. Mais ii n'est pas
douteux non plus que, si les Etats-Unis
d'Amerique restent en dehors de l'Organi-
sation, une organisation internationale du
travail solide et vivante peut prospérer et
se développer, et l'absence si regrettable de
Ia grande démocratie américaine ne doit
pas nous émouvoir au point de nous trou-
bler dans l'accomplissernent du travail quo-
tidien.

A côté des Etats qui ne sont pas Membres,
ii y a ceux qui appartiennent a l'Organi-
sation, mais qul ne participen:t pas aussi
activement a notre qu'il serait sou-
haitable. M. Caballero a note que, sur ciii-
quante-cinq Etats Membres, trente at un
seulement sont représentés a la Conference.
Evidemment, c'est une proportion qui
Peut paraltre insuffisante ; mais las grands
Etats sont là, les grands Etats industriels
Membres de l'Organisation sont représelu-
tés ; et, sans risquer, je crois, d'être accuse
d'optimisme gouvernemental, ou tout au
moms administratif, je crois que nôter Ia
presence de trente et urn Etats — et surtout
des grands Etats, des Etats les plus indus-
triels, — sur cinquante-cinq, c'est noter un
résultat qui, dans la crise présente, avec
le programme present de Ia Conference,
avec l'éloignement d'un grand nombre, est
un résultat évidemment non negligeahle.

A côté des Etats absents il y a les délé-
gations incomplètes. Est-ce là une inarque
de désintéressement a l'egard de nos tra-
vaux? Déjà ici, il a été répondu. M. de
Agilero y Bethencourt, Mme Ia doctoresse
Luisi ont indiqué qua, si certains Etats de
l'Amérique du Sud, on d'autres, n'en-
voyaient pas des delegations completes, ce
n'était évidemmeiut ni par hostilité, par
rnépris a l'égard de notre Organisation, mais
que cela était dil a I'organisation intérieure,
ii l'état du développenient industriel ; l'or-
ganisation syndicale, patronale et ouvrière,
allaiit presque toujours de pair avec I'évolu-
tion industrielle d'un pays. La raison est
excellente. Je n'ai, pour ma part, rien a y
ajouter. Comme les négociateurs de Paris,
comme M. Georges Barnes, dans son rap-
I)ort, l'a excellement montré, il est certain
qu'il est souhaitable que la representation
soit complete. Mais il est des cas oft la
representation patronale et ouvrière est for-
cement incomplete. La seule chose que nous
voulions demander a certains de nos amis
de l'Ameriqiie du sud, de ne pas



ger en principe supérieur Ia representation
incomplete. us nons ont dit: cNous sommes
des démocraties parfaites, daris lesquelles
Ia lutte des classes ou les oppositions d'in-
térêts n'existent pas, et nous apportons
l'unité de nos delegations en face des délé-
gations divisées de Ia vieille Europe.i 0 nos
amis ! Prenez bien garde! II se pourrait
que certaines formules de Ia vieille Eu-
rope, surtout celles qui, je l'espère, seront
les plus vivantés au sein de cette Organi-
sation, vous soient un jour de quelque uti-
lité. Et si un certain nombre des delégues
ouvriers sont inquiets au sujet de Ia repré-
sentation ouvrière de ces pays, c'est bien
que, comme l'indiquait cc matin même
Mrne Ia Doctoresse Luisi, les jeunes organi-
sations sont souvent de tendances extrémis-
tes, et que, par là rnême, les gouverne-
ments peuvent avoir une inquietude a l'en-
voi de pareils delegues. II ne faut pas cepen-
dant que le droit consacré dans le Traité
de paix se trouve énervé. II faut qu'il soit
respecté; mais noiis nous confions a l'es-
prit de democratic si nettement affirmé des
Etats de l'Amérique dii si'id pour penser
que, des que des représentants ouvriers et
patronaux pourront être ici, us seront hen-
reux de nous les presenter dans l'unité des
delegations.

Mais, venir a Ia Conference, c'est bien
payer, c'est mieux. Je sais qu'un certain
iionibre dc clelCguCs ont etC émus de Fin-
sistaiice apportCe par d'autres pays a rap-
peler que des contributions Ctaient im-

Je leur demande, quant a moi, de ne
pas s'en émonvoir, mais simplement d'écou-
ter Ia requête discrete qui est faite ainsi par
les autres Etats. Daiis une organisation
solide et de regle rigide, dans une
organisation dont les bienfaits out déjà
apparu avec une telle nettetC que cetix
qui en ont besoin ne peuvent se soustraire
nu désir de les rechercher, des regles pré-
cises peuvent être établies, des regles d'ex-
clusion quelquefois. 11 ne saurait être ques-
lion de pareilles règles iii dans l'Organisa-
lion internationale du. Travail, ni surtout
dans la Societe des Nations, qui est, en pa-
reille matière, notre intermédiaire. Mais
néanmoins, si, a défaut de ces règles pre-
cises, Ia pression morale, amicale, des Etats
(fLu contribuent peut s'exercer stir les Etats
qui sont en retard, est-ce cjue cc sera là une
operation vraiment critiquable et vrairnent
négligeable? Nous avons eu le souci de de-
mander que, dans le Conseil d'administra-
tion, fussent seuls représentés Ins Etats
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ayant payé leur contribution l'annCe précé-
dente. Cela même a déjà paru comme une
sorte d'empiètement de notre part et quel-
cjues Etats s'en sont émus. C'est entendu,
mais Si pouvons joindre notre pres-
sion morale ala pression de la Société
des Nations, si nous pouvons, dans
une période comme celle-ci, voir rentrer
les contributions, j'espère que les amis
qui étaient un peti en retard ne nous
en voudront pas trop d'avoir soulevé Ia
question. Je veux d'ailleurs, avant de clore
cette question des contributions faire une
rectification a mon rapport qui a été achevC
Ic 9 octobre. La Finlande, a cette date,
élait indiquée comme n'ayant pas payé sa
contribution dc 1922. Or, cet Etat vient
de me faire savoir qu'à la date du 21 oc-
tobre, par Ia Banque de Finlande, ii a

adressé a la Société des Nations Ic cheque
do 78,056 dollars montant de sa contribu-
tion. Dont acte.

Les contributions étant ainsi payées, se
payant régulierement, j'espère que M. Ca-
ballero se trouvera, ainsi que M. Joshi et
beaucoup d'autres, pleinement rassuré.

II reste a voir maintenant dans queue si-
tuation nous nous trouvons an point de
vue de l'ceuvre positive du Bureau, j'en-
tends l'euvre de legislation internationale
dii travail. Et d'ahord, un certain nombre
d'orateurs, M. Joshi, Ic représentant de In
Chine, d'autres encore ont soulevé Ia ques-
tion des pays spéciaux. Et j'ai enteridu
quelques plaintes discrètes ou re-
marques pratiques sur noIre idée d'une
commission spéciale pour les pays d'Ex-
trêrne-Orient, commission ayant pour mis-
sion d'étudier les conditions de travail en
Chine, au Siam, en Perse. Quelques reprC-
sentants de ces pays se sont émus. Je ne
crois pas que l'idée d'tine étude iittentive
des conditions du travail semble, ci priori,
porter atteinte a leur soitverainelé. Tons Ics
Flats viennent ici pour contractor les tins
vis-à-vis des autres un certain jiombre d'cn-
gagement nuituels. Mais, en reprenant celte
idée, noiis n'avons fait que rcprendrc iine
vieille resolution de la Convention do
Washington, resolution it l'exécution de la-
quelle nous devons veiller. Par l'article I 1

de la convention de Washington stir los

heures do travail, iI a élé entendu que los
dispositions do Ia I)résente convention no
s'appliqueraient nià la Chine, ni a la Perse.
ni an Siam ; mais que Ia limitation de Ia dii-
rée du travail devrait être examinée mrs
d'une prochaine session de la Conference.



générale. Nous avons demandé a ces pays
tin certain nombre d'informations. Nous
avons repris le long rapport de Ia commis-
sion des pays spéciaux a Ia Conference de
Washington, nous avons eu l'idée de leur
demander, par Ia constitution d'une com-
mission sur Ia composition et sur les frais
de laquelle le Conseil d'administration au-
rait décidé, d'étudier par avance les condi-
tions du travail dans ces pays. Nous ne
pensons avoir là rien fait qui porte at
teinte en quelqiie manière ni a In son-
veraineté, ni même, dirai-je, a la dignité
de ces pays ; car enfin, Messieurs, c'est
un point stir lequel nous avons Ic devoir
d'insister : si les pays de l'Europe occi-
dentale, si les pays du reste du monde cons-
tituaient une organisation industrielle so-

lide, oii les conditions du travail se trouve-
raient respectées, comment imaginer que
nous laisserions en dehors de nos préoccu-
pations et de nos soucis un immense ré-
servoir de travailleurs industriels, dont les
conditions de travail iriférieures a celles de
l'Europe occidentale, de l'Arnérique ou d'au-
tres pays, pourraient intervenir a l'egard de
ces derniers comme une concurrence sus-
ceptible de les faire baisser ? Et c'est ainsi
que, dans un esprit •d'excellente collabora-
tioii, je prie nos arnis de Chine, de Perse
on de Siam, de ne s'émouvoir en rien de Ia
proposition qul a étd faite a Washington, et
indiquée a nouveau dans notre rapport.
Mais ii importe que les engagements pris
alors soient respectés et qu'au moms au
point de vue de l'étude tout d'abord, au
point de vue de Ia collaboration plus étroife
ensuite, nous nous sentions en relations
constantes avec eux.

Ii nous faut aller d'un degré
plus avant, descendre un cercle plus bas
dans notre enfer. Que les Etats ne soient
pas tons que les Etats soient
parfois un peu en retard pour le paiement
de leurs contributions, qu'un certain nom-
bre d'Etats se trouvent .même dans des con-
ditions ce sont la, comme j'ai es•
sayé de le montrer, des inconvénients, mais
des inconvénients qui, a tout prendre, n'at-
teignent pas gravement le fonctionnement
de notre organisation. Mais, Ic problème
soulevé par un certain nombre d'orateurs
an sujet de la ratification des conventions,
et plus particulièrement au sujet de Ia ra-
tification de Ia convention des huit heures,
est évidemment plus grave. Dans Ic rapport
que nous avons distribué a Ia Conference,
obéissant a une resolution du Conseil d'ad-
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ministration, nous avions tenté de montrer
In situation actuelle, d'analyser les difficul-
tCs que, non seulement Ia Grande-Bretagne
(Jui avait pose Ia question, fllais inême
tous les autres Etats, pouvaient rencontrer
pour accomplir l'acte de ratification. Je ne
dissimule pas a l'assembiée que j'attendais,
pour ma part, quelque discussion stir ces
discordances entre le texte des lois natio-
nales et le texte des conventions, que je
m'attendais, comme cela avait été fait ii y
a un an, a des suggestions que l'Organisa-
tion internationale du Travail aurait exa-
minées en vue d'obtenir plus rapidement
des ratifications. Certes des propositions ont
Cté faites. On a pane de commissions a eta-
blir dans certains pays, commissions corn-
posées de patrons, d'ouvriers, de représen-
tants gouvernementaux, insistant pour la ra-
tification ; c'était Ia proposition intéressante
de Mme Kjelsberg. On a pane d'une pro-
pagande plus active a faire nationalement
pour la ratification. En fait, le problème
des difficultés, le problème des discordances
n'a été envisage, pour ainsi dire, par aucuii
délégué, si ce n'est par M. Waringtori
Smyth, pour l'Afrique du Sud, qui nous a
indiqué d'une manière très precise com-
ment Ia Ioi nationale était en discordance,
stir certains points, avec 1a convention.
A-t-on invoqué davantage la question de
concurrence, de concurrence internationale,
Ia question de production? Relativement
pen. C'est ft peine si, dans sa très intéres-
sante et très substantielle intervention,
M. Julin a indiqué Ia situation de Ia
Belgique et s'il a marqué a cette oc-

casion comment Ia Belgique avait pu
penser ft Ia procedure de in ratification con-
ditionnelle prévue comme on sait dans Ia
Conference de Washington. L'année der-
nière, cela avait été tin de nos espoirs : nons
nylons pensé qu'au cours de l'année, les
ratifications conditionnelles, je veux dire les
ratifications susceptibles de devenir défini-
tives si tel et tel pays, nommérnent dCsignC
dans l'acte de ratification, ratifiait a

tour, se multiplieraient. Ii nous avait pam
que cette procedure pouvait nous aider et
que peut-être, grace ft dIe, certains grands
Etats industriels viendraient a Ia ratifica-
tion. Cette année on n'a pas pane, ou bien
peu, des ratifications conditionnelles. Queue
est alors la situation ? Elle est résumée tout
ft la fois dans la declaration du groupe pa-
tronal, qui nous dit: <<Tout en restant fidéle
aux nobles idées qui ont inspire Ia Confé-
rence de Washington, les patrons ne pen



vent aujourd'hui que s'incliner devant la
nécessité on se trouve chaque nation de
réclamer de tous ses citoyens les sacrifices
qu'exige Ia restauration de sa situation éco-
nomique et Ia paix du monde . Cela veut
dire, si je comprends cette phrase, que le
groupe patronal s'incline devant cette néces-
site de produire davantage au moyen de
plus longues joumées on, tout au moms,
alifirme l'impossibilité de prendre d'Etat a
Etat l'engagement de maintenir strictement
la journée de huit heures, en raison d'une
situation de crise, d'une situation écono-
mique dangereuse. L'article 405 est là. Nous
aussi, si c'est cette politique qui doit être
suivie, nous ne pouvons que nous incliner;
nous incliner avec confiance; c'est la ré-
ponse que fait M. Adatci. M. Adatci cons-
tate, d'après l'exemple même de son pays,
d'après l'exemple d'un certai.n nombre d'au..
tres pays dans le monde, que peu a peu Ia
situation economique s'améliorant, Ia situa-
tion sociale elle-même devenant plus facile,
les ratifications se multiplieront, les conven-
tions deviendront Ia réalité vivante. Je le
répète, c'est une politique; il faut attendre
et les premiers résultats sont tels que nous
pouvons attendre avec confiance, sans rid
brusquer, sans rien forcer. Je veux bien,
mais a une condition c'est que Ia pensée de
la convention internationale reste elle-même
présente a l'esprit de toits les gouverne-
ments, a l'esprit de tous les intéressés et
que cc ne soit pas seulernent l'attente ré-
signée, mais que, dans tous les Etats, cha-
cun s'efforce d'aller vers la réalisation des
promesses faites au moment du Traité de
paix. Voyez-vous, ce qui m'inquiète c'est
qu'au fur et a mesure que des mois, que des
années passent, la pensée fondamentale de
Ia convention internationale, de l'obligation
contractée par les Etats les uns vis-à-vis
des autres, obligation sans laquelle nous
n'avons guère de raison d'être, puisse s'ef-
facer. J'aj entendu ici, et vous les avez cer-
tainement rernarquées comme moi, un cer-
tain nombre de paroles qui me rendent
attentif, paroles prononcées dans un sen-
timent de bienveillance et d'attachement a
notre organisation, mais paroles néannioins
dangereuses ou pleines de risque. J'ai écouté
avec beaucoup d'attention cc que disait Sir
David Shackleton; c'était l'exposé exact de
Ia situation du côté de la Grande-Bretagne.
Oui, il est vrai, en toute vérité, que la
Grande-Bretagne est un des pays øü la jour-
née de huit heures est le plus cornplètement
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Oui, il est certain que, par le système de
réglement collectif, la journée de huit heu-
res est là, plus que nulle part ailleurs, réa-
lité vivante et quotidienne.

Mais, est-ce que nous devons conchire
qu'il suffit que Ia convention soit respectée

son esprit pour que l'Organisation
internationale du Travail, comme telle, se
declare satisfaite ?

Au lendemain la Conference de Was-
hington, la Grande-Bretagne avait senti la
nécessité de projets de loi. Un peu plus
tard, en 1921, nous avons discuté ensemble
de la possibilité d'assouplir, de rendre plus
élastique, la convention des huit heures;
c'était évidemment dans l'intention d'une
ratification.

Aujourd'hui, je veux bien constater, je
constate avec joie parce que c'est une cons-
tatation qul peut nous aider dans notre
effort international, que la Grande-Bretagne
est un des pays on les conditions dii travail
sont Ies meilleures. Mais cela ne suffit pas
au point dc vue de l'Organisation interna-
tionale du Travail : nous sommes ici dans le
but d'avoir des contrats mutuels, des enga-
gements mutuels entre Etats.

Même idée développée dans Ic discours
de M. Warington Smyth, et idée analogue
allant plus loin encore dans Ic discours de
M. Zumeta, discours dans lequel ii disait,
lui si fidèlement attaché a notre Organisa-
tion, que, pour son dévefoppement même,
ii que Ia réglementation ne fat pas
uniforme et qu'il failait laisser les Etats
libres en raison de leurs conditions locales
spéciales. D'accord ; l'article 427, l'artic1e
405 nous rappellent a tout instant qu'il doit
être tenu compte des conditions particu-
lières des Etats. Mais it importe que cc soit
la Conférence tout entière, a I'heure on elle
redige ses textes, qui constate Ia situation
particulière de ehacun des Etats, exacte-
ment comme on l'a fait a Washington, au
moment oü, règiementant la durée du tra-
vail pour les Etats, on avait établi dans Un
certain nombre d'articles consacrés par le
vote d'ensemble de la Conference, Ia situa-
tion spéciale de quelques-uns d'entre eux.

Et alors, oui, je veux bien attendre avec
confiance, je veux bien attendre avec foi,
mais je demande que l'idée fondamentale de
notre Organisation ne se trouve pas atteinte
par le développement d'idées comme ceiles
que je viens de rappeler et qui me parni-
traient constituer pour cue un singulier
danger.

Je ne veux pas m'attarder longuement
La recherche, a l'analyse prolongée de cette



situation; mon ami Jouhaux Va décrite ce
matin sous une forme un peu brutale ; ii a
rnarqué que l'Organisation internationale dii
Travail devait aboutir a Ia ratification des
conventions ou, on retomberalt
dans le régime de violence, de brutalité, de
recherche des solutions par la force, an lieu
de les rechercher par le droit comme nous
les cherchons ici.

La situation aujourd'hui est-elle 51 tragi-
que ? N'avons-rious pas des raisons solides
d'espérer; n'avons-iious pas raison de pen-
ser que, dans un avenir prochain, par les
forces qui sont id représentées, nous pan-

atteindre a une meilleure situation
pour l'Organisation internationale dii Tra-
vail ? C'est cc que j'essaierai, pour ma part,
en toute sincérité, de montrer tout a Vheure.

Mais je dois reconnaItreque, dans Ia dif-
ficulté présente, dans I'effort, dans l'action
quotidienne que nous devons exercer, mon
arni Jouhaux ne m'a pas plus apporté qtie
les autres orateurs Ta suggestion immediate
qui pent nous aider.

Oui oil iion, est-ce qu'il y a, même dans
Ia politique d'attente et de que
notis conseille M. Adatci, est-ce qti'il y a
tine possibilité de faire progresser davou-
tage .notre ccuvre quotidienne ? Est-ce qiiil
ri'v a pas de moyens qui peuveitt être
cherchés pour que les ratifications vienneut
plus rapidemept ?i I'Organisation ? Ce sera
Ic role dii Conseil d'administration, demain;
mais, alt fur et a mesure cjue j'cntendais les
oratetirs, je me demanclais si, immediate-
ment, nous n'avions pas un certain nombre
de solutions a chercher. D'abord, en cc qui
concerne les textes eux-mêmes, je l'ai dit
dons Ic rapport, cc n'est pas a mol qu'Il
appartient de faire des suggestions préciSes,
inais la Commission de procedure d'amen-
dement a dejà examine ces jours-ci Ia situa-
tion. La question de l'aulorité interprCta-
tive reste posCc, et c'est a Ia Con férence
qu'il appartient de decider des règlcs, des
méthodes qui peuvent rious aider a aboutir.

Si, ensemble, stir les ratifications oti

sur les conventions qui prêtent Ic mains
fi discussion aujourd'h.ui, tons Ics Etats, sur
irne sugges du Con sail d'a dministration,
étaierit décidés a un premier effort, est-ce
que notre Organisation n'en tirerait pas une
force nouvelle ? Est-ce qiie, stir Ic travail
de nuit des femmes, sur Ic travail de rniit
des enfants, malgré certaines difficultés, en
Grande-Bretagne on en Tchécoslovaquie ou
en Allemagne, est-ce que, sur des problè-
mes comnie ceux-Ifi, qui semblaient presque
intIrs avant Ia guerre, il n'y aurait pas p05-
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sibilité d'obtenir Ia quasi universalité des
ratifications, et, alors armés dc ces ratifi-
fications, montrant comment Ia convention
vii et se dCveloppe au jour le jour, est-ce
clue nous n'aurions pas, par là même, reli-
force singulièrement l'organisation ? C'est
une idée que je veux soumettre au Conseil
d 'administration.

Puis, sur les autres conventions, sur les
plus difficiles, sur Ia convention des huit
heures, est-ce que là encore tout un travail
de preparation ne peut pas être fait? Ah
certes, en 1919, en 1920, ii pouvait appa-
raItre possible dans I'élan du moment de
voir Ia convention universellement ratifiée,
puisque les Etats révolutionnaires ou les
Etats sortis de Ia guerre voulaient faire In
cite habitable pour les héros qui revenaient
dii front. Mais les années ont passé, les dif-
ficultés sont venues, la crise dont ii a été
si souvent pane a surgi, et autour de In
formule des huit heures, les batailles se sont
engagées, les intérêts ont etC aux prises lors
de Ia redaction des contrats collectifs avec
des nécessités techniques, avec des difficul-
tés nationales, ci, alors, est apparu cet état
d'hCsitation, parfois même d'incohérence,
oü se sont trouvés un certain nombre
d'Etats lors de I'application de la réforme.

Eh bien, est-ce qu'il n'y a pas tine poll-
tique constructive des huit heures ft mener
dans les différents Etats ? Est-ce que, dans
la recherche de ces modalités, dont ii a été
si souvent parlé, ii n'y a pas possibilité de
trouver tine pratique industrielle quoti-
dienne on les intCrêts de chacun puissent
être respectés stir Ia base fondamentale des
hiiit heurés ? Est-ce que Ic Bureau, dans
les recherches qu'il commence a peine, et
([Lii n'ont etC faites nulle part ailleurs, il

faut Ic dire, et sur la productivitC ct sur in
rCalité des concurrences internationales, ne
petit pas aider chacun des Etats dons cette
politique constructive ?

Je ne fais quedonner ici quelques sugges-
tions qui me sont venues a T'esprit au fur
et fi mesure de Ia discussion. C'cst a notre
Conseil d'administration qu'il appartiendra
d'en decider au jour le jour et de nous
donner ses instructions, mais si je veux
attendre avec foi Ic moment oü Ia conven-
tion des huit heures pourra être ratifiée,
je veux attendre que Ia situation morale ci

politique genérale, •dont parlait M. Jouhaux
cc matin, soit une situation éclaircie ci qui
rende possible cette ratification, je veux dii
moms, au jour Ic jour, pour l'honneur de
noire Organisation, pour l'honneur de bus
ceux qui sont ici, chercher les moyens- de



réalisation, pour qu'aucune des promesses,
aucun des engagements qui ont été pris
lors de la conclusion du Traité de paix, réa-
uses sous. une forme pratique et quoti-
dienne, n'apparaisse comme une duperie,
ou comme un mensonge l'egard du monde
ouvrier.

J'ai tenté de marquer scion queues limites
d'action nous pouvions arriver a avancer
l'heure des ratifications. J'ai fait quelques
suggestions, mais, évidemment, le problenw
fondamental, le problème unique demeure
celni que M. Jouhaux indiquait ce maim.
S'il n'y a pas dans nos Conferences, darts
le Conseil d'administration, Ia voionté com-
mune de faire de 1'Organisation cc qu'elIe
doit être, s'ii n'y a pas la volonté commune
de réaliser i'ceuvre inscrite au TraitC de

paix, nos moyens, nos pailiatifs, nos stig-
gestions seront emportés par le vent de Ia
balaille qui peut se déchainer entre toiis les
Meinbres dc l'Organisation. C'est le jM'C)-

bième moral, Ic prol)lèmlle politique :
t-il a cette heure, malgré taut de
malgré tant d'obstacles, a l'intérieur de
notre Organisation, suffisamment de forces
vives, s uffisamment d'energie, suffisamnient
de volonté d'aboutir, pour qu'un jour
vre se realise ? Ft je dois dire que Iorsque
je revois, au travers des pages de ce rapport,
au travers de nos souvenirs dc l'année pas-
see, tous les incidents que nous avons vécus,
lorsque j'entends les orateurs se succéder ii
la tribune dc cette Conference, je garde con-
fiance et je garde espoir.

On s'était étonne, au debut de l.a discus-
sion, que le groupe patronai n'envoyãt pas
d'orateurs a cette tribune. us sont venus
parler sous une forme très concise, ména-
gers qu'ils étaient des instants de la ConiC-
rence. us ont fait une declaration que, pour
ma part, je veux retenir. us ont dit qu'ils
demeuraient fidèles a l'esprit de Washing-
ton. us ont dit : Les représentants des on-
vriers ont fait appel aux sentiments de jus-
tice et de bonne volonté des employeurs.
Ces sentiments et cette •bonne volonté leur
sont tout acquis. L'esprit qui animait les
patrons a Washington, et qui est celui de
la Partie XIII du Traité de paix, est ton-
jours vivant parmi eux. us sont toujours
décidés a apporter toute leur aide a l'amé-
lioration de la situation de leurs collabora-
teurs ouvriers par voie nationale, chacun
en cc qui concerne son pays, et par voie
internationale, par l'Organisation perma-
nente du Travail. Messieurs, c'est uric
declaration que, tous ensemble, nous retien-
drons comme gage d'avenir de notre Orga-
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nisation. Les patrons — us l'ont dit etix-
mêmes quelquefois ci je puis répéter la for.
mule oft Jeurs comme le
groupe ouvrier. Ils ont leurs luttes pour
défendre Ia pensée commune du Traité de
paix. Ii nous suffit aujourd'iiui, dans la dis-
cussion présente, qu'ils rappellent cctte fidé-
lité a l'esprit de Washington pour que nous
augurions bien de l'avenir dc l'Organisa-
tion intcrnationale du Travail.

Et puis, ii y a d'autres côtés. C'est une
these qu'il m'est arrivé souvent de défendre
dans quantité d'enceintes, que c'est dans la
mesure oü l'organisation professionnelle on-
vrière est forte que i'ceuvrc de l'Organisa-
tion internationale du Travail peut se pour-
suivre. C'est la pensCe qui a été proclamée
a maintes reprises dans les discussions de
in Commission internationale du Travail fi
Paris. L'organisation professionnelle, pour
notre avenir, reste forte. Ah I sans doute,
mious avons entendu ici un certain nombre
de plaintes, nous avons entendu Ic
de la Confederazione del Lcworo rappeler
cc qu'avait subi son organisation. Nous
avons enteridu M. Caballero, au moment
même oü ii se félicitait des relations entre-
ten ues sur Ic terrain syndical avec le gou-
vernement espagnol, rappeler un certain
nombre d'assauts, d'atteintes qu'avait subis
l'organisation professionnelle en Espagne.

Et, par une voie toute naturelle, les repré-
sentants ouvriers, M. Caba'lero, M. d'Ara-
gona, M. Mertens, se soul tournés a nouveau
vers notre Organisation pour dire : Le

de In liberté syndicale est inscrit
dans Ia Charte du Travail, ii est inscrit dans
Ic Préambule de la Partie XIII. L'Organisa-
tion internationale du Travail ne peut-elle
pas organiser une enquête pour examiner
dans queues conditions in liberté syndicale
s'est trouvéc atteinte dans divers pays ?
Messieurs, vous avez entendu les observa-
tions du représemitant du Gouvernement ita-
lien. Je n'aurais certes garde de metire le
doigt dans les affaires fascistes. Mais, en
dehors de toute idée de prudence pour
•l'Organisation internationale du Travail, ii
est tin principe déjà consacré par notre
usage c'est que nous ne pouvons enquêter
sur le territoire d'Etats souverains qu'avec
le consentement et l'assentiment de ces
Etats. Dans Ic present rapport, nous avons
rappelé un certain nombre d'incidents.
M. le D' Leymann a tenu a dire, cette année,
tout au long, comment, avec le consente-
nient dii gouvernement allernand, noils
avions fait une enquête en Allemagne, au



point de vue du travail, sur le sort des
refugiés russes qui se trouvaient dans les
camps. C'est la pfocedure que nous sommes
obliges de suivre: nous ne sommes pas un
super-Etat.

Mais l'Organisation doit-elle demeurer
complètement inactive en presence de tous
les faits qui se déroulent dans le monde ?
J'ai été très frappé de l'exposé fait par un
représentant gouvernemental, par M. Pala-
cios, sur cc sujet. Ii nous a dit: Sans
doute vous ne pouvez pas intervenir, mais

•

vous pouvez, non seulement proclamer les
• principes inscrits au Traité de paix, mais,
par votre étude, par votre activité, par les
discussions au sein de vos commissions, du
Conseil d'administration ou de Ia Confé-
rence, éclaircir ces principes fondamentajix
de Idle maniCre que Jes directives puissent
en être tirées par les Etats.qui voudront s'en
inspirer et qu'ainsi, par votre effort, les
libertés et les droits consacrés dans le Traité
de paix puissent être portés a la connais-
sance de tout Ii y a là une
étude, un effort qui, poursuivi avec tact,
avec prudence, comme ii convient en pa-
reille matière, inc semble du ressort et du
pouvoir l'Organisation internationale du
Travail. Au fond, n'est-ce pas de notre
devoir a l'heure actuelle, dans une période
oü toute les conventions concernant tous les
points de la vie ouvrière sont loin d'être
votées — je ne pane pas en ce moment de
celles qui, votées, ne sont pas ratifiées, —
dans Ia période oü nous sommes, oü si peu
de principes du Traité de paix se trouvent,
dans ces jeunes de 1'Organisation,
encore inscrits dans le Traité sans être con-
sacrés par les conventions, n'est-ce pas de
notre devoir de rappeler les principes fon-
dainentaux qui out éveillé tant d'espérances
et qui nous maintiennent, a l'heure actuelle,
malgré les difficultés dc 'l'heure, la con-
fiance et la sympathie des masses ? N'est-
cc pas cc jue l'on exige de nous pour une
part lorsque, de tous les côtés de l'assern-
blée, nous viennent des demandes de publi-
cations en langue spéciale a chaque pays
pour La diffusion de tous les principes ins-
crits au Traité de paix ou pour la diffusion
de de l'Organisation internationale
du Travail? Gertes, nous savons — et cclii
ilous est souvent rappelé quels peuvent
être les dangers de la propagande; nous sa-
vons que, par un écrit quelconque, paru a
une heure déterminée, nous pouvons être
legitimement accuses de faire de Ia propa-
gande au milieu d'une lutte politique ou so-
ciale d'un pays déterminé. Mais il n'en de-
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meure pas moms que si, tant
de demandes nous sont adressées, si nous
devons, soit pour la Potlogne, soit pour le
Royaume des Serbes, Groates et Slovènes,
soit pour la Tchécoslovaquie, soit pour
l'Amérique du Sud — et j'en passe — expri-
mer et expliquer tout au long les principes
sur •lesquels nous vivons, n'est-ce pas qu'il
y a encore, a l'heure actuelle, autour. de
nous, dans le monde, tant de forces de syrn-
pathic et de confiance qui demeurent
comme le patrimoine le plus solide de
notre Organisation? C'est Ia vieille parole
de Pascal qui me revient en mémoire: Tu
ne me chercherais pas si Lu ne m'avais deja
trouvé Dans les premieres années de I'Or-
ganisation, on ne nous cherchait pas.
Aujourd'hui, on fait appel ft nous, on nous
cherche, précisément parce que i'Organisa -

tion est déjà suffisaniment connue dans le
monde. Elle semble recèler en elle assez de
forces, d'aotivité et de puissance de protec-
tion pour que ics différents peuples, pour
que Jes classes ouvrières en voie d'émanci-
pation légale, pour reprendre les termes de
M. Palacios, qui cherchent, par leurs orga-
nisations et par les règlements collectifs, a se
libérer d'une protection legale qui peut être
insuffisante, se tournent vers nous, afin que
nous puissions, an jour le jour, les aider.

Et c'est ainsi que, sans m'attarder a tant
d'observations qui ont été faites a propos
du rapport, je ne veux que terminer sur les
paroles de confiance et d'espoir que m'a ins-
pirécs la discussion qui s'est déroulée.
Soinmes-nous si indignes de la sympathie
et de Ia confiance qu'on nous a témoignees?
Et sommes nous menaces de cette désaf-
fection dont on a queiquefois pane? M.
Poulton a relevé cc que pouvait être l'auto-
rite morale du Bureau lorsqu'il indiquait
l'action heureuse qui a été accomplie du
cOté de la Perse. Ai-je besoin de citer ou de
rappeler ici l'exposé, par certains côtés Si
émouvant, que M. Basu a fait au nom de
1'Inde ? Ai-je besoin de rappeler au travers
même des discussions qui ont Pu naltre
entre eux, combien gouvernementaux, pa-
trons et ouvriers du Japon iuvoquent au-
jourd'hui la legislation de Washington
comme étant une base d'action quotidienne
possible' dans le nouveau développement
social de leur pays ? Ai-jé besoin dc rappe-
ler cc qui a été dit encore pour Ia Tehéco-
slovaquie, pour la Pologne, pour le Royaume
des Serbes, Croates et Slovènes, pour la Let-
tonic et les autres Etats Baltes, pour le déve-
loppement, sur les bases mêmes d'une legis-
lation sociale inspirée des Conventions de



Washington, de jeunes Etats obliges de se
défendre dans Ia crise d'anarchie écono-
mique d'aujourd'hui et au milieu même
d'attaques nationales et internationales dout
us peuvent être constamment menaces. Et
c'est dans ces conditions que noIre con-
fiance demeure entière. De grandes luttes
politiques s'engagent par le monde. N'est-il
pas frappant de voir que, quelque'fois, des
pensées oubliées, des institutions oubliées,
comme le Bureau international du Travail,
surgissent dans In bataille, et que tel grand
chef de gouvernement, qui naguère peut-
être Ia considdrait avec indulgence, invoque,
aujourd'hui, comme in Charte constitutive,
comme la possibilité de reglement de tous
les conflits sociaux, in Partie XIII du Traité
de paix et l'institution du Bureau interna-
tional du Travail?

C'est dans ces sentiments que nous pour-
suivons notre effort. Des adhesions, des
sympathies nouvelles I1OUS viennent. Ai-je
besoin de dire, chtte asaemblde on
l'expression du sentiment national est per-
mise, chacun considérant que la préoccu-
patioh internationale est souvent l'expres-
sicat Ia plus pure du souci national, ai-je
besoin de dire avec queue emotion rnoi,
Français, j'ai entendu l'adhdsion des agri-
culteurs francais a la collaboration quo-
tidienne de l'ceuvre du Bureau international
du Travail? Ils ont sans doute invoqué l'ar-
tide 427 concernant les conditions spéciales
de l'agriculture. Qui done ici ne les respec-
teraient pas ? Mais us ont déclaré que leur
participation serait entière. Des adhesions
de cette qualité, des sympathies de cette
noblesse peuvent nous venir de jour en jour,
et c'est pour que malgré toutes les
peines de l'heure, malgré toutes les difficul-
tés, c'est par ces deux mots que je veux ter-
miner mon exposé: Confiance et espoir.
(Applaudissements.)

Interpretation : The SECRETARY-GENERAL:
During the long discussion which has taken place
upon the Report, I have felt a certain amount
of embarrassment. After such a long series of
meetings, I anticipated that I should be in the
position of having to answer an interpellation,
but as it has turned out, I feel rather like one of
those singers who appears at the end of a concert
laden with flowers to thank the audience for their
kindness. The thanks which have been given to
the International Labour Office have been many,
and the criticisms have been most decided. The
most vigorous criticisms were those from the Dele-
gates who admitted that they had had no leisure
in which to read the Report fully or complained
that they were not able to read it at all owing to
its being drawn up in French and English only.

First of all, I should like to deal with two ques-
tions of form. I have been asked whether it would
not be possible to issue the Report at an earlier
date, whether it would not be possible, as Sir
David Shackleton suggested, for it to be circulated

on 1 September. The only regret I have is that
the Report, written as it always is, on the eve
of the Conference, is written in the atmosphere,
so to speak, of the Conference. But if you desire
to have it an at earlier date, the matter will be
taken into consideration, and the Governing Body
will consider whether it shall not be circulated
earlier than it has been this year. But I would
make one remark on that : it it is published at
an earlier date, there will have to be a certain
number of supplementary reports in order to
bring the position up to date, and in order to
deal with matters treated in resolutions which have
been passed by the Assembly of the League of
Nations which takes place just before our Confer-
ence. However, the matter will be considered,
as you desire, and the Governing Body will
decide it.

Mr. Poulton and Mr. Adatci have raised the ques-
tion of the personal character of the Report.
That is not my fault. The question was raised
after the Conference last year, and the Governing
Body decided in November 1921 that the Report
should be the Report of the Director and not the
Report of the Governing Body. Mr. Adatci,
who is well acquainted with our work and our
procedure, will recall that the Governing Body
contains three Groups, the Govermnents, the
Employers and the Workers,. and he will see that
there is a certain difficulty, therefore, in having
one single report issued by the Governing Body.
But the Governing Body will meet in the course
of a few days, and will then decide whether the
Report shall be the Governing Body's Report
or the Director's Report.

Having dealt with those two questions of form,
I pass to the questions of substance. There have
been comparatively few criticisms. Last year,
many complaints were made as to the composition
of the staff of the International Labour Oflice.
We have made great progress in making appoint-
ments from different nations during the course
of the year, but the Treaty lays down that the
staff shall be appointed solely from the point of
view of the work to be accomplished and the
efficient working of the Organisation, and we
cannot establish a hierarchy strictly according
to nationality, so that there would be, for example,
a French Director, an English Deputy-Director,
Chiefs of Divisions from some other countries,
and typists, say, from the principality of Liechten-
stein. We have to consider only the teclmical
administration of the International Labour Ollice.
Granted that, we will ensure the most complete
representation of nationalities that we can.

I will not say much about the use of different
languages with regard to our publications. That
question has been discussed carefully, and a
resolution reached me only yesterday, which will
in due course come before the Conference.

Mr. Poulton asked with regard to our Industrial
Safety Section, whether it was dealing with com-
pensation laws. I may say that the international
Labour Office has a very exact collection of
compensations laws, and statistics dealing with
that question are examined regularly by the
Industrial Safety Section. We have entered
into close relationship with great safety organi-
sations in England, France and the United States
of America, and we are dealing with and shall
continue to deal carefully with this question of
workers' compensation.

Mr. Mertens put a question with regard to the
study of apprenticeship and vocational education.
That, perhaps, is one of the things which is most
lacking in our Office, but the Governing Body is
going to deal with that question. Mr. Agliero
reproached me for not having spoken about the
question of weekly rest iii Cuba. My answer is
that I have only mentioned in my Report those
countries which have sent information upon the
question. Mr. Joshi mentioned the question of
maternity and the report presented by India last
year. That report cannot be dealt with by this
Conference until the question of the procedure of
amendment has been dealt with, but we have
remained faithful to the engagement we entered
into in 1921. It is certainly our desire to possess



Correspondents' Offices in eastern coun-
tries, but there are two questions — the question
of money and the question of good organisation.
The International Labour Office, however, desires
to have the best possible information and the best
means of obtaining information.

During the whole of this discussion, the Office
has been very little criticised. The discussion has
been far more an exchange of observations,
generally very cordial observations, between the
workers, the employers and the Governments,
and if a certain number of observations have been
rather more vigorous, they have never exceeded
the limit of parliamentary language. The Office
has been rather an impartial observer of that dis-
cussion, but it is desirable that we should be as
clear as we possibly can with regard to the present
situation.

I have heard a whole series of somewhat pessi-
mistic reflections on the present situation and the
future of the International Labour Organisation.
How far, it has been asked, will the Organisation
remain alive and satisfy the hopes that were
entertained with regard to it at the time the Treaty
of Peace was signed ? It is said that the situation
is not brilliant, and there has been a certain
amount of pessimism in the speeches which have
been delivered. It is true that our Organisation
is not universal; there are certain States which
remain outside it or which may possibly be tempted
to go outside it.

There is the question of Salvador. This is a
legal question of a very complicated and delicate
nature. It has been submitted to the Assembly
of the League of Nations. Salvador, as you will
remember, claims that she signed the Covenant
of the League of Nations but never signed Part
XIII of the Treaty of Peace, and that as there
is no mention in the Covenant of the Labour
Part of the Treaty she has no obligation towards
the International Labour Organisation. That
has involved a refusal on her part to nominate
representatives, under Article 412, for Commissions
of Enquiry, and also the more serious refusal
to pay her contributions. The question was consi-
dered by the Council of the League of Nations and
referred to the Assembly, and then referred
back to the Council, and it is still under discussion
there. The very eminent jurists who attended
the Assembly of the League of Nations said that
only the case of Salvador was in question, and that
no other State which had taken part in the work
of the Organisation could possibly put the same
question with regard to itself.

The question of the position of the Argentine
Republic, which withdrew from the Assembly
of the League of Nations, has also been raised.
I may say that we continue to maiutain the closest
relations with the Argentine Republic and that
we receive and send them information. We have
also been asked repeatedly by employers' organi-
sations in the Argentine for publications and
memoranda. Friends of the League of Nations
put great hope in the fact that a man who is
enthusiastically in favour of the League of Nations
has come into power in the Argentine, namely
President Alvear.

With regard to the United States of America,
I have little to add to what I have stated in my
Report, which has been described by Sir David
Shackleton as moderate and clear. Mr. Adatci
desires to give the Office full authority to take what
steps it can to bring the United States of America
into the Organisation. It is certainly most desir-
able in every way that the United States of America
should enter the Organisation, but it is beyond
doubt that, even if they remain outside, the
International Labour Organisation can neverthe-
less go forward and ptosper; the regrettable
absence of that great State should not hinder our
work in any way.

It has been said that there are certain Members
of the International Labour Organisation which
have not taken so active a part in our work as
could be wished. Mr. Caballero mentioned the
fact that out of fifty-five States Members of the
Organisation, only thirty-one are represented
at this Conference, and he said that that was a
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very smallproportion. It may be urged reply
that the great industrial States are all represented
here, and I think that, without being accused of
governmental or administrative optimism, I may
say that the presence of thirty-one great industrial
States here, especially considering the crisis

• which exists at the present moment, the programme
of the present Conference and the distance which
separates Geneva from some of the countries, is
not by any means a bad result.

It has been pointed out that certain Delegations
are not complete, and that thereby their countries
show a lack of interest in the work of the Inter-
national Labour Organisation. Mr. de Aguero and
Dr. Pauhiria Luisi have given a reply to that so far
as the South American countries are concerned.
They say that no hostility and mistrust are shown
by the fact that only Government Delegates
are present; it is due to inferior organisation,
to the fact that workers' and employers' organi-
sations hardly exist in South American countries.
I think that reason is an excellent one, and I have
nothing to add to it. It must be remembered,
however, that it was stated by Mr. Barnes at the
time when Part XIII of the Treaty was drawn
up that it was desirable that the representation
of all States should be complete, although it was
recognised that there were cases in which Employ-
ers' and Workers' Delegates could not be appointed.

All I would ask of my friends from South Ameri-
can countries is that they should not turn this
difficulty into a superior principle. They say
these countries are democracies, complete demo-
cracies, where class struggles are unknown. I
would ask them to be careful. They may remember
that there are some examples from our old Europe
which may in course of time be very useful to
them. If the Workers' Delegates are, as they
certainly are, anxious with regard to the Delega-
tions of those countries, it must be remembered
that, as was said this morning by Mrs. Luisi,
young organisations tend to become rather extre-
mist and perhaps even anarchical in character
and the Governments of the countries concerned
may rightly hesitate to send Delegates belonging
to them. The provisions of the Treaty of Peace
should be, and must be, respected as tar as pos-
sible, and I feel sure that as soon as the South
American countries ate in a position to bring
Employers' and Workers' representatives, with
their Delegations, they will do so.

A certain number of Delegates expressed their
anxiety on account of the number of States who
are behindhand with their contributions. No doubt
this is the case and it creates a feeling of unfairness
in the minds of those States who have loyally
paid their share. In order to rectify this state
of affairs, many suggestions have been made,
and some have proposed that those States who
are behindhand with their contributions ought
perhaps to be excluded from the Organisation
or not be represented on the Governing Body.

But I would remind you that it is difficult for
an Organisation such as this to enforce penal
measures of this kind, and that if it attempted
to do so, it would probably incur severe criticism.
However, I am happy to state, with reference
to what is said in the Report on the question
of unpaid contributions, that, since the Report
was drafted, Finland has informed us officially
that she has paid the contribution she owed under
the budget of the League, and I appeal to those
Delegates who are to-day to do all in
their power to induce their States, if they are
States who are behindhand, to fulfil their obliga-
tions.

Mr. Caballero and Mr. Joshi will therefore,
I hope, be reassured, and I will now say something
with regard to the position in reference to inter-
national labour legislation generally. Mr. Joshi
expressed his alarm with regard to the question
of China and to the fact that that great country
was not very actively represented in the Organi-
sation, that labour in that country was not orga-
nised, and that the vast reservoir of labour which
it constituted was a dangerous competitor to other
States. It has been said that the Commission
which has been suggested for studying and examin-



ing labour conditions in Far Eastern countries
would constitute an encroachment upon the
sovereignty of those States. But I do not think
that that is the case, and I would remind you that
this idea of a Commission for studying labour
conditions in the Far East was already adumbrated
at Washington and that Article 11 of the Hours
Convention states : "The provisions of this Con-
vention shall not apply to China, Persia and Siam,
but provisions limiting the hours of work in these
countries shall he considered at a future meeting
of the General Conference."

Well, it is precisely with a view to considering
those conditions at a future Conference that it
was proposed to set up a Commission for this
purpose, and this suggestion has been examined
by the Governing Body. I must, therefore, assure
you that if such a Commission were set up, it would
constitute no sort of infringement of the sove-
reignty of the States concerned, and if our Inter-
national Labour Organisation is to become a
permanent and stable organism, which I hope
it will •be, it is surely impossible that the great
reservoirs of labour which these Far Eastern
States constitute should remain outside its scope.
Accordingly, I would ask our Far Eastern friends
to co-operate with the work of the Organisation
in a spirit of harmony and I feel no alarm at the
idea which has been suggested.

Incomplete Delegations have been sent by some
States•; some States are in arrears with their
contributions and some States are faced with
special circumstances. All these things may cause
difficulties. But these difficulties do not seriously
affect the working of our Organisation. There is,
however, one question which is much more serious.
That is the question of the ratification of Conven-
tions, and more particularly, of the ratification
of the Hours Convention.

Mr. MOORE (Canada) On a point of
order, I noticed that after the first transla-
tion the bell was rung to acquaint Delegates

the fact that the
would again resume hisS speech in the
French language. That evidently has the
effect of causing a great disturbance of
those who understand only the French
tongue whilst the English translation is
going. on. I w-ould suggest that the bell be
rang to acquaint the English-speaking
niembers with the fact that the translation
has started or that the bell be not rung for
the French aild that all the members remain
here.

'i'raduct ion: M. MOORE (Canada) : Je constate
que l'on a sonné in cloche au moment oü Ic Secré-
taire Général a repris son discours. .Je demandc
que l'on fasse de même lorsqu'est donnée la
traduction en langue anglaise.

The PRESIDENT I did my best to
meet the general convenience. Perhaps the
ringing of the belA was superfluous, bitt I
would ask all members to he equally con-
siderate of one another in respect of the
speeches and translations.

Traduction: Le PRÉSIDENT : J'ai fait cc
pie j'ai cru devoir faire dans l'intérêt général,
peut-être n'était-ii pas nécessaire de faire sonnet
In . cloehe, mais je demande a tous les délégnés
•de vouloir bien prendrc en consideration les intérêts
de leurs collègues.
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interpretation: The SECRETARY-GENERAL
(continued) : The special Report which was sub-
mitted to the Conference at the direction of the
Governing Body shows you what the position is
not only in Great Britain, the country which raised
the question, but also in the other States. I expect-
ed that there would be some discussion on the
precise difficulties in the way of ratification, on
the differences between legislation existing in
the various countries and the Washington Con-
vention, and I hoped to receive some suggestions
for methods by which ratification could be facili-
tated. Certain proposals have indeed been made:
Mrs. Kjelsberg proposed that committees repre-
senting the Governments, employers and workers
should be set up in the various countries to promote
ratification. It had also been suggested that an
increased propaganda should be undertaken.

None of the Delegates, however, have really
considered in detail the difference between the
national legislations and the Washington Conven-
tions, with the exception of Mr. Warington Smyth,
who spoke for South Africa. Neither has the
question of international competition really been
discussed, nor the effect of the eight-hour day on
production. Only Mr. Julin, speaking for Belgium,
discussed this subject and mentioned the idea of
conditional ratification. This was one of the systems
by which we hoped to arrive at a solution last
year. The idea is that a country conditionally
ratifies a Convention, stating that this ratification
will become definitive when certain other countries,
mentioned by name, have ratified the Convention.
This idea, from which so much was hoped, has,
however, hardly been mentioned this year.

The declaration by the employers gives us their
view of the present situation. They state that they
adhere to the principles laid down at Washington,
but are obliged to bow before the sacrifices required
by the economic difficulties in the various coun-
tries. By this I suppose they mean that they find
it impossible to accept the shorter working day
in the present critical situation. If this is so, we
can only submit; but, as Mr. Adatci has said, we
hope that as the economic position in the various
countries improves, and the social situation
becomes easier, the speed of ratification may
increase. -

Mr. Adatci thinks that the results we have
already achieved are such as to enable us to wait
with confidence. This is so, but only on condition
that the Conventions are kept before the minds
of the Governments and that the principles of the
Labour Part of the Treaty are not allowed to be
forgotten. The remarks which I have heard
from some of the speakers have made me anxious
lest the obligations assumed by the signing of
Part XIII of the Treaty should fall out of remem-
brance. I felt there was some danger in the remarks
of Sir David Shackleton, although I know what he
said was dictated by a spirit of sympathy towards
the Organisation. He explained the situation
in Great Britain. It is perfectly true that Great
Britain is the country where the eight-hour day
is most completely applied in practice. It is
perfectly true that collective agreements exist in
Great Britain laying down the principle of an eight-
hour day, but are we justified in assuming that
this is enough? Are we justified in thinking it is
enough if only the spirit of the Convention is
observed? After the Washington Convention
had been adopted, it was felt in Great Britain that
some legislation was necessary. It not been
found possible to adopt any such legislation, and,
although we are glad to know that the conditions
of labour in Great Britain are so satisfactory, it is
not sufficient for us, because what we want to
bring about is an international undertaking.

Mr. Zumeta, who is one of those who are most
sincerely attached to the Organisation, also stated
that international regulation of labour conditions
could not be uniform. It is quite true that Articles
405 and 427 make provision for the peculiar
conditions prevailing in particular countries.
That is true, but it is for the Conference when it
drafts the texts of Conventions to decide precisely
what allowance is to be made for such special
conditions.



This was done, as you will remember, in the
case of the Washington Conventions, which allowed
definite exceptions for definite countries. I am
willing to wait in patieiiCe until such time as rati-
fication becomes possible, but if I do so, I cannot
agree to the fundamental principles of the Orga-
nisation being compromised by ideas such as those
which have been suggested by some of the speakers.

I am not going to spend long in analysing the
situation. This morning Mr. Jouhaux described
it — a little brutally, perhaps. He said that if
the International Labour Organisation failed to
secure the ratification of the Convention it would
be necessary for the workers to have recourse
to violence and to force in place of the peaceful
methods of our Organisation. Is the situation
really as tragic as all that ? Is there not some hope
that in the future we shall be able to obtain better
results ? In a moment or two I shall try, in all
sincerity, to show how this can possibly be done.

Like other speakers, Mr. Jouhaux has not made
any suggestions for a practical solution of the diffi-
culty. Can we find a means of bringing about
more rapid ratification whilst practising the policy
of patience and confidence suggested by Mr.
Adatci ? The Governing Body very shortly will
have to deal with this question, and we must try
to find some solution immediately if we can.

With regard to the actual texts themselves,
it is not for me to make precise suggestions.
The Commission on the Procedure for Amendment
of Conventions has already examined this ques-
tion, and the question of an authority to give
interpretations has yet to be dealt with. But
are there not some methods which can help us
in this matter ? I reflect upon certain suggestions
which have been made during the course of the
discussion which has taken place. If it were
possible to obtain ratification of those Conventions
which give rise to the least discussion, would it
not give more force and vitality to this Organisa-
tion ? For example, let us take the Conventions
dealing with the night work of women and young
persons. In spite of the difficulties which have
arisen in Great Britain and Czechoslovakia, would
it not be possible to get the States of the world to
ratify those Conventions and thus give strength
to the idea of international Conventions ? With
regard to the other Conventions we know that
there are greater difficulties, especially with regard
to the Hours Convention. But is there not already
a work of preparation which can be undertaken?
In 1919 and 1920 it appeared that those Conven-
tions would be ratified almost universally. States
which were just emerging from the war and States
in which there had been revolutions were anxious
to create conditions "fit for heroes to live in".
The years passed by, difficulties arose, the crisis
came on and around the eight-hour formula
ensued a great struggle of interests. There was
hesitation (perhaps even incoherence) in certain
States. But is there not, perhaps, a constructive
policy which can be introduced in those States ?
Is it not possible to find, be means of agreement,
some means of adapting the proposals which
have been made, to industrial practice, while
guaranteeing all possible interests, and cannot
the International Labour Organisation help those
States in their work ? A certain number of sug-
gestions come into my mind, but the Governing
Body will have to deal with them, they will have
to decide and they will have to give instructions,
ui due course. If, however, we wait patiently
for the moment when it will be possible to ratify
the 1-lours Convention, and wait until the situation
is clearer and better, .1 want, for the honour of
the International Labour Office, and for the
honour of all here, to find the means to ensure
that no promise of engagement entered into at
any time shall appear as an act of insincerity oras
a lie in the eyes of the labour world.

In the course of my speech I have tried to mark
the methods by which we have done all in our power
to hasten the work of the application of interna-
tional legislation throughout the world and I
will now only add a few suggestions.

It is clear that the fundamental problem, as
Mr. Jouhaux said in his speech this morning, is
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both a moral and a political one, that the work of
the International Labour Organisation and the
work of the Governing Body of the Office can only
be effected by goodwill being shown towards the
Organisation. It is onl if that goodwill is displayed
that our attempts will not be in vain and that it
will be possible to avoid that class struggle in
the future to which Mr. .Jouhaux alluded in his
speech. WTe must consider whether it is possible
to tackle that problem successfully within the
framework of our Organisation and to carry on
our task to a successful conclusion. In spite of
all the difficulties of the task, in spite of the oppo-
sition which may be displayed from year to year,
I retain faith and hope in its final success.

In the course of the debate which has taken place,
the fact was much commented upon by various
speakers, that the employers had maintained
complete silence. This silence was broken in the
course of the debate this morning. The employers
made a declaration. It is true that it was a brief
declaration; but nevertheless it is one of great
importance, the terms of which I note with satis-
faction because it says that "the Workers' Dele-
gates at the same time appealed to the sense of
justice and goodwill of the employers. Upon these
the workers can fully rely; the spirit which ani-
mated the employers at Washington and which
is the spirit of Part XIII of the Treaty of Peace
still lives in them. Employers have never departed
from their determination to do everything in
their power to improve the lot of their fellow work-
ers ; nationally as regards their own individual
countries and also internationally through the
medium of the Permanent International Labour
Organisation."

This, I think, is a declaration which we should
note with confidence. No doubt there are extre-
mists among the employers as there are among the
workers, but if the spirit of co-operation and faith
in the future of the International Labour Organi-
sation is to remain alive, then I think we must
still have hopc for the future.

The extent to which the work of the International
Labour Organisation can be effective is in direct
proportion to the strength and efficiency of
nised labour and I have great faith in organised
labour everywhere. Complaints have been made
by some of the Workers' Delegates in their speeches
of the violence which has been done in certain
countries to the institutions of organised labour,
and the International Labour Office has been
appealed to to see if it could not institute some
enquiry in order to ascertain how far the liberty
which Part XIII of the Treaty of Peace guarantees
to labour organisations is being respected. We
have heard the declaration made by the Govern-
ment Delegate of Italy, and I personally should be
the last to attempt to intrude upon the political
problem of the fascisti, but I think that declara-
tion shows that the spirit and principle of liberty
is recognised by the Italian Government. It would
not be possible for us, I think, to undertake such
an enquiry as the one suggested, because the Treaty
lays down that such enquiries can only be made
with the consent of the sovereign State to which
they refer. Dr. Leymann, in the course of his
speech, alluded to this fact, and pointed out that
the enquiry which was undertaken by the Inter-
national Labour Office into the conditions of
Russian refugees interned in various camps in
Germany could only have been made with the
full consent and collaboration of the German
Government. If the Office had attempted to do
otherwise, it would indeed be arrogating to itself
the rights of a super-State, a thing it was sometimes
accused of but which it was far from its intention
to attempt to do.

Although we recognise these difficulties, does
that mean that the International Labour Organi-
sation is to maintain a passive attitude? I was
much struck by the remarks made by Mr. Palacios,
Government Delegate of Spain, on this subjectS.
He said, "You cannot intervene directly in these
matters, but you can strengthen the principles
laid down in Part XIII of the Treaty of Peace and
make clear their exact significance by spreading
knowledge and information with regard to them".



I think that is entirely within the competence
of our Organisation.

To-day, when we are, in some ways, so far from
the spirit of the time when the principles which
animated Part XIII of the Treaty of Peace were
consecrated by the Draft Conventions of Washing-
ton, when it may l)e feared that these principles
are no longer being respected, a fear founded on
the fact that so much hesitation has been shown in
ratifying our Draft Conventions, the best way to
proceed is to ensure our retaining the confidence
and sympathy of all countries. That is the essen-
tial thing which matters. I quite agree that that
sympathy and .support can best he obtained by
diffusing a knowledge of the work of our Organi-
sation as widely as possible, and I take note of
what has been said as to the possibility and desi-
rability of issuing popular editions of our publi-
cations, so as to diffuse a knowledge of our work.

But we must remember that propaganda has
great dangers — that in endeavouring to undertake
propaganda oii the part of the Organisation we
may be accused of interfering on one side or another
in the social struggles in various countries. We
must therefore work with prudence and with
discretion. Nevertheless, I think that the fact
that recourse is so frequently had to the mechanism
of the Organisation to-day shows that great
sympathy and confidence are felt for it in many
quarters and that the labour organisations are
turning towards it from many quarters for help
and assistance. Therefore I conclude, despite the
difficulties with which we are confronted, in a
spirit of faith and hope and confidence. Are we
really so unworthy of that confidence ? Mr. Poul-
ton has alluded to what has been done in Persia;
it seems to me a proof of the confidence which
is felt in the work of the Organisation. What was
said by Mr. Basu, the Delegate for India, also
shows a great confidence in that work. Mr. Adatci,
in the course of his speech, referred to the great
faith and hope in which the Japanese of all classes,
both among the Government, the employers and
the workers, feel in the principle of the Treaty
as a basis for social advancement, and the same
spirit has been manifested by the various speakers
in alluding to the conditions in Italy, Czecho-
slovakia, Latvia and other countries. In all these
countries, the laid down in Part XIII
of the Peace Treaty are taken as the proper basis
for all social legislation. Therefore I think our
confidence can remain unshaken. I was much
cheered by the adhesion of a great statesman
who has not always been favourable to the prin-
ciple expressed in the Peace Treaty, to the work
o the International Labour Organisation. I was
also much cheered by the loyal adherence expressed
by the French Government Delegate concerning
the competence of the International Labour
Office with regard to the conditions of agricul-
tural workers, when he said that the French
Government would loyally and whole-heartedly
collaborate with the international Labour Orga-
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nisation in the work of social improvement.
Therefore I think that I am entitled to conclude
in a spirite of hope and confidence for the future.
(Applau.se).

The PRESIDENT — I wish to make a
personal explanation. Will you allow me
to say that my wife and I hope to have
the honour of receiving this evening all
the Delegates, the technical advisers and
the journalists attending this Conference
with their ladies. I understand that some
invitations may not have reached the per-
sons for whom they were intended. Will
those persons therefore take it that they
are invited just the same, and that we
be delighted to see them.

Traduction: Le PRÉSIDENT : Je me permets
de faire une communication toute personnelle.
J'espère que MM. les délégués, MM. les eonseillers
techniques attaches aux delegations et MM. les
journahistes attaches a Ia Conference me feront
le plaisir de venir a la reception que je donnerai
ce soir. Je tiens a he répéter ici, puisqu'il parait
que toutes les invitations n'ont pas atteint leurs
destinataires. Mais il est entendu que tous sont
invites et que j'aurai le plus grand plaisir it les
recevoir ce soir.

The PRESIDENT — I am asked to state
that at the' conclusion of this sitting the
Commission on Unemployment will meet
in this hall.

This concludes the business for to-day,
and the Conference stands adjourned until
10 o'clock to-morrow morning.

Traduction: Le PRÉSIDENT: La séance est
ajournée a demain matin 10 heures. La Commission
de chômage se rétinira dans cette salle, immédia-
tement après la cloture de cette séance.

(La séance est levee a 17 Ii. 5.)

(The Conference adjourned at 5.5 p.m.)



Délegués presents a Ia séance.

•4frique do Sin! : Gréce: i'o!ogne
M. Waring-ton Sinyth. M. de Agilero yBethen- M. Dendramis. M. Sokal.
M. Wilkinson. court. M. Okolowicz.
M. Crawford. M. de Arnieiiteros y M. Okolski.

Cardenas. Hongrie M. Teller.
M. Heller.Aibante: iii. jaszai.

M. Blinishti. 1)anemark : M. de Tolnav. Roumarne
- M. Cornnène.

M. Bulow.
1W SetlacecAiieniagnc : LW. Bramsnacs. IndeDr Leyniann. M. Oersted.

M. Scholz. LW. Madsen. Basu. Royaume des Serbes,
M. Vogel. Louis tes el Slovènes

Sir Alfred Pickford.M. M M. Cuvaj.
: - M. Lazarevjtcji.

LW. i'alacios. LW. Yovanovitch.A utriche: M. Graupera Lleonart. italic : LW. Krekitch.
M. I ulugi. 1W. Largo Caballero. M. Solinas.

M. Perassi (suppléant Siam
Jielgique :

:
dc LW. de Michelis). iW.

1W. i\lahairn. 1W. Marchesi (suppleant
M. .Julin (suppléant de LW. Hellat. de LW. Olivetti).

LW. Levie). M. LW. d'Aragona.
M. Carlier. M. laU C. M. Ribbing.
1W. Mertens. M. Mohn.

Japon: LW. Edströrn.Finiande: 1W. Adatci. LW. Thorberg.
Brésil: i\1. Mannio. M. Dauke. -

LW. do Rio Branco. LW. Toivola. LW. Yatnashita.
l)r Barboza-Carnei ro. M. Palrngren. LW.

LW. Wiljancn. M. Pfister.
Delaquis.

Bulgarie : Lellonie: LW. Colomb.
1W. Nikololf. France: M. Dukurs. M. Schürch.

M. Arthur Fontaine. LW. Seya.

Canada: LW. le Marquis de Vogue M. Kurau. Tchécosiovaquie:
(suppléant de M. M. Schwernberg. M. Stern.

M. Murdock. Gautier). M. Palkoska.
M. Lapointe. M. Pinot. M. Klumpar(suppléant
M. Coulter. LW .Jouhanx. de M. Hodac).
LW. Moore. Kjelsberg. 1W. Taverle.

LW. Jahn.
cliii : Grande—Brelagne : Uruguay

M. Rivas-Victina. Sir David Shackleton.
LW. Que-,,ada. (suppléant M. Deffeminis.

de Sir Montague Mgr. Nolens.
Barlow). M. Sandberg.

Chine: LW. Lithgow. LW. Verkade. Vénézuéla:
M. Lou—Tseng-Tsiang. M. Poulton. M. Kupers. LW. Zurneta.



165

Delegates present at the Sitting.

Gzechosiovala : Hungary : Roumania
Mr. Blinjshti. Mr. Stern. Mr. Heller. Mr. Comnène.

Mr. Palkoska. Mr. Jaszai. Mr. Setlacec.
Mr. Klumpar (substi- Mr. de Tolnay.

it tute for Mr. Hoclac).'

Mr.
Mr. Tayerle. India: Kingdom of Serbs, Croats

and Slovenes
Denmark: Mr Basu. Mr. Cuva.Sir Louis Kersliaw.

Belgium : Mr. Bulow. Sir Alfred Pickford. Mr. Lazarevitch.
Mr. Bramsnaes. Mr. Yovanovitch.

Mr. Mahaini. Mr. Oersted. I r. • OS I. Mr. Krekitch.
Mr. .Julin (substitute Mr. Madsen.

for Mr. Levie). Italy:
Mr: Carlier. Mr. Solinas.
Mr. Mertens. Mr. Hellat. Mr. Perassi (substitute Mr. Rajawangsan.

Mr. Grohmann. for
Mr Taub Mr. Marchesi (substi-

: tuteforMr.Olivetti). South Africa:
Mr. do Rio Branco. Finland: Mr. d'Aragona. Mr. Warington Sniyth.
Dr. Ba.rboza-Carneiro. . Mr. Wilkinson.

Mr. Mannio. Mr. Crawford.
Mr. Toivola. . (iJJ(ffl.
Mr. Mr. Adatci.

Ituigarui : Mr. Mr. Dauke. Spain
Mr. Nikoloff. . Mr. Yarnashita. Mr. Palacios.

Prance: Mr. lazawa. Mr. Craupera Lhotiart.
Mr. Arthur Fontaine. Mr. Largo Caballero.

Canada : Marquis de Vogife Latvia:
Mr. Murciock. (substitute for Mr. j\Ir. Dukurs.
Mr. Lapointe. Mr. Seya.
Mr. Coulter. Mr. Pinot. Mr. Kuran. Mr. Ribbing.
Mr. Moore. Mr. Jouhaux. Mr. Schwernberg. Molin.

Mr. Edströni.
Germany: :

- Mr. Thorberg.
Chili : Dr. Leymanie Nolens

i\'Ji'. Hivas-Vicuna. Scholz. Mr. Sandberg. Switzerland
Mr. Quezada. idr. Vogel. Mr. Verkade. Mr. Plister.r. isse

. Mr. Kupers. Mr. Delaquis.
Great B •' Mr. Colomb.

(limo :
. fl \To,way: Mr. Schurch.

Sir David Shackleton.
Mr. Luu-Tscng-Tsiang. Mr. Wolfe (substitute Mrs. Kjelsberg.

for Sir Montague Mr. .Jahn.
Barlow). Dr. Paulina Luisi.

Cuba: Mr. Lithgow. Poland: • Mr. Deffeniinis.
Mr. de Agüero Mr. Poulton. Mr. Sokal.

Bethencourt. Mr. Okolowicz.
Mr. de Armenteros y Greece: Mr. Okoiski. J'enezueia

Cardenas. Mr. Dendrarnis. Mr. Teller. Mr. Zumeta.



ONZIEME SEANCE ELEVENTH SITTING

Vendredi, 27 octobre 1922, 10. heures.

Friday, 27 October 1922, 10 a.m.

Présidence de Lord Burnham.
President: Lord Burnham.

The PRESIDENT -— I
Adatci, as Chairman of the
Selection, to come on the

his report.

Traduction: Le PRÉSIDENT: J'invite M.
Adatci, président de La Commission de proposition,
a venir a la tribune pour presenter son rapport.

M. ADATCI (Japon) Président de la

Commission de proposition — Monsieur le
Président, Mesdames, Messieurs, Ia Com-
mission de proposition a délibéré hier soir
sur Ia question do la vice-prCsidence de Ia
Conference, car, pour assurer l.a régularité
du Bureañ, ii était nécessaire de trancher
cette question.

Messieurs, l'article 403 du Traité de paix
stipule que Ia Conference formulera les
régles de son fonctionnement; elie élira
son président, cUe pourra nommer des
commissions, etc, etc. C'est un article dii
Traité de paix qui a été ratifié par les gou-
vernements ; pour le modifier, ii faut les
formalités requises.

En vertu de cet article, la Conference de
Washington a adopté, le 21 novembre 1919,
le Règlement de Ia Conference, dont i'arti-
dc 4 stipule

c Le Bureau définitif se compose d'un
président et de trois vice-presidents ems
par l'ensembie des delegués a la Confé-
rence. Les trois vice-presidents sont choisis
respectivement parmi les delegues des gou-
vernements, des organisations patronales et
des organisations ouvrières.

La Commission de proposition a été una-

nime, et ccci est naturel, pour decider que
Ic Regiement dc in Conference, qui a été re
dige et vote sous Ia souveraineté absolue de
in Conference elle-mêrne, peut être modifiC
comme in Conference l'entend. Etant donné
in situation créée par cette question de la
vice-présidence, in Commission de propo-
sition a pensé qu'il était convena.hie do sus-
pendre i'appiication d'une partie des dis-
positions de l'article 4 dii Règiement pour
in présente session. En consequence, Ia

Commission a I'honneur de presenter a in
Conference Ia resolution suivante

1. Des.igner, pour in présente session,
un seal vice-président, a savoir Ic candidat
présenté par le groupe gouvernemental.

2. .Suspendre, pour Ta présente session,
l'application dc l'article 4 du Regiement,
en cc qui concerne in designation des deux
autres vice-presidents.

Je crois avoir expliqué assez clairement
Ic mCcanisme de cc regiement. Ii s'agit
d'une question d'opportunité; Ia Commis-
sion présente a l'unanimité cette mesure
transactionnelle a l'examen do la Confé-
ren.ce, avec Ta confiance que celle-ci adop
tern a i'unaiiim;ité sa proposition.

ask Mr.
Commission of
platform and

Interpretation: Mr ADATCI (Japan) Chairman
of the Commission of . Selection : The Commission
of Selection considered yesterday evening the
question of the appointment of the Vice-Presi-
dents of the Conference. It is necessary that
this question should now be decided. By Arti-
cle 403 of the Treaty of Peace it is laid down that
the Conference shall regulate its own procedure,
shall elect its own President, and may appoint
committees to consider and report on any matter.
That Article was duly ratified by the Govern-
inents, and at Washington on 21 November 1919
the Standing Orders of the Conference were



drawn up and approved. Article 4 of those Stand-
ing Orders says: "The officers shall consist of a Pre-
sident and of three Vice-Presidents appointed by
the whole of the delegates of the Conference. The
three Vice-Presidents shall be chosen respectively
from among the delegates of the Governments,
of the Employers' associations and of the Workers'
associations. The President and three Vice-Pre-
sidents shall be of different nationalities."

The Commission of Selection was unanimous in
the view that this Standing Order, which had been
duly adopted by the Conference, could, on occa-
sion, be suspended by the Conference, and under
the present circumstances the Commission of
Selection proposes that the Conference should,
if it thinks it desirable, suspend part of Arti-
cle 4 for the present Session. It therefore proposes
the following resolution

(1) To appoint for its present Session one Vice-
President, namely, the nominee of the Go-
vernment Group

(2) As concerns the appointment of a second
and a third Vice-President, to suspend Arti-
cle 4 of the Standing Orders for the present
Session ".

M. MERTENS (Belgique) Monsieur le

Président, Mesdamnes, Messieurs, a l'occa-
sion de la proposition qui nous est faite au-
jourd'hui et qui a été adoptée a l'unanimité
par in Commission de proposition, nous
avons, au nom dii groupe ouvrier, •une clé-
claration a faire. Mais, tout d'abord, comme
nous sommes des gens disciplines,
rious acceptons, puisque c'est la Commis-
sion de proposition qui I'a décidé, la réso-
lution, et nous espérous que les proposi-
tions complémentaires qui seront faites tin
de ces jours, et certainement avant Ia fin
de la présente session de la Conference, per-
mettront d'éviter, pour l'avenir, les difficul-
tés qui se sont présentées cette année.

Le premier jour de la Conference, le
groupe ouvrier .s'est réuni, comme d'ail-
leurs les autres groupes qui composent
l'assemblée, ct ii a eu a choisir Ic •dClégue
qui devait ic représenter a la vice-prési-
dence de Ia Conference.

Depuis Washington, nous avions nommé
notre camarade Jouhaux, que vous connais-
sez, et qui, plus que quiconque parmi nous,
est l'homme qui personnifie pour nous,
par son activité et par sa droiture, le mou-
vement syndical ouvrier, non seulement de
la France, mais du monde entier. D'autre
part, comme nous avons l'habittide, non
seulement d'avoir devant nous des person-
iies qui, par leur travail out droit notre
t énération, mais encore d'avoir quelqu'tin
qui puisse nous représenter digiicment ci
(léfendre les intérêts du groupe, notis avons
estimC que le camarade Jouhaux devait
être nommC a la vice-présidence qui nous
est dévolue.

C'est alors, — je vais Ic dire moi-même,
parce qu'iI est ft prévOir que Messieurs les
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patrons prendront la parole pour expliquer
leur attitude, ci, puisque je ne puis prendre
la parole qu'une seule fois, je ne dois rien
iiegliger —, c'est alors qu'à l'occasion de
cette nomination, noire secrétaire interna-
tional, M. Oudegeest, qui est en mêrne
temps vice-président du Conseil d'adminis-
tration dii Bureau international dii Travail,
nous communiquait que M. Càrlier, patron
beige, l'avait approché en lui déclarant qu'il
serait desirable qu'un roulement fut étahli
et que Ic groupe ouvrier modifiâi son choix
pour permetire aux autres groupes de faire
de même et pour ne pas être oblige de norn-
mer chaque année le inême représentant.

Le groupe ouvrier, prenant en considé-
ration Ia communication de M. Oudegeest,
a estilné que, surtout dans les circonstances
actuelles, nous avions pour devoir de nom-
iner notre camarade Jouhaux. Nous avons,
ft l'issue de notre reunion, appris que Mes-
sieurs les patrons avaient choisi comnie
candidat Ic délégué paironal do France.
Or, le groupe ouvrier ayant designe Ic dé-
légué ouvrier francais, il était impossible
que ces deux delégues fussent nommés, pius-
que cclii serait en opposition avec le Regle-
ment de In Conference. Le lendemain matun,
le groupe ouvrier so réunit a nouveau ; ii

s'occupa longuement de Ia question dc sa-
voir s'il n'y aurait pas possibilité de retirer
in candidature de Jouhaux ci d'en présen-
ter une autre. Après mürés réflexions et dé-
lihCrations, Ic groupe ouvrier :décida qu'il
n'y avait pas lieu pour lui de revenir stir
sa decision. Il n'était pas possible de reti-
rer In candidature du représentant ouvrier
français au moment même on cc délegué
était, dans son pays, attaque de tous les
côtés, et oü le mouvement qu'il dirige a a
se débattre parini des difficultés inoules. Si
nous avions retire son nom de la liste des
candidats a la vice-présidence, cela efit été
considéré par Ia classe ouvrière de son
pays cornine une sorte d'abdication. Le
groupe ouvrier a jugé qu'il n'était pas pos-
sible de placer Ia delegation ouvrière fran-
çaise dans une idle situation et a estiiné
qu'il était de son devoir de maintenir Joti-
haux comme candidat ft la vice-présidence,
parce que c'était une procedure que nous

adoptée et suivie depuis la Confé-
rence de Washington ci que, dans les cir-
constances actuelles, nous no pouvions
prendre une autre attitude.

C'est alors que M. le Président de Ia Con-
férence, Lord Burnham, nous a offert, ici,
ses bons offices ; nous-nous somnles rCunis
dons son cabinet avec Messieurs les pa-



trons, et Lord Burnham a essayC do nous
convaincre de la néèessité qu'ii y avait d'a-
dopier unc autre nttitude. No its sommes
alors retournés devant notre groupe. Tout
en estimant impossible de revenir sur sa
decision, le groupe a propose que les deux
candidatures fussent retirees pour cette
année ; non seulement nous nous enga-
gions a retirer, pour cette année, noire
candidat, si les patrons agissaient de memo.,
mais nous nous engagions, des
ft accepter le principe du roulement et ft

faire le nécessaire pour que, des l'an pro-
chain, des événements pareils ne puisseat
plus se reproduire. Nous nous sommes
rendus en delegation auprès de Lord Burn-
ham qui a fail part de nos decisions ft Mes-
sieurs les patrons, lesquels ont estintC que,
pour leur part, eux non plus, ne pouvaient
pas retirer leur candidat ; toutefois ils ne
veulent pas entendre parler du retrait des
deux candidatures et de Ia nomination do
deux autres delegues ft la vice-présidence.
Le groupe ouvrier, en examinant cette
question, a dil s'incliner devant Ia volonté
patronale en ce qili concerne Ic maintien
de Ia candidature du dClégue patronal
francais, et, devant cette attitude, notre
groupe a décidé que, bien qu'il soit dispose
ft faire preuve une fois encore de sabonne
volonté en proposant Ic retrait des deux
candidatures, il n'est pas possible de reti-
rer la candidature de notre camai'adc Jofl-
haux tant que le groupe patronal persistera

presenter son candidat actuel.
Nois nous inclinons done devan[ Ia dC-

cision de hi Commission de proposition et
nous espéroris que, l'anriée procliaine. ces
difficultés ne se renouvelleront plus.

Pour terminer, ii ne me reste plus qu'ft
declarer n'y a pas ici une question de
personnalité. Le délegue qui a été désigné
par nous pour nous représenter a ce poste
d'honneur qu'est la vice-présidenee de Ia
Conference n'a lui-même été pour rien
dans Ia question les premiers mots qn'il

prononcés lors de son arrivée, aprCs qu'il
cut été mis au courant des difficultés qui
avaient surgi, furent ceux-ci : Camara-
des, je vous remercie de J'honneur que
vous m'avez fait, et je me mets entière-
ment a la disposition du groupe. Je me
soumettrai le premier ft vos decisions

La decision do notre groupe a etC de
maintenir sa candidature a la
dence de la Conference.

Interpretation: Mr. MERTENS (Belgium):
I wish to make a declaration in the name of the
Workers' Group. For the sake of discipline, the

Workers' Group is prepared to accept the pro-
posal unanimously adopted by the Commission
of Selection and it hopes that the supplementary
proposal which will be brought in in the course
of the next few days will succeed in preventing
any similar difficulties in the future.

On the first day of the Conference, the Workers'
Group, like the other Groups, met and discus.sed
the question of the Vice-President whom it wished
to elect. Ever since Washington, it has been
accustomed to elect Mr. Jouhaux, who, in the
view of the Workers' Group, by his personality,
by his energy and by his sincerity, represents the
workers' movement, not only in France, but
throughout the world. The Workers' Group wished
to continue its practice of nominating Mr.
Jouhaux. I wish, however, to say at once, in
order to prevent the employers who may wish
to speak afterwards from accusing me of omitting
anything, that at that very meeting, our Secre-
tary, Mr. Oudegeest, who is also Vice-President
of the Governing Body, told the Group that
Mr. Carlier had approached him and had said
it was desirable that the Workers' Group should
adopt a system of rotation in appointing their
Vice-President, so that other Groups could do the
same, and so that the same person should not al-
ways be Vice-President. The Workers' Group, how-
ever, considered that, in the present circumstances,
it was its duty.to continue to elect Mr. Jouhaux.
The Workers' Group then learned that the Em-
ployers' Group had chosen Mr. Pinot, and a dif-
ficulty then arose because the two proposed
Vice-Presidents were of the same nationality,
which is against the Standing Orders. On the next
day, the Workers' Group held another meeting
to consider the question and to discuss whether
it was possible to withdraw the condidature of
Mr. Jouhaux. After much consideration it was
decided that this was not possible; it could not
fail to appoint the French representative whom
it had always appointed, just at the very moment
when this representative was being bitterly attacked
in his own country and when his organisation
was faced with unprecedented difficulties. Such
an act would have been regarded as an abdièa-
tion and the French Workers' Delegation could
not be placed in this position. It was then that
the President of the Conference offered his help
in arranging the question. A meeting was held
and subsequently the Workers' Group, although
it was unable to withdraw, proposed the follow-
ing compromise: the Workers' Group suggested
that both the employers and the workers should
withdraw their candidates and select others. In
addition, the Workers' Group were ready to bind
themselves to accept the system of rotation,
so that in subsequent years the same difficulty
should not arise. The President submitted this
proposal to the employers, but the employers
were willing neither to withdraw their candidate
nor to accept the proposed compromise. In
face of this situation, the Workers' Group, al-
though it maintains its willingness to compromise,
felt unable to withdraw the nomination of Mr.
Jouhaux. It is now, however, willing to accept
the decision of the Commission of Selection.

I wish to point out that this is in no sense a per-
sonal question. Our candidate himself has made
no move in the matter and all that he said was
to thank the Group for the honour which it had
done him and to declare that he would accept
the decision of the Group without question.

M. CARLIER (Belgique) M. Ic Prési-
(lent, Messieurs, Ia question que nous iihhr-
dons, en ce rnomeiit-ci, est une questiOli
particulierement delicate. II faut, en effet,
Cviter, avec Ia plus scrupuleuse attention,
de Ia faire dCgénérer en une question de
personnalité. Ii ne s'agit •pas ici dé person-
nes; ii ne peut pas être question que Ia
Conference, indirectement, soit appelée ft



exprimer ses sympathies pour telle ou telle
personnalité : ii s'agit tout siinplement
d attributions dévolues a chaque groupe
par le Reglernent de Ia Conference.

M. Mertens, dans l'ex-posé qu'il vient de
faire, a bien voulu reconnaItre — et je l'en
remercie — que j'avais immédiatement ap-
proché mon collégue, M. Oudegeest, pour
lui faire part du choix que, la veille de Ia

- premiere reunion du groupe ouvrier, nous
nylons fait. M. Mertens m'a seulement re-
tranché une qualité a laquelle je tiens beau-
coup, et dont je suis très fier : c'est que je
suis ic vice-président patronal du Conseil
d'admniistration et qu'á ce titre j'ai
que droit de parler au nom de mes collé-
gues.

M. MERTENS (Belgique) — Je ne vous
ai pas enlevé cette qtialité.

M. CARLIER En tout cas,
puisque nous sommes d'accord sur une so-
lution car les patrons ne sont pas moms
disciplines que les ouvriers, je vous l'assure
-— puisque nous sommes cl'accord sur une
solution qui donne satisfaction a tout le

monde, qui sauvegarde toutes les suscepti-
bilités, qul reserve l'avenir, puisque l'avenir
sera assure par Ia proposition dont M. Mer-
tens a pane et que M. le Président Fon-
taine soumettra a la Commission de pro-
position, je crois que la Conference pent
donner son adhesion Ia solution qui liii
est proposée; et c'est ce que, pour ma part,
je Iui demande, en accord, je crois, sur ce
point — et j'en suis heureux — avec mon
collbgue, M. Mertens.

interpretation: Mr. CARLIER (Belgium)
The question which is before the Conference
is a very delicate one, and great care must be
taken to see that it does not degenerate into a
personal question ; it is not personal in the slightest
degree. Mr. Mertens has recognised, and I thank
him for it, that I immediately approached Mr.
Oudegeest and informed him of the choice which
the Employers' Group had made for Vice-Presi-
dent. Mr. Mertens will agree that, as Vice-Chair-
man of the Governing Body, I have a right to
speak on behalf of the employers. We accept
the proposal of the Commission of Selection,
which we think will give satisfaction to all, while
leavinE the matter to be settled in future by the
proposal to which Mr. Mertens has referred.
I am. of opinion that the Conference can accept
the solution which has been proposed by the
Commission of Selection, and I. recommend it

so.

ThePRESIDENT — I shall put the re-
of Commission: paragraph by para-

gntph.
Paragraph 1. The question that I have
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to put is that' this recommendation be
adopted. Those who are of that opinion
will signify the same by holding up their
hands.

Traduction: Le PRESIDENT: La Conference
est appelée maintenant a voter sur Ia resolution
présentée par la Commission de proposition.
Je feral voter article par article.

La Conference accepte-t-elle Ic paragraphe 1

de la resolution présentée par Ia Commission de
proposition ? Ceux qui sont en faveur de l'adoption
de ce paragraphe sont priés de lever la main.

(II est procédé au vote a mains levees.
Le paraçjrciphe I de Ia resolution est ado pté
par 59 voix contre 0).

(A vote is taken by show of hands. The
result is 59 votes for and none against.)

The PRESIDENT I declare the reso-
lution carried unanimously.

2. The question that I have
to put is that this resolution he adop-
ted. Those who are of that opinion will sig-
nify the same by holding up their hands.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Ceux qui sont
en faveur de l'adoption du paragraphe 2 de Ia
resolution présentée par la Commission de propo-
sition sont priés de lever Ia main.

(II est procédé an vote a mains levees.
Le paragraphe 2 de la resolution est ado pté
par 60 voix contre 0).

A vote is taken by show of hands. The
result is 60 votes for and mione against.)

The PRESIDENT I declare that the
resolution is carried.

Consequential on that resolution, I have
to put to the Conference the question that
His Excellency Dr. Aristides de Agilero y
Bethencourt be elected Vice-President of
the Conference. (Applause). Those who are
of that opinion will signify the same by
holding up their hands.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Je dois done,
en raison de ce vote, presenter a Ia Conference la
proposition tendant a ce que M. de Aguero y
Bethencourt soit em, seut, Vice-président de La
Conference. (Appiandissements).

Ceux qui sont en faveur de l'élection de M. de
Aguero y Bethencourt sont priés de lever la main.

(De nombreuses mains se lêvent.)

(Many hands are raised.)

The PRESIDENT — I will not put the
contrary unless it is required.

I will ask Dr. de Agüero y Bethencourl
to come on to the platform if he wishes to



acknowledge the of this elec-
tion.

'J'raductwn: be PRÉSIDENT : Je ne demande
pas s'il y a des voix contraires, a moms que ce ne
soit expressément désiré.

Je demande a M. de Agilero y Bethencourt de
vouloir bien venir a Ia tribune s'il desire parler

la Con férencc.

M. J)E AGIJERO Y BETHENCOURT
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(Cuba) — Monsieur Ic Président, Mesdames,
Messieurs, je suis louché de
l'homieur que vous venez de mc faire, ou
plutOt que vous venez dc faire i1 mon pays,
parce (tile c'est Ic reprCsentant d'un petit
PAYs qiie voils avcz appelé fL Ia vice-prési-
deuce de In Conference. Je suis certain qtIe
toutes Jes classes de Ia population de in
j)ubliqtle de Cuba, — non seulement les
patrons et les travailleurs intellectuels, mais
aussi les ouvriers, — vous seront recon-
naissants parce que, chez nous, conune
t'ai déjñ dit, nous ne représeritons seulc-
nient une classe sociale, iious représentons
toutes les classes sociales de hi République
de Cuba. Je puis donc assurer les groupes
patronal et ouvrier que, dans mon role de
vice-prCsident, si je dois quelquefois jouer
cc role d'une manière active, je considérerai
qu'iI est de mon devoir de défendre non seu-
lement les intCrêts des delegués gouverne-
mentatix qui ni'ont fait l'hoimeur dc me ilé-
signer, mais aussi les intérêts des représen-
tants patronaux et ouvriers ; je votis en
donue ma parole et vous pouvez être
que je la tiendrai ; permettez-moi encore de
vous réitérer mes remerciements. (App!aiz-
(lissernents.)

Interpretation: Mr. 1)E Y BETHEN-
COURT (Cuba) : I feel really profoundly touched
by the honour which the Conference has done
me and not only rue but my country. I represent
a small country. You have done it a great honour
in electing its representative to be Vice-President
of this Conference. I am sure that all the different
elements in the Republic of Cuba, not only the
employers and the intellectual classes but also
the workers, will render their thanks to you for
having elected me as your Vice-President. I
represent all the classes in the Republic of Cuba.
If I should have ever the active duties to perform
as Vice-President of this Conference, you may rest
assured that I will defend not only the Govern-
mental interests but also the interests o employers
and workmen.

I thank you once more for the honour you have
done me.

The PRESIDENT — Now we come to
the first Reporl of the Credentials Com-
mittee. I have to ask Mr. Haul do Rio
Branco, as Chairman, to come up on the
platform. that he is absent.
In the absence of Mr. (10 Rio Branco

I have to ask Mr. Hodac to come on the
platform. I gather that he also is absent.
Therefore I have to ask Mr. Mertens to come

the platform.

Traduction: Le PRÉSIDENT: La Conference
doit s'occuper, maintenant, du premier rapport
de la Commission de verification des pouvoirs.
Je prie M. do Rio Branco de vouloir bien venir a
la tribune ou, si M. do Rio Branco est absent,
je deniande a M. Hodac de prendre sa place.
Si M. Hodac est lui-rnême absent, je prierai M. Mer-
tens de venir a Ia tribune pour donner conimu-
nication de ce rapport.

Mr. POULTON (Great Britain) — On a

l)Oillt of order, Mr. Chairman. You have
'asked Mr. Mertens to present this Report.
I call attention to the fact that Mr. Mertens
will be placed in a very delicate position.
11e may not feel competent to raise the
point hiniself; but he has a Minority Report
against the Report itself. I presume that
that fact will not deprive him of the right,
after presenting the Report, of presenting
also a Minority Report.

Traduction : M. POULTON (Grancle-Bretagne):
Je rue permets de faire observer que si Ic rapport
de la Commission de verification des pouvoirs
est prCsemité par M. Mertens, ii se pourrait que cc
dernier se trouve dans situation delicate,
en raison du fait qu'il est lui-même le signataire
d'un rapport de minoritC. Je demande que, si
M. Mertens prCsente le rapport de la majorité,
it alt également Ic droit de presenter le rapport
de Ia minorité.

The PRESIDENT With regard to the
point of order, Mr. Mertens as a member of
the Credenliats Committee •duly appointed
under Article 3 of the Standing Orders, has
signed the Report and is qualified to present
it. That not prevent him presenting a
further Report in his own name.

I beg to call on Mr. Mertens.

Traduction : Le PRÉSIDENT : M. Mertens,
commne membre de Ia Commission de verification
des pouvoirs ayant signé le rapport, est qualiflé
pour Ic presenter. Cela ne l'empêchera nullement
de presenter également le rapport de la minorité.

MERTENS (Belgique) Je crois que
je pourrai être bref, parce que, ainsi que le
Président vient de Ic dire,. j'ai signé le rap-
port qui invite l'assemblée a ratifier tous les
mandats qui ont été souniis a notre examen.
Nous avont été unanimement d'accord, a la

pour constater que les man-
dats qui ont été présentés sont
en regle, et il n'y a aucune raison pour en
contester Ia validité. devant l'assemblée.
Nous demandons done, au nom dc la Com-
mission, de J)rocéder cette ratification.



En ce qui concerne les observations que
nous avons en l'honneiir de presenter au
110111 de la minorité, nous avons simplement
voulu indiquer ñ la Conference les dangers
resultant de Ia nomination de delegations
incomplètes.

Nous avons eu l'oceasion, en notre qualité
de membre de cette Commission de vérifica-
tion des pouvoirs, de prendre connaissance
de lettres provenant de différents gouverne-
ments, et, dans certaines de ces lettres, qiie
je qualifier d'émouvantes, sont ex-
posées les raisons pour lesquelles ces gou-
vernements n'ont pas envoyé delega-
tions completes. Nous voulons, en ne nous
opposant pas a la nomination et ii la ratif i-
cation de ces mandats, réserver en inCnie
temps les droits de la delegation ouvriere,
et, en ce faisant, j'estime défendre l'intérCl
de la delegation patronale. Nous demandojis
que les gouvernements fassent le nécessaire
pour designer leurs delegues, en vertu de
l'article 389 du Traite de paix, qui sUpule
que Ia delegation d'un pays doll se compo-
ser de deiix delegues gouvernemeñtaux.
d'un delegue patronal et d'nn delegue ou-
vrier, choisi d'un commun accord avec les
organisations les plus representatives, a con-
dition que ces organisations existent. II y a
des gouvernements qui ne veulent pas dési-
gner des delegues ouvriers, parce que les
organisations syndicales, et inême les orga-
nisations patronales ne sont pas- asses dCve-
loppées, et us estiment qu'en vertu de cet
article 389, us ont le droit de ne pas dési-
gner de representants patronaux et on-
vriers. Nous esti:mons, nous, que les pays,
même les petits pays oü le mouvement ou-
vrier et même le mouvement patronal est
encore a in phase initiale, ont le devoir de
nommer des représentants; ii est de l'inté-
ret de Ia Conference que les deux tendances
soient représentées ici, de manière que, dans

• les votes, Ia volonté de ces deux groupes qui
composent, avec les delegues gouvernemen-
taux, l'assemblée, puisse aussi so manifes-
ter. C'est pour cette raison unique, et non
pas pour nous opposer aux ijiandats qui
nous ont été soumis, mais, encore une lois,
uniquement pour attirer l'atterition de in
Conference sur le fait de la designation de

• delegations incomplètes, que nous avons dé-
cidé de presenter un rapport de in minorite,
dans l'espoir que la Conference voudra bien
admettre qu'il faut le plus possible appliquer
dans toute sa vigueur, et avec toute In bonne
volonté possible, l'article 389 du Traite de
paix, pour que, dans l'avenir, les pays qui
en ont les moyens, qui possédent des orga-

nisatioiis ouvrières et patronales, fassent le
necessaire pour que ces organisations soient
représentCes ici, au même litre que les gou-
vernements.

Interpretation. : Mr. MERTENS (Belgium) : I
think I can be brief, because I signed the Report
of the Credentials Committee, which has decided
to recommend the ratification of all the credentials
presented. The Committee was unanimous in
the view that all the credentials which were
presented to it were in good order, and that there
was no reason to contest any of them. But I also
issued a Minority Report in order to indicate to
the Conference the danger of certain countries
sending incomplete Delegations. The members
of the Credentials Committee received letters
from certain of those Governments which were
written in very moving terms, giving their reasons
for not sending complete Delegations. We were
not opposed to the credentials which were pre-
sented, but we think we ought to reserve to our-
selves the right and we are surely guarding
the interests of the employers as well in so doing

to ask the Governments to do -everything
possible to comply with Article 389 of Part XIII
of the Peace Treaty, namely, to send Government,
Employers' and Workers' Delegates as far as
they possibly can. It is also highly desirable that
the employers' organisations in those countries
which are in their infancy should be represented.
Therefore we are not in any way opposed to the
credentials which have been presented, but we
simply protest against incomplete Delegations
being sent, and that is why this Minority Report
was issued.

The PRESII)ENT There is no Minority
Report, really ; they are really only ol)ser -
vations made by the minority.

Therefore the question I have to put to
the Conference is that the Report, as printed
on the Agenda, be approved. Those who
are in favour will signify the same l)y hold-
ing up their hands.

Traduction: Le PRÉSIDENT: II n'y a pas
vraiment de rapport de minorité, il y a seulement
des observations présentées par Ia minorité. En
consequence, je demande a la Conference si elle
approuve le rapport tel qu'il a été imprimC dans
Ic Compte rendu provisoire.

La Conference approuve-t-clle le rapport qu'on
vient de presenter ? Ceux qui sont en faveur de
l'approbation sont priés de lever Ia main.

(Ii est procédé au vote a mains levees. Le
résultat doiine 59 voLt pour Ct U voice con-
tre.)

(A vote is taken by show of hands. The
result is 59 votes for and none against.)

The PRESIDENT 2. Revision of the
Standing Orders of the Conference. I have
to ask Mgr. Nolens, Chairman of the Com-
mission on Constitutional Reforms. to conic
on to the platform.

Tfaduction: Le PRÉSIDENT; Nous avons
maintenant a nous occuper du deuxièrne point
de notre ordre dii jour: Rapport,de Ia Commission
des réformes stir Ia revision du Reglement de Ia
Conference Je deniande a M. le Président de
cette Commission, Mgr. Nolens, de vouloir bien
vertir a la tribune.



Mgr. NOLENS (Pays-Bas) Président de
Ia Commission des réforines constitution-
nelles — M. Je Président, Mesdames et Mes-
sieurs, In Commission lite des réformes
constitutionnelles avait a s'occuper des trois
points suivants : 1) réforme de Ia constitu-
tion do Conseil d'administration ; 2) revi-
sion do Reglernen!t de In Conference 3) pe-
riodicité des sessions de la Conference.

La Commission s'est ocdupée, en premier
lieu, de la revision du Règlement de La Con-
férence. Le rapport et les conclusions de nos
discussions se trouvent dans le N° 7 du
Corn pte rendu provisoire, 25 octobre, page 1
de l'aniiexe.

Pour le moment, je n'ai rien a ajouter a
ce rapport. La discussion a porte sur qitel-
ques articles et ii n'y a qu'fL se reporter an
rapport.

Toutefois, je dois indiquer que Ic texte re-
vise du Reglernent de Ia Conference, propose
par le Conseil d'adrninistration, se trouve
dans 1€ N° 1 do Compie rendu provisoire,
18 octobre, pages 1 et suivantes de l'annexe.

interpretation: Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairman of the Commission on Constitutional
Reforms: The Commission known as the Commis-
sion on Constitutional Reforms had three questions
before it. In the first place it had to deal with the
reform of the constitution of the Governing Body, in
the second place with the revision of the Standing
Orders of the Conference and in the third place
with the periodicity of the Sessions of the Confer-
ence.

The Coiiimission dealt first with the revision of
the Standing Orders of the Conference, and the
Report which is before you deals with that sub-
ject. It will be found in Provisional Record No. 7,
25 October, page 1 of the Appendix. I have at
present nothing to add to my Report. All the
discussion which took place referred to particular
Articles and is summarised in the Report itself.

I should like to say that the revised text of the
Standing Orders as proposed by the Governing
Body, which was the text used by the Commission
as the basis for its discussion, will be found in
Provisional Record, No. 1, 18 October, page 1
of the Appendix.

The PRESiDENT — For the greater
convenience of the Conference, I propose to
take the existing Standing Orders as the
basis for discussion, informing you where
the Commission proposes to make amend
inents and what those amendments are. 1

would also inform you, continuing what the
Chairman of the Commission has said, that
in the first number of the Provisional Re-
cord all amendments are put in italics, so
that you can distinguish what it is proposed
to change.

Traduction: Le PRÉSIDENT Pour faciliter
Ia discussion, je vous propose de prendre le Règle-
ment de Ia Conference tel qu'il existe actuellement.
Nous vous informerons des amendements proposes
a ce texte. Je me permets encore d'ajouter, pour
completer les indications fomirnies Mgr Nolens,
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Président de La Commission des réformes, quetous
les arnendements proposes sont imprimés en ita-
lique dans le premier numéro du Compte rendu
pro visoire.

Mr: WOLFE (Great Britain) — Before
we discuss this paragraph by paragraph, I
should just like to say that, in agreeing to
the text as now drafted, my Delegation must
not be taken as agreeing to the wording of
the English text. I understand a great deal
of revision will be required, which will be
done by the Drafting Committee. We Pare
agreeing to the substance only and not to
the exact wording.

Traduction : M. WOLFE (Grande-J3retagne)
Avant d'aborder Ia discussion dtm Eèglement,
article par article, je voudrais faire observer
qu'en adhCrant au texte soumis paf la Conference,
on adhere seulement a Ia substance des articles
et non pas it la forme. En cc faisant, on agit comme
en Grande-Bretagne. Le ConiltC de redaction aura
it mettre ces différents articles dans une forme dCfi-
nitive.

The PRESII)ENT I am informed by
the Secretariat that the proposal is that,
after we have taken this Report paragraph
by paragraph, it should be referred to the
Drafting Committee, as is done with Con-
ventions and Recommendations, Ii r verbal
treatment.

Standing Orders of the Conference, adop-
ted on 21 November 1919, by the General
Conference held at Washington.

Article I : There is no change proposed
in this Article.

Article 2 : The proposal of the Connuis-
sion is to refer this Article to the Governing
Body for further consideration. The
tion I have to Put is that Article 2 of
Standing Orders be sent to the Governing
Body for further consideration. T hose who
are of that opinion will signify the same by
holding up their hands.

Traduction : Le PRÉSIDENT On (IC
ni'informer, de lit part du Secretariat, que, lorsque
nous nous serons occupés des amendements,
article par article, ils seront rcnvoyés an Comité
de redaction, suivant la procedure qui est suivie
pour les conventions et reconimandations.

Reglementde Ia Conference adopté par la Con-
fCrence de Washington, Ic 21 novenibre 1919.

Article premier : Composition de la Conference.
II n'y a pas de changenient propose a l'article
premier.

Article 2 Bureau La Conunission
propose de renvoyer cet article ati Conseil d'admi-
nistration pour étude ultérieure. La Conference
approuve-t-elle le renvoi de cet article au Conseil
d'administration pour étude ultérieure? Ceux qui
sont en faveur de cette proposition sont priés
de vouloir bien lever Ia main.

(II est procédé au vote a mains levees. Le
résultat donne 56 voix pour et 0 contre.)



(A vote is taken by show of hands. The
result is 56 votes for and none against.)

The PRESII)ENT --- I declare that the
Article is referred hack to the Governing
Body.

Article 3 : Verification of Credentials.
The recommendation of the Commission is
to delete the last paragraph of Article 3 and
to invite the Governing Body to examine the
question of incomplete Delegations and re-
port thereon to a future Conference. The
question that I have to put is that this re-
commendation be approved. Those who
are of that opinion will signify the same by
holding lip their hands.

Traductioa : Le PRÉSIDENT Article 3
Verification des pouvoirs. La Commission propose
de supprimer le deriiier alinéa de l'article 3 et de
renvoyer ati Conseil d'administration la question
de la representation incomplete d'une délégation.
La Conference approuve-t-elle cette suggestion ?
Ceux qui sont en faveur de cette proposition sont
pries de vouloir bien lever Ia main.

(Ii est procédé au vote a mains levees. Le
résultat donne 48 voix pour et 0 contre.)

(A vote is taken by show of hands. The
result is 48 votes for and iione against.)

The PRES [DENT Article 4: Officers
of the Conference. No recommendation.

Traduction Le PRÉSIDENT Article 4
Thireciu définitif. AUCUU changement n'est propose.

Mr. POIJLTON (Great Britain) — A point
of order on Article 4. You will recollect,
Mr. Chairman, that at the meeting of the
(ommission of Selection last evening, this
matter was the subject of a somewhat long
and interesting discussion in view of the
position in which we found ourselves re-
garding the Vice-Presidents, and I thought
that the question was going to be raised
this morning that this should be remitted
to the Comniissioii ott Constitutional Re-
forms, who have the matter under consi-
(leration, as to whether there should he
some alterations made to try and avoid
likelihood of such a difficulty occurring iii
the future.

'J'iyiduction M. POULTON (Grande-Bretagne)
L'article 4 a donnC lieu, a Ia séance d'hier soir
de Ia Commission de proposition, a un débat assez
Ctendu, en raison de l'impasse dans laquelle se
trouve in Conference en cc qui concerne l'élection
des deux vice-presidents de cette session. J'avais
crii comprendre que cet article devait être renvoyC
a Ia Commission des réformes constitutionnelles,
afin d'y apporter les modifications nécessaires, de

173

inanière que les difficultés qui se sont presentées
cette année ne se renouvellent plus.

Mr. MOORE (Canada) — I was just going
to state that owing to the action which we
found it necessary to take this morning, in
suspending part of this Article for the pre-
sent Conference, and in order to avoid
repetition of such an occurrence in the fu-
ture, I move that this Article be referred
hack to the Commission on Constitutional
Reforms for further report.

Traduction : N. MOORE (Canada) : En raison
de la decision qui a dci être prise, cc matin même,
de suspendre l'application partielle de l'article 4,
je dernande, pour éviter qu'une telle difficulté
se renouvelle a l'avenir, s'iI ne serait pas préférable
de renvoyer l'article a Ia Commission des réfornies
constitutiontielles ?

The PBESII)EN'F Is that seconded ?

Traduction Le PRÉSiDENT : Cette proposition
est-elle appuyée ?

M. le MARQUIS de VOGUE. (France) —-
Le représentaiît de la delegation franca ise
fi In Commission n'est pas ici en ce mo-
ment, mais je crois qu'il a présenté hier tin
ainendement qui pourrait faciliter les choses
pour l'avenir. J'appuie donc la proposition
de renvoi é In Commission.

Interpretation: Marquis DE (France)
I support the proposal to send back this Article
to the Commission on Constitutional Reforms.
The French representative on that Commission
is not here, but I think he had an amendment
to propose and in the meantime I support the
proposal that the Article he referred back to the
Commission.

The PRESIDENT — The question I have
to put is that the recommendation on Ar
tide 4 be referred back to the Commission
on Constitutional Reforms for further con-
sideration. Those who are of that opinion
will signify the same by holding up their
hands.

Traduction : Le PRÉSIDENT Article 4 : Bureau
La Conference approuve-t-elIe Ic renvoi

de cet article a la Commission pour étude ulté-
rieure ? Cetix qui sont en faveur du renvoi sont
priés de vouloir bien lever Ia main.

(11 est procédé on vote a mains levees. Le
résultal doiwe 56 voix pour et 0 con tre.)

(A vote is taken by a show of hands. The
result is 56 votes for and none against.)

The PRESIDENT I declare lhat the
motion is carried.



Article 5 : Secretariat. There is no
change proposed.

Article 6 : Order of Procedure of 1/ic Con-
ference. It is proposed to add the words
"the Committee shall provide during the
Session for the discussion of the Report of
the 1)irector of the International Labour
Office on the steps taken to give effect to
the decisions of previous Sessions and the
results achieved."

Traduction: Le PRÉSIDENT : Article 5 : Secré-
tariat. Aucun changement n'est propose.

Article 6 : Ordre des travaux de la Conference.
On propose d'ajouter, it la fin de cet article, le
passage sijivant: e Cette Commission veille a cc
que le rapport du Directeur du Bureau interna-
tional du Travail, sur les mesures prises pour faire
porter effet aux decisions des sessions précédentes
de Ia Conference et sur les résultats obtenus, soit
discuté au cours do Ia session.

Mr. WOLFE (Great Britain) — A point
of order. You have oniy read the para-
graph which appears in italics. As a matter
of fact the whole Article is new and the
whole Article will have to he put to the vote.

Traduction: M. WOLFE (Grande-Bretagne):
Je ferai remarquer qtie M. Ic Président n'a lii
quc le dernier paragraphe de l'article, alors qu'en
réalité l'article tout entier est nouveau et devrait
être In et mis mix voix.

Tue PRESIDENT I am obliged for the
interruption because it is quite true that the
Article is new and therefore I must put it
as a whole. The question that I have to put
is that Article 6 of the present Standing
Orders be deleted in order to insert the
ffollowing Article

"Order of Procedure of the
If an objection has been lodged against any
item on the Agenda by the Government of
any of the Members, the Conference, after
hearing the Report presented by the Go-
verning Body thereon, shall, in accordance
with Article 402 of the Treaty of Peace, de-
cide as to whether such item is to he retained
on the Agenda or not. The Conference
shall elect the of Selection as
provided in Article 7.

This Committee shall provide during the
Session for the discussion of the Report of
the Director of the International Labour
Office on the steps taken to give effect to
the decisions of previous Sessions and the
results achieved."

Traduction: Lc PRÉSIDENT: Je remereic
M. Wolfe de son observation. En effet, l'articlc
tout entier est nouveau ; la proposition est done
in .suivarite : supprimer l'aneien article 6 et Ic
reniplacer par l'article suivant
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(cOrdre des travaux de la C'onfdrence: L'ordre
des travaux do la Conference est le suivant:
En ens d'opposition de Ia part du Gouvernement
d' un Mcmbre do l'Organisation internationale
du Travail stir le maintien it l'ordre du jour d'un
sujet qui y est inscrit, in Conference statue,
après avoir entendu le rapport présenté it cc sujet
par Ic Conseil d'administration, dans les conditions
prévucs a l'article 402 dii TraitC de paix, sur le
inaintien it l'ordrc dii jour du sujet contesté.
La Conference dCsigne la Commission do proposi-
tion dont il est question it l'article 7.

Cette Commission veille it cc que le rapport du
Directeur du Bureau international du Travail,
stir les mesures prises pour faire porter effet aux
decisions des sessions précCdentes de la Conference
et sur les résultats obtenus, soit diseutC an cours
do in session.

Mr. MOORE (Canada) I was just going
to ask whether the Commission who have
been dealing with this matter consider that
such an important section as this is, with
its numerous paragraphs, should be left to
he discussed in this way. I see that in the
Report there is no mention whatever of Ar-
ticle 6. It is a very important Article.

Traduction: M. MOORE (Canada) : Je m'étonne
que, sur un article a.ussi important que i'article
6, la Commission, qui a examine le Règlement de
la Conference, n'ait pas d'observation a presenter.
Je me demande s'il n'y a pas tin rapport supple-
mentaire nit sujet de cet article 6.

Mgr. NOLENS (Pays-Bas) Président de
lcz Commission des reformes constitution-
nelles — M. le Président, ii n'y a pas eu, au
scm de Ia Commission, de discussion sur cet
article. II y a en seu]eiment des conversa-
tions, mais aucune difficulté no s'est présen-
tee. L'article a été accepté ii l'uiianimité par
Ia Commission.

Interpretation: Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairman of the Commission on Constitutional Re-
forms: The Article in question was discussed in
the Commission. There were no difficulties and
the Article was accepted unanimously.

M. MAHAIM (Belgique) — Messieurs, je
crois nécessaire cl'expliquer it in Conference
quo ce n'est pas subrepticement et rapide-
ment que cet article a été enlevé t it la

Commission actuelle. 11 a été étudiC d'ahord
it la Conference de 1921, puis ensuite exa-
miiié d'imne rnanière très approfondie par Ia
Commission du Reglement, et, enfin, par le
Conseil au cours des différentes sessions de
l'annCe. Si vous voulez reprendre tons les
paragraphes de cet article, je préviens que
vous aurez beaucoup de travail. Cet examen
a été fait d'une facon approfondie, le texte
que l'on vous propose est le résultat non
seulement d'études, mais d'assentiments et
de compromis de in part des membres qui
ont exprimC des opinions différentes.



Interpretation: Mr. MAHAIM (Belgium) : I
think it necessary to explain that this Article
was subjected to very close study at the 1921
Conference and also by the Standing Orders
Committee of the Governing Body and by the
Governing Body itself. If you wish to take up
the several paragraphs of this Article in detail
you will have a great deal of work to do. I would
emphasise that the text as proposed results
from careful consideration on several occasions.

The PRESIDENT — At the same time I
think that.it is my duty, as this is a very
important change in our Standing Orders to
put this new Article in parts. I am now
putting paragraphs 1 and 2 on pages III
and IV of the Provisional Record of 18

October.
The first question that 1 have to put is

that Article 6 of the Standing Orders of the
Conference be deleted in order to insert, as
the first two paragraphs, those which have
been read.

Those who are in favour signify the
same by holding up their hands.

Traduction : Le PRÉSIDENT Il est de mon
devoir, puisqu'il s'agit d'une question très impor-
tante, de vous inviter a voter, alinéa par alinéa,
sur cet article. Je vous propose maintenant de
voter sur les premiere et deuxième parties.

Ceux qui sont en faveur. de l'adoption des deux
premieres parties, c'est-à-dire de celles dont ii
vient d'être donné lecture, sont priés de lever Ia
main.

M. ZUMETA (Vénézuéla) Je ne sais
pas stir quelle question ii s'agit de voter.

Interpretation : Mr. ZUMETA (Venezuela) : I
do not know what I am voting on.

The PRESIDENT — I ant informed by a
member of the Conference that he does not

on what he is voting. I am sure
that it is the wish of the Conference that the
matter should be perfectly clear. It is pro-
posed to replace Article 6 of the Standing
Orders of the Conference by another Article
or by a series of paragraphs which I propose
to put in the form in which they appear in
the Provisional Record of 18 October. In
order to get it clear I will put it first separ-
ately, that Article 6 of the Standing Orders
be deleted. The question is that Article 6
of the present Standing Orders be deleted.

Those of that opinion signify it by
holding imp their hands.

Traduction: Le PRÉSIDENT Je viens d'ap.
prendre d'un délégué qu'il ne sait pas exacternent
sur quelle question il s'agit de voter. Ii est propose
de remplacer I'ancien article 6 par tin nouvel
article se composant de plusieurs alinéas. Mais,
je vous demande de voter d'ahord stir Ia suppres-
sion de l'ancien article 6.

La Conference approuve-t-elle Ia suppression
de l'aneien article 6, c'est.C-dire cehii dii Règlement
du 21 novembre ?
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(On procède au vote a mains levees. La
proposition est adoptée par .51 voix contre
0.)

(A vote is taken by show of hands. The
proposal is carrier! by 51 votes against 0.)

The PRESII)ENT — You are now asked
to vote on the new Article 6. I will read
the first two paragraphs again.

"Order of Procedure of the Conference.
If an objection has been lodged against any
item on the Agenda by the Government of
any of the Members, the Conference, after
hearing the Report presented by the Govern-
ing Body thereon, shall, in accordance with
Article 402 of the Treaty of Peace, decide as
to whether such item is to he retained on the
Agenda or not. The Conference shall elect
the Committee of Selection as provided in
Article 7.

This Committee shall provide during the
Session for the discussion of the Report of
the Director of the International Labour
Office on the steps taken to give effect to the
decisions of previous Sessions and the results
achieved."

Traduction: Le PRÉSIDENT : Je prie la
Conference de se prononcer d'abord sur la premiere
partie du nouvel article 6. J'en donne de nouveau
lecture

Ordre des travaux de lv Conference. L'ordre
des travaux de la Conference est le suivant:
En cas d'opposition de la part du Gouvernement
d'un Membre de l'Organisation internationale du
Travail sur le maintien a l'ordre du jour d'un sujet
qui y est unsent, la Conference statue, après avoir
entendu le rapport présenté it cc sujet par le Conseil
d'administration, dans les conditions prévues it
l'article 402 du Traité de paix, sur le niaintien ii
l'ordre du jour dii sujet contesté. La Conference
désigne la Commission de proposition dont ii est
question it l'article 7.

Cette Commission vcille a cc que le rapport dti
Directeur du Bureau international dii Travail,
sur les mesures prises pour faire porter effet aux
decisions des sessions précédentes de la Conference
et sur les résultats obtenus, soit discutC an. cours
tie la session.

The PRESIDENT — The question that
I have to put is that these two paragraphs
he inserted. Those who are in favour will
signify the same by holding up their hands.

Traduction: Le PRÉSIDENT : La Conference
approuve.t-elle l'insertion de ces deux nouveaux
alinéas ? Ceux qui approuvent cette insertion
sont priés de vouloir bien lever Ia main.

(II est procédé au vote a mains levees. Les
deux alwéas de Ia premiere partie dv nou—
ye! article 6 sont cudoptés par Sir voix cojitre
0.)



(A vole is taken by show of hands. The
first two paragraphs of the new Article (i

are adopted by 54 votes to 0.)

The PRESII)ENT The following para-
graphs refer to Procedure as regards Draft
Conventions and Recommendations.

"The Conference shall decide whether
it will take as the basis of its discussions
on any item of its Agenda the suggested
Draft Conventions or Recommendations
prepared by the International Labour Of-
fice and shall decide whether such Draft
Conventions or Recommendations shall
he considered in full Conference or refer-
red to a Committee for report. Such de-
cision may be the subject of a debate in
full Conference on the general principles
of the suggested Draft Convention or Re-
commendation.

If the Draft Convention or Recominen-
dation is considered in full Conference,
each clause shall be placed before the
Conference for adoption. During the de-
bate, no motion other than a motion to
amend a clause of such Draft Conven-
tion or Recommendation, or a motion as
to procedure, shall be considered by the
Conference until all the clauses have been
disposed of.

If the Draft Convention or Recominen-
dation he to a Committee, the
Conference shall, on receiving the Report
of the Committee, proceed to consider the
Draft Convention or Recommendation,
clause by clause, as provided above. This
discussion shall not take place before the
day following that on which copies of the
Report have been distributed to the mem-
bers of the Conference.

During the discussion of the clauses of
a Draft Convention or Recommendation:
the Conference may refer one or more
clauses to a

If a Draft Convention contained in the
Report of a Committee is rejected by the
Conference, any Delegate may ask the
Conference to decide immediately whether
the Draft Convention shall be referred
hack to the Committee to consider the
transformation of the Draft Convention
into a Recommendation. If the Confer-
ence agrees to refer the matter back, the
Report of the Committee shall be submit-
ted to lime approval of the Gonference be-
fore the end of the Session.

The provisions of a Draft Convention
or Recommendation as adopted by the

I

Conference shall be referred to the Draft-
ing Committee for the preparation of a
final text of Draft Convention or Re-
commendation. This text shall be dis:
tributed to the Delegates.

In principle, no amendment can be al-
lowecl to this text, but the President, after
consultation with the three Vice-Presi-
dents, may submit to the Conference
amendments which have been handed to
the Secretary the day after the distribu-
tion of the •text as revised by the Drafting
Committee.

When such amendments have been
disposed of, the Conference shall forth-
with proceed to take a final vote on the
adoption of the Draft Convention or Re-
commendation as provided in Article 405
of the Treaty of Peace.

If a Draft Convention on the final vote
fails to obtain the necessary two-thirds
majority but obtains a simple majOrity,
the Conference shall immediately decide
whether the Draft Convention shall be
referred to the Drafting Committee to be
drafted in the form of a Recommendation.
If the Conference. approves the reference
to the l)rafting Committee, the proposals
contained in the Draft Convention shall
be submitted for the approval of the Con-
ference in the form of a Recommendation
before the end of the Session."

The question I have to put is that these
paragraphs be there inserted. Those of that
opinion will signify the same by holding up
their hands.

Traduction: Le PRÉSIDENT: La partie sni-
vante se rapporte uniquement a l'ordre des travaux
en ce qui coneerne les projets de convention et
les recommandations.

Premier alinéa : ((La Conference decide si elle
prendre, comme base de ses discussions sur

les divers points de l'ordre du jour, Ic texte de.s
avant-projets de convention ou des projets de
recommandation préparés le Bureau interna-
tional du Travail, et si ces avant-projets de con-
vention ou projets de recommandation seront
examines en séance plénière de la Conference
ou envoyés a une commission pour rapport. Cette
decision peut faire prealablement l'objet, en séance
plémère de In Conference, d'un débat sur les prin-
cipes généraux contentis dans l'avant-projet de
convention ou le projet de recomrnandation.

Deuxième aiinéa : Si le projet de convention
ou la recommandation est discutC en séance
plénière, chaque disposition dudit projet ou de
ladite recommandation est soumise pour adop-
tion a Ia Conference. Dans la discussion, aucune
motion autre qu'une motion comportant
amendement d'une disposition cia projet de con-
vention ou de la recommandation ou une motion
d'ordre, ne peut être examinée par Ia
jusqu'à cc qu'iI ait été statue sur toutes les dispo-
sitions du projet de convention ou de Ia recomnian-
dation.
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Troisièrne alinéa : ((Si le projet de convention
ou La recommandation a été renvcyé a une corn-
mission, la Conference, au reçu du rapport de In
commission, discute ledit projet de convention
on ladite recommandation, article par article,
conformément aux dispositions ci-dessus. Cette
discussion aura lieu au plus tot le lendernain dii
jour ofi le texte du rapport aura été distribué
aux membres de Ia Conference.

Quatrième alinéa : > Au cours de La discussion
des articles d'un projet de convention ou d'une
recommandation, la Conference peut renvoyer
a une commission un ou plusieurs articles.))

Cinquième alinéa : ((Si un projet de convention,
contenu dans le rapport d'une commission, est
repoussé par la Conference, chaque délégué peut
inviter Ia Conference a decider immédiaternent
si le projet de convention doit être renvoyé a in
commission, en vue d'examiner in possibilité de
le transformer en une recommandation. Si la Con-
férence se prononce en faveur du renvoi it La com-
mission, celle-ci présente un nouveau rapport a
I'approbation de la Conference, avant Ia fin de la
session.

Sixième aiinéa : Les dispositions du projet
de convention ou la recommandation, telles qu'elles
ont été adoptées par Ia Conference, sont sounhises
au Cornité de redaction pour Ia preparation d'un

définitif du projet de convention on de Ia
recommandation, et ce texte, ainsi préparé, est
distribué aux délégués.

Septieme aiinéa : En principe, aucun arncnde-
meat ne pourra plus être admis a cc texte. Toute-
fois, Ic Président, après avoir consulté les trois
Vice-presidents, pourra soumettre a Ia Conference
les amendements qui auraient été déposés au
Secretariat le lendemain de La distribution du
texte revu par Ic Coinité de redaction.

HuitiCnie alinCa : discussion de ces
arnendement.s, Ia Conference procede it un vote
final sur I'adoption cm projet de convention ou
de la recoinmandation, dans les conditions prévues
it l'article 405 du Traité de paix.

Neuvièrne alinéa: Si un projet de convention
n'obtient pas, an vote final, La majorité des deux
tiers des voix requise pour son adoption, mais
seulernent La majorité simple, in Conference decide
immédiatement si It projet de convention doit
être renvoyC an Comité de redaction, pour êtrc
transformé en une recommanclation. Dans le cas
oii la Conference se prononce en faveur do renvoi
au Comité de redaction, les propositions contenues
dans le projet de convention sont soumises a
i'approbation dc Ia Conference, sons fOrme d'unc
recommaridation, avant in fin (IC In Session.

La Conference approuvc-t-elle l'adoption des
alinéas dont ii vient d'être donnC lecture ? Ceux
qui approuvent ma proposition soot priCs de lever
In main.

(Ii est procédé au vote a mains levees. Lc
résultat donne 61 voix pour et 0 voix con-
tre.)

(A vote is. taken by a show of hands. The
result is 61 votes for and none against.)

The PRESIDENT — I declare the motion,
therefore, carried. Formally, I will put Ar-
ticle 6, as amended, — that the Article
stands part of the Standing Orders. Those
of that opinion will signify the same by
holding up their hands.

T-radiwtion: Le PRESIDENT: La Conference
approuve-t-elle Ia proposition tendant a ce que
l'articlc 6, tel qu'il a arnendé, soit considéré
comme faisant partie du Règlement de procedure
de Ia Conference ?

(De nombreuses mains se lèvent.)
(Many hands are raised.)

The PRESIDENT — I declare the motion
carried unanimously.

Article 7 of the Standing Orders. I call
upon Mgr. Nolens.

(Ces paroles ne sont par traduites.)

Mgr. NOLENS (Pays-Bas) Président de ha
Commission des reformer constitutionnehles

Dans l'article 7, ii n'y a pas de change-
ment de grande importance qui soit propose,
si ce n'est a Ia page VI, 3me alinéa : t La
Conference pent, si Ic desire, nomnier,
pour la durée de sa session, le Conseil d'ad-
ministration pour exercer les fonctions de
Commission de proposition.>>

Au sujet de ce paragraphe, I'accord ne put
intervenir au sein de la commission. Le vote
a démontré qu'il y avait 16 membres pour
et 10 membres contre. La commission a pro-
posé d'ajouter it cc 3me paragraphe de l'ar-
tide 7 le passage suivant : s Toutefois, un
delegué pent toujours se faire remplacer par
tin de ses conseillers techniques quand le
groupe a désigne les Etats et non expressé-
ment les personnes qui le représenteront
dann La Commission.

Interpretation : Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairman of the Commission on Constitutional Re—
forms : There are no very important changes pro-
posed in this Article, except on page VI, para-
graph 3: "Each Conference may, if it so desires,
appoint the Governing Body as the Committee of
-Selection." On this point, the Commission was
divided and the proposal was only adopted by
sixteen votes to teti. There is also another addition.
'rlie Commission to a(ld in paragraph 3
the words, "Nevertheless, in cases where the Group
has appointed the States, and not the persons
by name, to- represent- it on the Committee, a
Delegate may at any time appoint as his substitute
one of his technical advisers." 'l'hose are the prin-
cipal changes proposed.

Time PILES1DENT — lii Article 7, to
which the Chairman of the Commission
has alluded, there is a verbal amendment
proposed which I shall have to put. The
present Article runs : "Article 7 : Commis-
sions. The Conference may decide to set up
special Commissions for any purpose which
it considers Before the words,
"the Conference may decide" it is proposed.
to insert the words, "In application of
Article 403 of the Treaty of Versailles".
That is only a verbal amendment, but I
must put it to the Conference.

The question that I have to put is that
the words "In application of Article 403
of the Treaty of Versailles" be inserted be-
fore the words "the Confere.nce may decide
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to set up Committees for any purpose which
it considers desirable."

As it is merely a verbal amendment, I
will not count the votes unless any Dele-
gates wishes. I will put it that those words
he there inserted. Those who are in favour
will signify the same by holding up their
hands.

Traduction.' Le PRESIDENT: Avant van-ien-
dement auquel j'ai fait allusion tout a I'heure,
ii y en a un autre qui est purement un amendement
de rédactioñ. La teneur actuelle du ier alinéa de
l'article 7 est Ia suivante: Conference peut
decider d'instituer des commissions spéciales sur
totis ics objets pour lesquels elle Ic juge utile.))

Or, notis insérerons, au debut de cc premier
alinéa, les mot.s KEn. application de l'article 403
du Traité de Versailles

La Conference est-elle d'accord pour que les
mots En application de l'article 403 du Traité de
Versailles soient insérCs avant les mots Ia
Conference peut decider d'instituer des commis-
sions sur tous Jes objets pour lesquels elle le juge
utile Ii s'agit d'un changement purement rédac-
tionnel ; je ne ferai done pas compter les voix it
moms que cc ne soit expressément désiré.

Ceux qui sont en faveur de cette insertion
sont priés de lever Ia main.

(La proposition est adoptée a l'anani-
mite.)

(The proposal is adopted unanimously.)

M. EDSTROM (Sweden) — On a question
of procedure, I would suggest, Sir, that we
now discuss each sub-section separately,
taking sub-section A first, and deciding on
that ; taking sub-section B and deciding on
that and so on, and not take the whole
Article.

Traduction: M. EDSTROM (Suede) : Jc propose
que l'on discute les différents paragraphes A.B.C.
l'un aprCs l'autre, afin d'Cviter toute confusion.

The PRESIDENT — I am quite willing,
now the question has been raised, to meet
the wishes of the members of the Confer-
ence, and therefore we will not take Ar-
tide 7, sub-section A; Clauses applicable to
all Committees.

The Conference has already inserted the
words in the beginning of the Article "In
application of Article 403 of the Treaty of
Versailles". Although it does not appear
clearly, by comparing the text of the ori-
ginal Standing Orders withthose proposed,
I see that other words have to be put in,
as they are not in the original.

Paragraph 2 : "Each Gommittee shall
appoint a Chairman and nominate re-
porter to present the result of its delibera-
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tions to the Conference. The reporter may
be an adviser." This is only transposed
from a later paragraph, and therefore is
iiot a substantial change.

Traduction: Le PRESIDENT: Ii a été propose
de prendre les parties A. B. et C. séparément;
je suis tout dispose it me conformer a cc désir.
Nous nous occupons de la partie A. : Dispositions
communes a tout CS les Commissions.

Nous en sommes done a l'articie 7, section A.
La Conference a déjà approuvC l'insertion au debut
de l'article des mots: application de l'article
403 du Traité de Versailles

Bien que cela n'apparaisse pas clairernent,
d'aprCs Ic texte que nous avons sous les yeux, je
constate qu'il est d'autres petites differences
qu'il s'agira d'cxaminer.

Je donne lecture du 2me alinCa de In section A:
Chaque commission élit un président et désigne

un rapporteur pour presenter a la Conference Ic
résultat de ses délibCrations. Ce rapporteur peut
être un conseiller technique

Ii ne s'agit que d'un changern.ent de place pour
cet alinCa., ii n'y a done pas de changement de fond.

D' BABBOZA-CARNEIRO (Brésil) —
.le propose une deuxiCme modification. Je
desire qu'on insére un on plusieurs rap-
porteurs

Interpretation: Dr. BARBOZA-CARNEIRO
(Brazil) : I wish to propose a slight change. I
suggest we should say "One or more reporters".

The PRESIDENT Amendment pro-
posed paragraph 2, line 2, delete the
words "a reporter". in order to insert the
words "one or more reporters". Is that
seconded ?

Traduction: Le PRESIDENT: On vient de
proposer la motion de supprimer, dans le deuxième
alinéa, les mots c ml rapporteur pour les remplacer
par un ou plusieurs t. Cette motion
est-elle appuyée?

M. KUTTIG (Allemagne) — Je l'appuie.

Interpretation : Mr. KUTTIG (Germany) : I
second it.

Mr. WOLFE (Great Britain) — 'l'his is

a new proposal to most of us. It was not
made or suggested in the Commission. At

first sight, hearing it for the first time, I
am bound to say it strikes me as being a
singularly unfortunate proposal. The whole
essence of the duty of a reporter is to pre-
sent a clear, simple and straightforwarcl
document. Although there may he more
virtue in two heads than iii one, when
those heads are in collision I do not think
it helps. I think it would be far better to
stick to the text as proposed by the Com-
mission, and not to adopt the amendment
suggested by the Brazilian representative.;



Traduction: M. WOLFE (Grande-Bretagne):
Ceci est tine proposition entièrement nouvelle
qui n'a pas été faite au de la
commission et, quoique nouvelle, j'estime que cette
proposition est très maiheureuse, bien qu'on puisse
dire qu'il y a plus de choses dans deux têtes que
dans tine. Le rapport est fait pour être un docu-
ment clair et ii me semble qu'un seul rapporteur
est mieux en mesure de preparer ce rapport que
deux.

The PRESIDENT I must point out
to the Conference that, as a matter of fact,
there is often more than one reporter at
present, because when there are minority
reports there are reporters for the minority
reports, and therefore, if you take the
report as a whole, there may be more than
one reporter at the present time. Of course
for every one report there is only one
reporter at present.

Article 7, sub-section A, paragraph 2,

line 2. Amendment proposed : To delete
the words "a reporter" in order to insert
"one or more reporters". Those who are
in favour of inserting "one or more repor-
ters", will signify the same by holding up
their hands.

- Traduction: Le PRÉSIDENT: Messieurs, je
me permets d'attirer votre attention stir le mit
clue, en réalité, nous désignons plus d'un rappor-
tells lorsqu'il s'agit, par exemple, d'un rapport
de majorité et d'un rapport. de minorité. Dans
cc ens, il faut bien un rapporteur pour le rapport
de là majorité et un pour le rapport de la minorité.

La question posée ft la Conference est là sui-
vante:

A l'article 7, section A, deuxième alinéa,
deuxième ligne, on propose de supprimer les mots

un rapporteur et de les remplaeer par les mots
s un ou plusieurs rapporteurs

Toutefois, avant de procéder au vote, Mgr
Nolens, Président de la Commission, demande
Ia parole.

Mgr. NOLENS (Pays-Bas) Président de
la Commission des ref ormes constitution-
iwlies — M. le Président, Mesdames, Mes-
sieurs, la proposition que la Commission -a
eu ft exaiminer a été préparée par le Conseil
d'administration et par différentes commis-
sions, de sorte que, dans notre travail, noiis
avons dft tenir compte de ces circonstances.
A premiCre vue, cet amendenient n'a pas
beaUCoUp d'importance. rFoLItefois je crois
de mon devoir de rapl)orteur de prevenir La
Conference qu'il y a toujours tin
danger ft accepter tin amendement sans
avoir eu Ic teml)S de l'exanuiner ft fond.

On petit dire que, Iorsqu'on remplace les
mots rapporteurs par les mots "un ou
plusieurs c'est une simple
facilité qu'on clonne a Ia Commission. Mais,
comme le Président Va déjà expliqué, II
sernl)Ie qUC chaque commission, si Ia néces-
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site se fait sentir, a déjà la possibilité de
partager Ic rapport et de nommer plusieurs
rapporteurs. Même si ce n'est pas exact,
comme rapporteur et comme ancien pane-
men.taire, je crois plus prudent de ne pas
accepter un amendement plus ou moms
improvise.

Interpretation : Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairman of the. Commission on Constitutional
Reforms: I would like to remind you that the text
which was discussed by the Commission was drafted
by the Governing Body and the Standing Orders
Committee. It was a considered text, and this fact
was always borne in mind by the Commission.
The amendment proposed does uot at first sight
appear to be a very important one, but, all the
same, I consider that there is great danger in
adopting amendments without due consideration.
You may perhaps say that the amendment leaves
it to a Commission to appoint one or more report-
ers as it likes, but, even so, I think that a Com-
mittee has sufficient liberty under the present
Standing Orders to appoint a minority reporter
if it so desires. My parliamentary experience leads
me to believe that it would be wiser to reject
a proposal of this kind.

Dt BARBOZA-CARNEIRO (Brésil) —
J'ai entendu, avec un vif intérêt, les. remar-
ques de M. le delégué de Grande-Bretagne
ci de M. le rapporteur. Malheureusement,
je persiste ft croire qu'il y a avantage a
laisser aux commissions Ia liberté de riom-
mer un ou plusieurs rapporteur.s. C'est après
réfiexion, M. le Président, je dois le dire
entre parentheses, que je me suis permis de
faire cette proposition a la Conference. Voici
pourquoi .je Ia maintiens : la commission
peut avoir. un programme de travail trés
chargé et elle peut estimer qu'il eonvient,
pour Ia clarté ct pour la brièveté du rapport,
de partager la .tâche de rapporteur entre
deux ou trois d.c ses membres, et, Si flOtiS
n'introduisons pas la modification que je
propose, la Commission se trouvera liée par
le reglement, ainsi que cela s'est déjà pro-
duit cette année, notamment, dans la Corn-
mission d.es statistiques de l'émigration.
Voilft, M. Ic Président, les raisons qui m'ont
amené a presenter cet amendement ft là
Con fCrence.

I have heard with great interest the re-
niarks made by the representative of Great Britain
and by the Reporter of the Commission, but I
still think that there would be a great advantage
in giving a Commission the opportunity to
appoint more than one reporter if it desires to
do so. It is only after reflection that I have made
this proposal. We must take the ease of a Com-
mission which has a very heavy programme. . I
think it would be desirable, even from the point
of view of clearness in the report, that the work
of reporting that Commission's work should be
divided among two or three people. At the present
time that would be impossible as the Commission
would be bound by the Standing Orders.. We had
occasions of this kind, however, in the Emigration



Commission of this Conference, and therefore I
think Commissions should be given the chance
of having more than one Reporter.

M. LAPOINTE (Canada) — Je desire
appuyer le projet d'amendement de M. le
délégué du Brésil. Aux arguments qu'il a
apportés, je me permettrai d'ajouter celui-
ci: un membre de in commission petit être
spécialement qualifié presenter le rap-
port sur une question qu'il a étudiée d'une
facon toute particulière et tin aiitre mem-
bre petit être mieux qualifié pour être le
rapporteur sur une autre question soumise
a la commission. C'est Ia procedure qui est
suivie par les commissions de I'Assemblée
de la Société des Nations et je ne vois, pour
ma part, aucune objection a cc qu'elle soil
suivie par cette

Interpretation: Mr. LAPOINTE (Canada): I
desire to support the motion put forward by the
representative of Brazil. I would point out that
it may happen that with regard to one particular
question one meniber of the Commission may be
specially qualified to report, while with regard
to another question another member may be
specially qualified. This procedure is that adopted
in the League of Nations, and I consider it might
well be adopted in this Organisation.

The PRESIDENT — Article 7, sub-
section A, paragraph 2, line 2. The ques-
tion is that the words "a reporter" be dele-
ted in order to insert "one or more repor-
ters". Those who are in favour of insert-
ing "one or more reporters" will signify
it by holding tip their hands.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Ii de
savoir si la Conference approuve l'amendement
suivant:

Article 7, section A, alinéa 2, ligne 2, supprimer
les mots ((Ufl rapporteur)) et les remplacer par
les mots ou plusieurs rapporteurs.

Ceux qui sont en faveur de cet amendement
sont priés de lever In main.

(Ii est procédé an vote a mains levees. Le
résultat donne 43 voix pour et 20 voix
contre.)

(A vote is taken by a show of hands.
The result is 43 votes for and 20 against.)

The PRESIDENT — I declare that the
amendment is carried. Sub-section A, para-
graph 3.

Truduction: Le PRÉSIDENT: L'amendement
est done

M. MAHAIM (Belgique) En raison dii
vote qui vient d'avoir lieu, il est nécessaire
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modifier égaleinent la dernière ligne du
même paragraphe et de rnettre ces rap-
porteuTs peuvenb au lieu de ice rapportetir
peut.

I
would point out that, in consequence of the vote
just taken, it is necessary to alter the last line.
Instead of reading "the reporter" it must read
"these reporters".

Mgr. NOLENS (Pays-Bas) Président de
la Commission des ref ormes constitution-

Etant donné l'acceptation de
l'amendement par lequel un rapporteur
est remplacé par i tin oti plusieurs rappor-
tetirs i, je propose qu'on use a in dernière
phrase ces rapporteurs peuvent être des
conseillers techniques i.

Interpretation : Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairman of the Commission on Constitutional
Reforms : I move that this verbal amendment be
made in consequence of the amendment just
adopted. The last line of the paragraph to read:
"These reporters may he. advisers".

The PRESIDENT Consequential
amendment to leave out the last line: "The
reporter may be an adviser" in order to
insert the words "These reporters may he
technical advisers."

Unless a vote is demanded I do not pro-
pose to put it to the Conference. Consen-
quential amendment carried.

Paragraph 3. The first words are simply
transposed from another part of the old
Article : "Delegates may appoint substitutes
to represent them on Committees, subject
to the approval of their Group."

Traduction: Le PRÉSIDENT: L'amendement
actuellement présentC est un corollaire de I'amen-
dement qui vient d'être adopté : ii s'agit de changer
a la fin du deuxième alinéa, les mots iCe rappor-
teur peut être un conseiller technique i, par les
mots Ces rapporteurs peuvent être des conseillers
techniques >>.

Troisième alinéa de l'article 7, section A
la premiere partie de cet alinéa est simplement
déplacée : iLes dClégués peuvent toujours designer
des suppléants pour les représenter aux commis-
sions, sous reserve de l'approbation de leur groupe

Mr. WOLFE (Great Britain) — A point
of order. In the Report of the Reporter it
is, I think, at this point that the amend-
ment to which he refers should be taken,
is it not?

Traduction: M. WOLFE (Grande-Bretagne):
Ii est suggéré dans le rapport cl'apporter un

amendernent au texte du troisième alinéa de l'ar-
tide 7. On trouvera cet amendement a la page IV
du Compte rendu provisoire du octobre.



NOLENS (Pays-Bus) Président de
1(1 Corn in ission dcx reformes constil iii ion—

nelles — C'est I'arnCll(lClllellt ilmit 'ai deja
pane et (Jul cloit trouver place aprCs l'alinéa
3, c'est-ã-dire aprCs les rnots : Les dClegiies
peuvent toujours designer des suppléanls
pour les représenter aux CommiSSiOnS, SONS
reserve de l'approbation de leur groupe.

La Commission propose ccl
cudroit Toutefois, umi délégué peut ton-
jours se faire remplacer par un de ses con-
seillers techniques quand Ic groupe a desi-
gné les Etats et non expressément les
sonlies qui le représenteront dans in corn-
mission

Interpretation : Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairman of the Commission on Constitutional Re-
forms: 'I'he amendment proposed is as follows
The following clause is to be added: "Neverthe-
less, in eases where the Group has appointed the
States and not the persons by name to represent it
on the Committee, a delegate may at any time
appoint as his - substitute one of his technical
advisers".

The PRESIDENT The question that
I have to put is that those words be there
inserted.

'fiaduction : Le PRÉSIDENT : II est propose
qu'à Ia fin de l'alinéa 3, qui se trouve a Ia page V
du Contpte rendi, n° 1, nous ajoutions les mots

o Toutefois, un dClégimC peut toujours se faire
templacer par un de ses conseillers techniques
(luand Ic groupe a désignC les Etats et non expres-
sérnent les personnes qui le représenteront dans
Ia commission o.

Cetix qul sont en faveur dc cette adjonetion
sont pries dc lever in main. -

(II est procédé an vote a mains levers.
Le résultat doinze 60 voLt pour et 0 contre).

(A vole is taken by show of hands. The
result is 60 votes for and none aqainst.)

The PRESIDENT Now paragraph 4.
The first words are merely transposed.
"An official of the Secretariat of the Confer-
ence shall he appointed to act as Secretary
to each Committee". It is proposed to

insert the words "He will lie required to
make as and when required such commu-
nications as may be decided upon by the
Committee or the Chairman".

I will not ask the Conference to vote on
this unless any Delegate wishes it. The
question is that those words he there in-
sei-ted.

'i'raductwn: Le PRÉSIDENT: Alinéa 4. La
premiere partie de cet alinéa est simplement
empruntéc a une autre de l'ancien Règle-
ment

oUn fonctionmiaire du Secretariat de Ia Confé-
yenec est adjoint it ehaque commission en qualité
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dc seerétaire. 11 chargé dc faire, en temps voulu
et a qui dc droit, les communications decidées par
Ia commission On 5011 president.

Je mie mettrai cette proposition aux VIJ1X,
ii nioins quc cc soit expressCnient demandC par
till (leléguC. La Conference approuve-t-elle l'inser-
tion clu passage dont II vient d'être donne lecture ?

La pro position e.s-t ado ptée.)

(The proposal is adopted.)

Mgr. NOLENS (Pays-Bas) Président de
Ia Commission des refornies constitution—
nelles II a été suggéré, a In Commission,
d'ajouter a l'alinéa 4, partie A, de •l'article
7. une disposition autorisant les fonction-
naires du a prendre la parole aux
seances des commissions. La Commission
propose seulement de renvoyer cette sugges-
tion au Conseil d'administration.

La Conference devra done se prononcer
stmr In proposition de renvoyer atm Conseil
d'administration Ia suggestion d'autoriser
les fonctionnaires prendre la parole aim
cours des seances des commissions.

Interpretation : Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairman of 1the Commission on Constitutional Re-
forms: You will see in the Report on page IV,
that a proposal was made to the Commission to
authorise the official of the International Labour
Office to speak during the sittings of the Com-
mittee.

The Commission suggested that this proposal
should he referred to the Governing Body. The
Conference should decide whether the proposal
shall in fact be so referred.

The PRESIDENT — The question I have
to put is that this recommendation be ap-
proved. Unless a vote is demanded I take
it that it is agreed. -

Tiaduction: Le PRÉSIDENT : La Conference
approuve-t-elle cette reeommandation ? A moms
qu'un vote ne soit demande, je consiclère la recom-
mandation comme adoptée.

(La proposition est adoptée.)

(The pro posal is adopted.)

The PRESIDENT Now sub-section
B : — "As soon as the Conference is con-
stituted, it shall appoint a Committee of
Selection whose principal task will be to
cletermimie the order of the work of the
Conference, taking into account its deci-
sions. This Committee shall be elected by
each Group of Delegates and shall be com-
posed of 12 members of the Government
Group, 6 members of the Einployers' Group
and 6 members of the Workers' Group
in none of these categories may a country
have more than one member." There is



nothing but verbal change in the form (if
this paragraph.

'Production: Le PRÉSIDEN'l': Section B tie
l'articlc 7. Commission de proposition. La Confé-
rence, aussitôt constituée, nomnie tine commission
de proposition dont Ia mission principale est de
régler, en tenant compte des decisions de Ia ConiC-
rence, l'ordre de ses travatix. Cette commission
est élue par chacun des groupes de délCgués et se
compose de 12 menibres gouverncmcntaux, de
6 mernbrcs patronaux et 6 membres ouvricrs.
Dans chacune de ces trois categories, ii ne petit y
avoir qu'un membre par pays.))

Dans cet alinéa ii n'y a que des ehangenients
de forme.

Mr. POULTON (Great Britain) — I
should like, for the of clearness,
to be quite sure that the words "in none
of these categories may a country have
more than one member" mean that each
of the three Groups may have one of each
country. I want to have that from the
Chair so that it is on the Minutes.

Traduction: M. POULTON (Grande-Bretagiie):
Je voudrais être parfaitement sñr du sens (IC Ia
dcrnière phrase de ee paragraphe. Dans chacune
de ces trois categories, ii ne petit y avoir plus d'un
membre par pays. CeJa signifie-t-il que dans les
trois categories ii peut y avoir des membres appar-
tenant au même pays?

The PRESIDENT I do not know. that
I am qualified to give a juridical view
but it seems to me plain that Mr. Poulton
is right in saying that in none of these cate-
gories can any country have more than
one member.
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Traduction: Le PRÉSIDENT: Je n'ai pas
qualité pour donner un . avis juridique, mais ii
me parait clair (je réponds ici a M. Poulton)
que, dans chacune de ces categories, ii ne peut y
avoir plus d'un membre par pays.

Mr. POULTON (Great Britain) —— I

move the deletion of the word "categories"
and that the word "Group" be inserted in
its place.

Traduction: M. POULTON (Grande.Bretagne):
Je demande en consequence que le mot categories
soit supprimé et remplacé par le mot igroupe S.
Le texte se lirait : dans chacun de ces trois grou-
pes il ne peut y avoir, etc.

Mgr. NOLENS (Pays-Bas) Président de
la Commission des ref ormes constitution-
nelles M. le Président, il me semble qu'on
a probablernent employé categorie au
lieu de m groupe s, simplement pour varier.
Ainsi il ne peut s'élever aucune objection
contre la proposition de M. Poulton de met-
tre m groupe m an lieu de s catégorie m, parce
que cela veut dire Ia même chose. C'est pour

cela qtie, si Ofl y tient, oil peut Ia

Sul)StitUtiOfl.

ioterpretatwn. : Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairman of the Commission on Constitutional Re-
forms: I think that the word "categories" was only
put in this place for variety. It means exactly
the same as "Group" and if Mr. Poultoim likes there
is no reason why the word "Group" SIIOUI(l not be

for "category".

The PRESIDENT — I wduld 1)Oint out
to the Conference that in the present Stan-
ding Orders the word uscd in the English
is "class" and in the French "categoric".
That is not an exact translation now.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Je me perinets
(l'attircr l'attention de Ia Conference stir he fait
que, dans la teneur actucile de notre Règlcmnent
de procedure, nous trouvons en anglais le mot
S class)) et en français le mot m categoric s. Ce n'est
pas non plus unc traduction tout a fait exaetc.

Mr. WOLFE (Great BHtain) — The
reason why at the very beginning of this
discussion I raised the point about the text
was that it was noticeable throughout that
different words are used in one clause after
another to mean the same thing. The ob-
ject of asking that it should be reduced to
order by the Drafting Committee was to
adopt the ordinary British meth9d of pro-
cedure and to use the same word through-
out to mean the same thing. Therefore if
Mr. Poulton agrees, provided that it is

clearly understood that whatever be the
word used throughout, "group" is meant, I
do not think that we need delay here to
decide on the actual words.

Traduction: M. WOLFE (Grande-Bretagne):
Je desire faire observer que l'observatiori que j'ai
faite au debut de la discussion du Règlement
de Ia Conference a Cté motivCe par tine raison
identique a celle qui fait i'objet de cette discussion.
J'ai constaté, en effet, que, dans le texte dii Règle-
ment, différents mots sont employés successivement
pour indiquer exaetement Ia même chose. C'est
pour cette raison que, conformément a la procedure
britannique qui veut que, dans le corps d'un texte
donné, on emploie toujours he même mot pour
un rnêrne sens, je propose qiie ce texte soit renvoyé
au Comité de redaction. Je crois que si M. Poulton
veut aecepter Ce point de vue que par scatégorie))
on entend groupe s, cette procedure hâterait
nos débats.

M. MAHAIM (Belgique) —- Je voutirais
simplement expliquer pourquoi nous avons
employé le mot s catégorie m. C'est que le
niot groupe signifie l'ensemble des dé-
lCgues gouvernernentaux, l'ensemble des
delCgues patronaux et l'ensenible des délé-
gues ouvriers. Or, il s'agit ici de douze dé-
lCgues gouvernementaux, de six deleguCs
patronaux et de six delegues oijvriers. C'est



aussi un groupe, Si VOUS voulez, inais CC
n'est pas le inême que le groupe electoral.

Interpretation: Mr. MAHAIM (Belgium) I
would like to explain the reason why the word
"category" was introduced in this case. Ordinarily
speaking, the word "Group" means, in the case of
the Employers' Group, the Employers' Delegates
as a whole ; in the case of the Workers' Group, it
means the Workers' Delegates as a whole; in. the
case of the Government Group, it means the
Government Delegates as a whole. In this case,
however, it is a case of 12 Government Delegates,
six Employers' Delegates and six Workers' Dele-
gates. In one manner of speaking, these may be
termed "Group", but in order to avoid confusion,
the word "category" was included.

'I'he PRESIDENT — It is quite clear
that the word "Group" is hardly a suitable
word I think Mr. Poulton would agree
with that. However, under the circum-
stances, in view of what has been said, per-
haps the word "category" would cover it.

Traduetion: Le PRÉSIDENT: Ii est bien
entendu qu'iei Je mot n'est pas pris
dans son sens technique propre. Cependant, .il
est entendu aussi que la redaction sera soumise

In revision du Comité de redaction.

Mr. POULTON (Great Britain) — I am
prepared to withdraw my proposal if the
statement made by Mr. Wolfe is. taken
fully into consideration by the Drafting
Committee.

Traduction : M. POULTON (Grande-Bretagne)
Je retire ma proposition s'il est bien entendu que
le Comité de redaction tiendra pleinement eompte
de la declaration de M. Wolfe.

The PRESIDENT I can assure Mr.
Poulton that all these different articles will
be referred to the Drafting Committee for
consideration on that point.

Traduction: Le PRÉSIDENT : Je puis rassurer
M. Poulton en lui déclarant que tous ces différents
articles seront renvoyés it l'examen du Comité de
redaction.

Mi-. POUL'PON (Great Britain) — I with-
(Iraw my amendment.

Traduction : M. POULTON (Grande-Bretagne)
Je retire ma proposition.

Mgi. NOLENS (Pays-Bas) Président de
Ia Commission des reformes constitution-
nelles — Je fais remarquer it l'assemhlée
qu'a la dernière phrase de notre rapport, in
Commission propose, en outre, it la Con-
férence de sournettre son nouveau Regle-
ment au Comité de redaction pour in misc
au point des textes français et anglais. Ce
(Jue je voulais dire encore, c'est qu'ici Ia
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Coniniission propose d'ajouter, après
mission de proposition >> Jes mots suivants
(et Ce, uniquement pour plus de clarté)
a ainsi qu'il a éîé indique it l'article 6, Ia
Coiiférence, aussitôt consultée, nomme une
commission de proposition etc. Ce renvoi
it l'article 6 est propose par la Commission.
je Je répête, uniquement pour donner plus
de clarté.

Interpretation : Mgi. NOLENS (Netherlands)
Chairman of the Commission on Constitutional Re-
forms: In connection with Mr. Poulton's point, I
should like to draw the attention of the Delegates to
the last sentence of the Report, which runs "The
Commission furthermore proposes that the Confer-
ence should submit the draft Standing Orders to the
Drafting Committee for the purpose of securing
the best possible drafting of both the French
and English texts." There is now another point.
The Commission proposes, purely for the sake
of clearness, that the following words should be
added at the beginning of the paragraph: "as
provided iii Article 6", and then come the words
'as soon as the Conference is constituted it shall

appoint a Coinniittec of Selection", etc.

The PRESIDENT — It was not noted at
the time, but at the beginning of the first
paragraph of sub-section B the
should run : "As provided in Article 6, as
soon as the Conference is constituted, it

shall appoint a Committee of Selection",
and so on.

The question that I have to put is that
the words be inserted there; I do not pro-
pose to put it to the vote.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Nolens
nous fait remarquer qu'il y a encore un changement
au debut de Ia section B de l'article 7 : on propose
d'y ajouter, pour plus de clarté, les mots suivants

Ainsi qu'il a été indiqué a l'article 6, la ConfC-
rence, aussitôt constituée, nomme une Commission
de proposition, etc...

La Conference approuve-t-elle ce changement ?
Je n'ai pas l'intention de mettre aux voix cette
proposition.

(La proposition est ado plée.)

(The proposal is adopted.)

Mgr. NOLENS (Pays-Bas) Président de
ía Commission des ref ormes constitution-
neiles — Dans le second paragraphe de In
page VI, ii est propose que: a La Comrnis-
sion de proposition fixe Ia date seances
plénières et I'ordre du jour de chaque
séance. Elle determine les resolutions qui
doivent être discutées par In Conference an
cours des seances ultérieures.

C'est uniquement pour rendre un peu plus
méthodique la procedure de cette Commis-
sion qu'on a ajouté ce paragraphe.



Interprelatton : Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairman of the Commission on Constitutional
Refornu: On page vi, paragraph 2, you will find the
following proposed addition:

"The Committee of Selection shall fix the date
of the plenary sittings and the Agenda of each
sitting, and shall decide the resolutions to be
discussed by the Conference at its later sittings."

This is added simply in the interests of
ical procedure.

The PRESIDENT B, para-
graph 2

"The Committee of Selection shall fix the
date of the plenary sittings, and. the Agenda
of each. sitting, and shall decide the resolu-
tions to he discussed by the Conference at
its later sittings."

If there is no objection, I do not propose
to put it to the vote.

Traduction: Le AlinCa 2 de Ia
section B

La Commission de proposition fixe Ia date des
seances plénières et l'ordre du jour de chaque
séance ; dIe determine les resolutions qui doivent
être discutées par in Conference, au cours des
seances ultérieures. -

Si Ia Conference est d'accord, je considère
cet alinéa comme adoptC.

(La proposition est ado ptée.)

(The proposal is adopted.)

The PRESIDENT — Paragraph 3 is only
a variation of the present Article. It runs

"It will also determine, in accordance
with the Article below, the constitution of
the other Committees.

Each Conference may, if it so desires,
appoint the Governing' Body as Committee
of Selection."

Traduction: Le PRESIDENT: L'alinéa 3
répéte une disposition contenue dans l'ancien
R.èglement; il est ainsi conçu

rè.gle, conformément aux dispositions
ci-dessous, Ia constitution des autres cOmmis-
sions.))

Et Ia nouvelle disposition est Ia suivante:
La Conference petit, si elle le desire, nommer

pour Ia durée de sa session, le Conseil d'adminis-
tration pour exercer les fonctions tie Commission

proposition.

Mgr. NOLENS (Pays-Bas) Président tie (a
ties reforines constitutionnelles

M. Ic Président, c'est là tin des paragra-
phes stir lesquels in Commission n'était pas
d'accord. .J'ai déjà dit, je crois, que ce para-
graphe a été accepté par hi Commission par
16 voix contre 10. Notis avons discuté sur
l'utilité et l'opportunité de ce paragraphe. Ii
y a des arguments pour et des arguments
contre. Ce paragraphe donne a la Conférense

in faculté de nommer, pour Ia durée de sa
session, nu lieu d'une commission de propo-
sition, le Conseil d'administration, pour exer-
cer les mêmes fonctions. D'un côté, on a dit:
Ic Conseil d'administration est a In hauteur
d'une telle tâche; ii peut, au mieux, preparer
le programme et exercer, d'une facon géné-
rate les fonctions de commission de propo-
sition. D'un autre côté, on a oppose des dif-
ficultés et l'on a suggéré qu'il vaudrait mieux
faire nommer, en tout cas, par la Conference,
tine commission de proposition dont pour-
i-aient éventueliement faire partie des mem-
bres dii Conseil d'administration. Comme
je viens de Ic dire, ii y a des arguments
pour et d'autres contre. Mais je dois faire
remarquer que le paragraphe, tel qu'il est
rédigé, laisse toute latitude a Ia Conference
pour decider si cue veut ou non faire usage
de Ia facultC qui liii est donnée.

Interpretation : Mgi'. NOLENS (Netherlands)
chairman. of the on. constitutional
Reforms: is one of the paragraphs which was
contested in the Commission. As I told you before,
the paragraph was adopted only by 16 votes to
10. The Commission had a long discussion as to
whether this addition was useful or desirable, and
it was found that there was much to be said on
both sides. The proposal was to make it permissible
for the Conference to appoint the Governing Body
to act as the Commission of Selection. On the one
hand, it was said that the Governing Body was
extremely familiar with the work, that it had
drawn up the Agenda, and that, therefore, it was
the most competent body to direct the wotk of
the Conference. On the other hand. some members
thought that difficulties would be involved and
that it would be better if the Conference were
left, in any case, to elect the Commission of Selec-
tion for itself; after all, it was always possible for
the Conference to elect members of the Governing
Body.

I think there is much to be said on both sides,
but I would point out in particular that even
this new clause does not impose any obligation
on the Conference, but leaves it free.

Mr. JOSHI (India) — Mr. President, I

rise to oppose this paragraph of the Stand-
ing Orders.

The Chairman of the Commission himself
has admitted that there is a good deal to
he said on both sides, and I think the Re-
port has not made out any case for this
paragraph at all. It is said in support of
it that there is no obligation upon the Con-
ference to appoint the Governing Body as a
Commission of Selection. This- is the only
thing that is said in its favour, hut, by this
paragraph, if there is no obligation upon the
Conference to appoint the Governing Body
as a Commission of Selection, what is there
in the Standing Orders to prevent the Con-
ference from appointing the same people
who are members of the Governing Body
as a Commission of Selection. There is no-



thing to prevent that unless sonic members
of the Governing Body are not Delegates of
the Conference. Then, Sir, if some mein-
hers of the Governing Body are not Dele-
gates of the Conference, is it right that
those people who are not Delegates of the
Conference should be given power to direct
the affairs of the Conference ?

This is the chief point to be decided by
the Conference and I think there cannot be
any doubt in the minds of the Delegates that
those people who are not Delegates of the
Conference should have no voice in direct-
ing the management of the Conference. It
is said that the Governing Body frames the
Agenda and that, therefore, the Governing
Body is in a better position to decide the
order of the day for the Conference. I

that it is quite the contrary. The Govern-
ing Body not only frames the Agenda,
but has been the executive body of
this Conference for the previous three
years. Now, one of the functions of
this Conference is to criticise the actions of
the Governing Body. The Governing Body
may, in some cases, have done something
wrong. Some Delegates may have asked
the Governing Body to place certain matters
before the Conference and the Governing
Body may have refused to place those mat-
ters before the Conference. These Delegates
then come here wanting certain matters to
be discussed which the Governing Body has
refused to place before the Conference.
There, again, it is the Governing Body that
decides whether those matters should he
placed before the Conference or not. Is it
right that we should give power to the Gov-
erning Body to close a discussion on those
matters of which they_do not approve? You
will see from this Standing Order that it is
for the Commission of Selection to decide
which resolutions shall be placed before the
Conference. If the Governing Body does
not approve the resolutions, the resolutions
have no chance of being placed before the
Conference. I, therefore, say that it is dan-
gerous for this Conference to appoint at any
time the Governing Body as the Commission
of Selecion.

Moreover, Sir, I should like to know why
this change is proposed now after three
years. Has it been found by experience
that the Commissions of Selection which
have worked for the last three years have
failed in their duty ? Is it found that the
Commissions of Selection which have sat
for the last three years have not given satis-
faction to this Conference and that, there-
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fore, this change is necessary ? I do not
think that any case has been made
out that the three Commissions of
Selection have failed in any matter and I,
therefore, say that there is no necessity for
a change at all. Then, Sir, there is some
advantage in having a Commission of Se-
lection separate from the Governing Body.
There are many countries which cannot be
represented on the Governing Body. In the
case of distant countries, it is said that
their Delegates cannot be present for the
meetings of the Governing Body. In
the case of such countries at least, it is
an advantage to have a separate Corninis-
sion of Selection. Their Delegates who
attend the Conference will have a chance
of being on the Commission of Se-
lection and will thus have a better opportu-
nity of taking their true share in the work
of this Conference. From every point of
view, therefore, it is undesirable that the
Governing Body should be the Commission
of Selection. As I said in the beginning,
there is nothing to prevent members of the
Governing Body, if they are Delegates of the
Conference, from forming the Commission
of Selection, and as a matter of fact, every
year, many members of the Governing Body
have taken seats on the Commission of Se
lection: ; therefore, there is- no advantage
i-n having the Body as a Comtnis-
sion of Selection, but, on the contrary, there
is some danger of certain -matters not being
placed before the Conference if the Govern-
ing Body is the Commission of Selection.

With these words, Sir, I recommend to
the Conference that this paragraph be de-
leted.

Traduci.ion i\I. .JOSHI (mdc) Jc ni'oppose
a l'adoption de cc paragraphe. En effet, Ic rappor-
teur lui-même a signalé qu'iI y a beaucoup d'argu-
inents contre son adoption. II n'est prévu nulic
part que In Conference est obligée de designer Ic
Conseil d'administration comme commission de
proposition. Mais y a-t-il tine clause quelconque
qui puisse empêcher Ia Conference de Ic faire ?
II n'y a qu'ün ens oii cela pourrait arriver. C'est
lorsque certains membres du Conseil d'adminis-
tration ne seraient pas membres de Ia Conference.
Dans cc cas petit-on admettre que des personnes
qui sont membres du Cönseil d'administratiorm,
mais qui ne sont pas membres de In Cónférence, -
ptmissent être appelées a diriger les travaux de
cette Conference ? C'est là une chose qui me sembic
impossible. On dit que, Ic Conseil d'administration
rédigeant l'ordre du jour, ii y aurait avantage a
cc qu'il puisse en contrôler l'application. Tel n'est
pas Ic cas. Le Conseil d'adminjstration est l'exécutif
de Ia Conference. La Conference est chargéc, entre
autres choses, de. critiquer les actes du Conseil
d'administration. Ce dernier peut refuser d'insérer
a l'ordre du jour certaines resolutions qui liii
déplaisent; c'est une situation qui pourrait pré-
seater certaiñs dangers. Est-ce que la Commission
de - proposition a fonctionné d'une- manière defec-
tueuse depuis trois ans? Y a-t-il un argument quel-



conque qui puisse lions 1)OUSSCF a changer Ic Règle-
ment? 11 n'y en a pas.

Enfin je tiens a signaler que plusieurs pays
orientaUx, en paTticuhier, ne sont pas représentés
au Conseil d'administration. Ii faut au moms
qu'en faisant partie de la Commission de propo-
sition, us puissent prendre aux travaux de in Con-
férence la part qui leur est due. Par conséqüent,
je propose de ne pas accepter le paragraphe qui
prcvoit que le Conseil d'administration sera en
meme temps commission de proposition. Je signale
enfin que Jes membres du Conseil d'administra-
tion, en général, font partie de Ia Commission de
proposition. On a tout avantage a conscrver cc
système.

Mr. EDSTROM (Sweden) —- I wish to se-
cond the motion put forward by Mr. Joshi,
that this new paragraph be deleted. I do
so for this reason. The first thing this
Conference has to do when it meets is to
appoint a Commission of Selection. If this
paragraph is in our Standing Orders, the
first thing the Conference will do will be to
have a discussion of the same character as
we are having now. This paragraph, if it
becomes part of our Standing Orders, will
prosTe a stumbling-block to the peace of the
Conference front the very start. Not only
shall we have that discussion here, but we
shall have the saute trouble over the election
of the members in the Groups.

I also support Mr. Joshi when he
that there may be many members of the
Governing Body who are not Delegates to
this Conference. I do not think, then, that
they ought to sit in a constitutional com-
mission of this Conference. We have, on the
other hand, several members of this Con-
ference who wish to be members of the
Coimnission of Selection. Taking my own
case, I am not a member of the Governing
Body, but I may be sent here by my Go-
vernment to represent the employers, and I
have been on the Commission of Selection
for a number of years, and I certainly like
to be there and co-operate in the work.

I think, Sir, that it is the duty of this Con-
ference to criticise the work of the Govern-
ing Body. I can give you an example of
this. These very rules we are discussing now
have- been put before us by the Governing
Body. We appointed a special Commission
to criticise them, and you see how much
criticism has been made already. That would
not have been the case if the Governing
Body were the same as the Commission of
Selection. •What is the use of having Corn-
missions at all ? The Governing Body might
replace them for everything.

There is one objection to the present.sys-
tern, namely that members of the Govern-
ing Body who are not Delegates to this Con-
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ference are not allowed to speak here. I

think that when we come to Article 10 we
ought to make provision for members of the
Governing Body who are not Delegates to
the Conference to have the right to speak
here and defend the ideas of the Governing
Body, and I shall therefore permit myself
to make a motion of that character when
we come to that to that Article.

I beg to second the motion proposed by
Mr. Joshi.

M. EDSTROM (Suede) : Je me.
permets d'appuyer vivement Ia motion que vient
de développer devant vous M. Joshi. En voici
Ia raison. La premiere tâche qui incombe a ia Con-
férence, lorsqu'eiie se réunit, -est d'élire une com-
mission de proposition. Or, si nous insérons dans
notre Règlement i'artieie qui est en discussion,

.je crams fort que Ia discussion, en train de se
dérouler aujourd'hui, ne se renouveile au debut
de chacune de nos Conferences, et ce nouvel
article pourrait bien devenir notre pierre d'achop-
pement.

La niCnic difliculte d'aillcurs tic imianquerait
pas de Se manifester au sein des groupes lors de
l'élection des membres de in Commission de pro-
position. Je suis done d'accord avec M. Joshi
pour declarer que les niembres du Conseil d'admi-
nistration qui ne sont pas délégués a ia Conference
ne doivent pas faire partie de notre Commission
de proposition, qui est notre commission consti-
tutionnelie. D'autre part, ii se pent que, comme
mnoi-même, des deiégues a la Conference qui ne
sont pas niembres du Conseil d'administration,
mais qui sont envoyCs aux sessions de la Conference,
tiennent a participer aux travaux de la Commission
de proposition.

D'autre part, j'estime que c'est un de
de critiquer l'activité du Conseil

d'admmistration pendant l'exercice écouié. Que
eonstatons-nous ? Nous sommes précisément en
train de soumettre a une critique serrée un texte
qui nous est présenté par le Conseil d'administra-
tion. Si nous voulons substituer ie Conseil d'admi-
nistration a Ia Commission de proposition, a quoi
bon créer des commissions ? Le Conseil d'adminig-
tration ne pourrait-il pas rempiacer toutes ies
commissions ? On a fait valoir qu'ii est bon que
les membres du Conseil d'administration qui ne
sont pas délégués a Ia Conference puissent faire
entendre leur voix an sein de Ia Commission de
proposition.

Cet argument a incontestablement une certaine
valeur, et comme le Règlement actuel ne donne
pas aux membres dim Conseil d'administration
le droit de prendre là parole, je me permettrai,
lors de Ia discussion de l'articie 10, de proposer
un amendement a cet article, permettant préci-
sément aux mnembres d'administration
qui ne sont pas délégués a cette Conférencç de
prendre la parole devant cue.

Mr. CRAWFORD (South Africa) — Mr.
President, Ladies and Gentlemen, I desire
to support the proposal advocated by the
two previous speakers. Practice and prece-
dent in the work of successive Sessions
have shown a clear indication of a tendency
in the direction of Group prerogative. I can
give two remarkable instances of that
which have occurred at this Conference.
There is the case of the election of Vice-
Presidents. That is entirely a prerogative
of this Conference, yet it has allowed this



tendency towards Group 1)rerOgative to he-
come so strong that it is unwilling to fulfil
its obligations under its own Standing Or-
ders on account of the attitude of two of
the Groups.

There is also an instance in the very Arti-
cle which we discussing at the present
time. In the second paragraph of this Arti-
cle 7 (A) The Delegates at this Conference
have agreed that in the case of their own
substitutes on the Commission these should
he subject to the approval of the Groups.
Now this proposal, which has emanated
froni the Governing Body itself, is in an
entirely opposite direction from that taken
l)reviouslY by the Conference. I do not
know whether it would not be wise in many
instances for the Conference to retain such
prerogatives as it can, but this is not an
instance in which the Conference should in
any way relax its hold or relinquish any-
thing of its prerogative. At the present time
tinder the existing rules it is quite possible
for the Groups to select the members repre-
seating them on the Governing Body as
members of the Commission of Selection,
but if this rule is adopted it will be possible
for any two Groups to prevent the third
Group from choosing the persons whom
they desire as their representatives on the
Commission of Selection.

Another point has been raised by
Mr. Edström, and that is that this is bound
th lead to a somewhat acrimonious debate
at the commencement of future Confer-
ences. That is a thing that I think should
be avoided if possible. The Commission
of Selection, too, is something of a check
on. the Governing Body. The existing prac-
tice has made it possible for differences of
opinion which manifest themselves at these
Conferences between the Conference and
the Governing Body to be thrashed out on
the Commission of Selection instead of in
the body of this Conference, and if these
discussions are going to take place in the
body of this Conference, the Conference will
lose a good deal of prestige and dignity and
a good deal of time will be wasted. A rule
of this kind, too, will tend towards anta
gonism between the Conference and the
Governing Body. The Commission of
Selection as at present constituted acts
somewhat in the nature of a buffer, which
is a very desirable thing

Another point is this. The tendency is
for us to follow precedents, and although it
may be possible that at the next Conference,
and even at some of the succeeding Confer-

187

ences, the Governing Body may not be
as the Commission of Selection,

there may come a time when it will be
selected, and when it is selected it will
become something in the nature of a pre-
cedent. The Governing Body, being older
members of this Organisation, will have an
advantage over the Delegates who come into
the Conference for the first time, and there
is a dangerous possibility, once the Govern-
ing Body is choseii as the Commission of
Selection, for this to be adopted as a prece-
dent for successive Conferences. As Mr.
Joshi has said, there is no benefit in the
proposal, because under the old rules we
can select thern Governing Body as a Com-
mission of Selection ; but there is a distinct
danger in the adoption of the suggestion,
and I hope that this tendency towards reac-
tion, as I see it, this tendency of an anti-
(lelnocratic character, w'ill be 'suppressed at
this juncturd.

'l'raduc!,on: M. CRAWFORD (Afrique du Sud)
J 'appuie Ia proposition présentée par les orateurs
1)récédents. La pratique, ancienne de trois ans
de notre Conference a, ii est vrai, de plus en plus
(lonnC aux trois différents groupes qui constituent
la Conference certaines prerogatives. Nous en avons
deux exeinples a cette session, en ce qui concerne:
10 Ia question des vice-presidents, 2° Ia disciissioii
présente sur l'article 7.

L'article 7, section A, 3me alinéa, indique (juc
délégués peuvent toujours designer des

suppléants pour les représenter aux commissions,
sons reserve de J'approbation de leur groiipe

Ccci, je tiens a le noter, est quelque peu en contra-
diction avec les dispositions antérieures de Ia
Conference. J'estiine done que, du fait que la
Conference renonce sur certains points a SCS

privileges, cUe doit, par contre, tenir a conserver
ses prerogatives sur certains autres points.

A l'heure actuelle, les règlcments existants
permettent aux groupes de choisir les membres
qui Ies représentent au Conseil d'administration
comme membres de la Commission de proposition.
Mais cette façon de procéder pourra avoir commc
consequence, si deux groupes se mettent d'accord
entre eux, d'empêcher le troisième groupe de
designer pour ha Commission de proposition les
représentants qui lui conviendraient.

J'estime que la procedure, aetuellement adoptdc,
de nommer une Commission de proposition mdc-
pendante et en dehors du Couseil d'administratton
est préférable, parce qu'il pent se produire des
conflits entre la Conference prise en son ensemble
et le Conseil d'administratjon. Or, ces conflits
peuvent trouver plus commodément leur solution
au sein de Ia Commission de proposition. La Confé-
rence n'aurait, je crois, rien a gagner en prestige
si ces discussions devaient avoir lieu dans son scm.
En outre, si le Conseil d'administration devait
jouer le role de commission de proposition, je
craindrais qu'un antagonisme de plus en plus
marqué ne se manifestât entre Ia Conference et le
Conseil d'administration.

Nous avons, comme toute jeune institution,
tendance a nous reporter des précédents. Or, je
crams que, si I'année prochaine, la
décidait de prendre he Con.seil d'administration
comine commission de proposition, un précédent
ne füt eréé de nature a influeneer les commissions
ultérieures, et notaniment les membres de cette
Conference qui viendraient siéger pour Ia pre-
mière fois.

Je conclus done, comme mon eamarade M. Joshi,



qu'il n'y a aucun avantage a accepter l'amende-
ment propose par Ia Commission, puisque Ia Confé-
rence pourra quand même nommer les membres
dii Conseil d'adniinistration, on, en tout cas, ceux
qui font partie de Ia Conference, a. Ia Commission
de proposition. J'estime, au contraire, qu'iI y a
là une tendance allant a l'encontre des mCthodes
et des traditions democratiques qui existent
entre nous et auxquelles nous tenons.

'rue PRESIDENT — Before I call on
Mr. Fontaine, Chairman of the Governing
Body, I should like make an announce-
ment. For the convenience of members, the

on Unemployment fixed for
3 o'clock to-day is postponed until 3 o'clock
to - morrow.

At the end of this sitting about 1. o'clock 1
shall ask the members to allow rue to
adjourn it until 3 o'clock this afternoon in
order to continue this discussion.

Tracluction: Le : Avant de donne
la parole a M. Fontaine, Président du Con sei
d'administration, je desire informer les délegués
que Ia Commission du chômage, qui devait se
réunir a 15 heures aujourd'hui, ne se réunira que
demain a 15 heures.

A Ia fin de Ia session de cc matin, c'est-à-dire
vers 13 heures, jc demanderai a Ia Conference
de se réunir de nouveau a 15 heures aujourd'hui
pour continuer notre discussion.

Mr. EDSTROM (Sweden) — Mr. Chair-
man, the Employers' Group have arranged
to hold certain meetings then, and it is very
difficult for us to change them now.

M. EDSTROM (Suede) : Le groupe
patronal doit préCisément avoir une reunion cet
après-midi, et it lui serait dillicile de modifier son

The PRESIDENT May I ask Mr. Ed-
strom whether it would not he possible to
postpone those meetings until 5 o'clock. It
is rather important that we should get on
as j)rogress is very slow.

Traduction : Le PRÉSIDENT : Puis-je deman—
iler a M. Edström de renvoyer cette séance a
17 heures, en raison de Ia nCcessité de terminer
cette discussion importante Ic plus tot possible ?

M. CARLIER (Belgique) —. La reunion
du groupe patronal a été reportée 0

18 heures.

Interpretation Mr. CARLIER (Belgium) : The
meeting is fixed for 6 o'clock.

The PRESIDENT The meeting of the
Employers' Group will take place at
6 o'clock this evening.

Traduction: Le PRÉSIDENT: La reunion
dii groupe patronal aura lieu a 18 heures..

M. FONTAINE (France) Président do
Conseil d'adrninistration Messieurs, je
voudrais soutenir devant voims le texte qui a
été préparé par le Conseil d'administration
et qui a dtd soutenu par Ia Commission dii
Reglement, texte sur lequel des patrons, des
ouvriers et des delegues gouvernementaux se
sont montrés, en grande majorité, en parfait
accord depuis plusieurs mois.

Je desire d'abord appeler votre attention
sur le texte même qui vous est soumis ; on
ne dit pas : La Conference nommera pour
la durée de sa session le Conseil d'adminis-
tration pour exercer les fonctions de Com-
mission de proposition on vous dit : s La
Conference peut, si elle le desire, etc. C'est
une faculté qui lui est donnée, dont die n'est
pas obligee de se servir et dont die ne se
servira pas si une premiere experience n'ap-
porte pus les résultats qu'elie peut en atten-
dre. Ce que nos contradicteurs peuvent done
redouter, ce n'est pas que la Conference sit-
bisse le Conseil d'administration comme
Commission de proposition, c'est que la
Conference desire avoir le Conseil d'admi-
nistration comme Commission de proposi-
tion.

Pourquoi est-il desirable que la Confé-
rence, si elie le souhaite, puisse avoir le Con-
seil d'administration comme Commission de
proposition ? Eli bien, 'parce que le role de la
Commission de proposition est a peu près
le même que celui du Conseil d'administra-
tion. La Commission de proposition n'est kas
chargée d'examiner an fond les questions
que renvoyez 0 d'autres commissions;
toutes ces questions de fond sont traitées par
les commissions et viennent ensuite 0 Ia
Conference. La Commission de proposition
est simplement chargee d'organiser les tra-
vaux de la Conference, travaux que le Con-
sell a

a fait le programme de la Conference,
aux termes mêmes des statuts ? C'est le Con-
seil d'administration. Qui est-ce qui, dans les
cas délicats, pent interpreter l'ordre du jour?
C'est le Conseil d'administration qui, seul, a
qualité pour dresser l'ordre du jour. Qui
peut le mieux organiser Ia discussion des
questions examinées toute l'année et ins-
crites a l'ordre du jour ? C'est egalement, je
crois, le Conseil d'administration.

En chargeant le Conseil d'administration
de suivre, an jour le jour, la hesogne maté-
ride, je le répète, iii besogne matérielle qu'il
a orgarmisée toute I'année, on gagne dii
temps, on se confornie aux principes de Ia
division du travail et on active les travaux
de Ia Conference, en leur assurant le ren•
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demerit maximum et le meilleur effet utile, are examined by Commissions. The Commission
of Selection organises the work of the ConferenceAi-je besoin d'ajouter, en terniinant, que, which the Governing Body has prepared. Who is

cc Conseil d'administration, c'est vous qui le. it who draws the Agenda for the Conference ?
The Governing Body. Who is it who examinesnommez. Non seulement la Conference ne the questions which are submitted to the Confer-

nous prendra comme Commission de pro- ence and which have been prepared? The Govern-
ing Body.position que si elle le desire, mais encore Therefore I say that year by year the work is

c'est un Conseil d'administration qu'elle a carried on very largely by the Governing Body,
and it would help the work of the Conference ifnommé, a qui elle a donné sa confiance et the Governing Body acted as the Commission

a qui elle peut également manifester sa me- of Selection, After all, it is the Conference which
appoints the Governing Body and it can alwaysfiance. On dit : Mais si, après l'avoir withdraw its approval of the Governing Body after

pour une ou deux années, die ne Ic suit pas. one or two years if it wishes to do so. It might be
said that that would be showing distrust of thec'est en quelque sorte lui manifester de la Governing Body. reply to that is that it would

méfiance ; je ne vois, pour ma parr, aucun he a warning to the Governing Body that it was
not acting in accordance with the wishes of theinconvenient a cc que Ic Conseil d'adminis- Conference. Therefore I ask you to adopt the text

tration sente autour de lui ou la confiance which is before you, namely, that the Conference
should have the power of eiecting the Governing

ou la méfiance de Ia Conference. C'est POUF Body as the Commission of Selection.
quoi je vous prie d'accepter, comme parfai-
tement légitime, rationnelle, et comme Fe-
pondant aux. meilleurs conditions de fonc- The PRESIDENT — The question that I
tionnement de notre Organisation, la per- have to put is that the Conference stand
mission pour la Conference de prendre Ic adjourned until 3 o'clock for the contin-
Conseil d'administration, si die Ic desire, uance of the consideration of this Report.
comme Commission de proposition.

Traduction: Le PRÉSIDENT: La Conferenceinterpretation : Mr. ARTHJJR FONTAINE est-elle d'avis de suspendre les débats et de les(France) Chairman of the Governing Body : I rise reprendre a 1 5 heures ?to support the text which has been prepared by
the Governing Body and supported by the Com-
mission on Standing Orders. The text does not
say "Each Conference shall appoint the Governing
Body as Committee of Selection" ; but it says (Cette proposition est cidoptée.)
that "Each Conference may, if it so desires, (The proposal is adopted.)appoint the Governing Body as Committee of
Selection". Full -liberty is left to the Conference
to do what it likes in the matter. Surely the work
of the Commission of Selection is very much the (La séance est levee a 13 heures.)
same as that of the Governing Body. The ques-
tions which are brought before the Conference (The Conference adjourned at 1 p.m.)
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Mr. Mahaim. Kingdom of Serbs, Croots
Mr. Julin (substitute Egihonici :

Italy: and Slovenes:
Mr. Solinas. Mr. Cuvaj.for Mr. Levie). Mr. 1-lellat. Mr. Perassi (substitute Mr. Lazareviteli.Mr. Carlier. Mr. Grohntann. for Mr. de Michelis). Mr. Yovanovjteh.Mr. Martens. Mr. Taube. Mr. Marchesi (substi- Krekitelj.Mr. Ast. tute for Mr. Olivetti).

Brazil: Mr. d'Aragona.
Mr. Do Rio Branco. Finland: Siam:
Dr. Barboza- Carneiro. Mr. Mannio. Japan: Mr. Rajawangsan.

Mr. Toivola. Mr. Adatci.Mr. Palmgren. Mr. Dauke. Africa:Bulgaria: Wiljaiien. Mr. Yamashita.Mr. Nikoloff. Mr. Warington Smyth.Mr. Tazawa.France: Mr. Wilkinson.
Canadu Mr. Arthi ii Fontaine. Mr. Crawford.

Marquis de Vogue Latvia:
Mr. Murdoek. (substitute foi' Mr. Mr. Dukurs. SpainMr. Lapointe. Gautier). Mr. Seya. Count de Altea.Mr. Coulter. Mr. Pinot. Mr. Kurau. Mr. Palacios.Mr. Moore. Mr. .Jouhaux. Mr. Schwemberg. Mr. Graupera Lleona it.

Mr. Largo Caballero.
C/till : :

Mr. Rivas-Vicuila. Dr. Leyinatin. Mgr. Nolens.
Mr. Quezada. Mr. Mr. Sandberg. Mr. Ribbing.Mr. Vogel. Mr. Verkade.

Mr. Wissell. Mr. Kupers. Mr. Molin.
China : Mr. Edström.

Hsiao. Great flriUun : Mr. Thorherg.
Norway:

Sir David Shaeklcton. Mrs. Kjelsherg. SwitzerlandMr. Wolfe (substitute Mr. Jahn.Cuba: for Sir Montague Mr. Schuman. Mr. Pfister.Mr. de Agüero Barlow). Mr. Kleve. Mr. Delaquis.Bethencourt. Mr. Lithgow. Mr. Colomb.Mr. de Armenteros y Mr. Poulton. Mr. Schfirch.Cardenas. Poland:
Greece: Mr. Sokal.

Czechoslovakia: Mr. Dendramis. Mr. Okolowicz. Uruguay:
Mr. Okolski. Dr. Paulina Luisi.Mr. Stern. Mr. Teller. Mr. Deffeminis.Mr. Palkoska.

Mr. Klumpar (substi- Mr. Heller.
tute for Mr. I-Iodae). Mr. .Jaszai. Portugal: Venezuela:

Mr. Tayerle. Mr. de Tolnay. Mr. Ferreira. Mr. Zitineta.
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— TWELFTH SITTING

Vendredi, 27 octobre 1922, 15 heures.
Friday, 27 October 1922, 3 p.m.

Présidencc de Lord Bur'n ham.

President Lord Burnham.

The PRESIDENT Sub-section B, Ar-
ticle 7, last pafagraph : "Each Conference
may, if it so desires, appoint the Governing
Body as Committee of Selection."

The question I have to put is that those
words be there inserted, but I am informed
that there is not yet a quorum and I would
point out that if we are not going to form
a quorum at 3 o'clock, it will be very diffi-
cult to conclude the business of this Con-
ference at all.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Section B de
l'article 7, dernier alinéa : ((La Conference peut,
Si elle le desire, nommer pour Ia durée de sa session,
le Conseil d'administration pour exercer les fonc-
tions de Commission de proposition. La Confé-
rence approuve-t-elle l'adjonction de cet alinéa
au paragraphe?

On m'informe que Ic quorum pour le vote n'est
pas encore atteint. ,Je fais remarquer que si,
a 15 heures, il n'est pas encore possible de réumr
le quorum, il sera difficile de terminer les travaux
de Ia Conference.

The PRESIDENT — I am informed that
a quoram is now present, so that it will be
possible for us to proceed to a vote. I will
read the paragraph again, because Dele-
gates have come in who did not hear it
when I read it before.

Article 7, B, last paragraph,
"Each Conference may, if it so desires,
appoint the Governing Body as the Com-
mittee of Selection." I shall put it that
those words he there inserted. Those who
are against them will, of course, vote. "No".

The question I have to put is that those
words he inserted. Those who are of that

opiniOn will signify the same by
up their

Troduction: Le PRÉSIDENT: On me dit que
Ic quorum est maintenant atteint. Je vais done
donner lecture a nouveau de l'amendement. II est
propose d'insérer, a la fin de la section B de l'ar-
tide 7, I'alinéa suivant: Conference peut, si
elle Ic desire, nommer pour Ia durée de sa ses-
sion le Conseil d'administration pour exercer les
fonctions de Commission de proposition.

Les menibres de la Conference qui approuvent
l'insertion de cet alinéa sont priés de lever Ia main.

(On procède au vote a mains levees. La
motion est repoussée par 27 voix contre 24.)

(A vote is taken by a show of hands.
ihe result is 24 votes for and 27 against..)

The PRESIDENT The motion is lost.
Sub-section C : Credentials Committee.

"The Committee appointed to verify the
credentials of delegates and technical ad-
visers shall be elected by the Conference,
and shall be composed of a GOvernment
l)elegate, an Emiployer's Delegate and a
Worker's Delegate, whose names shall be
proposed to the Conference by the Com-
mittee of Selection.

It shall examine without delay such
as may be mentioned in the Chairman's
report (see Article 3), or in individual pro-
tests, and shall present an immediate re-
I)Ort."

Although the wording is not exact, the
material part of this sub-section is con-
tained in the present Standing Orders.

Sub-section D : Draftinq Committee.
"The Committee of Selection shall appoint



a Drafting Committee composed of at least
three persons, who need not he either Dele-
gates or technical advisers at the Confer-
ence. This shall be required
to draw up in the form of l)raft Conven-
tions or Recommendations the decisions
adopted by the Conference. It shall ensure
agreement between the French and English
texts of any Draft Conventions or Recom-
mendations the translation of which is tin-
dertaken by the Secretariat."

There is much here that is new in SU!)-
stance as well as in form, and therefore I
drawn the attention of Delegates to that
fact.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Section C de
l'article 7. Commission de verification des pou-

La Commission chargee de verifier les pou-
voirs des délégués et des conseillers techniques est
élue par ha Conference et composéc d'un délégué
gouvernemental, d'un délégué patronal et d'un
délégué ouvrier, dont les noms sont proposes a la
Conference par Ia Commission de proposition.
Ehle examine immédiatement les cas vises soit dans
Ic rapport du Président du Conseil cl'aclministra-
tion (article 3) soit dans les protestations indivi-
duelles, et présente un rapport d'urgence.

Quoique la teneur de cette partie de I'article 7
ne corresponde pas exactement au texte actuel, he
fond en est he même.

Section D de l'article 7. u Comitd de redaction.
La Commission de proposition désigne un Co-
mite de redaction compose d'au moms trois
personnes qui peuvent ne pas être délégnes
ou conseillers techniques a la Conference. Ce
Cornité est chargé de rédiger, sous forme de
projets de convention ou de recommandations,
les decisions adoptées par Ia Conference. Ii
assure ha concordance des textes français et anglais
de ces projets de convention ou de ces recommanda-
tions, dont Ia traduction est établie par Ic Secré-
tariat.

J'attire l'atteiition de MM. les délegués sur he
fait que certaines des dispositions contenues dans
cette section sont nouvelles.

Mr. WOLFE (Great Britain) — Mr. Chair-
man, I have given notice to you of an
amendment to the first sentence of the text
which is before the Conference.

The text which I have suggested to take
the place of that sentence is the following
"The Commission of Seldction shall ap-
point a Drafting Committee composed of
persons who, except as hereinafter pro-
vided, need not be either Delegates or tech-
nical advisers of the Conference, provided
that at two of these shall l)e members
of Delegations of the Conference and shall
have special technical qualifications as
draftsmen in the official lan-
guages of the Conference."

In explanation of that amendment I

would like to say, in the first place, that
it does not vary the main principle which
obtains iii the main text as drafted.
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The text as drafted and properly
permils, of the presence of members of the
Office who are experts on the Committee.
The amendment would leave that exactly
as it is. It provides further for outside
members of the Committee who shall he
experts elected from the Conference itself.
As you are aware, in the Conimission of
Selection the question of adding two
experts of this kind this year was raised
by me and it was decided that two experts
should he added. The matter might have
been left there and perhaps would have
been left there ; but the Commission of
Selection thought it desirable this year to
lay it down that the addition of those two
members should not be by way of a prece-
dent. At that moment the discussion had
gone some way and I did not feel that it
was desirable to prolong the matter by rais-
ing a discussion on this point and there-
fore I let it go to the Conference in that
form.

Since then we have had still further
experiences of the very great difficulty that
there always is in this matter of absolute
accuracy in drafting. The Drafting Com-
mittee has an extremely onerous and an
extremely difficult task imposed upon them.

Their task is to render rigidly, colour-
lessly and unemotionally, exactly what has
come to them froni the Conference, to add
nothing to it and to subtract nothing from
it. That task is one such as is peculiarly
the province of persons who both by train-
ing and experience have been occupied
for a long period in that special type of
work. I know that there is a prevalent
and, indeed, an amiable belief that the ma-
jority of men are born with a capacity to
draft and to write verses ; but I would ven-
ture to say that that amiable belief is a

delusion and that in both cases training,
knowledge and exper.ience are required.

\Tery well, if it be true that this. business
of drafting is an exact science which re-
quires care and knowledge, then what ob-
jection can there be, if we have with us
experts, to adding them to the Committee ?

There could only be one of three objec.
tions which I would venture to answer as
follows.

The first objection would be that it was
a reflection on the present composition of
the Drafting Committee. I want to say at
once that nothing in my amendment is
designed to alter the main body of that
Drafting Committee as at present arranged.



I adhere to that. I suggest no alteration in
it. To suggest that it is a reflection upon
that Committee to add two expert drafts-
men seems to me to be equivalent to saying
that it would be an objection to urge
against theta that they were not champion
cyclists. It is as little a part of their duty
normally to be experts in drafting as it is
to be experts in cycling, They are chosen,
the majority of them, to come to the Con-
ference because of their special knowledge
of the subject and because of their emi-
nence in other ways. They are not chosen
for their peculiar legal qualifications. There-
fore, from that point of view, I cannot
see that any objection can be raised against
the amendment.

The second possible objection would be
that it would make the Committee unduly
large. I do not think that anybody would
seriously maintain that the addition of two
members is going heavily to overweight it.

The final objection, which might very
well be considered a real one, is that it may
be taken in some sense to be a reflection
upon the legal advisers of the Office. No-

thing could be further from my wish than
to suggest this. But when I venture to put
to the Conference what in fact this business
of drafting means, I think that it will see
that the official advisers of the Office
might well be ready to share the very
heavy responsibility which rests upon them.
Remember this : when a text has been
adopted as a Convention, that Convention
must be voted by the Parliament as it was
adopted. It is not open to the Parliaments
at present, under the rules that obtain, to
alter the wording except by way of transla-
tion into non-official languages. They
must adopt them textually. Alterations of
the text, however desirable, may very well
import new meanings of a serious charac-
ter.

That being so, I think everybody will
agree that it is of vital importance that the
text should not only be perfectly right in
the two languages but that it should accu-
rately and exactly correspond. It should
be familiar to you, Mr. President, as an old
Parliamentarian, and I think it would be
familiar to most of the Delegates here
amongst whom there are so many Parlia-
mentarians, that in Parliament, before a
Bill reaches the stage of an Act, it goes
through a very long, complicated and exact-
ing procedure. In our Houses of Parlia-
ment, with which I am familiar, no Bill

194

becomes an Act before it has gone through
all these stages : the second reading when
the Bill is usually introduced ; the Com-
mittee stage, when it is analysed almost
word for word ; the Report stage, when
it is analysed again ; and the third reading
stage, when it is put as a whole. Then
all that process can be and is repeated in
the Upper House after it has gone through
the Lower House. With all that, you may
assume that an Act of Parliament, not
only in Gi-eat Britain, hut I am pretty
sure that it is the case in all the other
countries of the 'world, is thoroughly exa-
mined before reaching the stage of being
an Act. I do not suggest or wish that that
procedure should be adopted here. But I
do say that the Drafting Committee takes
upon itself (and quite rightly) a very large
part of the responsibility which otherwise
in Parliaments is taken by the Parliament
itself. That being so, I suggest that the
legal advisers of the Office w'ho are called
upon to shoulder so great a responsibility
cannot but welcome the addition to their
ranks of at least two people especially
skilled in drafting in the official languages.
It is therefore for those reasons that I ven-
ture to suggest and earnestly recommend
to the Conference that the w'ords I put for-
ward be adopted in the place of those in
the text.

Traduction: M. WOLFE (Grande-Bretagne):
Je voudrais exposer devant vous un amendement
au texte de Ia section D de l'article 7. Cet amende-
ment, qui remplacerait le paragraphe 1 de Ia see-
.tion D, est ainsi conçu

Commission de proposition désigne un
comité de redaction compose de personnes qui,
sons reserve des dispositions qui suivent, ne doivent
pas être nécessairement des délégués ou des con-
seillers techniques a la Conference, pourvu qu'au
moms dcux d'entre cUes soient membres de
delegations a la Conference et possèdent une
competence spéciale en matière de redaction
dans les deuxiangues officielles de la Conference.

Je voudrais dire quelques mots pour défendre
mon amendement. Je tiens, tout d'abord, a faire
observer qu'il ne vise pas a modifier le principe
fondamental qui est incorporé dans le paragraphe
D du texte actuel. Mais je veux rappeler que,
déjà, cette année, a Ia Commission de prQposition,
j'avais demandé que l'on adjoignit deux experts
juristes : l'un anglais, l'autre français, au Comité
de redaction. La Commission de proposition a
cru bon d'insister stir le fait que cette adjonction
ne devait pas constituer un précédent Ct je n'ai
pas voulu appuyer davantage sur Ce point. Mais,
depuis lors, nous avons éprouvé de nouvelles
difilcultés en matière de redaction et je crois qu'il
est essentiel d'assurer, pour tous nos textes, uiie
concordance parfaite entre les deux langues. Ii
faut, en effet, que les textes qui donnent une forme
definitive aux decisions de la Conference traduisent
fidèlement, et sans parti pris, ces decisions mémes.
La redaction d'un texte qui puisse être considérC
comme définitif et qui ne donne lieu a aucune
difficulté est, en réalité, une science, et je crois
indispensable que notre Comité de redaction



comprenne des personnes qui possêdent une mai-
trise parfaite de cette science.

Mon amendement peut soulever un certain
nombre de critiques auxquelles je veux répondre
en quclques mots. Je dois dire, tout d'abord, que
cet amendement ne tend pas a modifier d'une façon
essentielle Ia composition actucile du comité. de
redaction. II tend simplement a ajouter deux
compétences spéciales a celles qui se trouvent
déjà réunies par Ia composition actuelle du ComitC.

On peut reprocher aussi a ma projosition d'avoir
pour effet de trop élargir la composition du Comité
de redaction. Or, je cIois que l'adjonction de deux
membres n'est vraiment pas exagérée. Une der-
nière critique serait que cette proposition puisse
paraitre porter ombrage a Ia competence des
juristes qui font déjà partie dc cc Comité de rédac-
tion et qui appartiennent au Bureau international
du Travail. Je ne crois pas qu'il y ait lieu de s'offen-
ser de ma proposition, et jc suis persuade que les
juristes dii Bureau seront très heureux de faire
partager a d'autres là responsabilité si lourde
du Corhité de redaction.

Tous les déléguCs qui sont de vieux parlcmen-
taires, et qui se trouvent dans cette assembléc,
connaissent, sans doute, la longue procedure a
laquelle sont soumis les projets de loi avant d'être
définitivement adoptés par les parlements natio-
naux: ainsi, en Grande-Bretagne, les projets
sont soumis a trois lectures successives avant
d'être définitivement adoptés. Dc cette manière,
tous les textes, avec les éventualités qui peuvent
surgir, font l'objet d'un examen détaillé ct appro-
fondi.

C'est clans ces conditions que je me permets
de vous proposer cl'adopter mon amendement
et d'adjoindre, au Comité de redaction, deux per-
sonnes particulièrement compétentes pour là
redaction en anglais et en français de nos textes.
Je soumets ect amendement a votre approbation.

The PRESII)ENT Sub-section D: The
pi-oposal is to add after the word "Coim-
mittee" the words "composed of persons
who, except as hereinafter provided, need
iiot he either Delegates or technical advisers
of the Conference provided that at least
two of these shall be members of Delega-
tions to the Conference and shall have spe-
cial technical as draftsmen
in the respective official languages of the
Conference". Is that amendment seconded ?

Traduction: Le L'amendemcnt
présenté tend a insércr dans Ia section D de l'artiele-
7, a Ia deuxiCmc ligne. après les mots: un
Comité de rédaction> les mots suivants:
dc personnes qui, sous reserve des dispositions
qui suivent, ne doivent être nécessairement ni.
des délégués, iii des conseillers techniques a là
Conference, pourvu qu'au moms detix d'entre dies
soient membres dc délégations a In Conference
et possêdent iine competence spéciale en matière
dc redaction clans les deux langues officielles de
Ia Conference ',.

Cette motion est die appuyée ?

Mrs. KJELSBERG (Norway) — I second
that.

Traduction Mme KJELSBERG (Norvège)
J'appuie Ia motion.

Mgr. NOLENS (Pays-Bus) Président de
fri Commission (les reformes constitution-
nelles — Permettez-moi de dire quelques
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mots au sujet de cet ainendement ; au cours
des déhats a Ia commission, il n'y a pas eu
divergence d'opinions a propos de cc para-
graphe. Cet amendement me parait consti-
luer un conseil doriné ft la Commission
de proposition. Le texte soumis a l'asseui-
hlée indique que la Commission de propo-
sition désigne un Comité cle redaction com-
posé d'au moms Erois personnes ; la Com-
mission de proposition peut donc designer
plus de trois personnes, si .elle croit néces-
saire d'avoir, a cOtC de ces trois persorines
d'une reputation juridique internationale.
des linguistes. Puis le texte continue:

Ce Comité est chargé de rCdiger,- sons
forme de projets de convention on de reconi-
mandations, les decisions adoplées par Ia
Conference. Ii assure Ia concordance des
textes .français et anglais de ces projets

Ainsi, il est du devoir de ce comité
d'employ'er touis les moyens nécessaires
et utiles pour arriver ft ce but. Or, j'en con-

ii est permis quelquefois de se de-
mander, non seulement en ce qui concerne
nos conventions, nlais Ic texte du Traité de
paix lui-même, on phitôt certains articles
de ce Traitd, si les traducteurs de l'une on
l'autre langue out interprété exactement le
texte original.

,Je ne vois pas de quelle manière, au
moyen de cet amendement, on atteindra cc
hut trés legitime, car je lis dans Ic texte
anglais (je n'ai pas la traduction française)
que Ia Commission de proposition désignera
un Comité de redaction compose d'au
moms trois personnes qui n'ont pas hesoin
d'être delegues ou conseillers techniques
ñ Ia Conference, c'est-à-dire que ces per.
sonnes devront avoir des compétences tech-
niques spéciales pour lit traduction. Et c'est

cela que je dis que c'est un conseil
donnC ft in Commission de proposition.
Mais Ic texte de cet ainendement, a mon
avis, atteint heaucoitp moms Ic but ciue nous
nous proposons que ccliii qu'a Ic

Conseil d'ad ministration. It me seinbie qu'il
doit être défcndu ici, plus on moms, par la
Commission et Ic rapl)orteur de cetle Corn-
Ui issiOfl.

Interpretation: Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairman of the Commission on Constitutional
Reforms: I wish to point out that when this Article
was considered in the Commission, no proposals
were made and there was no difference of opinion.
The text which is proposed gives an instruction
to the Commission of Selection. The original text
says that the Commission of Selection must
appoint a Drafting Conimittee of at least three
persons, that is to say, more persons may be
appointed if necessary. If there are at a Conference
any drafting experts of world-wide reputation, the
Commission of Selection is, under the present



system, entirely free to appoint them as members.
I might point out that the question of drafting
is a difficult one. Even the Treaty itself contains
some clauses concerning which doubt might be
cast on the exact concordance of the texts. It is
extremely desirable to obtain such concordance,
but I do not think this end would be better served
by the amendment before you than by the text
proposed by the Governing Body.

The amendment said that at least two members
of the Drafting Committee must be members of
the Conference and must have special technical
qualifications for the work. I think this gives
much less security than the original provision
which simply lays down that the Commission of
Selection shall appoint a Drafting Committee
composed of at least three persons.

M. SOLINAS (Italie) Je vous demande
pardon si, en ma qualité de membre de Ia
commission qui a examine le Reglenient, je
me permets de votis faire in remarquc sui-

: ii me semble Un peu étrange qu'au
inonient mêrne oil nous donnons des pou-
vOirs plus étendus au Comité de redaction,
par l'article 6, que nous avons déjii vote,
car ce Comité de rédactioji petit decider,
iorsqu'un projet de convention n'a pas
obtenu In niajorité s'il dolt être on non
transfornié en recommandation, nousadjol-
gnions a cc comité deux personnes (lul sont
Ctrangères fI in Conference. Or, ces tiersoil-
jies sont au nombre de trois thins Ia propo-
sition qui a été préparée par in Commission.
On veut même aller au delà de cc nombre.
Cela me seiTible 1111. pen étrange. Je voudrais
sur cc point attirer l'attention de In corn-
niission el Jul deniander s'il ne serait pas
mieux de laisser les choses telles qu'elles
sont actuellement.

Interpretation Mr. SOLINAS (Italy) : It seems
to me to be rather strange at a moment when
it is proposed to give more powers to the Drafting
Committee — for we have already voted in the
course of Article 6 a proposal to give the Drafting
Committee certain powers, in certain circumstances
to transform a Draft Convention into a Recom-
mendation — that it should be proposed to make
j)art of the Drafting Committee, persons who are
not, strictly speaking, part of it at present. I
think it would be very much better to leave things
as they are in the proposal as printed.

The PRESIDENT Amendment pro-
posed to sub-section D, line 2, to leave out
the words after the word "composed" in
order to insert the words "composed of
jersons who, as hereinafter provided, need
not be either Delegates or technical advi-
sers of the Confereiice, provided that at
least two of these shall be members of Dele-
gations to the Conference and shall have
special technical qualifications as drafts-
men in the respective official languages of
the Conference."

0

The question that I have to put is that

196

those words be therein inserted, by which
I mean that those who are in favour of
Mr. Wolfe's amendment will vote for the
words being inserted by holding up their
hands.

Traduction PRÉSIDENT : L'aniendemcnt
propose pour Ia section D, Comité de redaction,
tend a remplacer les mots qui suivent le mot
de redaction par les mots suivants : compose
de personnes qui, sous reserve des dispositions qui
suivent, ne doivent être nécessairement ni
des délégués ni des conseillers tecimiques a Ia
Conference, pourvu qu'au moms deux d'entre
cUes soient membres des délégations a la Confé-
rence et possèdent uric competence spéciale en
matière de redaction dans les deux langues olli-
cielles de Ia Conference ,,.

Ceux qui sont en faveur de cet aniendemeiit
sont priés de lever la main.

(11 est piocédé an vote a mains levCcs. Le
résultat doiine 31 voix pour et 32 voix
contre.)

(A vote is taken by show of hands. The
jesuit is 31 votes for and 32 against.)

Mr. WOLFE (Great Britain) --- On a
point of order, I challenge the vote.
Mr. Torn Moore's vote was not counited.
That would make the voting equal.

Traduction: M. WOLFE (Grande-I3retagne)
Je conteste l'exactitude des résultats du vote,
Ia voix de M. Tom Moore n'a pas etC conmptCe.

The PRESIDENT Tliere is no way in
which I can take the vote again. Of course,
Mr. Wolfe can challenge a record vote if
he wishes to do so.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Le reglement
ne me permet pas de faire procéder au vote une
seconde lois. Cependant M. Wolfe l)eut demander
Ic vote nominal.

Mr. MOORE (Canada) Mr. Chairman.
might I explain that on this particular oc-
casion I was doing official work of the
Conference by signing the Minutes of the
Emigration Commission, and unfortunately
my hand was not raised unlil after the tel-
ler had passed me.

(Ces paroles ne sont par traduites).

The PRESIDENT — It is quite clear
that there was no miscount. Mr. Moore
was otherwise engaged.

Sub-section E : Other Committees. "The
Committee of Selection, when it has de-
cided to propose the setting up of a Com-
mittee, shall first decide the number of
members of which it shall he composed. It



shall then ask each Group to furnish it w'ith
a list of names in order of preference com-
prising a larger number than there are
places alloted to the Group on the Corn-
inittee iii question.

The Committee of Selection shall then
examine the lists furnished by the three
Groups, and if it appears desirable that
any adjustment should be made in the
composition of the Committee so as to
secure representation more adequate for
the subject with which the Committee will
deal or more satisfactory as regards the
allocation of seats to the various national-
ities, the Committee of Selection shall
endeavour to secure such adjustment, pro-
vided the assent of the representatives of
the Groups who are present be obtained."

The question is that the three para-
graphs of sub-section E be approved. I
will not take a vote unless it is requested.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Ii n'y a pas eu
d'erreur dans la manière de compter les voix.
M. Tom Moore, occupé au moment du vote, n'a
pas levé Ia main en temps utile.

Article 7, E. s Autres commissions. Lorsqu'eIle
a décidé deproposerl'institutiond'une commission,
Ia Commission de proposition doit, en premier lieu,
fixer Ic nombre de ses membres.

cElle clemande ensuite, a chaque groupe, de
liii fotirnir une liste de noms, par ordre do préfé-
renee, comprenant on nombre de noms supérieur
a celui des sieges attribués a ce groupe dans Ia
commission dont ii s'agit.

ccLa Commission de proposition examine ensuite
los listes fournies par les trois groupes, et. si die
estime desirable d'apporter a Ia composition de Ia
commission tetle modification qui liii semble
do nature a assurer une representation plus adé-
quate au sujet traité, ou plus satisfaisante au
point de vue de la repartition des sieges entre les
différentes nationalitCs. die s'efforce de rCaliser
cette modification, sous reserve de l'assentiment
des membres des groupes presents dans son sein.

La Conference approuve-t-elIe les trois alinéas
composant Ia section E?

Jo ne ferai pas procéder au vote, a moms quo Ia
Conference n'en decide autrement.

(La proposition est adoptée.)
(The proposal is adopted.)

The PRESIDENT — Article 8: Right of
Admission to Sittings of the Conference.

"The sittings of the Conference shall be
public, except in cases where it has been
expressly decided to the contrary.

At public sittings, arrangements shall be
made by the Clerk to the Conference for.
the accommodation of distinguished stran-
gers and the press.

The only persons authorised to enter the
body of the hail besides Delegates and
Advisers shall be

(t) The Secretaries or interpreters of the
Delegations, who shall not exceed
one in number for each Delegation
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(2) The Director of the International
Labour Office and the officials of the
Office who have been appointed to
the Secretariat of the Conference."

Traducijon: be PRÉSIDENT : Article 8.
d'entrée awe seances de Ia Conference.

seances de Ia Conference sont publiques,
sauf celles pour lesquelles H en aura été expressé-
nient déeidé autrement.

Dans los seances publiques, des places seront
réservées par to Seerétaire de Ia Conference pour
les personnes spécialement autorisées a y assister
et pour la presse.

seules personnes autorisées a pénétrer dans
In salle des seances de la Conference, en dehors
des délégués Ct conseiliers techniques, sont

1) les secrétaires ou interprètes des delegations,
a raison d'un seW par délégation;

2) le Directeur du Bureau international du
Travail et los fonctionnaires de Ce Bureau
designés pour faire partie du Secretariat
do Ia Conférence.i'

(La proposition est ado ptée.)

(The proposal is adopted.)

The. PRESIDENT — The next is Arti-
cle 9 : Procedure : F'uiictions of the Presi-
dent.

"The President shall pronounce the
opening and closure of the sittings. Before
proceeding to the Agend.a, he shall bring
before the Conference any communications
which concern it.

He shall direct the debates, maintain
order and ensure the observance of the
Standing Orders by such means as circum-
stances may demand, accord or withdraw
the rights to address the Conference, put
questions to the vote, and announce the
result of the vote.

The President shall not take part in the
debates and shall not vote. If he is himself
a Delegate, he may appoint a substitute
Delegate in accordance with Article 18

below.
Vice-Presidents shall be entitled to exer-

cise the same right on the occasions on
which they act as President.

The Vice-Presidents shall preside in rota-
tion at those sittings, or portions of sittings,
at which the President is unable to pre-
side."

May I add that the English translation
is very bad, because it is not Parliamentary
English to use the word "pronounce". Our
w'ord is "declare" and the word "declare"
is the word which is usually used for the
formal acts of this sort of the presiding
officer.



Traduction: Le PRÉSIDENT : Article 9: Tenue
des seances : Role du Président.

<Le Président ouvre et lève la séance. Avant de
passer a l'ordre du jour, ii donne connaissance a
La Conference des communications qui la con-
cement.

Ii dirige les délibCrations, veille au maintien
de l'ordre et a l'observation du Règlement par
telles mesures que les circonstances exigeront,
accorde on retire le droit de prendre la parole,
met les propositions atix voix et proclame le résul-
tat des scrut.ins.

Président ne petit participer ni aux discus-
sions ni aux votes. Si le Président est lui-même
deléguC, ii peut designer tin délégué suppléant
dans les conditions prévues ii l'article 18 ci-après.

I! en sera de même des Vice-presidents pendant
qu'ils exercent les fonctioris de Président.

Les Vice-presidents présideront, a tour de role
les seances ou fractions de seances que Ic Président
sera dans l'impossibilité de presider".

Je signale la mauvaise traduction dii texte
anglais. A in place du mot ((pronounce ii vau-
drait mieux employer le mot declare

(La proposition est ado ptée.)
(The proposal is adopted.)
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are not permitted.
Members of the Governing Body who are

not members of the Conference, the Direc-
tor of the Fnternational Labour Office or
his representative may address the Confer-
ence if invited to do so by the President."

There is a printing error in the English
text. The third paragraph should read
"Article 14" and not "Article 19".

The PRESII)ENT — We now come to
Article 10 : Right to address the Confer-
en ce.

"No Delegate may address the Conference
without having asked and obtained the
permission of the President.

Speakers shall he called UI)Ofl in order
in which they have signified their desire to
speak.

No Delegate shall speak more than once
on the same resOlution, ainenilment or
motion without special permission of the
Conference, provided, however, that the
mover of a resolution shall have the right
to speak twice unless the closure has beeii
adopted in accordance with Article 14 of
these rules.

The President may call upon a speaker
to resume his seat if his remarks are not
relevant to the subject under discussion.

A Delegate may rise to a point of order
at any time, and such point of
he immediately decided by the President in
accordance with the Standing Orders.

No speech shall exceed fifteen minutes,
exclusive of the time required for transla-
tion, except with the special consent of the
Conference.

Interruptions and audible conversations

Traduction : Le PRÉSIDENT : Article 10:
Droit de parole.

délégué la Conference ne peut par-
icr sans avoir demandé la parole au Président
et l'avoir obtenue.

parole est accordée dans I 'ordre des demandes.
Aucun délégué ne peut parler plus d'une fois

sur 1a même motion sans permission spéciale de
la Conference ; toutefois, l'auteur d'une resolution
aura Ic droit de parler deux fois, a moms que Ia
clOture n'ait été adoptée, conformément a l'ar-
tide 14 du present Reglement.

La parole peut étre retiree par Ic Président
si l'orateur s'écarte du sujet en discussion.

tout moment, un délégué peut soulever une
question d'ordre, sur laquelle le Président devra
se prononcer immédiatement, conformément an
Reglement.

Aucun diseours ne pent, sans l'assentinient de
la Conference, excéder 15 minutes, non compris
le temps de la traduction.

interruptions et les conversations a Voix
haute sont interdites.

Les membres du Conseil d'administration qui
ne font pas partie de Ia Conference, le Directeur
du Bureau international du Travail, ou son délégué,
peuvent prendre Ia parole lorsqu'ils y sont invites
par le Président.

Dans Ic texte anglais, il y a une erreur d'im-
pression : au troisième alinéa, il faut lire : Ar-
ticle 14 ,,, au lieu de s Article 19

Mgr. NOLENS (Pays-Bus) Président de
to Commission des ref orines constitution-
iielles Ii nest propose aucun changement
a ccl article, sauf le dernier paragraphe. La
Commission avait adopté a l'unanimilé une
autre redaction, inais uiie rédactidn qui
partait d'une supposition qui n'est plus foti-
dee, c'est-à-dire que ce texte prévoyait le
cas, oft Ic Conseil d'adrninistration ferait
fonctions de Commission de proposition.
Puisque cette suggestioii n'a pas Cté accep-
tee, la base de cette proposition ii'existe
plus, et, par suite, Ia Commission retire
ladite proposition.

I! y a encore une autre proposition que la
Commission est d'avis de renvoyer au Con-
seil d'administration, et qui est Ia suivante

Le représentant de toute organisation
internationale, susceptible de fournir des
renseignements sur une question a l'ordre du
jour de la Conference, pourra être invite par
Ic Président a prendre part aux travaux rein-
tifs a cette question, avec voix

La Commission vous suggère de renvoyer
cette proposition an Conseil d'administra-
tion.

Par consequent, Monsieur le Président,
des deux remarques qui se trouvent dans le
rapport, la premiere n'a plus sa raison d'être
et la seconde tend a renvoyer la proposition
au Conseil d'administration.

Interpretation : Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairman 'of the Commission on Constitutional Re-
forms: No change has been proposed in this Article
except in the last paragraph, and it was only
the last paragraph which- gave rise to discussion



in the Commission. The Commission had unani-
mously adopted another text, which you will
find on page V of the Report, but this text was
adopted at first on the assumption that the Confer-
ence might appoint the Governing Body as the
Commission of Selection. Since that proposal has
been rejected, this clause falls to the ground and
the Commission withdraws it. Another proposal
was made which you will also find on page V of
the Report. It runs as follows : "The represen-
tative of any international organisation able to
give information on an item on the Agenda of the
Conference, may be invited by the President
to take part in the work connected with such
item in an advisory capacity." The Commission
proposes that that suggestion should be referred
to the Governing Body. Thus, of the two proposals
made by the Commission, the first falls to the
ground owing to the rejection of the previous
motion, and the second is suggested for reference
to the Governing Body.

Mr. EDSTROM (Sweden) In my speech
this morning I said I would mOve, when we
came to Article 10, that members of the Go-
verning Body should be allowed to be pre-
sent here at the Conference and speak. That
object is brought about, however, by the text
as drafted by the Governing Body, and 1
therefore beg to move that Article 10 be
adopted in the form in which it is Printed
on page VIII of the Provisional Record,
No. I. of 18 October.

The PRESII)ENT I very sorry, but
I do not quite follow what it is Mr. Edströin
proposes.

Mr. EDSTROM (Sweden) — In Pro-
visioned Record, No. 1, 18 October, on page
VIII will be found the last paragraph of
Article 10 which reads "Members of the
Governing Body..." etc. I move that this
paragi-aph he adopted, as proposed by the
Governing Body.

Truductj'rn M. EDSTROM (Suede) : Je demande
que les membres (lu Conseil d'administration soient
touj ours autorisés a prendre la parole a la Confé-
rence. En consequence, je demande que l'on adopte
l'alinéa tel qu'il est donné a la page VIII.

Mi-. CRAWFORD (South Africa) — I
second that.

Traduction: M. CRAWFORD (Afrique du Sucl):
J'appuie Ia proposition de M. Edström.

The PRESIDENT The question I

should put is, of course, that the last para-
graph of Article 10 be adopted. I understand
Mr. Edström wishes to substitute for that
the original proposal which was sent to the
Commission. Do you wish the text adopted
as it appears in the Report?

Mr. EI)STROM (Sweden) — Yes.
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The PRESIDENT .-— There is no need
for Mr. Edström to move that, because it
will be moved by the Chairman of the Corn-
mission.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Puisque M.
Edström propose d'adopter, coinme dernier para-
graphe, Ic texte qui est suggéré par Ic President
de la Commission, ii n'est pas nécessaire qu'il
prCsente une motion ; c'est Ic Président lui-même
qul recommande l'adoption de ce texte.

Mr. EDSTROM (Sweden) I will second
the proposal.

Traduction: M. EDSTROM (Suede): J'appuie
Ia proposition.

The PRESIDENT — When a motion is
moved by the Chairman of a Commission, it
is not necessary that it should be seconded.

Last paragraph of Article 10 : "Members
of the Governing Body who are not members
of the Conference, the Director of the Inter-
national Labour Office or his representative,
may address the Conference if invitedto do
so by the President." It is proposed that
this paragraph stand part of the clause.

l'raduction: Le PRÉSIDENT : Lorsque c'est
le président d'unc commission qui propose tine
motion, 11 n'est pas nécessaire que cette motion
soit appuyCc, comme ii est de regle autrement.

Mr. CRAWFORD (South Africa) — I
think there is a misunderstanding. What
Mr. Edström proposes we should adopt is
the original draft emanating from the Go-
verning Body. The original draft has been
changed by the Commission, and it is pro-
posed that the draft of the Governing Body
should be substituted for that proposed by
the Commission. It is the last paragraph of
Article 10 as printed in the Provisional
Record, No. 1, not that appearing in Pro-
visioned Record No. 7, page V.

Traduction: M. CRAWFORD (Afrique du Sod)
II y a erreur. Ce que M. Edstrdm a propose,
c'est que I'on substitue le texte original du Conseil
d'administration au texte actuel de Ia Commission,
qui est Iégèrement different do texte primitif
du Conseil.

Je desire faire observer que le dernier paragraphe
de l'article 10 qui figure a Ia page VIII du numéro 1
do Comple reMit provisoire devrait être adopté,
et non pas le paragraphe 10 qui figure a Ia page V
du numéro 8 du Conipte rendu provisoire.

M. ARTHUR FONTAINE (France) Je

dois dire que tout le monde avait bien corn-
pris. rnême avant I'explication de M. Craw:
ford. Ce que nous voulons savoir simple-
mnent, c'est Si Ic président de Ia
est p01,1- 00 contre. Un certain nombre de



personnes ici se deinandent ce que perise le
président de la commission.

Interpretation: Mr. ARTHUR FONTAINE
(France): We all understand what is proposed, but
we would like to know whether the Chairman of
the Commission is in favour of the proposal or
against it.

Mgr. NOLENS (Pays-Ras) Président de
la Corn mission des réforines constitution-
nelles — M. Ic Président, je croyais m'être
exprimé d'une façon claire et
parce quo j'avais dii que cc qui était pro-
posé a la page V rendiz n'avait
plus raison d'être, que Ia proposition n'exis-
tait plus. Ainsi donc, ii ne reste seuleme'iit
que la proposition du Conseil d'administra-
tion, telle qu'on Ia trouve thins Ic projet
l'article 10, dernier paragraphe. Ce lexte est
le suiva.nt Les membres du Conseil d'ad-
ministration qui ne font pas partie de Ia
Conference, le Directeur ou son dClCgtié

peuvent prendre la parole lorsqu'ils y sont
invites par le Président i. C'est en premier
lieu une invitation. Dans la Commission,
en effet, aucune objection n'a Cté faite au
sujet du délégué du Directeur du Bureau
international du Travail. Ceci soit dit pour
le contenter.

Mais certains membres de iii Commis-
sion estimaient que la partie de la propo-
sition relative aux membres dii Conse'il
avait tin sens trop large, et c'est pour cela
qu'on l'a retiree, cette proposition n'ayant
plus de raison d'être. Ainsi, nous avons
maintenant un texte clair.

J'ai devant los yeux un texte qui a éîé
élaboré par une commission, qui a été
appronvé ensuite par un organisme tel quo
le Conseil d'administration de cette Confé-
rence; alors, dans ma inodestie, je dois
dire : Je suis de l'avis de ces deux orga-
nisines '. Et j'espère que Ia Conference
acceptera le texte tel cju'il est présenté.

Interpretation : Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairman of the Commission on Constitutional
Reforms: I thought I had made this point quite
clear. The proposal on page V of the Report, Provi-
sional Record, No. 7, must fall to the ground, because
the assumption on which it was based was des-
troyed by the rejection of the motion concerning
the appointment of the Governing Body as the
Commission of Selection. Now that has fallen
through, nothing remains except the text as pro.
posed by the Governing Body, which you will
find on page VIII of No. 1 of the Provisional
Record. This text runs as follows :— "Members
of the Governing Body who are not members
of the Conference, the flirector of the International

Office or his representative may address
the Conference if invited to do so by the Presi-
dent.". There was no objection taken to that in
the Commission, except that it was thought that
if the other motion were adopted it might be- too
wide. As the other proposal has been rejected, all

other motions fall to the ground and only that
text remains.

I have been asked for my personal opinion.
This text which is given on page VIllof Provisional
Record, No. 1, was drawn up by the Standing
Orders Committee of the Governing Body and was
approved by the Governing Body, and for my
part I accept their view and I hope the Conference
will do the same.

M. LAPOINTE (Canada) — Je désirerais
seulement savoir, M. le Président, pourquoi
le mot < motion >> dans le toxic francais, fi

Ia secoride ligne dii troisième paragraphe,
est traduit par los trois mots resolution s,

ainendnient >> ci < motion >>, dans Ic texte
anglais. Ii me semble que los deux textes
devraient concorder autant quo possible.

Interpretation: Mr. LAPOINTE (Canada) : I
wish to point out that the French text and the
English text do not correspond. In the
French test the one word used is "motion", whereas
in the English text the three words "resolution,
amendment, or motion" appear. -

Mgr. NOLENS (Pays-Bas) Président de
ki Commission des réformes constitution-
nelles M. Ic Président, Ia réponse est
breve que c'est to même texte quo
celui qui se trouve daiis l'ancien Reglement.
On no hi pas change. Je voudrais donc
rejeter Ia responsahilité sur ceux qui out
redigé to premier Règlement.

Interpretation: Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairman - of the Commission on Constitutional
Reforms: The reason for this is quite simple. The
text is merely the text in the Standing Orders,
and the Delegate's question must therefore be
addressed to the persons who drafted the original
Standing Order.

M. MARCHESI (Italic) — Jo me permets
do faire respectueusernent observer a in
Conference quo si elle approuve le dernier
paragraphe do l'article 10, a savoir les
membres dii Conseil d'administration qui
ne font pas panic de Ia Conference peuvent
prendre la parole, etc. il serait nécessairo,
a mon avis, de pouvoir introduire, dans
l'article 8, un dernier paragraphe par lequel
los mem.hres du Conseil d'adininistration
sont autorisés a pénétrer dans la salle de Ia
Conference.

Interpretation: Mr. MARCHESI (Italy) : I think
that if the members of the Conference approve
the last paragraph of Article 10 to the effect that
members of the Governing Body who are not
members of the Conference, etc., may address the
Conference if invited to do so by the President,
it will be necessary to introduce into- Article 8
a new last paragraph authorising members of the
Governing Body to penetrate into the Conference
Hall. -



Mr. WOLFE (Great Britain) On the
point raised by Mr. Lapointe, I should like
to ask for an explanation as to whether the
Drafting Committee settled this Article 10.

Traduction: M. WOLFE (Grande-Bretagne):.
Comme suite a Ia remarque de M. Lapointe, je
demande si Ic Comité de redaction a eu l'occasion
d'examiner cet article 10, dans lequel ii y a tine
discordance en ce qui concerne Ia redaction des
deux textes.

The PRESIDENT — On the point of
order raised by Mr. Wolfe, I understand that
it has been accepted by the Conference that
all the Standing Orders are to go to the
Drafting Committee in order that the
French and English texts shall be brought
into proper conformity and accuracy.

Traductinn: Le Pour répondre
an point de procedure soulevC par M. Wolfe, je
dois dire que, Si •j'ai bien compris, ii était dans
l'intention de la Conference (Ic renvoyer tout le
Règlement de procedure an ComitC de redaction
pour que celui-ci s'assure de Ia concordance des
deux textes.

The DEPUTY SECRETARY-GENERAL
— I understand that that was not quite
the question asked by Mr. Wolfe. What
he asked was whether this old Standing
Order, under which we are now acting,
was approved by the Drafting Committee.
Well, I may say that at the Washington
Conference, which originally approved the
Standing Orders, it went to the Drafting
Committee, and that that Committee com-
prised a number of eminent jurists taken
from the ranks of the Conference.

Traduction: Le SECRETATRE GENERAL-
ADJOINT: Je ne crois pas que Ia réponse donnée
tout a l'heure corresponde a Ia question posCe par
M. Wolfe ; je crois que M. Wolfe désirait savoir
Si l'ancien Règlemcnt avait été soumis an Comité
de redaction. Or, je puis dire qu'à Washington
Ic Règlement a été renvoyé au Comité de redaction,
et ce Comité comprenait un certain nombre de
juristes éminents appartenant aux différentes
délégations.

Mgr. NOLENS (Pays-Bus) Président de
la Corn in ission des ref ormes constitution-
neues Jo crois devoir faire remarquer
qu'il y a, dans le texte francais cle l'ar-
tide 10, une omission. J'ai peut-être accuse
plus on moms les rédacteurs du premier
Réglemeiit, mais dans Ic paragraphe 3 do
l'article 10, ii est dii : Aucun déiéguC no
peut parler plus d'une fois sur la même
resolution, sur Ic même aniendement on sur
Ia même motion s tandis que, dans Ic téxte

.tel.qu'il se trouve. clans Ic projet, Ies mots
sur Ia mênle resolution ci stir le memo
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amendeinent ont Cté omuis, probablement
par erreur. Ce sera Ia täche du Corn ité do
redaction d'e rCtablir ces mots fi leur place.

Interpretation : Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairosan of the on Constitutional Re-
forms: I must point out that I think I brought a false
accusation against the old Standing Orders. I have
just looked at the old Standing Orders and they
do contain the words "resolution, amendment.
or motion" which have been omitted in the new
draft before you, probably by error. This error
will be rectified by the Drafting Committee.

M. ARTHUR FONTAiNE (France)
M. Ic Président, ,je voulais faire observer In
niême chose.

Interpretation: Mr. ARTHUR FONTAINE
(France) I wished to make the same remark.

The PRESII)ENT Article tO, para-
graph 8. The question that I have to put
is that those words he there inserted, that
is to say, those who are in favour of para-
graph 8 will, of course, vote for those
words being inserted by holding up their
hands. I

Traduction : be PRÉSIDENT' : Ceux qui sont
en faveur de l'adoption dii alinéa. de l'article 10
sont priCs de lever In main.

(Ii est procédé au vote a mains levees.
Le alinéct est ado pté par 63 voLt con-
tre 0.)

(A vote is taken by show of hands. The
result is 63 votes for and none ciqainsi.)

The PRESIDENT — I declare that the
motion is carried.

In the Report of the Commission there is
now a recommendation before we come to
the next paragraph. I call upon Mgr. No-
lens.

Mgr. NOLENS (Pays-Bas) Président do
Ia Coin mission des réformes constitution-
nd/es — Page V de notre premier rapporl,
on lit, a Ia fin de l'article 10 : La Commis-
sion est d'avis de renvoyer cette
an Conseil

Les termes de Ia proposition sout impri-
rues au-dessus et clans la teneur suivante

Le représentant de toute organisation
internationale, susceptible de fournir des
renseignements sur une question a l'ordre
du jour de Ia Conference. pourra être invite
par le Président a prendre part aux tra-
vaux relatifs a cette question, avec voix
consultative



La Commission a cru que c'était une idée
qui pourrait être étudiée par le Conseil
d'administration.

Interpretation: Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairman of the commission on Constitutional
Reforms: There was one other proposal before the
Commission ; you will find it on page V. It runs as
follows : "The representative of any international
organisation able to give information on an item
on the Agenda of the Conference may be invited
by the President to take part in the work
connected with such item in an advisory capacity."
The Commission was of the opinion that this
proposal might be considered by the Governing
Body, and it proposes that it should be so referred.

Mr. POULTON (Great.Britain) — Before
we pass this recommendation I think we
are entitled to further from
the Commission, because this opens a very
wide door and we ought to know exactly
where it is likely to lead us. I should like
to know whether the Commission further
considered, in the part of the report which
the Reporter has just cited, the lines upon
which the recommendation should be sent
to the Governing Body, and what he means
by "any international organisation". It
seems to me, Mr. Chairman, that the word
"any" international organisation might lead
to all kinds of people claiming to have
representation and to speak on the floor of
the house. I should like to know therefore
if the Reporter can give us any further
information about the matter before it is so
referred to the Governing Body.

Traduction: M. POULTON (Grande-Bretagne):
Je demande que l'on bien clairement
quelle sorte de rccommandation Ia Commission
veut faire au Conseil d'administration et, en par-
ticulier, quel est le sens exact des mots toute
orgariisation internationale >. C'est une expression
qui pourrait nous mener trés loin.

M. ARTHUR FONTAINE (France) -

Messieurs, comme membre de Ia Commis-
sion, je tiens a rappeler que cette question
a été renvoyée, sans avis favorable ni défa-
vorable, simplement pour étude. Les plus
graves objections ont été faites, au sein de
In Commission, au texte qui est ainsi pro-
posé. Mais on ne s'est pas oppose a cc que
Ic Conseil d'adrninistration le considère.
Ii est que les objections faites
par M. Poulton, et heaucoup d'autres objec-
tions qui peuvent être présentées, ne ména-
gent pas un succès probable a cette iecom
mandation. Mais ii anrait été inconvenant
de Ia part du Conseil d'administration de
ne pas consentir a examiner de près une
motion faite par un membre.

Interpretation: Mr. ARTHUR FONTAINE
(France) As a member of the Commission, I
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vould point out that this motion was referred
to the Governing Body simply for study without
any recommendation either in favour of it or
against it. Objections were made and more could
be made, on the lines indicated by Mr. Poulton;
but no opposition was manifested to the Govern-
ing Body submitting the proposal to consideration.

The PRESIDENT We have before us
in the Report of the Conunissiun, on page V.
the following paragraph : "The representa-
tive of any international organisatiomi able
to give information on an item of the
Agenda of the Conference may be iimvited
by the President to take part in the work
connected with such item in an advisory
capacity". It is proposed to refer this mo-
tion to the Governing Body. for considera-
tion and report.

The question is that this recommendation
be referred back to the Governing Body
for consideration and report. As many as
are of that opinion will hold up their hands.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Page V du
premier rapport de la Commission des réformes:

Le représentant de toute organisation inter-
nationale susceptible de fournir des renseignements
sur une question a I'ordre du jour de Ia Conference
pourra être invite par le Président a prendre part
aux travaux relatifs a cette question, avec voix
consultative.

Il- s'agit de renvoyer cette proposition au Conseil
d'administration. Ceux qui sont en faveur du
renvoi sont priés de lever la main.

(ii est procédé au vote a mains levees. La
proposition de renvoi au Conseil d'admiiiis-
tration est rejetée par 41 voix coritre 18.

(A vote is taken by show of hands.
result is 18 votes for and 41 against.)

The

The PRESIDENT — Now Article 11:
Languages.

"The French and English languages shall
be the official languages of the Conference.

Speeches in French shall be summarised
in English, and vice versa, by an inter-
preter belonging to the Secretariat of the
Conference.

A Delegate may speak •in his own lan-
guage, but his Delegation must provide for
the translation of a summary of his speech
into one of the two official languages by an
interpreter attached to the Delegation.

The summary thus translated will then
be rendered in the other official language
by an interpreter belonging to the Secre-
tariat.

The translation and circulation of docu-
ments shall be in the -hands of the Secreta-
riat and the practice adopted at the Wash-
ington Conference as regards the translation



and distribution of documents in the
Spanish language shall be continued."

Traduction : Le PRÉSIDENT : Article 11
Langues.

La langue française et Ia langue anglaise sont
les laTigues officielles de Ia Conference.

uLes discours prononcés en français sont résumés
en anglais, et réciproquement, par un interprète
appartenant au secretariat de Ia Conference.

Chaque délégué peut parler dans sa langue
maternelle, mais sa delegation cloit pOurvOir a in
traduction résuniée de son discours, dans l'une
des deux langues officielles, par un interprète
attaché a Ia délégation.

u Cette traduction résiimée est ensuite reproduitc
dans I'autre langue olliciclie par tin interprète
appartenant au secretariat.

La traduction et Ia distribution des documents
sont con flees nu secretariat et Ia pratique suivie
a Ia Conference de Washington, en ce qui concerne
la traduetibn et la distribution des documents
en langue espagnole, scm continuée a l'avenir.

M. MARCHESI (Italic) A propos de
l'article 11 actuellement discuté, je me per-
mets de demander a M. le Président, s'il
m'est possible de presenter un amendement
a l'article 8 déjà vote, car, nyant rote Ic
dernier alinéa de l"article 10 je me propo-
sais de presenter un amendement a l'arti-
dc 8, amendement qui est In consequence
de l'observation que j'ai faite tout a l'heure.

interpretation: Mr. MARCFIESI (Italy) : Before
proceeding to the discussion of Article 11, I would
like to ask the President whether it is possible
for me to move an amendment to Article 8.
Having regard to the decision with reference to
Article 10, a consequential amendment is called
for in Article 8.

The PRESIDENT On the point of
order, in reference to Mr. Marchesi's pro-
posal, it is not possible for us to go back
over this Report. The Drafting Committee
is going over all these Articles again with
a view to getting them into verbal con-
fGrmity.

Traduclion: Le PRÉSIDENT: En rCponse au
point de procedure soulevé par M. le délégué
italien, je dois dire qu'il est impossible de revenir
sur un article déjà vote, cependant Ic texte tout
entier sera renvoyC an Comité de redaction qui
s'occupera de la retouche.

M. SCHURCH (Suisse) — Je n'ai pas Fin-
tention de proposer un au

projet de l'article 11. Cepenäant j'airnerais
qu'il soit bien entendu que l'adoption de cet
article 11 n'implique pas, du même coup, Ic
rejet de Ia proposition que j'ai eu l'honneiir
de presenter en cc qui concerne la langue
allemande. J'aimerais qu'il soit bien entendu
que Ia resolution pourra suivre Ia voie régu-
here, et être discutée dans une prochaine
séance afin qu'elIe soit exaininée par Ia
Commission de proposition.
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Interpretation: Mr. SCHURCI-I (Switzerland):
I have no amendment to propose to Article 11;
but I would like it to be clearly understood that
the adoption of Article 11 will in no way prejudice
the discussion of the resolution which I have to
propose which has been sent to the Commission
of Selection. I hope that it will he considered at a
lates sitting.

M. le 'Comte Dc ALTEA (Espagne) —
Je tiens a faire, en cc qui concerne la langue
espagnole, la même reserve que celle faite
au sujet dc lii langue allemande par

.M. Schiirch.

Interpretation Count DE ALTEA (Spain):
I wish to make the same reservation as was made
by Mr. Schurch. I reserve the right to present an
amendment to the resolution submitted by Mr.
SchOrch.

The PRESIDENT — On the point of
order, looked at from the point of view of
procedure, I do not think that it would be
fitting in this Conference, so soon as it has
carried a Standing Order to a positive result
to consider amendments of it which would
nullify the Standing Order. I therefore
think that all these resolutions ought now
to be moved by way of amendment to the
Standing Order.

Traduction : Le PRESIJ)ENT : En rCponse
au point de procedure soulevé par M. Schflrch
et M. he Comte de Altea, je crois que. pour In bonne
interpretation des regles de procedure, ii nc scrait
guère admissible, une fois qu'une disposition dii
Reglement de procedure est votéc, on puisse ensuite
modifier cc itcglement, immédiatement après.
C'est pourquoi je crois que les propositions en
question doivent Ctre niaintenant présentCes
sons forme d'amendement.

M. SCHURCH (Suisse) — Ivl. Ic Président,
je crois qu'il y a un malentendu. La résolu-
lion que j'ai eu I'honneur de proposer et qul
figure thins le N° 8 du Coin pte rendu, page
IX, demande une enquête sur la portée
qu'aurait l'introduction dc In langue alle-
mande comme troisième langue officielle.
Je ne dernande donc pas qu'il soit des a pré-
sent décidé, dans le Reglement, que la Ian-
gue allemande deviendra officielle. Je puis
Ic regretter pour des raisons que je ne veux
pas indiquer maintenant, mais ii n'en
demeure pas que si je n'ai pas d'oh-
jection a 'faire présentement, en cc qui
concerne Ic Reglement actuel, je me reserve
de demander plus tard une enquete sur Ic
résultat de laquelle Ia Conference pourra sc
prononcer, dans une année, Si la Confé-
rence actuelle y consent. Ii convient done
d'ouvrir d'abord un débat sur I'enquête que
je demande concernant l'introduction de la
langue 'allemande, et après nous verrons cc
que Ia 'Conference décidera sur la question.
\'Iais je ne deniande pas qu'il soit, des a



present, convenu que Ia langue allemande
sera inscrite comme troisiCme langue offi-
ciel le.

Iflter/)relalioiI Mr. SCHURC1-J
I think there has been a certain amount of mis-
understanding about the resolution which I have
presented to the Conference. The resolution
which I have presented to the Conference asks
for the possibility of introducing the German
language as an official language of the Conference.
1 (10 not wish the question to be decided now,
when deciding the Standing Orders ; perhaps
I may regret that, but I cannot give my reasons
for it at this moment. What I desire to do is to
reserve for inyseJf the right to move a resolution
later on, which I have already sent to the Coni-
mission of Selection. That resolution asks for an
enquiry. My resolution will be found printed
in Provisional Record No. 8, p. IX of the Appendix.
Asaresiilt of that enquiry. I think it may be pos-
sible for ¶hc Conference to announce their decision
upon it in a year's time I (10 not want anything
to he decided al)out it now.

The PRESIDENT — I have Mr. Schiirch's
resolution in my hand, and having read the
text, I do not think it conveys the meaning
w'hich Mr. Sci'iirch wishes it to convey. It
runs as follows

"Considering that it is desirable that the
German language become the third official
language of the International Labour Con-
ference,

The Governing Body of the International
Labour Office is invited to take necessary
steps so that the German language becomes
Ihe third official language of the Interna-
tional Lahour Organisa.tion and to submit
to the next International Labour Conference
a report on the financial consequences
entailed by the adoption of this

This is what is called a mandatory
instruction. They are instructed "to take
steps", not to consider whether the German
language should be used, but to take steps
for its use. Therefore, if Mr. Schiirch wishes
to bring forward his resolution later on, in
order to have it in proper order, he would
have to modify the terms of it.

Lc PRÉSIDENT: On ne pent
guère interpreter le texte exact de Ia motion
présentée par M. Schürch dans le seas qu'il lui
donne actuellernent. Voici cc texte

Considérant qu'iI est desirable que Ia langue
allemande deviei,ne Ia troisième langue oflicielle
(IC Ia Conference internationale du Travail,

Conseil d'adminis-tratjon du Bureau inter-
national do Travail est invite it prendre les mesures
nécessaires iour que Ia langue allemande devienne
Ia lãngue offleie]le de I'Organisation
internationale du Travail, et it presenter un rap-
port it Ia prochaine Conference internationale
du travail sur les consequences financières qu'en-
trainerait l'adoption de cette proposition.

Par cette resolution, done, nous donnons des
instructions précises an Conseil d'administration
afin qu'il prenne les mesures nécessaires pour que
l'allemand devienne la troisiCme langue officielle,

consequent, Si M. Sehflrch veut, plus tarci,
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presenter sa motion, ii faut qu'il lui (Inline une
mitre fornie.

M. JOUHAVX (France) — .Je ne puis que
répéter cc qui a été dit par M. Schiirch.
J'entends (lire : ii s'agit de Sc sur

Ic fond. Je ne pense POS que l'adoptioii ou Ic
rejet de la proposition qui est présentée
puisse cii qucique sorte êlre considéré
conime nfl vote siir Ic fond même de Ia clues-
lion, puisquc Ia decision definitive it infer.
venir sera Ia consequence de l'enquete faite
it cc sujet par le Bureau international do
Travail.

interpretation Mr. .JOUHAUX (France) : I can
only repeat, what Mr. Sehürch has said. I do not.
think that the adoption or rejection of the proposal
call be considered as a formal vote. The final
decision will depend upon the result of the enquiry
which is to he carried out by the Governing Body.

M. DE AGUERO Y BETHENCOURT
(Cuba) M. le Président, Mesdames, Mes-
sieurs, j'ai demandé ha parole an sujet de
In langue espagnole. Tons les PAYS de l'AmC-
rique espagnole, ici représentCs, ont he plus
grand intérêt cc que ha languc espagnole
suit reconnue cunime languc officie]le, non
settlement ii Ia Conference internationale do
Travail, . mais encore ii l'AssemhlCe de Ia

SociCté des Nations. Mais nous, qui ailnons
profondétuent iiotre languc niaternelle, d'ac-
cord avec Ia délégation espagnole, nous
avons, it Ia premiere Assemblée de ha SociétC
des Nations, retire In proposition tendant it
admettre Ia langue espagnole comme langue
officielle, reconnaissant que, s'il y avail une
troisième langue officielle, nous aurions trois
seances au lieu des deux que nous avons déjii
et qui suffisent. En outre, cela entralnerait
des dépenses extroordinaires tant pour Ic
secretariat de Ia Société des Nations que
l)O11F le Bureau international du Travail.
puisqu'il fauclrait alors traduire les texies
espagnols en français et en anglais, et, en
même temps, imprimer tous les documents
dans une troisiCine langue. Le Bureau inter-
national du Travail, heureusement, imprime
beaucoup de documents en langue espa-
gnole, ce iie serait donc pas pour lui un
grand supplement de dépenses ; mais, nous
qui aimons, ainsi que je I'ai déjit dit, noire
langue maternelle de toute notre âme, de
tout notre notis avons sacrifié au hon.
heur génCral, ati bénéfice de Ia Ia

fierté de voir notre langue reconnue.comme
langue officielle. II ne faudrait pas croire, en
effet, que, parce que la race espagnole a tou-
jours en la reputation d'être une race extrê-
inement fière, nous sommes capables de



inaintenir, simplement par amour
banal, Ic principe que nous soutenomis nous
sacrifions nos sentiments et l'amour de notre
langue au bien general.

Je me permets done de m'adresser a Ia
délégation espagnole et, au nom de l'Amé-
iiqtte espagnole, je puis parler en son nom
car j'y suls autarisC, je liii dis Si possible,
retirez votre proposition, attendez des temps
nieilleurs, le droit de Ia pré-
senter a nouveau quand le moment sera op-
portun et quand lii Société des Nations et Ic
Bureau international du Travail auront Ics
niovefls é(onom.iques mitres dc ilonner
satisfaction a votre désir légitime.

Interpretation: Mr. DE AGUERO V BETHEN-
COURT (Cuba) : I have risen to refer to the
question of the Spanish language. All the coun-
tries of Spanish-America have a great interest in the
introduction of Spanish as an oilieial language both
of this Conference and of the Assembly of the League
of Nations. But we who are in agreement with the
Spanish Delegation moved a resolution at the
first Assembly of the League of Nations and with-
drew that proposal. We recognise that the intro-
duction of a third ollicial language would entail
three sittings where two are only necessary now.
By having a third official language it might entail
very considerable increased expenditure, and it
would be necessary to translate all speeches from
Spanish into French and English, and vice versa.
In addition, all documents would have to be
printed in a third language. As we feel that we
must sacrifice ourselves and our sentiments for
the benefit of everyone, I ask the Spanish Dele-
gation (and I am speaking in the name of all the
D elegations representing Spanish-America) to
withdraw their proposition for the present and to
wait until a more opportune time arrives.

M. le Comte 1)E ALTEA (Espagne)
M. Ic Président, je remercie M. de Agilero y
Bethencourt pour les paroles qu'il vient (le
prononcer. Toutefois, je veux attirer i'atten-
tion de la Conference sur un mnalentendu
de in part de M. de Agilero y Bethencourt.
La situation est Ia suivante in Commission
des réformes consti tutioniielles a

tine proposition lendant a mainteiiir in rC-
daction dc l'article ii en cc qui
coneerne les lamigues officiel.les de Ia 'Con-
fCrence, mnais M. Schiirch, sans presenter
aucun amendement it ce stijet, desire son-
mnettre une resolution qui, sans nlOdicicr Ic
Règ'lemeiit, o'ffre Ia possibilité ci'adoptei
l'allernand comme troisièrne langue offi-
cielle. Nous n'avons pas, Messieurs, tie
(lécisian formelle it prendre it cc sujet mais
simplenient ii renvoyer aim Conseil cl'admi-
nistration l'étude de .l'opportunilé dadopter
tine t.roisième langue officielle.

Pour ma part, sans préjuger de l'averiir,
laissant de côté la question de fond, je dé-
dare que mon désir, sans contredire ce qite
vient cle dire M. de Agüero y Bethencourt,
est de proposer un. amendement it la motion
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de M. Schiirch, anmendement réclamant
I'étude de l'espagnol comme tioisième lan-
gue officielle an même titre cjue la langue
allenmande.

D'ici i'année prochaine, les conditions peu-
vent changer, les organisations patronales et
0 uvriCres l)c uvent s'être dCveloppées en Amé-
rique et alors le point de vue de M. de
Agilero v Bethencourt petit également être
mod if iC.

isiterpretateon: Count DE ALTEA (Spain)
I wish to thank Dr. de AgUero y Betheneourt
for his words, but I would point out that there is
some slight misunderstanding. Mr. Schflrch,
without moving any amendment to the proposal,
has announced that he intends to subniit a reso-
lution that the Governing Body should consider
the possibility of German being adopted as a
third official language. Leaving aside the funda-
mental question of the official languages of the
Organisation, I wish to propose, as ami amendment
to Mr. Schürch's resolution, that the Spanish
language should also be considered by the Govern-
ing Body. It seems to me that there is no difficul tv
in this. While considering tile possibility of adopt-
ing German as a third official language, I think the
Governing Body should also consider the possi-
bilitv of Spanish being adopted.

M. WISSELL (Allemagne) porte en alh-
mand.

Mr. WISSELL (Germany) speaks in
German.

Traduction : M. WISSELL (Allemagne) : Je
crois conlprendre que, jusqu'à present, il n'existe
pas une motion fornielle tendant a porter in
question de la langue allemande a l'ordre du jour.
Si j'ai bien compris, M. Schürch a demandé uni-
quernent que la question de Ia langue allemande
soit réservée pour un examen special. Eu Cgard
au fait que, jusqu'à present, cette question n'a pas
encore fait l'objet d'une enquête ou d'unc étude
spéciale, je demande très respectueusement it
)J. le Président si cette question scm discutéc a
itne séance ultérieure. Pour cette raison et dans
Ic ens oim ma demande obtiendrait tine réponse
alfirmative, je renoncerais pour Ic niornent it
prendre Ia parole sur le fond nlême du débat.

Interpretation: Mr. WISSELL (Germany) With
regard to Article 11, no definite motion has been
brought forward with regard to the German
language. Mr. Schürch merely wishes that his
resolution should be considered specially by the
Conference at a later date. His resolution has not
yet been made the subject of special study and I
would only, at this moment, ask the President
to tell me whether he is willing that this question
should be considered at a special sitting of the
Conference. If he says "Yes", I have no more
to say at this moment.

The PRESIDENT In answer to the
question put by Mr. Wissell, I wish to say
that I certainly do not wish to prevent the
subject being considered. That is the last
tiling I wish. Mr. Schiirch will bring tip
for consideration a resolution on the expe-
cliency and possibility of making the Ger-
man language an official language of the



Conference and of' referring it to the Govern-
ing Body, he will be perfectly in order in
doing so. What is out of order is to declare
that it shall go iiow and to instruct the
Governing Body to carry that out, so if Mr.
Schiirch will alter the wording, he shall
certainly have the opportunity, so far as I

can give it to him, of bringing forward his
motion.

Traduction: Le PRESIDENT : Je n'ai nulle-
ment Ic désir de m'opposer a l'exameri de Ia motion
de M. Schürch et Si Schürch voulait exprimer
dank sa motion que le Conseil d'administration
est invite a la question, cette motion
serait parfaitement recevable; mais cc qui ne l'est
pas, c'est une mqtion qui donne des instructions
déterminées an Conseil d'adrninistration pour
que Ia langue allernande devienne langue officielle.

M. SUHURCH (Suisse) Monsieur Ic

je suis parfaitement d'accord avec
suggestion que vous venez d'émettre. Je

a'ai pas faitde proposition formelle aujour-
d'hui parce que je comprends que cette déci-
sion entralnerait des dépenses qui ne soul
pas, momentanément, prévues au budget. Ii
importe que cette question, qui pour moi
est très importairte en raison des 'faits avan-
cés a cette tribune par une partie de cette
assemblée, fasse l'objet d'un examen appro-
fondi. J'accepte votre suggestion parce
qu'elle répond a mon désir.

Interpretation: Mr. SCFIURCH (Switzerland)
I quite accept the suggestion made by the Pre-
sident. I have made no formal proposal with
regard to this matter because I realise that the
expense involved in my proposal would be great,
and would not, at present, be provided for on the
budget, but it seems to me that the question is
important enough to merit examination, and,
therefore, I accept readily the suggestion made by
the President.

M. le Co•mte DE ALTEA (Espagne) —
.J'approuve absolument cc que vient de dire
M. Schiirch, et je demande que Ia iangue
espagnole fasse l'objet d'un exainen appro-
fondi de la part du Conseil d'administration
au même titre que la langue allernande, en
vue de résotidre dCfinitivernent cette ques-
lion a Ia prochaine session de la Conference.

Interpretation: Count DE ALTEA (Spain):
I am in agreement with Mr. Schürch and Mr.
Schürch with me, that German and Spanish
should be considered in any enquiry which is
undertaken.

The PRESIDENT I am much obliged
to Mr. Schürch and Count de Altea for so
very kindly conforming to my wish in the
matter, and there will be no difficulty
whatever in the question of the use of the
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two languages as official languages being
referred tothe Governing Body.

Traduction: Le PRESIDENT: Je - remercie
MM. Schürch et de Altea d'avoir bien voulu se
conformer au désir que j'avais exprimé. II n'y a
aueune difficulté a cc que Ia question soit examinée
par Ic Conseil d'administration.

M. ARTHUR FONTAINE (France) —
A-t-on décidé que la question sera exami-
née? Si oui, quand et par qui? Ii me seinbie
ciue M. le Président vient de dire qu'il n'y
a aucune difficulté a cc que Ia question soil
exarninée par le Conseil d'administration.
Est-ce que la question est renvoyée au Con-
seil d'adrninistration ? Je ne crois pas que
cc soil Ic sens des explications de
M. Schiirch ; ii a dit seulement qu'il sou-
tiendrait sa motion modifiée dans itne
séance ullérieure de Ia Conference.

Interpretation: Mr. ARTI-IUR FONTAINE
(France) : I would like to know what has been
decided. When is the question going to be exa-
mined, and by whom ? The President has just
referred to an examination by the Governing
Body. Is the question referred to the Governing
Body ? From what I understood Mr. Sehürch
to say, it is intended to l)ring it forward at a later
sitting.

The PRESIDENT Nothing is decided.
All I have said is that I will place no ob-
stacle in the way of a resolution being con-
sidered later.

We will now take Article 12 : Résolu-
tions. Amendments, Motions.

"Any delegate can move resolutions,
amendments, or motions, iii accordance
with the following rules

(a) No resolution can be moved at any
sitting of the Conference unless a copy has
been handed in to the Secretariat of the
Conference at least two days previously.

On receipt of such notice the Lesolution
shall be circulated by the Secretariat not
later than the day following that on which
it is received.

(b) Amendments to a resolution may be
moved without previous notice. A copy of
the text of the amendment must in every
case he handed to the Secretary of the
Conference before the amendment is moved.

If an amendment to a resolution has
been moved no other amendment..."

and then these words are left out, "other
than an amendment to the original amend-
nment"

can be moved until the first amend-V
ment has been disposed of. Amendments



shall be voted on before the resolution to
which they refer.

A delegate may withdraw an amendment
which he has proposed unless an amend-
nient to it is under discussion or has been
adopted".

We will take first of all, paragraph (a)
and (b).

Traduction: Le PRÉSIDENT: En réponse
a la remarque faite par M. le Président du Conseil
d'administration, je desire Im faire remarquer
qu'aucune decision definitive n'est encore prise;
mais, en ce qui me concerne, je ne m'opposerai
pas a ce qu'une motion demandant l'examen par
le Conseil d'administration soit présentée a Ia
Conference.

Article 12 : Resolutions, amendements, motions.
((Tout delegue peut presenter des resolutions,

amendements ou motions conformément aux
dispositions ci-après

a) Aucune resolution ne peut être presentée
a une séance de la Conference, si le texte n'en a
pas été déposé au Secretariat de la Conference,
deux jours au moms a l'avanee.

Une telle resolution doit être distribuée par les
soins du Secretariat au plus tard le jour suivant
celui du depOt. -

b) Les arnendements a une resolution peuvent
être présentés sans avis préalable. Le texte de
l'amendement doit être remis, par écrit, au Secré-
taire de Ia Conference avant que la defense n'en
soft présentée a la tribune.

a été présenté un amendement a une réso-
lution, il né peut en être présenté d'autres avant
qu'il ait &C statue sur le premier, a moms que ic
second amendement ne constitue une modification
du premier. Les amendements sont mis aux voix
avant la resolution principale.

Un délCgué peut retirer un amendement qu'il
a propose lui-même, a moms qu'un amendement
constituant une modification au sien ne soit en
discussion ou n'ait été adopté.>>

Mgr. NOLENS (Pays-Bas) Président de
la Commission des ref ormes constitution-
nettes — Ainsi qu'il est indique a la page VI
dii rapport, la Commission propose de rédi-
ger comme suit la premiere phrase de l'ali-
flea premier : Aiicune resolution (ajouter
ici les niots se rapportant ii 1'ordre du
jour >) ne pent être présentée a une séance
de In Conference, etc. > La proposition tend
it ajouter aprCs les mats < aucune résolu-
lion >, les mots se rapportant it l'ordre du
jour >. En d'autres termes on a cru que
.c'était trop exiger que de presenter une réso-
lution, qui ne se rapporte pas it l'ordre du
jour, plus dc deiix jours a l'avance.

interpretation : Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairman of the Commission on Constitutional
Reforms: You will see on page VI or our Report,
Provisional Record, No. 7, that we propose the
following revised text for paragraph (a) :— "No
resolution relating to an item on the Agenda can
he moved at any sitting of the Conference unless
a copy has been handed in to the Secretariat
at least two days previously".

The addition is, "relating to an item on the
Agenda". The Commission considered it would
be going too far to prohibit any resolution on any
subject without two days' notice.
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The PRESIDENT The Article con-
tinues

"(c) In the case of motions as to proce-
dure, no previous notice need be given, nor
need a copy be handed in to the Secretariat
of the Conference.

"Motions as to procedure" include the
following : a motion to refer the matter
hack; a niotion to postpone consideration of
the question ; a general motion Øf adjourn-
ment ; a to adjourn a debate on a
particular question ; a motion that the Con-
ference proceed with the next iterii on its
programme for the sitting.

No resolution or amendment or motion
can he discussed unless it has ben seconded.

Except as hereinafter provided, no reso-
lution other than those relating to items on
the Agenda shall he moved at any sitting of
the Conference unless a copy has been de-
posited with the Director of the Interna-
tional Labour Office at least seven days
before the (late fixed for the opening of the
Session cf the Conference.

Any resolution so deposited shall be cir-
(ulated to the l)elegate by the International
Labour Office not later than the day follow-
ing that on which it is received.

Nothwi thstariding the abovej provisions,
formal resolution or resolutions of urgency
may be submitted to the Conference by the
President the approval of the three
Vice-Presidents on 24 hours' notice being
given of his intention to do so."

Traduetion : Le PRES1I)EN'l Article 12,
alinéa C.

n'est pas nécessaire dc donner tin avis prCa-
lable des motions d'ordre au Setrétariat de Ia
Conference, ni de lui en rernett.rc ir texte.

s Ces u motions d'ordre > sont suivantes
Motions tendant au renvoi de Ia question; motion
tendant a remettre l'examen dc Ia a tine
date ultérieure; motion Ia séance
motion tendant a remettre l;t de Ia
question particulière; motion tendant a passer
a l'examen de Ia question suivante inscrite a
l'ordre du jour de Ia séance.

((Aucune resolution ou motion et aucun amende-
ment ne peuvent être discutés s'ils n'ont été
appuyés.

aSous Ia reserve des dérogations ci-dessous,
aucune resolution, autre que celles se rapportant
a une question de l'ordre du jour, ne peut êtrc
presentée au cours des seances de Ia Conference,
si le texte n'en a été remis au Directeur dii Bureau
international du Travail sept jours au moms avant
Ia date fixée pour l'ouverf.ure de Ia session de Ia
Conference.

((Toute resolution ainsi présentée sera, au plus
tard, dans la journée qui suivra celle de son depOt,
distribuée aux délégués par les soins dii Bureau
international du Travail.

uNonobstant les dispositions précédentes, le
President avec l'approbation des trois Vice-prési-
dents. et après avoir fait corinaitre son intention
vingt-quatre heures a l'avancc, pourra saisir Ia
Conference de toute resolution de forme ainsi que
des resolutions présentant un caractère d'urgence



M. ARTFIUR FONTAINE (France) — Je

deinande Ia non pas pour combattre
Ic texte, mais pour (lemander urie explica-
tion. Le dernier alinéa de l'article est ainsi

: Nonobstant li's dispositions précé-
(lentes, Ic Présideni aveC l'approbatioii des
trois Vi(t'—presidents, Cl flJMCS aVOit fait con-

iiaItre son intention vuigt-quatrc heures
l'avance, pourra la Conference cle

toute resolution de C; rme ainsi que des ré-
solutions présentant tin caractère

11 est evident que les derniers mots per-
inettraient de rélutroduire toute espCce dc
resolution soils Ic prétexte qu'elle présente
un caractCre d'urgence. Je pense que les

resolutions presentant tin caractére d' ur-

gence sont celles qui n'ont pas Pu être pré-
vues clans Ic dClai fixé au present article et
qui doivent cependant être examinées sans
délai. S'iI en est ainsi, in decision du bureau
de Ia Conference offre des garanties suffi-
santes.

interpretation Mr. ARTHUR FONTAINE
(France) : I rise, not with any intention of opposing
this Article, but simply to ask for an explanation
on a point of accuracy. The last paragraph reads:
"Notwithstanding the above provisions, formal
resolutions or resolutions of urgency may be sub-
initted to the Conference by the President with
the approval of the three Vice-Presidents on 24
hours' notice being given of his intention to do
so." It seems, however, that these words are rather
vague, because they would enable any kind of
motion to be introduced on the ground that it
was a motion of urgency. I should like to know,
therefore, exactly what is meant by a resolution
of urgency.

The PRESIDENT In answer to Mr.
Fontaine, I agree with him that the words
are inept, but I suppose what they are in-
tended to express is that when matters arc
more or less urgent they can be dealt with
in that way. Certainly the words as they
now stand are self-contradictory.

Traduction: Le .J'approuve Ia
remarque faite par M. Ic Président du Conseil
d'administration, a savoir que les mots ne sont
pas tout a fait adéquats, mais il s'agira de résolu-
tions plus ou moms urgentes.

M. ARTHUR FONTAINE (France) —
Mon observation ne porlait pas sur le mot

urgence s, nu sens parlementaire du mot,
qui figure dans Ic texte aiiglais motions of
urgency s. •voulais dire que cc sont des
questions urgentes clans ic sens du qualifi-
catif urgent >', des motions qui ime pou-
vaient être forniulées sept jolirs auparavan t.
Je vetix dire qu'il s'agit de questions que
l'on ne pouvait vraiment pas déposer claims
les clélais et qui n'ont Pu l'être qu'au dernier
moment en raison d'incidents graves qui

obligent a les déposer dans un dClai plus
court, de motions en outré dont Ia discus-
sion offre un reel caractCre d'urgence.

Je ime voulais rien introduire qui cut trait
atix déclai-ations d'urgence en style pane-
mentaire.

Interpretation: Mr. ARTHUR FONTAINE
(France): I did not wish to make any observation
on the word urgency in the parliamentary sense
of that term. What I intended to say was that
these urgent motions must be motions of a really
urgent character, and not motions which are
suddenly discovered to be urgent at the last
moment and which might have been moved a
week before.

Mgr. NOLENS (Pays-Bits) Président de ía
Cominissjoim des ref ormes coristitutionnelles
— Je crois que cela constitue plutôt tine
instruction pour l'application de l'article
par vous-mênme, M. Ic Président, parce
que, aux ternies du paragraphe, Ic Pré-
sident avec l'approbation des trois
presidents, et aprCs avoir fait con-
naitre son intention vingt-quatre heures ii
l'avance, pourra saisir la Conference (après
toutes ces discussions) de toute resolution de
forme ainsi que de toute resolution prCsen-
tant tin caractère d'urgence. Une resolution
d'un caractère urgent, c'est une
dont on a laissé le caractère d'urgence it l'ap-
préciation d'un Président qu'on élit aux ap-
plaudissements de tons.

N'est-ce pas dire qu'on Iui donne cette
faculté en y ajoutant comme condition l'ap-
probation des trois Vice-presidents, et encore
après qu'ii aura fait connaItre son intentiom'
vingt-quatre heures it l'avance ? Je crois que
l'on ne peut pas préciser davantage cc quc
sont ces cas d'urgence. Ces cas d'urgence,
cela petit être des cas qui ont pu être prévus
d'avance. Je crois que c'est lit Ia honne inter-
prétation.

Interpretation: Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairman of the Commission on Constitutional
Reforms : I think that Mr. Fontaine's remarks
really constitute an instruction to the President
who will have to apply the Article. The Article
leaves it to the discretion of the President, in
consultation with the Vice-President, as to whether
the motion should be regarded as urgent or not. I
do not think that it is possible to have any more
precise definition of "urgent" ; but you will see
that there are plenty of safeguards. In the first
place there is the judgment of the President, in
the second place there is the approval o. the
Vice-President and in the third place there is the.
provision with regard to the twenty-four hours'
notice. I think that this will make the matter
perfectly plain.

The PRESIDENT — It is evident that the
Conference does not wish to trust its Presi-
dent too far. I think that it is better to take
the French text as being the right one
although we are obliged to consider the
English one too.



The question is that these aniendiiients be
there made. I will not put that to the vote
unless there is any objection. Is that agreed?
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Traduction Le PRESIDENT: Ii est evident
que In Conference ne desire pas donner trop de
pouvoir, montrer trop de confiance au Président.
Je crois que c'est le texte français, qui est an pen
different du texte anglais, que nous devons prendre
conime base. La Conference est-elle d'avis d'ac-
cepter le texte de I'article 12 avec los amende-
ments proposes?

(La proposition est ado ptde).)
(The proposal is adopted.)

Mgr. NOLENS (Pays-Bas) Président de Ia
Commission des ref ormes constitutionnelles
— M. Ic Président, l'article est adopté.
Mais je dois faire rernarquer qu'il y a

encore, dans le rapport, une invitation
au Directeur du Bureau international du
Travail, c'est-à-dire quo la Commission
a décidé de recommander a la ConfC-
rence d'inviter le Directeur du Bureau
international du Travail a rédiger, désor-
mais, d'une manière aussi complete quo
possible, le programme de travail de la Con-
férence, et a le transmettre aux gouverne-
ments en même temps que l'ordre du jour
Ctabli conformément aux dispositions de
l'article 401 du Traité, c'est-à-dire quatre
mois avant l'ouverture do la session. Ce pro-
grainme de travail devrait notamment men-
tionner l'examen du rapport du Directeur.
Dans ces conditions, ii a été entendu que les
resolutions présentées au cours de l'examen
du rapport du Directeur seraient visées non
par les trois derniers alinéas de l'article 12,
mais par l'alinéa 1, lettre a), cite ci-dessus.

Je crois do mon devoir de soumettre cette
invitation a M. le Directeur.

Interpretation: Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairman of the Commission on Constitutional Re-
forms: I wish to draw your attention to a further
recommendation of the Commission which you will
find on page VI of the Report : "In connection
with the last three paragraphs of this Article,
the Commission nevertheless decided to recommend
the Conference to instruct the Director of the In-
ternational Labour Office to draft in as complete
a form as possible the programme of work of the
Conference and to communicate it to the Govern-
ments at the same time as the Agenda drafted
iii accordance with the provisions of Article 401
of the Treaty, i.e., four months before the opening
of the Session. This programme should mention
in particular the examination of the Director's
Report. In these circumstances it was agreed
that resolutions submitted during the examina-
tion of the Director's Report would be covered,
not by the last three paragraphs of. Article 12,
but by the first paragraph (a) quoted above."

The opinion of the Conference upon this recom-
inendation is asked.

Le SECRETAIRE GENERAL — M.
Ic Président, nous n'avons aucune peirie

défCrer, coninie Bureau iiitcrnational dii

'Iravail, au vwu qui est exprinté par Ia
Commission et, sans doute, par la Confé-
rence. Dans la lettre du 28 février, par la-
queue nous avons indiqué l'ordre du jour
pour la présente Conference, totis les objets
do discussion actuellement portés devant
die ont été mentionnés. Nous avions. jus-
quo là distingué entre les questions qui pou-
vaient prêter a redaction de conventions on
do recommandations et les autres questions.
Nous los placerons désormais toutes sur le
memo plan. Rien no sera plus facile.

Interpretation: The SECRETARY-GENERAL:
The International Labour Office would have no
difficulty in carrying out the wish of the Commis-
sion on this point. In the letter sent on the 28 Fe-
bruary last indicating the Agenda for the present
Conference and the subjects which were
to be discussed at this Conference, these subjects
were specified and no distinction was made between
subjects which might lead to Draft Conventions
or Recommendations and others. In future it
will be possible to distinguish if it is so desired.

The PRESIDENT Now Article 13:
Proposals involving expenditure.

"Any motion or resolution involving
expenditure shall in the first instance be
referred to the Finance Committee of the
Governing Body for examination and re-
port. The Finance Committee shall include
in its report an estimate of the cost and a
suggestion as to the manner in which pro-
vision might be made for the necessary
expenditure. The report of the Finance
Committee shall be made not later than
two days after the resolution. has been re-
ferred to it and shall be circulated to the
Conference at least 24 hours before the
motion or resolution is discussed by the
Conference."

The question which I have put- is that
this Article be there inserted. I will not
ask a vote unless it is demanded.

Traduction: Le PRESIDENT: Article 13:
Propositions eat ralnant des dépenses.

m Toute resolution ou motion entraInant des
dépenses devra, tout d'abord, être renvoyée au
Comité du budget du Conseil d'administration
qui, après examen, établira un rapport. Dans cc
rapport, le Comité du budget déterminera les
dépenses a Ct présentera ses propositions
quant au mode de pourvoir aux credits nécessaires.
Le rapport du Comité du budget devra être établi
deux jours au plus tard aptès que la resolution
lui aura ete renvoyée, et sera distribué it Ia Con-

vingt-quatre heures au moms avant que
celle-ci ne procède it la discussion de Ia motion
on resolution.

La Conference approuve-t-elle l'adoption de
l'article 13 ?

(La proposition est ado ptée.)

(The proposal is adopted.)

14



'I'lie I'RESIDENT Now Article 14
C los tire. 0

"Any Delegate may move the closure of
tlìe either oii a particular reso-
lution or amendment or on the general
(lueStiOn.

The President shall put a motion for the
closure of the discussion if it is supported
by at least thirty Delegates. Before pulling
it to the vote, however, he shall read the
names of those Delegates had signified
their wish to speak before the closure had
been moved.

The President shall grant any Group
which has not yet taken part in the discus-
sion an opportunity if it so desires to

express its opinion on the substance of the
question by a speaker appointed by it.

If application is made for permission to
speak against the closure, it shall he
accorded subject to the condition that no
speaker may be allowed to speak for more
than five minutes."

The question is that these amendments
he there made.

I will not put it to the vote unless it is

so wished.

Le PRÉSIDENT: Article 14:
Cloture.

Tout delégué peut proposer Ia cloture de Ia
discussion, soit sur Ia resolution particulière ou
l'amendement en discussion, soit sur Ia question
générale.

a Le Président doit donner suite a cette proposition
de cloture si elle est appuyée par trente délégués
an moms. Mais, avant de la mettre aux voix, ii
lira la liste des orateurs qui avaient demandé la
parole avant la proposition de clOture.

<(Le Président fournira au groupe qui n'aurait
pas encore pris part aux débats l'occasion — s'il
le desire — de faire exprimer son opinion sur le
fond de la question par un orateur qu'il aura dési.-
gnC.

Si la parole est demandée contre Ia clOture, elle
sera accordCe sous reserve, toutefois, qu'aucun
oraf cur ne soit autorisé a parler plus de cinq minu-
tes. a

La Conference approuve-t-elle l'article 14 avec
les amendements qui y sont introduits?

(La proposition est adoptée.)

(The proposal is adopted.)

The PRESIDENT — The next is Article
115 : Method of Voting.

"The shall vote by a show
of hands or by a record vote. -

Voting shall be by a show of hands in
all cases in which a record vote is not
required by the •present Standing Orders.

Votes by a show of hands shall be taken
by the Secretariat, and the result an-
nounced by the President.
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In case of doubt- as to the result, the
President may cause a record vote to be
taken.

A record vote shall be taken in all cases
in whicli a majority of two-thirds of the
votes is required by Part XIII of the Treaty
of Peace.

A record vote may also he taken on any
question if a request to that effect has been
made in writing by not less than twenty
Delegates and handed into the President.

Record votes shall be taken by calling
upon each individual Delegate, each Dele-
gation voting in turn in the French alpha-
betical order of the names of the Members
of the International Labour Organisation.

The vote shall be recorded by the Secre-
tariat and announced by the President.

The name of the Delegates voting iii a

i'ecord vote shall be inserted in the verba-
tim report of the sitting.

Except as provided in paragraph 4 of
this Article, it shall not be within the com-
petence of the President to propose a re-
cord vote."

I do not propose to ask for a vote unless
it is asked for.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Article 15:
Modes de votation.

La Conference vote a main levee ou par appel
nominal.

aLe vote a main levee est de droit dans tous
le vote par appel nominal n'est pas exigC

par le present règlement.
a Le vote a main levee est constaté par le SecrC-

tariat et proclamé par le Président.
En cas d'incertitude sur Ic résultat, le Président

a Ic droit de faire procéder a un vote par appcl
nominal.

a Le vote par appel nominal est de droit, dans toais
les cas déterminés par Ia Partie XIII du TraitC
de paix, oà la majoritC des deux tiers des suffrages
cst requise.

aLe vote par appel nominal peut également avoir
lieu en toute matière s'il fait l'objet d'une demande
écrite de vingt délCgués au moms remise an
I'résident.

a Ii est procédé au vote par appel nominal des
delégues, inclividuellement, par délégation et
dans l'ordre aiphabétique français des noms des
Membres de l'Organisation internationale dii
Travail.

a Le vote est constaté par le Secretariat Ct procla-
me par le Président.

a Les noms des votants par appel nominal sont
insérés au Compte rendu sténographique de la
séance.

a Le Président ne peut prendre l'initiative de
proposer Ic vote par appel nominal, si Ce n'est
au cas prévu au quatrième alinéa du present
article.))

(La proposition est ado ptée.)

(Tue proposal is adopted.)

The PRESIDENT — Article 16: Quorum.
"Tn accordance with Article 403 of the



Treaty of Peace, a vote is not valul if the
number of votes cast (affirmative, nega-
tive and declared abstentions) is less than
half the number of Delegates officially
inscribed for the Session of the Conference
and having the right to vote (Article 390,
paragraph 2). This number shall be de-
termineci after the presentation of the brief
report referred to in paragraph 2 of
cle 3. If any Delegate is not finally ad-
mitted the number shall be modified accor-
dingly for the subsequent sittings."

The question I have to put is that the
amendments be there made. I do not pro-
pose to ask for a vote unless it is asked for.

Traduction: Le PRÉSIDENT : Article 16
Quorum.

Conformément a l'article 403 du Traité de paix,
aucun vote n'est acquis si le nombre des suifrages
exprinlés (affirmatifs, négatifs et abstentions
déclarées) est inférieur a la moitié du nombre des
délégués inscrits pour Ia session de la Conference
et possédant le droit de vote (article 390, alinéa 2).
Ce nombre est déterminé après le dCpôt du rap-
port sommaire prévu an deuxième alinéa de l'ar-
tide 3. Si un délégué u'est pas déflnitivernent
admis, le nombre des délegues sera modiflé en
consequence pour les seances suivantes.

La Conference approuve-t-elle les amendements
introduits dans. cc paragraphe?

(La proposition est adoptée.)
(The proposal is adopted.)

The PRESIDENT — Article 17 : Majori-
ties.

"In order to determine the majorities by
record vote, all votes cast, including the
declared abstentions, shall be counted so
that, in order to be adopted, it is necessary
that the proposal submitted to the Confer-
ence obtains, as the case may he, the half
plus one, or the two-thirds of the vote
cast."

Tradaction: Le PRÉSIDENT : Article 17:
Maj ontés.

((Pour la determination des majorités a l'appei
nominal, on compte tons les votes exprimés, y
coinpris les abstentions déclarées, en sorte que,

être adoptée, ii faut que Ia proposition
soumise a la Conference obtienne, scion les cas,
Ia moitié plus un ou les deux tiers des votes expri-
iiìCs.

Mgr. NOLENS (Ptws-Bas) Président de la
Commission des ref ormes constittitionnelles
— Je dois faire remarquer que in commis-
sion, après avoir entendu Ia remarqii.e
judicietise d'uri de ses meinhres gui disait
qu'il ne pouvait pas y avoir la inoitié d'un
nombre impair, propose de remplacer les
mots Ia moitié plus un par les mots

plus de la moitié

Interpretation : Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairman of the Commission on Constitutional
Reforms: In consequence of a very just remark by
one member of the Commission, who pointed out
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that you cannot have a half plus one, if the total
number is an odd nutitijer, the following modifi-
cation is proposed: "More than half, or two-
thirds of the votes cast", instead of "the half
plus one or the two-thirds of the votes cast."

T\Ir. POULTON (Great Britain) — I wish
to oppose this resolution. It seems to me
that the resolution, if adopted, would place
us in a very unfortunate position. It says
"in order to determine the majorities by
record vote, all votes cast, including the
declared abstentions, shall be counted". \Ve
had a very long discussion in the Govern-
ing Body about this matter, and I took
up the same attitude of opposition to this
l)articular resolution. It appears to me that
it is a contradiction in terms to say that
a person who declares that he does not
wish to vote, shall, when the vote is coun-
ted, be taken as having voted against the

It would, moreover, place us
in the position of being able to defeat some
proposition which might be before the
Chair. Yet those particular Delegates who
simply declared that they abstained, might,
when they got home and gave in their re-
ports, say that they did not actually vote
against the proposition, though in effect
they would done so. I hope we shall
give this matter full consideration from
the point of view of the seriousness of
making a person who declares that he does
not want to vote say that he has voted
against. While I believe that, on the
whole, members ought to vote for
or against, there are times when it
is neither cowardly, nor is it shirking
one's responsibility, if one does not vote
either way. There might be a proposition
before the meeting with nine-tenths of
which you might be able to agree, but it
is that you might have a very
strong objection to the tenth part. In a
case like that, you' would declare that
you would not vote at all. So although as
to nine-tenths of that proposition, you
might be in favour, you would be niade to
say that you had voted "No", if this parti-
cular proposition in Article 17 goes through.
For these reasons I beg to offer opposition
to this proposed Article 17.

Traduction: M. POULTON (Grande-Bretagne):
Je m'oppose a l'adoption de ce paragraphe 'y
compris les abstentions déelarées On ne peut pas
faire dire a une qui s'est abstenue de voter
qu'elle a vote contre. II y a ia une contradiction.
En pratique on compte son vote comme négatif.
D'autre part, les déléguCs qui oat contribué a faire
repousser une proposition en s'abstenant de voter
peuvent declarer, en rentrant dans leur pays,



n'ont contre. C'est tine question
très sérieuse, car ii y a des cas oü les personnes
s'abstiennent legitimement de voter parce qu'elles
réprouvent une partie secondaire d'une proposi-
tion. Dans cc cas, ii n'est pas légitime de compter
comrñe vote negatif une simple abstention.

M. JOUHAUX (France) — Je ne you-
drais pas abuser des instants de la Confé-
rence, mais cependant ii y a là une ques-
tion d'importancc capitale.

Par l'article 17, se trouvent définies a la
fois la majorité qu'il convient d'obtenir au
scm des Conferences et l'interprétation don-
née au inot abstention . L'article 17 dit
que Ia majorité sera constituée par la moi-
tie plus un oii par les deux tiers des votes
exprimés.

Je ne veux pas me préoccuper de la dei'-
nière partie, les deux tiers des votes expri-
més, parce qu'aussi bien cela est entendu
dans le texte dii Traité de paix ; je ne veux
me préoccuper que de la determination de
Ia majorité par hi inoitié plus un, et j'ajoute
immédiatement que cc n'est pas là Ia majo-
rite simple dont ii est parlé dans le Traité
de paix, mais que c'est là la majorité abso-
lue. Or, a quel moment, daris le Traité de
paix, est-il dit qu'il d'obtenir Ia
majorité absolue? La question aété posée
a la Coinniission du RCglement, elle a été
posée nu Conseil d'administration, die a été
discutée de nouveau au sein de la Commis-
sion des réformes constitutionijelles sans
que jamais réponse nette et Precise alt été
apportée a Ia question posCe. On a
rCpondu, en effet, qu'il fallait, pour Ia
valeur morale des conventions et des re-
conunandations, que les votes formulés
soient des votes qui en imposent par leur
nombre. La question ne se pose pas pus-
que, dans ce cas, la majorité est déterminée
par les deux tiers et que la question n'est
pas en discussion. Ii ne s'agit que des votes
sur des resolutions ou des avis a émettre par
Ia Conference, et vous allez dire, si VOU5

acceptez ce texte, que dans tous les cas,
inême dans les cas les plus anodins, ce sera
hi majorité absolue qui sera nécessaire.

1)ans quel groupement, dans quel pane-
nient du monde, une telle procedure a-t-elle
Cté adoptée ? Cette manière de procéder
donnerait, en quelque sorte, aux abstention-
riistes une supériorité sur ceux qui formu-
lent, non pas seulement une Opinion, mais
qui prennent position dans le débat.

S'abstenir, comme l'a dit tout a l'heure
mon collCgiie Poulton, cc n'est pas toujours
dire que I'on est contre ; c'est ([uelquefois

(lire il y a daris le feite, quelquei'ois même
clans le dixième clii lexte, une panic qui iie
vous plaIt pas ; cc n'est pas se prononcer
contre le pnincipe fliêlfle qui est en discus-
sion, puisqu'il est inclus dans Ia proposition
présentée, dans la convention ou dans In
recommandation ; c'est en qucique sonte
declarer que l'on peut adopter le principe,
inais ne pas Ctre d'accord sur les terines
par lesquels ii est formulé.

Or, si VOUS adoptez ce texte, vous allez
immCdiaternent declarer que totite personne
qui s'abstiendra, mênie Si elle determine
son abstention en clisant : Je rn'abstiens
parce que telle ou telle. partie du texte ne
correspond pas a ce que je voudrais voir
inscrire, t vous allez dire que cette per-
sonne a vote contre, qitand, par cette dé-
claration, cUe se sera déclarée pour Ic prin-
cipe inclus dans la resolution présenlée.

Ii y a là vraiment une contradiction qui
saute aux yeux et qui appelle in réflexion.

Pour ma part, je considère, d'une part,
que, dans le Traité de paix, il n'est pas fait
mention de majorité absolue et que, par
consequent, nous n'avons pas a l'inscnire
d'autre part, nous n'avons pas ft donner de
definition dii mot abstentionniste qui ne
correspond nullement a cc qui se passe
d'une façon normale et rationnelle dans
tous les pays, clans tous les groupements et
dans tons les parlements.

Interpretation: Mr. JOUHAUX (France): With-
out wishing to detain you long, I really must deal
with a question which is of capital importance.
Article 17 defines not only the form of majorities
which must prevail in the Conference, but give
at the same time an interpretation of the word
"abstention". Article 17 says "In order to deter-
mine the majorities by record vote, all votes cast,
including the declared abstentions, shall be
counted, so that, in order to be adopted, it is
necessary that the proposal submitted to the Con-
ference obtains, as the case may be, the half plus
one or the two-thirds of the votes cast."

Now, I will not deal with the question of the
two-thirds majority necessary for Conventions,
because that is in the Treaty. I am only dealing
with the question of fixing the absolute majority
of a half plus one. Now, when the Treaty talks
of a majority, it is a simple majority and therefore,
not an absolute majority which is intended.
The Treaty only says that an absolute majority
is necessary in the case of Conventions. This
question has been discussed and re-discussed at
the Governing Body and at the various Commissions
for the Reform of the Standing Orders, but in the
course of all these discussions, no clear answer
has ever been given as to what constitutes an
absolute majority. We have been told that in
order that Draft Conventions shall carry the
necessary moral value and proper weight, it is
essential that the vote by which they are carried
shall be perfectly clear, and that they shall not
be weakened by being voted with a large number
of abstentions, but this is really not to the point,
because Draft Conventions have to be passed by
a two-thirds majority. We are only now dealing
with the question of the absolute majority — that



is more than the half — when we are voting on
resolutions. Therefore, by passing this new

you arc saying that all resolutions of any
character must be passed by an absolute majority
and I would ask you in what legislature sueh a
procedure prevails. I personally, know of none.

Secondly, I think that by adopting this Article,
you would confer a great advantage on those
who abstain from voting, that is to say, on those
who have failed to take a definite side on a ques-
tion, because, as Mr. Poulton said just now, those
who abstain would be made to say that they are
voting "No ", but this is not always the case.
A man may abstain from voting, although

he cannot accept the remaining tenth, that
is to say, he is not voting against the
principle embodied in that resolution, but
merely against the text proposed in the words
in which it is drafted. Therefore, by adopting
the proposed new text of Article 17, you would
be saying that those who declare that they abstain,
are always, in fact, opposed to the principle on
which a vote is being taken, whereas their real
intention might be quite different. I think it
would be a deplorable thing if Conferences of
this kind were to be dominated by those who
have not the courage to vote definitely on their
opinions, to say "Yes" or "No", and therefore
I cannot support this proposed new text of the•
Article.

Traduction: M. WOLFE (Grande-Bretagne):
La Conference a déjà adopté l'article 16 relatif
au quorum ; or, dans cet article, nous lisons ee qui
suit: u Le nombre des suifrages exprimés (affir-
matifs, négatifs et abstentions déclarées) m. Au
moms dans le texte anglais, nous retrouvons les
mêmes termes a l'article 17 ; par consequent, si
on veut modifier le sens a donner a ces termes, il
serait nécessaire d'apporter Un amendement a
l'article 16 pour mettre les deux textes en parfaite
concordance.

Traduction: Le PRÉSIDENT: En réponsc an
point de procedure soulevé par M; Wolfe, au sujet
de la question de savoir si nous n'avons pas défini
déjà, dans l'article 16, La façon de compter les votes,
je suis d'avis que cette observation est parfaite-
ment justifiée. La façon de compter les votes est
indiquée lorsqu'on dit: suifrages exprimés, (aflir-
matifs, négatifs et abstentions déelarées), et
aueune objection n'avait été soulevée.

Je ne desire pas faire preuve de La moindre
pédanterie dans ma façon de presider la séance.
Done, si tel est votre désir, conformément au vote
exprimé tout a l'heure tendant a operer ce change-
ment, le Comité de redaction en tiendra sans dotite
compte.

Mr. POULTON (Great Britain) — Mr.
President, with reference to Article 16, it
will be found that certain words are there
inserted simply to amplify the particular
resolutions, but Article.17 deals with a much
wider question. It tells you how the vote is:
to be taken, why the vote is to be taken and
what, really, is to be the majority, and I can
assure you, Mr. President, that it took a
long time in the Governing Body to deter-
mine what was the majority, and I hope that
we are not going, upon a merely technical
point, to say that Article 17, which is an
entirely different proposition from Article 16,
is out of order. Rather would I say that the
matter should be sent to the Commission
for further consideration, and, therefore, I

move that.

Traduction: M. POULTON
En somme l'article 16 a une portée limitée. L'arti-
ele 17 qui a trait aüx majorités soulève tine question
trèS importante. Cette question a déjà donné lieu
au Conseil d'administration a un long débat.
Je me demande s'iI n'y aurait pas lieu, avant de
prendre une decision, de renvoyer les deux articles
a Ia Commission pour nouvel examen.

The PRESIDENT — Article 17: Majori-
ties. Mr. Poulton has proposed an amend-
ment that •this Article be referred back for
further consideration. Is that seconded ?

Traduction: Lc PRÉSIDENT: La proposition
de M. Poulton est-elle appuyCe ?
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have, and I think his objection is valid.
Yes that is so we have already passed it,
and no objection was raised to Article 16.
The two Articles must be brought iklto
conformity, and, therefore, I specially
asked the question whether any objection
was raised. I do not wish to be drastic in
my ruling, and, therefore, if it is the general
view of the Conference that it wishes to
make a change in Article 16, as it has to
go to the Drafting Committee, that affords
a means, no doubt, of altering it before it
is sent there.

Mr. WOLFE (Great Britain) — On

point of order. First of all, Mr. President,
I understand you have passed Article 16
and are now on Article 17.

The PRESIDENT — Yes.

Mr. WOLFE (Great Britain) — I would
draw your attention to the fact that Arti-
cle 16 defined votes cast, in the wording
of the Treaty, as affirmative, negative and
declared abstentions and that precisely the
same words respecting majorities are used
in the Treaty, and that, therefore, the defi-
nition given in Article 16 must be logically
applied to Article 17. If, therefore, on
Article 17, we are going to vary our view,
it would imply — at least, I am asking
whether it will not imply a retrospec-
tive amendment of Article 16.

The PRESIDENT On a point of order,
Mr. Wolfe asks whether in Article 16 we
have not already defined, according to Ar-
ticle 403 of the Treaty of Peace, the pro-
cedure in regard to the voting. I we



Mr. JOSHI (India) — I second it.

Traduction: M. JOSIII (Inde) Je l'appuic.

ARTHUR FONTAINE (Fraxice) —
II est inutile de renvoyer a la Comniission.

M. MAHAIM (Belgique) — Nous voyOus

revenir devant in Conference une de ces
questions-cauchernars, une de ces questions
au sujet desquelles on tourne constamment
clans le rnême cercie. Nous avons assisté
tin semblabie débat a Ia Commission du
règlement et au Conseil d'administration.
Savez-vous pourquoi nous sornines dans
tine situation difficile ? C'est parce que les
habitudes des différeiits parlements ne sont
pas les mêmes. Au Parlement beige, on peut
exprirner son abstention, et, on va plus loin,
Ic Président est oblige de demander au
membre qui s'abstient les motifs de son abs-
teution. Dans d'autres parlements, on ne
petit pas s'abstenir, et alors, les députés qul
veulent s'abstenir sortent de Ia salle pure-
ment et simplement. Quand le député sort
de ia salle, ii n'exprime pas de vote, tandis
q tie qtiand on a un député de jus-
tifier son abstention, II exprime son vote.
Et voiià toute la question : In question est
de savoir si flOUS voulons considérer les abs-
lentions déclarées comme un vote exprimé,
on non. Oh I je ne me passionne pas pour
cette question, mais les deux solutions sont
parfaitement légitimes. Seulement, je vous
demande une chose absolument nCcessaire
c'est d'être conséquents avec et
cle mettre les deux articles absolument en
concordance? Pourquoi ? Parce que, Si VOUS
iie le faites pas, ii est possible d'arriver a
une situation qui est certainément contraire
ft l'esprit du Traité de paix. Quand le Traité
dc paix exige que, dans une Conference,
tine convention obtienne les deux tiers des
suffrages exprimés, il veut que In grande
inajQrité de Ia Conference se decide pour Li
convention en question. Si vous n'arrivez
pas a un système qui aboutisse ft ce résul-
tat, vous pouvez arriver a un résultat para-
doxal et contraire a l'esprit du Traité r faire
voter une convention par deux voix on
niême par une seule voix. En effet, si le
quorum est atteint, quand les abstentions
sont comptées, si vous ne les faites pas
compter dans la majorité (article 17), ii
suffit qu'un grand nombre de membres
disent je m'abstiens et, comme us sont
presents, le quorum est atteint ; or un seul
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membre petit voter in convention et celle-
ci est adoptée ft l'unanimité. Ou Si VOUS yOu-
lez, trois membres seulement votent l'un
vote contre et les deux autres votent pour,
et in convention est adoptée! Cela n'est pas
admissible. Je reconnais très bien que nous
pouvons considérer les abstentions décla-
réeS comme inexistantes et, dans ce cas, ii
vous faut modifier I'article 16. Si cela vous
convient, nouS dirons alors que les suffrages
exprimés comprennent seulement les affir-
matifs et les négatifs ; et alors on pourrait,
selon le vceu de M. Poulton, supprimer dans
l'article 17 les mots

< y compris les absten-.
tions déclarées Pourquoi ? Mais c'est très
simple. Pour que ie quorum soil alteint, ii

faut qu'il y nit des oui et des non '
représentant In majorité. Alors mon cas

plus possible. Mais, si vous ne le faites
pas, eh bien, vous vous trouvez dans cette
situation de faire admettre les petites mo-
tions. M. Jouhaux a voulu distinguer eiitre
les motions peu importantes et les autres.
J'attire l'attention de in Conference sur cc
point qu'il s'agit toujours d'appel nominal,
c'est-ft-dire de dans lesquels 11 faut les
detix tiers, ou de cas dans lesquels le vote
n'a pas etC clair ; en definitive, ii s'agit de
propositions assez importanles. Mais, si

vous voulez ne puts arriver au résitltat para-
doxal que je vous iii indiqué, on bien ii fatit
maintenir le texte tel qu'il est, on bieii ii

faut supprimer les mots abstentions décla-
récs dans i'article 16 aussi bien que dans
l'article 17.

Jnterprekituon : Mr. MAFIAIM (Belgium) : We
have come back to an old question which has l)eefl
the subject of many discussions in the Governing
Body and the Standing Orders Committee. I think
the whole difficulty is due to the fact that the
Custom of different Parliaments varies. In the
Belgian Parliament, for example, we can explain
our abstentions ; indeed, the President has the
right to demand the reason for an abstention.
In other Parliaments, it is not possible to abstain
deputies who do not wish to vote either for or
against a question simply walk out. When a
.deputy walks out he does not vote, but if lie
is asked to justify and give reasons for his absten-
tion, he does vote. That is the whole difficulty.

There are two perfectly legitimate solutions,
hut it is necessary that should be consistent
and do the same thing in Article 17 as we do in
Article 16. The two Articles must be in accord
if not, a situation may arise contrary to the inten-
tions of the Treaty of Peace, which lays down
that the Conventions shall be voted by two-thirds
of the votes. It was certainly intended by the
Treaty that the great majority of the Delegates
present should vote in favour of any Convention,
but it is just possible that you may arrive at a
system by which you can adopt a Convention by
one single vote, all the other Delegates having
gone out.

It is possible to delete the phrase in Article 17,
"including the declared abstentions", but you must
then bring Article 16 into conformity with it.



Mgr. NOLENS (Pays-Bas) Président tie
ía Commission des réforines constitution-
iwiles — 11 me semble que cc qu'il nous
faut ici c'est de la precision, afiri que rious
sachions bien oü nous allons. A mon avis,
nous ne devons pas nous preocciiper des
abstentions déclarées ; cela d'ailieurs n'ar-
nyc ici que rarement.

M. MAHAIM (Belgique) — Mais cela peut
arriver.

Mgr. NOLENS (Pays-Bas) — Pour ma
part, je ne me rappelle pas que pareil cas Se
soit présenté a cette Conference ; ii ne faut
dOne pas exagérer, cela n'a pas une très
grande importance. Les deux articles n'ont
pas la même portée.

M. MAHAIM (Belgique) — Mais si.

Mgr. NOLENS (Pays-Bas) — Parce que,
dans l'article 16, si les abstentions décla-
rCes comptent, on a pius vite le quorum, et
dans l'article 17, si les abstentions décla-
Fees comptent egalernent, on a moms vite la
inajorité. Voilà in difference.

M. MAFIAIM (Belgique) C'est fait
exprèS.

Mgr. NOLENS Si l'on veul
compter ies abstentions déclarées, il n'y a

ciu'à mettre dans l'article 17, aim lieu de
y compris les abstentions déclarées s, les

iriots non compris les abstentions décla-
rées et, daris le texte anglais, au lieu (IC

including mettre excluding i. Nous
aurons ainsi toute precision. Voilà la ques-
tion posée de Ia manière Ia plus simple. En
outre, comme je le disais tout a l'heure,
l'importance n'est pas aussi grande pie
dans les parlemnents l'on a l'habitude de
declarer les abstentions (en Belgique, en
France, je crois) ; cette facon de procéder
n'est pas en usage thins les Pays-Bas.

Interpretation : Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairman of the Commission on Constitutional Re-
forms: The thing which most matters, in my opinion,
is that we should arrive at certainty on this ques-
tion, and I think it would be inadvisable to con-
cern oneself too much with this question of declared
aI)stentions because, after all, in my experience
the case arises very infrequently, and in fact I
cannot recall a case of its having occurred at an
International Labour Conference. But I wish to
point out that this question of declared absten-
tions has not exactly the same importance in
the case of the two Articles, because as regards
Article 16, if you count the declared abstentions
you obtain a quorum more quickly, but in the case
of Article 17, if you count the declared abstentions
that makes it more difficult to obtain a majority,
Personally, however, I have no objection to the
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texts of two the Articles being made to conform
one to the other. It is essential that we should
obtain certainty on this point.

Mrs. KJELSBERG (Norway) Mr. Pre-
sident, I quite agree with Mr. Poulton
and Mr. Jouhaux in what they have said.
I think it is a dangerous step to take that
declared abstentions should be counted. The
Delegates must take the responsibility of
voting "Yes" or "No" ; that is why they
are here. In my opinion they should not
be allowed to declare abstentions. I will ask
Mr. Poulton to move that the words "includ-
ing the declared abstentions", shall be left
out of paragraph 17, and it will be a
pleasure to me to second .that motion.

Traduction: Mme KJELSBERG (Norvège): Je
partage l'opinion de M. Poulton et de M. Jouhaux.
Un délegue doit prendre la responsabilité de voter

oui ou mflOfl et je me rallie a la proposition
de M. Poulton de supprimer, dans l'article 17, les
mots y compris les abstentions déclarées .>

M. ARTHUR FONTAINE (France)
S'il. est bien entendu que l'ar[icle 16 scm
remanié darms le cas on, a l'article 17, les
mots y compris les abstentions déclarées '
seront biffés, je renonce a Ia parole.

Interpretation: Mr. ARTHUR FONTAINE
(France) : If it is understood that in the event of
the words "including the declared abstentions" being
omitted from paragraph 17, in that case Article 16
will be modified in conformity with the change in
Article 17, thea I will not press my right to speak.

The PRESIDENT — In answer to Mr.
Fontaine I would say that I do not under-
stand that any Delegate has moved to leave
out the words in Article 17, line 2, "includ-
ing the declared abstentions".

Traduction: Le PRÉSIDENT: En réponse a
I'observation faite par M. Fontaine, je n'ai pas
compris qu'une motion de cc genre alt etC déjà
présentée, c'est-à-dire une motion demandant
la suppression des mots y compris les abstentions
dCclarées a l'artiele 17.

Mr. MOORE (Canada) I was going
to move that the words "including the
declared abstentions" he deleted from Arti-
cle 17, and that Article 16 be amended to
bring it into conformity. I might just say
that I do that because I do not want to see
the English language made ridiculous, and
it puts me in that position, for it appears to
me equal to someone enquiring whether
you will have a drink and on your replying
"No" you are classed as having participated.

I think that if a person abstains from
voting it is equally absurd to say he has
voted, and I move the deletion accordingly.



Traduction: M. MOORE (Canada) : Pour que Ia
situation bieri définic, je presente la motion
en question, et je propose quc l'oii supprirne dans
l'article 17 les mots compris les abstentions
déclarées> et que module l'article 16 ala
qu'iI concorde avec l'article 17.

Mrs. KJELSBERG (Norway) I second
that.

Traduelton: Mme KJELSI3ERG (Norvegc)
J'appuie Ia niotion.

Sir DAVID SHACKLETON (Great Bri-
tain) — Mr. Chairman, I only want to raise
a point of order to see if we can get this
matter in such a form that everybody un-
derstands what we have voted upon. It is
very difficult to vote on Article 17 when we
all have in mind Article 16, and that is our

at the moment. Could not we
accept the Qrdinary form, recommit Article
16, and then take a straight issue as to
whether the words in the third and fourth
lines "affirmative, negative and declared
abstentions" shall stand part. That is really
'the issue before us, and if we could recom-
mit Article 16 and take a straight issue on
those words I think that would clear the
air without further discussion.

Traduetion: Sir DAVID SHACKLETON (Gran-
de-Bretagne) : Messieurs, je crois qu'iI esttrès difficile
que nous prenions une decision, étant donnC quc
nous sommes en Ce moment-ci en train de discuter
l'article 17 sur lequel nous allons avoir bientôt a
voter; mais, tout en le discutant, nous avons tous
present a l'esprit l'article 16. Pour remédier a cet
Ctat de choses défectueux, ii faudrait que Ia Confé-
rence revienne sur son vote en cc qui concerne
l'article 16 et que les mots entre parentheses:

et abstentions déclarées a la quatrième ligne
de I'artiele 16, soient supprimés.

The PRESIDENT In my opinion it

would not be a solution to recommit Article
16 in order to confirm what is meant by
declared abstentions, and I cannot take it in
that way. What I suggest is that if a vote
is taken on the amendment moved to Ar-
ticle 17, then it will be clearly the sense of
the Conference that the two clauses should
go back to the Drafting Committee to be
brought into accord with the decision of the
Conference. Sir David seconds
that.

Article 17: Majorities, line 2. The ques-
tion is that the words "including the
declared abstentions" be deleted. Those who
are of that opinion, that is to say those in
favour of leaving out those words, will
signify it by holding up their hands.
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Traduetion: Le PRÉSIDENT: En
point de procedure soulevé par Sir David Shackle-
ton, je vous fais remarquer qu'à mon avis, sa
proposition ne résoudrait pas la difficultC. Mais'un
moyen de tourner cette difficultC serait de voter
sur l'amendement présenté it l'article 17, après quoi,

éviclenimnent, Ic ComitC de redaction mettrait cii
accord les deux articles.

Article 17 : Majontes. On (IC supprin-icr
it Ia ligne 3 les mots : eornpris Ics abstentions
clCelarCes

Ceux qui sont en faveur de In suppression de
ces mots sont priés dc lever itt main.

(Ii est procédé aim vote a mains levees.
L'amendeinent est adopté par 45 voix contre
14.)

(As vote is taken bq show of hands.
result is 45 votes for and 14 against.)

'l'Ime

The PRESIDENT I declare that time
amendment is carried, that is to say that
the words are left out.

Now will some Delegate move, if he so
wishes, that Articles 16 and 17 be brought
into accord by the Drafting Committee.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Un
veut-il presenter une motion demandant que le
Comité de redaction fasse concorder les articles
16 et 17 ?

it.
Mr. POULTON (Great Britain) I move

Traduction: M. POULTON (Grande-Bretagne)
Je prCsente cette motion.

M. MAHAIM (Belgique) J'appuie Ia

motion.

Interpretation: Mr. MAHAIM (Belgium) : I
second it.

The PRESIDENT — The question is that
the Drafting Committee he instructed to
bring Articles 16 and 17 into conformity. Is
that agreed ?

Traduction: Le PRÉSIDENT: La Conference
est-elle d'accord pour que le ComitC de redaction
fasse concorder les articles 16 et 17 ?

(La proposition est ado ptée.)
(Time proposal is adopted.)

The PRESIDENT — It is now just past
6 o'clock and I take it unless there is any
wish expressed to the contrary that the Con-
ference does not wish to prolong the silting.
In that case we should commence the consi-
deration of the Report on Standing Orders
at Article 18 to-morrow morning at 10
o'clock.

That concludes the business.

Traduction :lLe PRÉSIDENT: II est plus de
six heures et je crois comprendre quc la Conference
ne tient pas it prolonger sa séance.

L'examen du rapport de Ia Commission sera
repris demain matin a 10 heures, et l'on commen-
cera par l'article 18.

(La séance est levee a 18 h. 05.)
(The Conference adjourned at 6.5 p.m.)
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Delégués presents a Ia séance.

Afriquc du Sud : Cuba . Grèce : Pulugnc
M. Warington Sinyth. M. de Agüero yBetheii- M. Dendrarnis. M. Sokal.
M. Wilkirisoii. court. M. Okolowicz.
M. Crawford. M. de Arnicnteros y Ilongric: M. Okolski.

Cardenas. M. Heller. M. 'feller.
Jaszai. •l'oriu gal:Alicinagne: M. dc Tolnay.Dancinark M. Ferreira.M. Scholz.

i\I. Kuttig (suppléant 1\I. Bulow. Jude
dii Leyrnann). M. Branisnaes. M. ]3asu.

Roumanic:
M. Vogel. M. Oersted. Sir Alfred Pickford. M. Comnèiie.
M. Wissell. M. 1\iadsen. 1\1. Joshi. i\i. Setlacec.

Royaume des Scrbes, Croa-Italic: les ci Siovèncs:Autrichc: Espaguc:
M. Solinas. M. Cuvaj.M. le Conite de Altea.M. Pflugl. Palacios. M. Perassi (suppléant M. Lazarevitch.

de M. de Michelis). yovanovitcii.M. Craupera Lleonart. 1\li. Marchcsi (suppléant M. Krekitch.M. Colonier (suppléantBelgujuc: de M. Largo Cabal- de M. Olivetti).
M. Mahaim. lero). M. d'Aragona. Siam:
M. Jiditi (suppléant de Rajawangsan.

I\I. Levie). Japan:
M. Carlier. Estlionie: M. Dauke. Suede:
M. Mertens. M. 1-lellat. M. Yoshisaka (sup- M. Jacobi (suppléant

M. Grohinanii. pléant de M. Adatci). de M. Ribbing).
M. Taube. M. Moroi (suppléant M. Edströrn.
1\I. Ast. dc M. Yamashita). M. Thorberg.

M. (10 Rio Braiico. M. Muto (suppléarit de
Dr Barboza-Carneiro. M. Tazawa). Suisse

Etulande : M. Pfister.
M. Mannio. Lettonie : M. Delaquis.

Bulgarie: M. Palmgren. M. Punga (suppléant M. Secrétan (suppléant
M. Nikoloff. M. Wiljanen. ne M. Dukurs). de M. Colonib).

M. Seya. M. Schürch.
M. Kurau.France Tchécoslovaquie:Canada: M. Schwemberg.

1\I. Arthur Fontaine. M. Stern.
M. Murciock. M. le Marquis de Vogue Norvègc: M. Palkoska.M. Lapointe. (suppléant de M. M. Klunipar(supplCantM. Coulter. Gautier). Mme Kjelshcrg. de M. 1-loclac).M. Jahn.M. Moore. M. Jouhaux. M. Buy (suppléant de

M. Tayerle).Paraguay:
Chili: Grande-Bretagne: M. Schoch. Tjruguay:

M. Rivas-Vicuña. Sir David Shackleton. MmeleDrPaulina Luisi.
M. Quezada. M. Wolfe (suppléant de Pays-Bas: M. Deffeminis.

Sir Montague Bar- Mgr. Nolens.
low). M. Sandberg. Vdnézuéla:

Chine: M. Lithgow. M. Verkade. M. Zumeta.
M. Lou-Tseng-Tsiang. M. Poulton. M. Kupers. M. Tagliaferro.
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Delegates present at the Sitting.

.4 ustria : Denmark : India : Portugal
Mr. Pflugl. Mr. Bfilow. Mr. Basu. Mr.

Mr. Brainsnacs. Sir Alfred Pickford.
Mr. Oerstcd. Mr. .Joshi.

licigiwn : Mr. Madsen.
Rou,nania

i%lr. Mahairn.
Mr. Coinnènc.

Mr. Julin (substitute
Mr. Setlacec.

for Mr. Levie). Esthonia : Mr. Solinas.
Mr. Carlier. Mr. 1-lellat. \lr. Perassi Kingdom of Serbs, Crools

Mr. Mertens. Mr. Grohrnann. for Mr. de Miehelis). and Slovenes
Mr. Taube. Mr. Mai'chesi (substi- Mr. Cuvaj.
Mr. Ast. tute for Mr. Olivetti). Mr. Lazareviteli.

Brazil: Mr. d'Aragona. Mr. Yovanovitch.
Mr. Krekitch.

Mr. Do Rio I3ranco. Finland:
1)r. Barboza-Carneiro. Mr. Maniiio. Japan Swni

Mr. Palrngren. Mr. Dajike. Mr. Rajawangsati.
Mr. Wiljanen. Mr. Yoshisaka (substi-

Bulgaria: tute for Mr. Adatci).
Mr. Nikoloff. Moroi (substitute South Africa:

France: for Mr. Yannishita). Mr. Warington Sniytli.

Mr. Arthur Fontaine. Mr. Muto (substitute Mr. Wilkinson.
for M. Tazawa). Mr. Crawford.Canada: Marquis dc Vogue

Mr. Murdoek. (substitute for Mr.
Mr. Lapointe. Gautier). Laivia:

Spain:
Mr. Coulter. Mr. Jouhaux. Count de Altea.
Mr. Moore. Mr. I'unga (substitute Mr. Palacios.

for M. 1)ukurs). Mr. Graupera Llcoiiari.
Germany : Mr. Seya. Mr. Colorner (su 1)51]-

Chili: Mr. Scholz. Mr. Kurau. tute for Mr. Largu
Mr. Sehwenibcrg. Caballero).Mr. Rivas-Vicuña. Mr. Kuttig (substitute

Mr. Quezada. for Dr. Leymann).
Mr. Vogel. Netherlands: Sweden:
Mr. Wissell. Mr. Jacobi (substitute

China
Mgr. Nolens. for Mr. Ribbing).Mr. Sa.ndberg. Mr. Edströni.

Mr. Lou-Tscng-Tsiang. Great Britain: Mr. Verkadc. Mr. Thorberg.Mr. Kupers.
Sir David Shackleton.

Cuba : Mr. Wolfe (substitute Switzerland:
for Sir Montague Norway: Mr. Pfister.Mr. de Agilero Y Barlow). Mrs. Kjelsberg. Mr. Delaquis.Bethencourt.

Mr. de Armentcros Mr. Lithgow. Mr. Jahn. Mr. Secretan (subsl I-
Mr. Poulton.Cardenas. tute for Mr. Coloiii h).

Mr. Schürch.
Greece:

Paraguay:

Czechoslovakia: Mr. Dendramis.
Mr. Schoch. Uruguay:

Stern. Dr. Paulina Luisi
Mr. Palkoska. Poland: Mr. Deffeminis.
Mr. Kiumpar (subst.i- hungary: Mr. Sokal.

tute for Mr. Hodac). Mr. Heller. Mr. Okolowicz. Venezuela:
Mr. Bily (substiti4e for Mr. Jaszai. Mr. Okolski. Mr. Zurneta.

Mr. Tayerle). Mr. de Tolnay. Mr. Teller. Mr. Tagliaferro.



TREIZIEME SEANCE — THIRTEENTH SITTING

Samedi, 28 octobre 1922, 10 heures.

Saturday, 28 October 1922, 10 a.m.

Présidence de Lord Burnliarn.
President: Lord B'urnham.

The PRESIDENT —
deral.ion of the Report of
Constitutional Reforms.
stittites.

"In accordance with Article 389 of the
Treaty of Peace, a Delegate may by notice
in writing addressed to the President appoint
one of his advisers to act as his, substitute.
Such notice must be addressed to the Presi-
dent before the sifting, unless a new question
comes up for discussion in the course of the
sitting. The notice shall specify the sitting
cr sittings at which the substitute will act.

Substitutes may take part in the debates
and may vote under the same conditions as
Delegates."

Traduction: Le PRÉSIDENT: Nous alloiis
poursuivrc I'examen du rapport de la Commission
des réformes du Reglement a partir l'ar-
tide 18.

Article 18 Suppldants.

(La pro postlion. est ado ptée.)
(The proposal is adopted.)

The PEESIDENT Article 19: Verba-
tim Reports.

"A verbatim report shall be printed at
the conclusion of each sitting by the Secre-

tariat. There shall be appended to the re-
port the list of Delegates present at the sit
ting, together with the texts adopted and the
results of the votes.

Each Delegate may demand the right to
revise that part of the report containing a
speech which he has made before it is

printed in final form."
Now comes the amendment:

"Speeches or parts of speeches that have
not been delivered during the sitting may
not be published in the report."

The Article continues
"In order that any proposed corrections

may be inserted, they should be handed in
to the Secretariat during the evening follow-
ing the sitting.

The verbatim reports will be signed by the
President of the Conference and the Secre-
tary-General-"

The question I have to put is : Article 19,
that the amendment be there made. Unless
there is any demand for a vote, I do not
propose to take one.

We resume consi-
the Commission on
Article 18: Sub-

a l'article 389 du Traité de
paix, un délégué peut, par une note écrite adressée
au Président, designer l'un de ses conseillers
techniques comme son suppléant. Une telle note
(bit être adressée au Président avant Ia séance,
a moms qu'une nouvelle question ne vienne en
discussion an cours de La séance. Cette note doit
préciser la on les seances auxquelles s'applique
Ia suppléance.

Les suppléants prennent part aux délibérations
et aux votes dans les mêmes conditions que les
délegues.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Article 19:
Compte rendu sténographique.

((Un compte rendu stenographique est imprimé
a l'issue de chaque séance par les soins du Secré-
tariat. II est annexé a cc compte rendu la liste
des délégués ayant assisté a Ia Conference, ainsi
que les textes adoptés avec les résultats des votes.

u Chaque délégué peut demander a revoir avant
I'impression definitive, la partie du compte rendu
reproduisant les discours qu'il a prononcés.

Voici l'amendement propose : Les discours
ou parties de discours qui n'ont pas été prononcés
en séance ne sont publiés.

s Pour qu'il soit tenu compte des corrections
proposées, dies doivent être déposées au Secré-
tariat dans la soirée qui suit Ia séance.



220

longing to the category concerned shall
assemble during the course of the next Ses-
sion in order to fill the vacancy in their
representation on the Governing Body.

If the Governing Body has provided for
the filling of vacancies according to Article
393 of the Treaty of Peace, the Conference
shall proceed to the approval of the deci-
sions taken by the Governing Body iii this
respect.

If their decisions are not approved by the
Conference, steps shall immediately be taken
to make fresh appointments under the
conditions laid down above concerning the
triennial re-appointment of the Governing
Body."

I have only to observe that in this Article,
as in many others, both the drafting and
the grammar are very bad.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Article 20:
Designation du Conseil d'odministration du Bureau
international du Travail.

Les comptesrendus sténographiqiies sont revê-
his des signatures du Président de Ia Conference
Ct dii Secrétaire gCnéral.

La Conference est-dlle en faveur dc l'adoption
(IC l'article 19 avec l'amendcment qui est pro-
pose-?

(La proposition est ado ptée.)
(The proposal is adopted.)

The PRESIDENT — Article 20 : Election
(If the members of the Governinq Bodq of
(he International Labour Office.

"The Conference will proceed every three
years in the course of its meeting to take the
necessary steps to appoint the members of
the Governing Body of the International
Labour Office in accordance with Article
393 of the Treaty of Peace.

For this purpose, the Government ])ele-
gates of all the Members, excepting those of
the eight Members of the chief industrial
importance within the meaning of the said
Article, shall meet in order to choose the
four Members whose Governments shall
nominate representatives to the Governing
Body.

The Delegates of the Employers and of the
Workers shall meet separately in order to
appoint their six representatives on the Gov-
erning Body. These representatives shall
be appointed by name.

In the event of a vacancy in the Govern-
ing Body arising among the representatives
of Employers' or Workers' organisations,
and if the Governing Body has not provided
for the method of filling such vacancies in
accordance with Article 393 of the Treaty
of Peace, the Delegates at the Conference be-

La Conference procCde, tous les trois ans, iiu
cours de sa session, aux operations relatives a Ia
designation des rneinbrcs du Conseil d'adrninis-
tration du Bureau internationa.l du con-
formément a l'article 393 du Traité de paix.

((A cet effet, les délégués gouvernementaux de
tous les Membres, a l'exception de ceux des huit
Membres dont l'importance industrielle est In
plus considerable, nu sens dudit article, se rCuiiis-
sent pour designer quatre Membres dont les Gou-
vernements auront chacun a nommer un représen-
tant au Conseil d'administration.

cLes délégués patronaux et les délégués ouvricrs
se réunissent séparément pour designer respective-
ment leurs six représentants an Conseil d'adniinis-
tration. Ces designations sont faites nominative-
ment.

Lorsque des sieges sont devenus vacants au
Conseil d'administration parmi les représentants
des organisations patronales et ouvrières, et s'iI
n'a pas été pourvu a ces vacances par Ic Conseil
dans les conditions prCvues a l'article 393 du
Traité de paix, les délégués it in Conference appar-
tenant it Ia catégorie intéressée se réunissent an
cours de Ia prochaine session pour complétci
leur representation au Conseil d'administration.

a été pourvu, par Ic Conseil d'admi-
nistration aux vacances qui s'étaient produites,
dans les conditions prévues it l'article 393 dii
Traite de paix, la Conference procède it l'approba-
tion des decisions prises par le Conseil it cet égard.

((Si ces conditions ne sont pas approuvées par Ia
Conference, ii est procédC immédiaternent a dc
nouvelles designations dans les mêmes conditions
que pour le renouvellement gCnéral du Conseil
d'administration.

(La proposition est ado ptée.)
(The proposal is adopted.)

The PHESIDENT — We now come to
two additional Articles. Article 21: Stand-
inq Orders of the Groups.

"1. Each Group shall hold official meet-
jugs in order to transact the following
business as laid down by the Standing Or-
ders

(a) The nomination of a Vice-President
(Art. 4).

(b) The nomination of the members for
the Committee of Selection (Art. 7).

(c) The nomination of members for other
Committees (Art. 7).

(d) Election of the members of the Gov-
'ruing Body (Art. 20).

(e) Any other matters referred to Groups
by the Committee of Selection or by the
Conference.

2. The first of such official meetings
shall he held as soon as possible after the
Conference meets. At such first meeting a
representative of the Office shall be present,
if the Group so desire, to inform the Group
as to procedure; and at first meeting
the Group shall elect a Chairman,.a Vice-
Chairman and a Secretary.

3. The Group Secretary shall report to
the Office forlhwith the results of all offi-
cial meetings.



4. The Group may hold non-official
meetings for discussion or for the transac-
tion of non-official business at any time.

5. At official meetings only Delegates
shall vote.

In accordance with Article 18 of the
Standing Orders, a Delegate may, by notice
in writing to the Chairman, appoint one of
his advisers to act as his substitute, if be
himself is unable to be present."

I would only point out that, as a matter
of drafting, you must say here what Chair-
man you mean. That, of course, can be
made clear by the Drafting Committee.

T'raduction: Le PRÉSIDENT: Article 21
Rêglement des groupes.

c 1 Cliaque groupe se réunit en séance oflicielle
1)rocéder aux travaux suivants, conformé-

inent au Règlement de In Conference:
a) Nomination d'un vice-président (article 4).
b) Nomination des membres de in Commission

de proposition (article 7 B).
c) Nomination des membres des autres commis-

sions (article 7 E).
d) Election des membres du Conseil d'adminis-

tration (article 20).
e) Ii règle toutes autres questions renvoyées

aux groupes par in Commission de proposition
ou par in Conference.

a2. La premiere de ces seances olficielles a lieu
aussitôt que possible, aprCs Ia reunion de ia ConfC-
rence. Un représentant thi Bureau assiste, si Ic
groupe le desire, a cette premiere séance pour
l'informer de Ia procedure a suivre; les groupes
élisent, au cours de cette premiere séance, un vice-
président Ct un secrétaire.

ci 3. Le secrétaire de chaque groupe communique,
dans ie plus bref déiai, au Bureau, ies decisions
prises au cours de toutes les seances officieiies.

cc4. Un groupe petit se réunir a tout moment
en séance non officielle pour discuter ou pour
régler les questions non olilcielies.

ci 5.. Seuls les délégues peuvent voter au cours
des seances officielles.

ci Conformément a l'article 18 du RCgieinent de Ia
Conference, un délégtié ne pouvant assister it unc
séance peut designer comme suppléant un de ses
consefflers techniques, en avisant par écrit le
Président de cette designation. c

II n'est pas indiquC clairement de quel presi-
dent ii est question au dernier alinéa. C'est une
Iacune qui sera conibiCe par Ic Comité de redaction.

Mr. POULTON (Great Britain) — Mr.
Chairman, I am not quite certain as to what
is meant by sub-section 3, and; for the
sake of clarity and to prevent any misunder-
slanding, I should like to ask the Reporter.
through you, what really is intended by the
words "The Group Secretary shall report to
the Office forthwith the results of all official
meetings." We workers have had a great
many meetings during this present Session
to deal with matters arising out of, or in
connection with, the Agenda and its busi-
ness, but those matters are, I submit, not
necessarily such as arise solely out of or iii
connection with the business of this Confer-
ence. They must, on the contrary, neces-
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sarily develop from time to time into busi-
ness which might be said to he personal to
the Group itself.

Am I therefore to understand by this
paragraph that, because we have a meeting,
we have therefore to report to some one in
connection with the Secretariat of the Office
as to the result we have come to ? I submit
that we cannot do anything of the sort, nor
can the Employers' Group, nor can the
ernment Group. We should not, I venture
to say, report to someone else what we
have been doing in these meetings of ours
which have been officially called. I should
like to know what really is intended because
we do not want afterwards to be accused of
failing to carry out the regulations. It is
much better that we should have it out here
first of all rather than afterwards have it
said "1-lere is a Group. They have had an
official meeting. We have had no informa-
tion as to what has been done." The
Group say "This was not an official meet-
ing. It is termed an official meeting; but
we refuse to recognise it as such."

Traduction: M. POULTON (Grande-Bretagne):
Je voudrais demander a M. le rapporteur de In
Commission quel est ic sens exact du paragraphe
3 ainsi conçu:

3. Lc secrétaire de chaque groupe communique,
dans le plus bref délai, au Bureau, les decisions
prises au cours de toutes les seances

Je désirerais faire observer que beaucoup de
questions se rapportant it i'ordre du jour (ainsi
que cela a été le cas it cette session) sont examinées
préalablement dans nos seances de groupe, et je
voudrais savoir si ie secrétaire de groupe doit
communiquer au Bureau les decisions prises dans
ie groupe.

I! est essentiel de bien préciser le sens exact
de cc paragraphe 3. En effet, jusqu'it present,
beaucoup de decisions prises au sein des groupes
n'étaient communiquées au Bureau de Ia
Conference, et, je ne voudrais pas, dans ia suite,
que nous soyions de cc fait accuses de non obser-
vation du Règlement.

Mgr. NOLENS (Pays-Bas) Président de
Ia Commission des réformes constitution-
nelles Je crois qu'il est très facile de dC-
terminer quelles sont les seances officielles
dont il est question. Le texte est ainsi concu:

ci 3. Le secrétaire de chaque groupe com-
munique, dans le plus bref délai, au Bureau,
les decisions prises au cours de toutes les
seances officielles.

C'est-it-dire les seances au cours desquel-
les il y a eu des déhats officiels. Or, au
commencement de l'article 21, nous lisons

ci 1. Chaque groupe se réunit en séance
officielle pour procéder aux travaux sui-
vants, conformément an Règlement de Ia
Conference, etc.



11 ii'est pane (Jails Ic paragraphe 1 de
l'article 21 que des questions intCressent
la Conference, et uniquement de ce qui a
rapport a ses travaux, de sorte qii'il n'y a
pas a se preoccuper de la communication
(le ce qui se fait dans Un groupe, en dehors
des débats officiels mentionnés daus le pa-
ragraphe 1.

Interpretation: Mgr. NOLENS (Netherlands)
President of the Commission on Constitutional
Reforms: In reply to Mr. Poulton, may I say that
it is quite easy to distinguish between official
and unofficial meetings of the Groups. The text
is as follows "The Group Secretary shall report to
the Office forthwith the results of all official
meetings". Official meetings are those described
in paragraph 1 letters (a) to (e) of the Article.
They are the meetings dealing with matters
concerning the Conference itself.

There is iio question whatever of making public
the proceedings of the Group itself.

The PRESIDENT — The drafting of this
particular Article is rather in the nature of
a joke, and at present it must not be taken
too seriously. For example, the "Office" to
which a report must be made of the dif-
ferent acts under sub-section 1 (a), (b), (c),
(d) and (e), is the Office of the Conference
and not the International Labour Office,
Therefore, of course, that must be defined,
because otherwise the word "Office", used
as it is in sub-section 3, would be inter-
preted to mean the International Labour
Office. I pointed out that "The Chair-
man" is meant to be the President of the
Conference. Over and above that, how-
ever, I think there is substance in the point
which Mr. Poulton has raised, and for that
reason there must be a further definition of
what is to be reported. It is clear that the
Conference does not wish to interfere in the
private and internal matters of Groups, even
if they are holding official meetings. So in
order to carry out the clear view of the
Conference, I think the Drafting Committee
must insert further words. By its acquies-
cence, I consider that the Conference is of
opinion that the Drafting Committee should
go rather beyond its usual function in this
matter, and define more clearly the mean-
ing of sub-section 3.

Traduction: Le PRESIDENT: La teneur de
cet article paralt être une plaisanterie. Ainsi, ii
cst question du Bureau auquel Ic groupe doit faire
rapport; or, dans cc cas, Ic Bureau n'est pas Ic
Bureau international dim Travail, mais le Bureau
de la Conference. Ii est également question du
Président, qui doit être avisé par écrit d'une
designation. Quel est cc Président ? C'est le Prési-
(lent de la Conference dont on a voulu parler.
En anglais, ii faudrait plutót mettre ((President>)
et non pas ((Chairman terme qui est phitôt
employé pour designer les presidents de groupe.
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ecla, ,j'cstinie bicii fondéc l'obscrvatioii
de M. I'oulton. 11 est certain que le genre de rapport
qui doit être présentC par Ic groupe au Bureau
(Ic la Conference doit être défini plus clairement.
La Conference n'a nullement l'intention de se
meter des affaires particuuiè.res d'un groupe, même
Si Ces affaires ont Cté traitées daiis line séance
of licielle dii groupe ; it s'agira, pour Ic ComitC
dc redaction, de revoir cet article.

Je suppose done que la Conference est d'avis
que Ic Comité de redaction, dans cc ens particulier,
aille au-delà de ses fonctions actuellcs et dCfinisse
plus exactement la signification dc cct article.

M. NOGARO (France) — Monsieur he

Président, je desire presenter deux petites
observations sur l'article 21, observations
de forme.

La premiere est d'ordre purcmeiit maté-
rid ; nous nous sommes aperçus qu'à la Ii-
gne 10, page XIII, on a oublié d'insérer dans
Ic texte français, les mots Un piésiileiit i.
Nous vous signalons cette omission en pas-
sant.

La deuxième observation, sans Ctre beau-
coup plus importante, va plus an fond (lu
texte. Ils semble que Ia formule employee
au dernier paragraphe n'est pas tout ft fail
exacte au point de vue de Ia langue fran-
caise, parce qu'elle n'est pas logique : l'ex-
pression conformément ft l'article 18 du
RCglement de Ia Conference pourrait noits
donner a penser que ce dernier paragraphe
dc l'article 21 est une application de l'arti-
dc 18. En réalité, II s'agit simplement d'une
disposition adoptée par 'analogie; il semble
donc que ic texite serait plus correct si on
laissait de côté les mots conformément ft
l'article 18 du Reglement dc Ia ConfC-
rence i. Si le paragraphe commençait par
les mots dUn déléguéi, et si, pour plus de
dante, on faisait suivre la phrase de ces
mnots dans les conditions déjà mention-
nées a l'article 18 sur Jes seances de Ia Con-
férence ; ii apparaitrait ainsi qu'il s'agit,
non pas d'une application d'un texte ante-
rieur, mais d'une disposition prise par ana-
logic •en employant exactement Ia même
procedure.

Interpretation : Mr. NOGARO (France) : I have
two slight observations to make with regard to
Aticle 21. They are purely observations of form.

In the first place, I would like to poin't out that
in line 12 or thereabouts on page 18, the word
"Chairman" or "Président" is left out in the
French text. It is in the English text, however.

With regard to the last paragraph of the Article,
I do not think it is very clear or very logical in
its drafting ; for example, it commences by saying
"In accordance with Article 18 of the Standing
Orders", and one would suppose that this
paragraph was an application of Article
Really, it is nothing of the kind. The reference
to Article 18 is inserted as a kind of analogy, so
I propose to delete the phrase "In accordance with
Article 18" in order that the paragraph may
commence "A Delegate may, by notice in writing",
and insert the words at the end "If lie himself is



unable to be 1)reSeflt, in accordance ivith the
conditions already inctitioiied in Article 18 of
the Standing Orders of the Conference".

The PBESII)ENT May I ask whether
Mr. Nogaro moves that as an amendment.

Traduction : Le PRÉSIDENT : M. Nogaro
présentc-t-il cette proposition sous forme d'anten-
denient, quoiquc cc soit une question de forme ?

M. NOGARO (France) — C'est plutôt une
question de redaction.

Interp relation : Mr. NOGARO (France) : It is
more a matter of wording, of drafting.

The PRESIDENT — I have no doubt
the Drafting Committee will take note of
this objection. The question I have to put
is that Article 21 he inserted in the Standing
Orders. Those of that opinion will signify
the same in 'the usual way. Unless there is
a vote demanded, I will not put it to the
Conference.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Le Comité de
redaction prendra note de son objection.

La Conference est-elle d'avis d'adopter l'ar-
tide 21 ?

(La proposition est ado ptée.)

(The proposal is adopted.)

The PRESIDENT Article 22: Proce-
thire of voting in elections.

"The President of the Conference or a
person nominated by him shall direct the
uctual procedure of voting in elections re-
quired for the appointment of Committees
or of the Governing Body : he shall convoke
in due time the Delegates who have a right
to vote, shall see that the scrutiny of votes
is correctly carried out, shall make a re-
port to the Conference and shall communi-
cate 'to it the results of the election.

At least twenty-four hours' notice shall
be given of meetings for 'the election of
members of the Governing Body".

The question .that I have to put is that
this Article be inserted in the Standing Or-
ders of the Conference. Unless a vote is de-
manded, I will not put this 'to the Confer-
ence.

Traduction: Le PRÉSIDENT : Article 22:
Operations électorales.

Les operations éiectorales nécessaires pour Ia
designation des Vice-presidents de Ia Conference,
des membres des Commissions et du Conseil
d'administration, seront dirigées par le Président
de Ia Conference ott son délégué, qui eonvoque,
en tenips voulu, les délégués ayant Ic droit de vote,
veille a ha rCgularité dii scrutun, fait rapport a Ia
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Conference et liii conmniunique les rCsultats de
l'Clcetioim.

Pour les Clections des nienibres du Conseil
d'admiiiistration, Ia convocation doit être envoyée
nux menibres vingt-qmiatre heures a

La Con férenee est-elle d'avis d'adopter l'ar-
tide 22 ?

(La proposition est ado ptée.)
(The proposal is adopted.)

The PRESIDENT — We now turn to the
Report. At the end of page 7, in the Report
of the Commission on Constitutional Re-
forms, the last paragraph "Resolution sub-
mitted : that the Draft Standing Orders be
referred 'to the Drafting Committee for the
purpose of securing the best possible draft-
ing of the English and French texts."

Traduci : be PRESIDEN'I' : Je dois niainte-
nant attircr l'attention de la Conference sur tin
passage citti se trouve a la fin du rapport de hi
Commission, par lequel la Commission propose
it la Conference de soumettre son nouveau Regie-
utent an ComitC de redaction, pour la misc aim
point des textes français et anglais.

Mgr. NOLENS (Pays-Bas) Président de
La Commission des ref orines constitution-
nelles — M. Ic Président, si vous le per-
rnettez, je voudrais revenir un instant sur
les articles 2 et 4. Ii ressort du Corn pte
rendu que la Conference a renvoyé l'ar-
tide 2 au Conseil d'administration. 11

s'agit du cas on le bureau proviso ire
reste en fonctions jusqu'it l'élection
la Conference du bureau définitif. Les
difficultés rencontrées cette année-ci ren-
dent desirable une modification de l'article.

L'artjcle 4 soulève une difficuité du
même genre. La Conference a décidé de ren-
voyer cet article a la Commission des ré-
formes constitutionnelles.

II me semble inutile de renvoyer ces deux
articles an Conseil d'administration. Une so-
lution est facile it trouver quant it Ia pre-
rnière difficulté, et il ne sera pas difficile
d'en trouver une pour Ia seconde. Ce qu'il
importe c'est de renvoyer les deux articles
it une même commission. II semble préféra-
ble que ce soit it Ia Commission des réfor-
mes constitutionnelles.

Interpretation: Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairman of the tommission on constitutional Re-
forms: I want to return to Articles 2 and 4. You
will remember it was decided to refer Article 2,
which is the Article dealing with the provisional ofhi-
cers of the Conference, to the Governing Body, on
account of the difficulties which arose this year.
The same difficulties arise in connection with
Article 4, but in the case of Article 4 it was decided
that the matter should be referred back to the
Commission on Constitutional Reforms. It seems
clear that both these Articles should be referred



back to the SaII1C authority, whether it is the
Governing Body or the Commission on Couistitu-
tional Reforms.

I think a solution can easily be found for the
difficulty, and in order to avoid delay it would
perhaps be better to refer 1)0th Articles to the
Commission on Constitutional Reforms rather than
to the Governing Body.

The PRESIDENT — I am very glad the
Chairman of the Commission has called at-
tention to this discrepancy. FIe has said he
will move whichever of the proposals is
more convenient, and tinder the circum-
stances I think it would be better to refer
both these Articles to the Commission on
Constitutional Reforms. I put it, when deah-
ing with Article 2, that the proposal should
be referred to the Governing Body because
that was the recommendation of the Corn-
mission, but on recoiisideration it seems
i)etter to refer both Articles to the Coiiimis-
sion on Constitutional Reforms, so that the
Conference may be in a position to dispose
of the matter.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Je remereie
he Président de la Commission d'avoir bien voulu
attirer notre attention sur cette inégalite de traite-
ment, en cc qui concerne les articles 2 et 4. Il
serait évidemment préférable, a mon avis, de
renvoyer ces articles a Ia Commission des réfornies
constitutionnelles. En ce qui concerne le renvoi ati
Conseil d'administration, je rappelle que ce renvoi
avait été décidé stir la recommandation de Ia
Conunission elle-même. Mais je crois quc, pour ac-
célérer les travaux, il vaudrait inieux déciderle ren-
voi a Ia Commission des réformes constitutionnelles.

ISEr. POULTON (Great Britain) — I move
that they be so referred.

Traduction: M. POULTON (Grande-Bretagnc):
.te propose le renvoi.

PRESIDENT — Is that seconded ?

Traduclion: Le PRÉSIDENT: La proposition
de M. Poulton est-elle appuyée ?

M. MAI-IAIM (Belgique) — J'appuie Ia

proposition.

Interpretation: Mr. MAHAIM (Belgium) : I
second that.

The PRESIDENT — question that I
have to put is that the recommendations of
the Commission on Articles 2 and 4 be re-
ferred back to the Commission on Constitu-
tional Reforms. Unless any Delegate wishes
for a vote I will not put it.

Traduction: Le PRÉSIDENT: La Conference
est-dlle d'avis de renvoyer les articles 2 et 4 a In
Commission des réformes constitutionnelles?

(La pro position est ado ptée).

(The proposal is cu/op/ed.)
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Tue The question that I

have to put now is that the Conference refer
the Draft Standing Orders to the Drafting
Committee for the purpose of securing the
best possible drafting of both the French
and English texts. I think it proper to take
a vote upon this. Those who are of that
opinion will signify it by holding up their
hands.

Traduction: Le PRÉSIDENT: La Conference
approuve-t-elIe les conclusions de Ia Commission,
a savoir que Ic RCglement tout entier soit renvoyé
an Comité de redaction pour Ia misc au point des
textes français et anglais ?

Ceux qui sont en faveur de cette proposition
sont priés de lever lit main.

(On procêde ciii vote a mains levees, La
proposition est ado ptée par 48 voix con/re 0..)

(A vote is taken by show of hands. Time
proposal is adopted by 48 voles for and
none against.)

The PRESIDENT — We now have to
consider the Report of the Commission on
Statistics of Emigration and Immigration.
We are in a peculiar position in regard to
the Report of this Commission because Mr.
de Michelis, the Chairman, unfortunately is
not here, and the Reporter, Mr. Geddes, has
also departed. I shall therefore call upon the
Vice-President, Mr. Pinot.

This seems rather an absentee Commis-
sion. In the absence of Mr. Pinot, I beg to
ask Mr. Moore 'to come on •the platform.

Traduct ion: Le PRÉSIDENT: Notis nous oceu-
maintenant du rapport de Ia Commission

des statistiques d'émigration ct d'immigration.
Nous nous trouvons, en cc qui concerne Ia présen-
tation dc cc rapport, dans une situation singuliere.
Le président de in Commission, M.de Miehelis, est
absent; Ic rapporteur, M. Geddes, est egalcment
absent; Ic vice-prCsident, M. Pinot,n'est pits iei.
En l'absencede ces Messieurs, je prie M. Moore
de vouloir bien venir a Ia tribune.

Mr. MOORE (Canada) of
the Commission on Migration Statistics -—
Mr. Chairman, members of the Confu'rcncc,
I am sure that we all regret that the Re-
porter for the Commission has not been
able to remain with the Conference until
the Report has been accepted. We also re-
gret that the Chairman of the Commission,
who himself is an expert in emigration mat-
ters, is not with us at this particular time.
However, the Report which has been com-
piled is so concise and states so exactly the
decisions of the Commission that there is

very little need for me to add to what is in-
corpora ted in the printed Report. You w:ihl
find lime Report of this Commission in Pro—



visional Record, No. 5, pages 1-VI of the Ap-
pendices.

I would just like to say briefly, however,
that the 'Commission realise that this is only
the fringe of the emigration question. The
emigration question itself is one of the very
large questions which have been entrusted
to the International Labour Office. Over a
year ago, a special Commission went very
deeply into all the phases of this

a very lengthy and, at the same lime,
a very valuable report on emigration matters.
The Governing Body, however, in drafting
the Agenda for this Conference, felt that it
would not be politic or wise at this juncture
to ask the Conference to deal with all the
different phases of the emigration question.
It realised that there was at the present time
consideral?le lack of uniformity in the classi-
fication of information concerning enhigrd-
tion in different countries, for example, as
regards the definition of an. emigrant and in
the various methods adopted for the compi-
lation of emigration statistics. In fad, some
countries .have not as yet even commenced
the preliminary work of collecting emigra-
tion statistics. It was therefore concluded by
the Governing Body that it would be suffi-
cient at this time to make a beginning by
placing on the Agenda merely the matter of
emigration statistics. It was in that spirit
that the Commission charged with dealing
with this particular question treated the
matter.

I want 'to make it plain that •the Report
which is now presented to you is not in-
tended as a Report on all the matters con-
nected with emigration. It is simply sub-
mitted to you this year in the hope that it
will be a beginning and will pave the way
for a 'further consideration of the more im-
portant questions connected with emigration
in the years to come.

I do not think ithat it is necessary for me
to add more than that. I will now formally
propose the adoption of the Repor.t.

Tradvction: M. MOORE (Canada) Vice-prési-
dent 'de ía C'ornmisrion des stat istiques de l'émigra-

Messieurs, je regrette l'absence du rappor-
teur de Ia Commission ; je regrette également que
le président, qui est Iui-même un expert en ma-
tière d'émigration, soit absent. Cependant, le
rapport, tel qu'il vous est présenté, est si concis
Ct se conforme si fidèleinent aux decisions prises
par Ia Commission, que j'ai très pen de choses a
ajouter. Vous trouverez cc rapport dans le nu-
méro 5 du Compte rendu provisoire, pages I it VI.

La Commission se rend pleinement compte que
les points qui ont faiL l'objet de son examen ne
font qu'effleurer Ia vaste question de l'émigration.
Je rappelle qu'une commission spéciale pour l'émi-
gration a été eonstituCe ii y a plus d'un an, qu'elle
a étudié, d'une manière approfondie, Ic problème

général de l'Cmigration et qu'elle a publié Un rap-
port très étendu, d'une grande valeur. Toutefois,
le Conseil d'adi'ninistration a pensé •qu'il n'Ctait
pas opportun de placer it l'ordre du jour de cette
Conference l'ensemble de la question de l'émigra-
tion. 11 s'est rendu compte, tout d'abord, qu'il
n'y a aucune uniformité dans les. différents pays
en cc qui concerne les inéthodes d'étiide de Ia
question de l'émigration, qu'en particulier, là
definition mêrne du terme s emigrant n'est pas
uniforme, que les méthodes pour l'établissement
des statistiques varient, et pie même, dans un
grand nombre de pays, le travail préliminaire
nécessaire a l'établissement de statistiques n'a
pas etC commence.

II a done paru an Conseil d'administration que,
pour cette session, ii suffirait de mettre it l'ordre
du jour la question de l'établissement de statis-
tiques convenables et comparables internationa-
lement. C'cst egalement dans cet esprit quc la
Commission a examine là question. Le rapport
qui vous est prCsenté n'examine done pas au fond
Ia question de l'émigration, mais la Commission
espère avoir établi les bases nécessaires pour nile
étude plus approfondic, allant au fond de là
tion, pour les sessions venir.

Je propose done l'adoption dc cc rapport.

The PRESIDENT — I propose, as estab-
lished by precedent, to allow a general dis-
cussion on the question whether the Report
be received, after which I shall take the
Draft Recommendations and put them para-
graph by paragraph.

Tradaction: Le PRÉSIDENT : Si là Conference
Ic desire, je me conformerai a un précédent et
demandcrai qu'avant de discuter Ic projet, article
par article, on procède a ' tine discussion générale.

M. SCHOLZ (Allemagne) pane en alle-
mand.

Mr. SCHOLZ (Germany) speaks in
German.

Traduction: M. SCI-IOLZ (Allemagne):
dames, Messieurs, je Inc bornerai a faire quelques
remarques. Le Gouvcrnement allemand a suivi
avec un vif intérêt l'activitC du Bureau interna-
tional du Travail an point de vue clu règlement
international des questions de l'émigratian. La
situation extrêmement difficile dans laquelle se
trouve l'Allemagrie, notamment Ics difficultCs
d'alimentation et la pénurie déconcertante de
logement, qu'un afflux de plus cI'un million de
réfugiés venus de territoires cédés en vcrtu du
Traité de Versailles, et veni.is aussi du monde
entier, a prOvoqué parmi là population alle-
mande, notamment parmi Ia classe ouvrière,
des tendances it s'expatrier. A l'heure actuelle,
on peut évaluer it environ 10,000 par mois le nombre
de rCfugiés qui pénètrent en Allemagne, venant
surtout des territoires cCdés it la Pologne. Une
grande partie de ces rCfugiés, qui ne trouvent pas
d'occupation, sont casernés provisoirement dans
des baraquements oui us sont entretenus aux frais
de l'Etat. La situation financière de l'Allema-
gne ne permet pas, a l'heure actuelle, de faire
bittir des maisons, de sorte que des baraque-
ments sont construits provisoirement pour rece-
voir tout cc monde. Si, en dCpit de lit tcndance
générale a s'expatrier, tendance qui s'est rnanifes-
tee parmi Ia population allemande et parmi la
classc ouvrière surtout, si, malgré cette tendance,
l'émigration n'a pas encore pris des proportions
très grandes, c'est que l'état du change allemand'
ne permet pas aux emigrants allemands de mettre
leur projet a execution comme ils Ic voudraient.
En dehors de cette question du change qui s'opposc



a l'émigration, ii y a encore les diflicultés créées
aux emigrants par certains Etats qui mettent
obstacle a l'entrée des immigrants allemands dans
leur pays, ou même leur interdisent formellement
l'accès de leurs territoires.

D'autre part, l'Allemagne ne possCde malheu-
reusement plus de colonies qui pourraient recueillir
la masse de ses emigrants. Je me permets d'ajouter
que le problème de l'émigration revêt pour l'Alle-
inagne une importance particiilièrement grande.
Je rappelle que des milliers d'ouvriers agricoles,
tous les ans, cherchent et trouvent en Allemagne
de l'occupation dans l'agridulture. La situation
géographique de l'Allernagne a pour consequence
que son territoire sert de pays de transit aux
emigrants étrangers.

Ii est done naturel que l'Allemagne, en tant que
pays d'émigration, d'immigration et de transit,
s'intéresse très vivement aux travaux du Bureau
international du Travail relativernent au problème
de l'emigration.

Le Bureau international du Travail, en provo-
quant les recommandations qui sont destinées
a devenir des resolutions, a fait un travail initial
reel en matière d'émigration. Je suis heureux de
pouvoir approuver ses recommandations qui sont
conçues dans un esprit si pratique que j'espère les
voir mises a execution sans beaucoup de diffi-
cultés. Ces recominandations pourront servir de
base a une cooperation salutaire et étroite des
peuples dans le domaine de l'émigration.

Le Gouvernement allemand, et je concluerai
sur ce point, s'efforcera de tenir compte, dans la
mesure du possible, des formulés par ces
recommandations. Ii continuera de mettre a la
disposition du Bureau international du Travail
ses experiences personnelles, et il collaborera
avec lui a l'étude des questions relatives a l'émi-
gration.

Interpretation : Mr. SCHOLZ (Germany) : I have
only a short declaration to make. The German
Government has followed with the closest atten-
tion the activity of the Inthrnational Labour
Office with regard to the international regulation
of migration. The situation of• Germany is extra-
ordinarily difficult, particularly with regard to
food, housing and so on, and consequently there
has been a strong tendency to emigration on the
part of the working classes in my country. The
difficulties with which Germany is faced have been
greatly increased by a great mass of refugees
from regions which had to be given up under
the Treaty of Peace ; from the territories which
were ceded to Poland more than 10,000 refugees
came per month, and these refugees had to be
looked after in Germany mainly at the expense
of the State. But in spite of this, emigration has
been comparatively small. The reason of that
is that the exchange value of the German mark
is so low that it is almost impossible for Germans
to find the money required. Moreover, many
States of immigration hinder the entry of Germans
into their territories, and, thirdly, Germany has,
unfortunately, no colonies to which to send her
workers.

The question of immigration is also important
for Germany, because many agricultural workers
from Poland come to -find work in Germany.
The transit of emigrants is also important, owing
to Germany's geographical situation. Germany,
therefore, has shown great interest in the work
undertaken by the International Labour Office
in migration problems. The Labour Office, by
bringing forward recommendations with regard
to migration, is laying the foundation for positive
work on this subject. I have much pleasure in
supporting the Recommendation before the Confer-
ence, and I can assure you that the German
Government will carry it out as far as possible,
and will continue to send all available information
to the International Labour Office.

Mrs. BROCH (Denmark) — Mr. Presi-
dent, Ladies and Gentlemen, I have written
down some proposals with regard to cmi-
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gration statistics, and I want to call the at-
tention of the Conference to these points.
To justify these objeëtions, I must refer
to section 49 of the Report of the Direc-
tor which begins as follows. : "The
International Labour Organisation and the
League of Nations are both concerned with
the problem of the traffic in women and
children, the League directly, in conformity
with Article 23 of the Covenant, which en-
trusts to it the generat control of agree-
nients conceining the traffic in women and
children, and the Labour Organisation indi-
rectly, in virtue of the Preamble to Part
XIII of the Treaty, which entrusts to it the
protection of workers living in countries
othei- than their own. Collaboration was
required in order to enable each Organisa-
tion" (in this case the International Emi.
gration Commission and the Advisory Com-
mittee on the Traffic in Women and Chil-
dren), "to profit l)y the enquiries conducted
and the results obtained by the other..."
Later on it says — "With regard to the
protection of women and girls - employed
abroad in theatrical and other
the Advisory Committee has communicated
to the Office the text of the Resolution
adopted, and it will he possible for common
action to be taken in this matter.''

Now, I want to make clear that some
points in the text of the draft submitted as
a basis for discussion have been treated in
a way which is not at all satisfactory frçm
the point of view of traffic in women and
children. I therefore regret that some
clauses have been taken away, and I call
attention to No. 2 in this part, which I
should like to be re-inserted to run at least
as follows : "Age : below 15, from 15 to 30,
from 30 to 55 and above 55."

I should also want No. 3 to l)e taken into
consideration again, concerning "family
conditions," and under 3 (h), "persons tra-
velling with others in their charge, with
indication as to the number." Here should
he added the sex and age of such persons.
I have learned from experts that it is pos-
sible in many countries to classify the emi-
grants in the way I have mentioned.

Being a representative of Ihe Interna-
tional Council of Women and of national
and international associations of women and
women workers, and therefore representing
millions of women, being myself a worker
for the welfare of women and for emigra-
tion in an International League, I make an
appeal to the Commission on Emigration
and to the Conference to let the statistics



be a real means of practical humanitarian
work and not only collected for the
purpose of creating paper work. I

think this request to further and to improve
the statistics is justified by the voluntary
work done by women in those associations
and in private institutions, without any ex-
pense to Governments.

In the report of the International Emigra-
tion Commission, held in Geneva in August
1921, I read that it was required to under-
take a preliminary examination of the pro-
blems of migration and to submit a report
to the International Labour Conference on
the measures to be taken. Iii connection
with these measures contained in the text
in a series of resolutions, and adopted by
the Commission, I read as follows in para-
graph 19 : "It is desirable that protection
for women and children leaving one coun-
try for another as emigrants should be the
subject of full consideration by the members
of the International Labour Conference,
and that this subject be added to the Agenda
of the Conference of 1922."

According to these recommendations, the
Governing Body decided at its January Ses-
sion to include on the Agenda the question
of the communication to the International
Labour Office of statistical and other infor-
mation concerning migration, etc., and
included in this information the protection
of women and children and the creation of a
permanent Commission to follow the general
development of emigration problems.
In the Session of the Governing Body in
July 1922, however, there appeared to be
so many difficulties in the way of this work
for protection of women and children that
other questions of more general interest
were to be examined first.

I think the question of the welfare of hu-
man beings is of the greatest general interest
and I now take the liberty of suggesting
that the Governing Body should take up
the humane work for emigrants and carPy
it on continuously from one year to another,
working in collaboration with the Advisory
Committee on the Traffic in Women and
Children.

My proposal to the Emigration Commis-
sion was, then, to set up a sub-committee
to study and report on the question of wo-
men and girl emigrants and to ask mem-
l)ers of the Advisory Committee on the rfraf_
fic in Women and Children to take part in
the work of this SUI)-COmmittee, and that
the subject of emigra iii women in transit
should be place(l oii the Ageiida of the 1923
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Conference. I know that this is the earnest
and unanimous request of women in all
countries, as the only means to make a way
through all the difficulties and thus coni-
mence this humane work of general interest. .

I want to call attention to the importance
of suppressing this traffic, as well as to the
welfare of all individuals now suffering on
account of the lack of control in these mat-
ters. We all know that the difficulties and
dangers for women in migration are much
greater than those for men. Many of these
women are young and often unprotected be-
cause they are poor and belong to the work-
ing classes; countless proofs of such dread-
ful and serious cases might be given.

I therefore make an appeal, in humanity's
name, to everybody here present to support
my proposals and thus collaborate in the
advance towards moral and physical safe-
guarding of those unhappy, young and un-
protected women.

Traduction: Mme BROCH (Danemark): M. Ic
Président, Mesdames, Messieurs, je voudrais
forniuler rapidement certaines objections et pré-
senter quelques propositions relativement au
rapport que nous a soumis Ia Commission des
statistiques d'émigration et d'immigration.

Je veux, tout d'abord, rappeler que le Conseil
d'admiuistration du Bureau international du
Travail a institué une commission qui a été
chargee d'étudier toutes les questions relatives
a l'émigration, et que cette commission a adopté
une resolution relative a Ia repression de la traitc
des femmes et des enfants. Je veux en parti-
culier appeler votre attention sur le paragraphe
suivant:

19. Ii est opportun que Ia protection des
femmes ct des enfants, quittant un pays pour Se
rendre dans un autrc, fasse l'objet d'un examen
approfondi de Ia part des membres de Ia Conference
internationalc dii Travail Ct que cette question
soit inscrite a l'ordre du jour de Ia Conference de

Ii me semble que Ia partie II du rapport ne
donne pas cntiCrement satisfaction aux demandes
que Ic monde féminin est en droit de presenter.
Ii me semble que Ia commission aurait dñ prendre
en consideration la proposition contenue dans Ic
texte primitif. Cette proposition tendait a préciser
sons Ia rubrique (c les limites suivantes
au-dessous de 15 ans ; de 15 a 55 ans; au-dcssus
de 55 am.

D'autre part, en ce qui concerne Ia proposition
d'inscrire comme troisième rubrique,dans Ia demande
d'inrormations relatives aux emigrants : ((situation
de famille et, en particulier, soils b) : ((personnes
voyageant avec des personnes dont elles ont Ia
charge j'aurais voulu qu'on ajoutât: et
age n. Je crois que, dans un grand nombre de pays,
cette classification plus dCtaillée pourrait parfaite-
ment être adoptée, et, en tant que représentant
d'un grand nombre d'organisations féminines,
je crois qu'il serait bon, pour assurer Ic bien-être
des femnies, de définir cette classification avec
plus de details dans notre projet de resolution.

Le rapport de Ia Commission des statistiques
d'émigration demande qu'il soit fait un examen
préliminaire de toutes les questions relatives
a I'éniigration, et qu'un rapport a Ia Conference
soit présenté.

Lorsque le Conseil d'admjnjstration a examine,
a sa session de janvier, les questions qui devaient
être inscrites a l'ordre du jour de cette Conference,
il s'est arrêté sur cette proposition tendant a la



protection des femmes et des enfants. Mais,
afin de simplifier son ordre du jour, ii a cru bon
de l'éliminer, estimant qu'à l'heure actuelle cue
pouvait soulever trop dc problèmes difficiles a
résoudre.

.Je propose que cette Conference decide d'ins-
tituer tine sous-commission, chargée de prdsen-
ter un rapport a 1a Conference sur l'opportunite

a l'ordre du jour de la session de 1923,
Ia question de la protection des femmes et des
enfants et notaniment des mesures relatives a Ia
repression de Ja traite des femmes et des enfants.

Mme le PAULINA LUISI (Uruguay) —
Monsieur Ic Prdsident, Mesdames, Messieurs,
je suis trés heureuse qu'un petit incident nit
permis a Mme Broch de prendre la parole
avant moi. Cela raccourcit énormément ce
que j'ai a vous dire puisque nous sommes
complètement d'accord sur le fond de la
question. Aprés son eloquent discours et les
très justes appreciations qu'elle a faites, je
viens ici plutôt pour soutenir proposi-
tion, laquelle se rapproche d'ailleurs beau-
coup de que j'ai cu l'honneur de prd-
senter au Bureau et que plusieurs de mes
honorables collegues ont bien voulu soute-
fir.

Je ne dirai rien de la proposition présen-
tee, cela viendra a son heure. Mais, m'en te-
nant au rapport soumis par la Commission
des statistiques de l'emigration, je pense
qu'il faudrait rdfléchir avant de rejeter on
d'adopter ce rapport dans lequel la ques-
tion relative a l'âge propose par le Bureau
international du Travail a dté supprimée.
On ne pane que d'age, sans faire de distinc-
tion, or nous croyons que in division d'âge
par sexe s'irnpose. Ii faut, en rnême temps,
une distinction de sexe et une distinction
d'age.

Ii est très important, en cc moment oil
quelques commissions sont réunies pour dIn-
dier d'autres problèmes qui se rattachent
aux questions dont nous nous occupons, que
nous puissions avoir des doiinées exactes
sur le mouvement migratoire des différents
pays. En ce qui concerne notninment Ia
Commission de in Société des Nations sur
la traite des femmes, dont j'ai i'honneur de
faire partie, nous pourrions obtenir mine
quantité énorme de renseignernents, — ren-
seignements dont nous avons besoin et sans
lesquels nous ne pouvons proposer de solu-
tion pratique.

Ii ne s'agit pas de venir faire de beaux
discours pour s'occuper des questions géné-
rales, ii faut proposer des solutions prati-
ques, et, pour cela, ii faut disposer des ren-
seignernents nécessaires. Or, in question
d'âge est tine question fondamentale, et je
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prie MM. les ddlegues de bieii vouloir y ré-
ilCchir. Je propose qu'on veuille bien, 11011
seulement adopter le i)lan prCsenté par Ic
Bureau, mais encore l'dlargir an lieu d'y
retrancher quoi que cc soit.

Ainsi qu'il a été demandé par Mme Broch,
conseilldre technique du Danemark, je de-
mande qu'on fasse la division comme suit
age: hommes; femmes; de 1 14 ans révo-
lus, c'est-à-dire jusqu'à 15 ans comme Ic
propose Ic Bureau; de 15 a 25 ou 30 ans —
en cc CIui concerne Ic chiffre 25 ou 30, je ne
tranche In question, toulefois ii faut
qu'une division soit proposée de 15 a 25 ott
30 tins —; 25 on 30 a 55 ails; après 55
an s.

Pourqiioi demandons-nous ces chiffres et
non d'autres ? Pourquoi le Bureau a-t-il pro-
pose : jusqu'à 15 ans, de 15 a 55 et après
55 ? Le Bureau s'en tient simplement aux
questions de travail, a in capacité de travail,
parcC que in Convention de Washington
met tine Iiniite au travail des enfauts et a
dtabli une ligne de demarcation t\ 14 ans.
Pourquoi 14 ntis ? Parce tiue c'est fi peu
prés l'ãge iiIoyen qui Ic ddve-
loppeilleilt de l'enfarit, parce que c'est l'Sge
qui marcjue i'dvolution vers aditite,

ciue c'est qui niarque Ia

transformation J)hysiOlogiqUe de l'eIl fant en
honlnle. Nous clemandons que Ion mar-
qime cetle division de 14 tins révolus parce
qu'il a aussi ñ cc iTtomeilt muse période
spdciale chez Ia femme, mine période qui a
tine importance fondamentale pour in ques-
tion de in traite des femmes, ct pour d'autres
questions dont ii est inutiie de nous occuper
S i'heure actimeile, et qui ont trait au nom-
bre d'enfaiits' illegitimes qui peuvent venir.
On dim que 14 nTis c'est tb1) tot, on on dim
que c'est trop tard, parce que l'dge de in pit-
berté vane die 12 5 16 tins scion les pays;
Ia moyenne est de 14 ans; on tie pent pas
indiquer un chiffre special pour chaque
pays, sans quoi nous n'arriverions FiCfl.

Quant S i'age de 25 ntis, c'est celui de ia ma-
turité; de 14 5 22 ott 23 ans, i'être accomplit
son evolution physioiogique compiète. Nous
dépassons un peti l'âge de maturité de In
femme pour établir un chiffre inoyen pour
Ics deux sexes. On pourrait indiquer 21 ntis
pour les hommes et 24 tins pour les fern-
mes. A 21 ails, In femme atteint sa majoritd
légale pour les questiOils civiles, mais c'est
encore l'Sge on Ia femnle petit être très fa-
cilement embauchCe et envoyCe dans les
maisons de vice en d'autres pays. Ii est inn-
tile que je vous raconte ici comment se fail
In traite dies femmes, commeiit I'emhauchage



des émigrantes et des immigrantes est Ia
pratique le plus souvent employee; inutile
egalement de vous décrire hi façon de pro-
ceder des traitants pour envoyer des jeunes
filles en grande quantité, principalement
Italiennes et Espagnoles, dans l'Amerique
du Stid. C'est pourquoi je liens a faire un
appel pressant aux delégues de l'Italie et
de l'Espagne. Au moment actuel, une grande
quantité de Polonaises, de Russes, etc.,
sont aussi envoyées en Amérique pour les
fins de Ia prostitution, sous le prétexte de
les engager pour des travaux plus rémuné-
rateurs. D'ailleurs, le rapport présenté par
le de la Société
des Nations, se basarit stir des renseigne-
ments de hi Société néerlandaise de vigi-
lance, disait que le port sert de
lieu d'embarquement pour ce trafic dans
tine proportion inquietante.

Nous ne nous occupons pas ici de tout le
rapport de Ia Commission de l'émigration:
le Bureau a cru devoir commencer par les
deux articles qui ont trait a la statistique; je
in'en tiens donc là et, je ne m'occupe pas du
reste du rapport dont tant de questions lute-
ressantes devront être étudiées. Je vous de-
mande donc d'appuyer ma proposition et
d'ajouter au pro.jet du Bureau Ia division
d'ãge que je propose, pour que nous puis-
sions commencer notre travail; sans qtioi
nous y reviendrons l'année prochaine, puis
in suivante, tandis que maintenant nous
pourrions faire avancer nos travaux.

I a sljght misadventure
brought the technical adviser of Denmark to
the platform before myself, because she has said
very nearly everything that I intended to say.
My main business here, at the moment, is to
Support the proposition which has been put
forward by the Danish Delegate.

With regard to the Beport which has been
presented by the Migration Statistics Commission,
I think we must reflect very carefully before we
reject certain points which were included in the
original text put forward by the International
Labour Office. For example, take the divisions
of age which have been deleted by the Commission.
The Report of the Commission simply says "age"
without any distinction at all. I think that the
reference to age should be divided, first of all,
into six, and then into other certain divisions,
so that we may have facts and utilise those facts
for the Advisory Committee on the Traffic in
Women and Children of the League of Nations,
of which I am a member. The present is not the
time to make fine speeches ; we must do practical
work, and for that reason the best possible infor-
mation is necessary. I propose, therefore, that
we should first of all sub-divide "age" into "men"
and "women", and then have the following sub-
divisions : 1-15 years 15-25 (or 30) years ; 25
(or 30)-55 years and above 55 years. In making
the suggestion of 1-15 years, 15-55 years, and over
.55 years of age, the International Labour Office
took the question mainly from the point of view
of labour and that the ages from fifteen to fifty-
live years were the best working years in the lives

of men and women. But it should also be remnem-
bered that the age of fifteen is of special importance
iii the case of women, while the age of twenty-five
is the age of physiological maturity. Of course,
the ages differ in different parts of the world. You
could take twenty-one for men and twenty-four
for women, but it is better, 011 the whole, to have
one single age so that we can get better results.
I have no doubt that the Conference knows that
a large number of girl emigrants are sent to South
America from countries like Poland, Russia, Spain
and Italy for immoral purposes, under the pretext
of being hired for ordinary domestic work. For
those reasons, I ask the Conference to re-insert
in the Report the divisions which I have mentioned.

Mr. POULTON (Great Britain) — Mr.
President, Ladies and Gentlemen, I was very
pleased td hear the Vice-Chairman of the
Commission state that, in suggesting that
we should adopt this Report, this was really
only a beginning in connection with this
great work of immigration and emigration,
and that it was hoped that we should re-
ceive in the very near future some practi-
cal results from this preliminary work
which it is proposed to undertake on behalf
of the men, women and children who travel
in various parts of the world. I was also de-
lighted to hear our two lady Delegates speak
in the way they did on behalf of the women
and children, and I venture to say that they
have made a valuable contribution to the
j)roceedings of the Conference and that they
have proven the practical value of having
women here to speak upon these important
matters. I think the appeal which is made to
us by the lady Delegates can largely be met
by the passage on page V of the Report of
the Commission, where it "The Com-
mission noted that a representative of [he In-
ternatiorfal Laboui- Office had been to
attend the first session of the Advisory Com-
mittee on the Traffic in Women and Chil-
dren", and it finishes up by saying "the
Commission is of opinion that a continua-
tion of this collaboration is desirable." Per-
sonally, I should use a stronger word than
the word "desirable". I should say that a
continuation of this collaboration is essen-
tial, because we want this inter-working of
the two departments, and not separate ma-
chinery set tip by one •organisation over-
lapping the work of the machinery set up
by the other organisation. They may both
be doing pi-actically the same kind of work,
and yet, if we are not very careful, they
may be doing it upon different lines. There-
fore I trust that this work will be continued
by the one collaborating with the other, so
that there will be a saving both of time
and money, and so that we can achieve
those m-esulls w'hich are most desirable.



In supporting the whole of the Report —
because I take it that the whole of the Re-
port is before us at once — I should like
to say a word upon Recommendations (1)
and (2), more particularly No. 1.

The PRESIDENT It would be more
convenient, if particulars are to he entered
into, that they should be taken on the reso-
lutions, although I cannot say that it is out
of order.

Mr. POULTON (Great Britain) The
only point is that I did not want to get up
again. I simply wanted to say what I desire
to say on the Report as a whole so as to
avoid the necessity of getting up again. A

resolution mentioned in the Report as being
put 'forward by Mr. Gosling concerns
"Agreements regarding the right of entry of
emigrants and for the publication of infor-
mation for emigrants regarding wages and
the state and conditions of employment,"
etc. Recently, I had two examples brought
under my immediate notice which, in my
judgment, show the necessity of having that
fuller information placed at the disposal of
these persons who go from country to coun-
try. Recently in going through America,
when I arrived at New York, I had to pre-
sent my credentials in order to get past the
officials there. While I was there, there
was a young girl about seventeen years of
age from this particular country, Switzer-
land. She was unable to speak any other
language but her own language, and a lady,
in whose charge this young girl was, began
to speak to the official, and she 'told him
that they had been travelling in Switzerland
and that they had engaged this young girl
to become a servant in their home in Ame-
rica. The official, in reading over the state-
ments contained in the various documents,
stated that the regulations had not been
complied with, and that therefore the girl
would have to go to Ellis Island. The girl,
being right away from her home and friends
naturally began to wonder what was taking
place. As the official could speak her lan-
guage, he began to talk to her, and he told
her, in as kindly a way as possible, that she
would have to go to 'Ellis Island. She then
looked at the lady into whose home she
expected to go, and she was very distressed,
and what was very natural, she broke down
under the ordeal. The lady pleaded that the
girl might go with her, as she had been told
on this side of the water that everything
was in order, and because she had engaged
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her as a servant. But they told her that that
was not good enough. They said: "You
should have engaged her and said that she
was your servant while you were in Swit-
zerland." The lady then had a conversa-
tion with myself, and I advised her, as far
as it was possible to do under the circum-
stances, what I considered best. The next
morning I went down to the Office and saw
the lady again, and she said that the girl
had gone to Ellis Island and that she was
then going to try to get to Ellis Island to
comfort this young girl who was so many
thousands of miles away from her home.
The official said that it was probable that
the girl would have to wait at Ellis Island
for a month, right away from everybody. I
submit that we ought to do everything we
can to protect young persons, particularly in
cases of that kind, and we could do that
under this particular regulation, if the Con-
ference passes it, and we could thus em-
power the Office to get along with this kind
of work.

The second case is as follows. I was talk-
ing to a prominent labour leader in America
about these people coming from Europe to
America and the difficulties with which
they have to contend regarding conditions of
employment and the general conditions pre-
vailing in the country. He said that so great
were these difficulties that, at a particular
meeting, only a very short time before he
was talking to me, there was one Chairman,
with eleven Vice-Chairmen, all of whom
were able to speak different languages; that
they were trying to tell some of these people
about labour conditions in America, what
they ought to have and what they must
comply with; and that there were so many
nationalities represented in the meeting that
the Chairman's speech had to he translated
eleven times before these people could all
be made to understand. Therefore, you will
see, fellow Delegates, the difficulties
these emigrants have to face, and I hope
that the International Labour Office will
render them all the help and assistance it
can by doing what is suggested in these reso-
lutions. I know that we cannot get unifor-
mity — we can only get comparative uni-
formity — but I am equally well assured
that we can render them valuable help, and
I trust the resolutions and recommendations
will be carried unanimously.

Traduction: M. POULTON (Grande-Bretagne):
Je suis heureux d'apprendre par Ic Vice-président
de Ia commission qu'iI nous suggère d'adopter
ce rapport comme constituant un debut de notre
travail sur l'immigration et



J'espère que nous reeueillerons proehainement
les résultats de ce premier effort.

Je suis également très heureux d'avoir entendu
a cette tribune Ia voix des deux déléguées qui
m'ont précédé. Par leur intervention, elles ont mis
complètement en lumière l'importance qu'il y a,
pour une assemblée comme la nótre, d'entendre,
sur des questions de la nature de celle-ci, des
avis présentés par des femmes dont l'opinion
fait autorité. Pour ma part, j'approuve Ia rCsolu-
tion tendant a l'adoption du rapport. Je veux seule-
ment attirer l'attention sur quelques points de
detail.

A Ia page V du rapport, gme paragraphe, ii est
question des relations qui se sont établies entre le
Bureau et le Comité consultatif contre la traite
des femmes et des enfants. It est dit a Ia fin du
paragraphe: Commission a été d'avis qu'il y
avait lieu de poursuivre eette collaboration entrc
les deux organismes a. Le texte anglais d'ailleurs
est un peu plus faible sur ce point. Je suggère
qu'nu lieu de l'expression a Ii y a lieu de...a on
dise all est particulièrement important que... a,
Il est nécessaire que... a, a Ii importe que... a.
En ce qui concerne la premiere recommandation,

celle qui figure sous Ic chiffre 2 : a La Conference
recommande, etc..., que des accords relatifs a
l'admission des emigrants dans les pays d'immi-
gration, et a la publication de renseignements a
l'usage des immigrants, sur les salaires, les condi-
tions dc travail et la situation des marches du
travail dans les pays d'immigration... a, je considére
que ce point est particulièrement important.
J'en veux donner deux exemples a Ia Conference,
resultant d'études que j'ai faites lors de mon recent
voyage aux Etats-Unis.

En arrivant dans cc pays, j'ai observe la scene
suivante: Une jeune file de 17 ans, accompagnée
d'une dame, se présente devant les fonctionnaires
de l'émigration. La dame avait l'intention d'em-
ployer Ia jeune fIle chez elle comme domestique.
La jeune immigrante croyait être en règle. On lui
avait dit au depart qu'elle l'était, que toutes les
fornialités avaient été accomplics. Or, a l'arrivée,
on lui dit qu'il n'cn était rien, quc Ic règlcmcnt.
n'avait pas été observe; en consequence, au lieu
que la jeune fille accompagnant Ia dame put se
rendre chez celle-ci pour y prendre ses fonctions,
elle fut envoyée a Ellis Island, pour y passer
peut-être tin mois, loin de son pays, sans aide,
sans soutien d'aucune sorte. J'estimc quc des faits
pareils ne devraient pas se produire, que les immi-
grants devraient être parfaitement au courant des
formalités a remplir, qu'ils ne devraicnt pas
s'exposer a traverser l'océan pour s'entendre dire
qu'unc formalité quelconque n'a pas été accomplie
et qu'ils doivent retourner dans leur pays. C'est
pourquoi j'insiste stir le point 2 de Ia premiere
recommandation.

Le deuxième exemple m'est fourni par un din-
geant ouvrier des Etats-Unis, qui, me racontait
que quelques jours auparavant, ii avait présidé
tine reunion oii ii y avait un président et 11 vice-
presidents, et oii les discours du président avaient
dii être traduits en 11 langues différentes. Cette
reunion avait pour objet de mettre au courant les
emigrants du régime et du marché dii travail aux
Etats-Unis. Mettre en mouvement une parcille
machine renseigner les inimigrants au moment
oii us arrivent a destination me parait beaucoup
moms facile, beaucoup moms utile, que de leur
fournir préalablement les renseignements dont parle
Ia recommandation numéro 1, panagraphe 2.

The PRESIDENT —- The question I have
to put is that the Report be received. That
is merely formal.

Traduction: Le PRÉSIDENT: La Conference
adopte-t-elle cc rapport ?

(Le rapport est adopté.)

(The (:onfereiice accepts the Reporl.)
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The PRESIDENT — I will now proceed
to page 1V of the Report of the Commission
on Emigration Statistics, annexed to the
Provisional Record of 23 October. It is set
out there: Draft for a Recommendation. The
question is that paragraph I be approved.
I will not take a vote unless it is demanded.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Je me rcporte
inaintenant a la page IV du Compte rendu provi-
some, du 23 oetohre, c'est-à-dire a l'annexe. C'est
là que vous trouverez le tcxte.

Projet de reeommandation. Premiere paflie.
Je ne demanderai pas un vote formel. Je consi-
dèrerai le projet comme adoptC s'il n'y a pas
d'opposition.

(Le paragraphe I dii kro jet de recominan-
dation est ado pté.)

(Paragraph I of the draft for a Recom-
mendation is adopted.)

The PRESIDENT Paragraph 11. The
question I put is that that paragraph be ap-
proved.

Traduction: Le PRESIDENT : Deuxième
tie. Il n'y a pas d'observation ?

(Le paragraphe II dix projet dc reco in-
mandation est ado pté.)

(Paragraph II of the draft for a Recoin-
in endation is adopted.)

Mr. ALLEN (Great Britain) — Mr. Pre-
sident, Ladies and Gentlemen, in voting for
the Recommendations now before the Con-
ference, the British Government Delegates
must make a reservation, as pointed out by
their representative on the Commission, in
rcgard to concluding agreements as to cer-
tam provisions of paragraph III : for ox-
ample, as to uniform information for iden-
tity papers or com;mon methods for record-
ing statistical information. The British Go-
vernment have of course no wish to do any-
thing to prevent other Members of the Orga-
nisation from making agreements of the
type which paragraph III has in view, but,
under present conditions and in view of the
economies which are being effected in the
public service, they can give no under-
taking to participate in such agreements.

I assume that it will not be necessary to
repeat this reservation when the text conies
hack from the Drafting Committee for final
adoption by the Conference.

Traduction: M. ALLEN (Grande-Bretagne):
Messieurs, en votant Ia reeommanaation présentée
a Ia ConfCrcuce, les dClCgués du Gouvernement



britannique doivent faire quelques reserves, —
ainsi qu'il a été indiqué par leur représentant
a Ia Commission, — en ce qui concerne les dispo-
sitions conteflUeS au troisième article de Ia recom-
mandation, notamment Ia fixation des indications
destinées a figurer uniformément sur Ies pièces
d'identité dClivrées dans les divers pays d'émigra-
tion et d'immigration, ou encore I'emploi de
méthodes communes pour relever les données
statistiques de l'émigratiOn. Assurément, les délé-
gués britanniques n'ont pas l'intention d'empêeher
les autres gouvernements d'entrer en rapport
les uns avec les autres, en vue de l'établissement,
entre eux, d'accords dans ce but. Mais, étant donné
Jes conditions présentes, étant donné aussi les
economies a réaliser dans les diffCrents services
et départements, ic Gouvernement britannique
ne peut pas s'engager a contracter, pour Ic moment,
a des accords de cette naturc.

Je supposc qu'iI n'est pas nécessaire de répéter
ici les reserves qui ont été formulées par Ic repré-
sentant du Gouvernement britannique a Ia Com-
mission et qui figurcnt au procès-verbal de cette
Commission.

The PRESIDENT — I have just received
notice of an amendment by Dr. Paulina
Luisi to paragraph II which has already
l)eefl passed. I cannot receive it as an
amendment to that paragraph, but I will
allow it to be moved at the end as a new
paragraph, because it deals with a fresh
set of heads of information.

Traduciwn : Le PRÉSIDENT : J'ai a parler
d'unc question dc procedure. Un amendement
présenté par Ic Dr. Paulina Luisi vient de
me parvenir. Cet amendement se rapporte it Ia
deuxièmc section du projet de reconimandation que
nous discutons. Or, nous venons déjà d'adopter
la deuxième section ; nous discutons maintenant
Ia troisième. Mais comme cet amendement se
rapporte it un point nouveau, je me propose
de le soumettre it l'assemblée a Ia fin du débat.

M. VAN DEN ABEELE (Belgique)
Messieurs, je desire, au norn des patrons
qu'intéresse particulièrement Ia q ii estion
de l'émigration, en tant c'ue transporteurs
retenir les declarations faites par M. Poul-
ton, qui sont extrêmement intCressantes
puisqu'elles caractérisent d'une facon toute
spéciale In situation dans laqiielle peuvent
se trouver certaines personnes 'lCba rquant
aux Etats-Unis a In suite des
qu'elles ont contractés avec les tr:-mspor-
teurs.

Le cas de in jeune fille it laquelle M. Poul-
ton a fait allusion se renouvelle journelle-
ment et frequemme'nt dans nos bureaux
d'engagement. Cependant, je crois que
M. Poulton, qui peat avoir été frappé spé-
cialement par le cas qu'il a signalé, n'a pas
présenté Ia question d'une facon exacte au
point de vue patronal.

Nous nous trouvons, en raison du grand
nombre des passagers, en face de situations
similaires qui nous laissent quelquefois
dans un grand embarras et j'attire spécia-
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lement votre attention sur le faiL que les
agents d'emigration sont parfaitement nu
courant des lois qui régissent l'entrée des
passagers dans les divers pays et particu-
lièrement en ce qui concerne les Etats-Unis
et le Canada. Vous ignorez peut-être que
chaque passager désirant entrer aux Etats-
Unis — puisqu'il est fait allusion ici aux
Etats-Unis — doit remplir tin questionnaire
qui comprend, si souvenirs sont exacts,
62 questions diverses. Les seuls moyens
qiie nous ayons de contrôler les réponses
qui sont faites par les passagers sont évi-
demment les declarations des passagers cux-
memes. Nous avons le devoir de soumettre
it tout emigrant le texcte de Ia loi amen-
caine et c'est ce que nous faisons. Nous
avoris ce texte traduit dans toutes les lan-
gues, de façon a ce que, spécialernent en
ce qui concerne les conditions d'entrée flux
Etats-Unis, les passagers ne puissent pas
invo:quer, it tin moment donné, l'ignorance
de ces lois. Or, la loi américaine interdit (IC
facon formelle l'entrée aux Etats-Unis it

toute personne en possession d'un contrat
de travail on qui part pour les Etats-Unis
sur itne promesse d'y trouver du travail.
Notis posons done, en général, aux passagers
in question : Avez-vous tin contrat de tra-
vail ? Et comme, malheureusement, In men-
talité du passager it son depart peut se rCsu-
men par les mots Je desire aller aux
Etats-Unis it tout prix nous nous trou-
vons, dans beaucoup de cas, devant de
fausses declarations. Quel est Ic résuliat
de ces fausses declarations ? M. Potil-
ton vient de vous l'apprendre par un
exemple ; et ii nous signale notamment que
In jeune fille qui, du point de vue amen-
cain, n'était pas en regle pour entrer aux
Etats-Unis, a été détenue pendant un mois
it Ellis Island. Eli bien, ce ens est évidern-
ment très maiheureux. Mais ii y avait, pour
In jeune fille en question, un moyen hien
simple d'éviter un séjour prolongé dans cc
paradis terrestre qu'est Ellis Island et qu'on
nous a décrit Si souvent. Les compagnies
de navigation ont pris sur elles de rapatrier

sans délai, tout passager ne
remplissant pas les conditions •d'entrée aux
Etats-Unis. Ces conditions sont connues aux
Etats-Unis et il suffisait a l'inspecteur (Iu;
a constaté que Ia jeune fille en question
n'était pas en règle an point de vue de son
entrée aux Etats-Unis, de mi dire o Adres-
sez-vous it la compagnie de navigation qui
vous a transportée ; dIe vous rapatriera gra-
tuitement.

Je vais plus loin, Messieurs, pour vous



prouver que, du cOtê patronal, ii est fait lout
ce que l'on peut faire. Un immigrant rejeté
par les autorités des Etats-Unis, dans ces
conditions, obtient non settlement son pas-
sage gratuit depuis les Etats-Unis jusqu'au
port d'embarquement, mais certains gouver-
nements, et le mien en particulier, nous
obligen.t, nous autres agents d'émigration,

même Si flOUS ne sommes pas en défaut,
a rembourser au passager les frais de

son transport depuis le port d'einbarque-
inent jusqu'aux Etats-Unis ; j'estime donc
qu'au point de vue patronal, nous faisons
tout notre devoir. Nous avons conscience
de nos devoirs envers les emigrants. Je crois
que, dans tious les pays, la réglementation
que je viens de vous signaler est applkjuee.
Ii me semble donc qu'au point de vue patro-
nal nous ne pouvons faire plus que ce que
nous faisons. Mais Si VOUS voulez émettre
tin ii est très simple : ii faut tfmcher
d'obtenir que les Etats-Unis, et les autres
Etats qui font des difficultés de ce genre,
améliorent leurs lois. Je ne sais pas s'il est
dii pouvoir •de Ia Conference de le faire.
mais ce serait Ia seule solution.

Interpretation: Mr. ABEELE (Bel-
gium): I should like to make a few comments on
the remarks of Mr. Poulton since they are of inte-
rest to employers in their capacity as transport
agents-those who transport the emigrants
from one country to another. The references made
by Mr. Poulton were particularly interesting, and
in describing the situation in which ccrtain pcr-
sons find themselves in travelling to the United
States of America as the result of engagements
made with transport companies, he mentioned
the case of a girl who was sent to Ellis Island
for a month. These cases occur almost every day.
The employers — that is to say, the transportation
companies — frequently find theffiselves in a posi-
tion of great embarrassment with regard to this
question. Emigration agents know the laws of
emigration thoroughly, and particularly those of
the United States of America and Canada. Every
passenger who goes to the United States has to
reply to a questionnaire which comprises, I believe,
sixty-two questions. We have no power to cheek
the statements made by passengers, but it is our
custom and our duty to show the text of the
United States Emigration Law to every passenger
who travels to that country, and we have it trans-
lated into every language so that nobody can
plead ignorance of the law when he arrives in
the United States.

Now, the United States the
immigration of persons who have a labour contract
or a promise of work in that country, so that the
first question asked is "Have you a labour con-
tract ?" The mentality of persons who are going
to America on a steamship is usually that they
want to get to the country of immigration at all
costs, and therefore we are frequently confronted
by false declarations.

Mr. Poulton mentioned the case of a girl entering
the United States of America whose papers were
not in order and who was sent for one month to
Ellis Island. This was a very unfortunate case but
I may mention that there was a simple means
of preventing one month's stay in the earthly
paradise. She should have applied to the naviga-
tion company for free repatriation to the port of
embarkation, for the navigation companies have
undertaken to repatriate free of charge all immi -

grants who are rejected at the port of immigration.
She should have turned to the inspector and said
she wished to go to the navigation company in
order to be sent back to the port of embarkation.

The navigation companies do everything in
their power, not only to give this free passage
but in certain cases (in the case of Belgium, in
l)artictllar) they are obliged to reimburse the
passage money to persons so rejected in the
country of immigration. I think I may say that
we, as employers, do our full duty in this matter,
and the provisions I have mentioned are applied
practically everywhere. If you wish to arrive at a
real solution of this question it will be necessary
to try — I do not know whether this Conference
can do it — to obtain modifications of the mimi-
gration laws in the United States of America and
in other countries.

The PRESIDENT — I did not interrupt
Mr. van den Abeele during his speech. but
I would like to tell him now that he was not
iii order. He ought to have made his speech
when the Report as a whole was being con-
sidered, because we are now considering
communication between Governments, iden-
tity papers, etc. It is desirable that Dele-
gates, so far as possible, should adhere to
the rules of order.

Mr. VAN DEN ABEELE (Belgium) — 1

thank you for allowing nie to speak.

Traductzon: Le PRÉSIDENT: Je n'ai pas
interrompu l'orateur pendant son discours, mais
je dois cependant faire observer que celui-ci est,
en réalité, en dehors de Ia question, puisqu'il ne
se rapporte pas au point particuher qui est actuel-
lement en discussion, c'est-à-dire les rapports
entre les gonvernements en ce qui concerne l'éta-
blissenient de certains papicrs d'identité.

The PRESIDENT — Paragraph HI, sub-

sections (a), (b) and (c). The question that
I have to put is that this paragraph be
approved. Unless a vote is desired I will
not take one.

Traduction: Le PRÉSIDENT: La Conference
a.pprouve-t-elle les alinéas a), b) et c) dti para-
graphe III du projet de recommandation ?

(Les alinéas a) b) at c) dii parcigraphe III
do piojet de reconmiiwndation sont ado ptéS..)

(Sub-paragraphs (a). (b) and (c) of para-
graph ill of the drcift for a Reconimenda-
tion are adopted.)

The PRESIDENT Amendment in the
formn of a fiesh pam-agi-aph handed in by
l)r. Paulina Luisi

"The General Conference recommends
that each Member of the International La-
bour Organisation comm tinicate the follow-
jug information to the International Labour
Officc for their nationals and aliens
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(1) Sex
(ii) Age

(a) Up to 14 years,
(b) From 15 to 25 years,
(C) From 25 to 55 years,
(d) Over 55 years,

(listinguislung the sex in each age and
group."

Traduclion : Le PRESIDENT : Un ainendement
au paragraphe II dii projet de recominandation a
été présenté par Mme le Dr. Paulina Luisi et
je suis dispose a l'aecepter comme paragraphe IV
du projet de recommandation. Voici cet amende-
ment:

C,La Conference generale reconimande que
chacun des Membres de l'Organisation internatio-
nale dii Travail communique au Bureau interna-
tional du Travail les renseignements suivants
pour ses nationaux et pour les etrangers

1. Sexe
2. Age

a) jusqu'à 14 ans,
b) de 15 a 25 ans,
c) de 25 a 55 ans,
d) au-dessus de 55 ans,

en distinguant le sexe pour chacune des catCgo-
ries d'âgc '. Le reste du paragraphe demeure le
même.

M. Ic ComIc DE ALTEA (Espague) —-
J'appuie cet amendement.

Interpretation: Count de ALTEA (Spain): I
second that amendment.

Mr. MOORE (Canada) Vice-Chairman of
the Commission on Migration Statistics -• —

I can only say that the text of this
afl1efldlflellt is not new so far as the dis-
cussions of the Commission are concerned.
This matter was taken into full con-S

sideration by the Commission and it was
found that it would be improper and inop-
portune at this particular time to attempt to
define the various ages in the classification
for international statistics. As I explained
in my opening remarks, many countries
have not yet attempted to compile any emi-
gration or immigration statistics whatever.
Other countries have their fixed formulae
for the ages, and the classification varies so
much that it was felt that it would be better
to proceed slowly, to ask them simply in
their returns to state the age as provided in
paragraph II, and then, probably on the in-
formation thus secured, a Recommendation
could be brought forward another year as
to what would be possible in regard to divi-
sions of age in the different sexes. The Com-
mission appreciated fully the arguments put
forward relative to the necessity for parti-
cttlar information as regards females. They

felt, however, that it would be difficult to
attempt to compile statistics, particularly for
a minority, of any particular class, and that
the attempt to do so might lead to non-rati-
fication by a great number of countries
which otherwise, under the broad descrip-
tion of age, would be able to adopt the
Recommendation as it was originally. I wish
to make it plaili that I am only stating the
opinions of the Commission as a whole and
the discussions which took place there, and
I am in no way declaring my own individual
opinions on this particular matter.

Traduction: M. MOORE (Canada) Vice-président
de la Gononission des statistiques de l'dmigra lion:
Je veux simplement declarer a Ia Conference que
le texte qui nous est actuellement soumis n'est pas
entièrement nouveau, en ce sens qu'il a déjà Cté pré-
senté a la Commission des statistiques de l'émigra-
tion elle-même. La Commission a cii l'impression
qu'il était, pour le moment, inopportun d'essayer
d'aller plus loin qu'elle ne l'a fait, et de créer des
classifications trop precises en cc qui concerne
l'âge. Je rappelle cc que j'ai dit au debut: cer-
tains pays n'Ctablissent aucune statistiquc sous
le rapport de l'émigration ; d'autres ont évidem-
ment fixé leur classification en ce qui concerne
I'âge, mais chaque pays l'a fixCe d'une manière
différente. C'est pourquoi ii a semblé a la Com-
mission que la recommandation constituerait
un premier résultat et qu'il fallait s'en tenir là.
La Commission a pleinement apprécié les
rations qui lui ont été présentées, mais ii Iui
semblé difficile d'Ctablir des maintenant des sta-
tistiques particulières suivant des categories spé-
ciales. En outre, ii liii a paru qu'il y aurait danger
a trop compliquer les informations demandées
aux gouvernements, étant donné que certains
gouvernenients se refusent a suivre les recomman-
dations qui leur sont faites.

Je tiens a declarer, de plus, que j'expose ici
le rCsultat des débats qui ont eu lieu au sein dc
Ia commission et que je n'exprime iine opi-
nion personnelle.

M. JOUHAUX (France) Je comprends
très bien les raisons qui ont déterminé Ia
Commission a agir comme cue l'a fait. Je
comprends egalement le point de
exprimC par M. Moore ; mais, cepeiidant,
je veux signaler a la Conference un point
essentiel de Ia proposition qui mi est faite.
Ii y a actuellement une conumssion sur la
traite des femmes; cette commission est insti-
tuée au scm de la Société des Nations ; Ic

Bureau international du Travail entreprend
un travail d'ordre general sur les statistiques
au point de vue de l'émigration. Ii y a donc,
en quelque sorte, deux actions parallCles
une émanant du Bureau international dii
Travail, en ce qui concerne l'emigration
prise du point de vue général, l'autie dc Ia
Société des Nations, en ce qui .concerne Ia
question plus particulière de la traite des
femmes. En adoptant l'amendement, ou en
ne le repoussant pas, mais en le soumettant
a I'exanici-i dii Coiiscil (l'adlluiluiSIl Oil



peut établir la jonction entre l'action du Bu-
reau international du Travail et l'action de
Ia SociCtC des Nations, assurant ainsi une
uniformité d'action qui ne peut
de Ia clarté et permettre d'ahoutir plus rapi-
dement des résultats précis.

Interpretation : Mr. JOUHAUX (France) : I quite
understand the reasons which animated the
Comniission in its decisions and I also understand
the point of view of my friend Mr. Tom Moore.
Bitt I to point out one essential thing. There
is now an Advisory Committee on the Traffic in
Women and Children attached to the League of Na-
tions. The International Labour 0111cc, on the other
hand, is undertaking certain general work in con-
nection with statistics with regard to emigration in
general. There are therefore two parallel activities,
that of the International Labour Office with regard
to emigration in general and that of the League of
Nations with regard to the traffic in women and
children in particular. I suggest that if you adopt
this amendment or if you at least submit this
amendment of the Governing Body for further
study you would facilitate uniformity of action
between the International Labour Office and the
League of Nations with regard to this question
and bring more clearness into the whole matter.

The PRESIDENT The proposal is not
to refer this to the Governing Body but to
make it a fresh paragraph of the draft
Recommendation. The question is with
regard to the new paragraph of the draft
Recommendation. It has already been read
in French and English, and therefore, unkss
it is demanded I do not propose to read it
again.

Traducilon: Le PRÉSIDENT : II parait y
avoir un malentendu. La proposition ne tend pas
ii soumettre Ia motion a l'examen dii Conseil
d'administration. mais a en faire unc nouvelle
section du projet de recommandatioii.

La Conference adópte-t-elle, comme nouvelle
section, l'amendement an l)rojct de recommanda-
tion, qui vient d'être propose par Mme le Dr
Paulina Luisi ? Comme lecture en a déjà été don-
née, je tie lirai a nouveau cet amendement que
Si on Ic demande expressCment.

Mine le PAULINA LUISI (Uruguay)
Je ne veux ajouter que qiseiques mots

pour rCportidre ft M. le Vice-président de
Ia Commission. Je croyais avoir pose la
question de telle facon qu'il était bien
entendu qiie, si je demandais qu'on s'en
tienne a cette division, c'était pour aider
Ia Commission de Ia traite des femmes, qui
déjà travaille et a un besoin pressant de ren-
seignements précis. Ceci a sans doute été très
ma! dit par moi, mais a été très clairement
exprimé par M. Jouhaux. Quant a ce qui a
été dit par M. le Vice-président de la Com-
mission, ft savoir que certains gouverne-
merits peuvent objecter que cette méthode
ne leur est pas habituelle et qu'il y a d'au-
Ires qui ne font rien du tout,
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je lui répondrai que ce ne serait pas très
difficile pour tous les Etats d'établir uiie
division de cette nature ; car, partout, on
demande ft tous les emigrants d'indiquer
leur age. D'ailleurs, la Commission de Ia
traite des femmes, rCunie au mois de juin
dc cette année, a présenté un rapport qui
a été approuvé par Ia Société des Nations.
Or, dans ce rapport, on demande que les
commissions du Bureau inteTnatiollal du
Travail Ct surtout sa Commission d'émi-
gration et d'immigralion donnent tout leur
appui aux travaux de hi Commission do
la traite des femmes. Le Bureau interna-
tional du Travail a, en outre, déléguC ua
de ses hauts fonctionnaires pour Ic représen-
ter ft !a Commission contre la traite des
femmes. Je le répète, il a été bien entendu,
par bus les déleguCs de la Société des
Nations, que le Bureau international du
Travail, au moyen de ses sections d'émigra-
tion et d'irnmigration, doit collaborer aux
travaux de Ia Commission de la traite des
fernmes.

Je ferai remarquer, en mitre, que tous les
Gouvernements s'occupent de cette question,
et que beaucoup d'entre mix ont signé, on
tout au moms se sont mis d'accord stir Ia
comivention internationale pour la suppres-
sion de la traite des femmes et des enfants,
qui a été ouverte ft Ia signature ft Genève en
1922, et dont Ic paragraphe 7 se lit comine
suit :

Les 1-lautes Parties contractantes con-
viennent, en ce qui concerne leur service
d'emigration et d'immigratiori, de prendre
les mesures administratives et legislatives
destinées ft cornbattre Jo traite des femmes
et des enfants.

Pour prendre ces mesures, ii faut connai-
tre cc dont ii s'agit, il faut commencer par
savoir si les éniigrants sont en age d'être aux
prises avec ces difficultés spéciales ; on ne
prend pus des femmes de 55 ens, pour en
faire des victimes... Cette division de 14 :1

55 ans ne nous donne aucune precision, cc
n'est pas du tout cc qu'il nous faut. Nous
avons déjà perdu un an, c'est tout cc que
j'ai ft dire. 11 faut qu'on sadie hien que
dans les commissions les travaux de hi

Société des Nations ct ceux du Bureau
international du Travail marchent d'accord.
SociCté des Nations, Bureau international du
Travail, Commission d'emnigration, Commis-
sion de repression de la traite des femmes,
toutes les commissions qu'il peut y avoir,
font partie du même organisme. Ii faut, qu'ft
l'exemple des orgaims (itt corps huniain ou



d'une machine quelconque, toutes les corn-
missions travaillent d'accord les unes avec
les autres. Nous avons commence nos tm-
vaux, les rouages soiit prêts, mais ii faut
.les assembler. Je vous en assern-

blons-les ; n'attendons pas viimgt ans, vingi-
cinq ans pour aboutir. S'il foils faut atten-
dre Ia Conference dc 1923,. a laquelle
présentera de nouveau bien des objections,
si les Gouvernements n'ont pas de statisti-
ques unifornies ft nous presenter oü les dis-
cussions .d'âge soient nous cii
serons en 1923 au mnêrne point qu'aujour-
d'hui. Si nous sommnes ici, c'est pour notis
mettre d'accord et pour aboutir ft qtmelque

chose de pratique.

Interpretation: Dr. PAULINA LUISI (Uru-
guay) : I wish to make a short speech in reply
to the reasons which have been adduced by the
Vice-President of the Commission. I thought I
had made it perfectly clear in the course of my
previous remarks that I wished this division of age
to be maintained in order to help and facilitate the
work of the Advisory Committee of the League of
Nations on the Traffic in Women and Children.
Article 7 of the International Convention for the
Suppression of the Traffic in Women and Children
says:

"The high Contracting Parties undertake, in
connection with immigration and emigration, to
adopt such administrative and legislative measures
as are required to check the traffic in women and
children. In particular, they undertake to make
such regulations as are required for the protection
of women and children travelling on emigrant
ships, not only at the points of departure and arri-
val, but also during the journey, and to arrange
for the exhibition, in railway stations and in ports,
of notices warning women and children of the
danger of the traffic and indicating the places
where they can obtain accommodation and assist-
ance."

If these measures are to become effective, it is
essential that accurate information should be
obtained with regard to the age ofemigrants, and
although it may be said that some Governments
have not this information at their disposal, yet
it seems to melt is not asking too much, and that
such information could be obtained. In the Report
presented by the Advisory Committee, it was
requested that the International Labour Office
should give assistance in the carrying out of the
work of the Advisory Committee in dealing with
this traffic, particularly in collaboration with the
Immigration and Emigration Commission of the
International Labour Organisation, and the Inter-
national Labour Office has delegated one of its
officials to act as a representative on the Advisory
Committee. Therefore, it was quite agreed by
everybody at the Assembly of the League of Na-
tions that the two Organisations, the League of
Nations and the International Labour Office,
should work in close collaboration on the Advisory
Committee. The Convention which was signed by
the various Governments in 1922 with reference
to the traffic in women and children, foresees the
possibility of legislative measures being taken by
the various Governments, to deal with the traffic
but in order that such legislative measures can be
effective, the obtaining of accurate information is
absolutely essential. Therefore we think that
merely maintaining the category of age of from
fourteen to fifty-five is not enough, and it is
making no advance on what has already been
decided. If you maintain this, we shall simply
come back to the question again next year, and it
will have to be discussed again. It is absolutely
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essential that the technical organisations of the
League of Nations and the International Labour
Office should work in close harmony and on those
grounds I ask you to maintain this distinction,
which. is most essential.

M. PERASSI (Italic) — Je propose tin
amendement relatif ft i'indication des details

demander amix Etats en ce qui concerne
les statistiques : an lieu de demander le sexe
ci l'ftge d'une façon séparée, je propose un
amendement qui consiste ft fondre les ar-
ticles 1 et 2 en tin seul article, c'est-à-dire
ft demander Ic sexe et l'ftge, avec cette clas-
sification : hommes, femnies ci enfants
au-dessous de 15 ans. Le but de mon
amendement est de permettre an Bureau
d'avoir des informations statistiques combi-
nant l'âge et Ic sexe, c'est-ft-dire que les sta-
tistiques comrnuniquées par Ic Bureau aux
Etats donnent, tout au moms, les indications
suivantes : hommes au-dessus de 15 ans>,

femmes au-dessus de 15 ans et s enfants
au-dessous de 15 Voiift mon amende-
ment ; je crois qu'il est moms radical que
celui propose tout ft l'heure et j'estiine que
tons les Etats ont in possibilité, même avec
les services de statistiques dont us dispo-
sent aujourd'hui, de pouvoir fournir ces
renseigneinents an Bureau international dii
Travail.

Interpretation: Mr. PERASSI (Italy) : I should
like to propose an amendment. Instead of having
two sub-sections for age and sex, I should like to
niake one sub-section of those two, putting sex
and age into one, and making the classification
as follows : men, women and persons under fifteen
years of age. I think if we did that it would enable
the Office to have all the information which it
requires, and I do not think it would go quite so
far as the other amendment which has just been
proposed. I think 'it would be quite possible for
every Government to send in the information which
I am asking for.

The PRESIDENT — This is an amend-
meat 'to the amendment, that is to say, it is
an amendment to the proposal made by
Dr. Paulina Luisi. Does anybody second
it?

Traduction: Le PRESIDENT: Je n'ai pas rcçu
l'aniendement.

La proposition d'amendement a l'amendement
die Mme Ic Dr. Paulina Luisi est-elle appuyée ?

M. SOKAL (Pologne) — J'appuie l'amen-
dement. -

it.
interpretation : Mr. SOKAL (Poland) : 1 second

The PRESIDENT Does Mr. Nogaro
wish to steak on the amendment to the
amendment ?



Traduction: Le PRESIDENT: M. Nogaro
désire-t-il prendre la parole sur l'arnendement
a l'amendement ?

M. NOGARO (France) Sur l'amende-
ment de Mme Luisi ou stir l'autre ? Car
c'est sur l'amendement de Mme Luisi que
j'avais dernandé la parole.

interpretation: Mr. NOGARO (France) : Yes,
I should like to speak.

M. NOGARO (France) — Je dois d'abord
dire que j'ai l'a conviction que l'intervention
extrêrnernent intéressante et eloquente de
Mme Luisi et les observations trés judi-
cieuses de M. Jouhaux n'auront pas été mu-
tiles. Ii en restera tine trace an procès-ver-
bal, qui indiquera an Bureau international
dii Travail l'arden't désir qu'a notre assem-
Née de le voir collaborer en cette matière
avec Ia commission qui fonctionne parallè-
lement a la Société des Nations.

Cependant je me demande s'il y a intérêt
a modifier notre texte, et adopter l'amen-
dement Luisi, si noits dernandons plus
de précisioris, cela ne prouve pas dii tout

nous pourrons les obtenir. Ii me semble
que ces précisions, d'ailleurs, seront me-
gales suivant les pays, et, même dans tin
seul pays, elles varieront suivant les fron-
tiCres oil les renseignements auront etC de-
inandés. Les renseignements qui sont
(lemandés concernerit J)lutôt l'émigra tion
maritime. Ii se pent bien qu'un pays,
ne pouvanit pas souscrire d'une façon gCriC-
rale il in recomhiandation qu'on nous pro-
pose, puisse cependant donner volontiers
au Bureau international du Travail des ren-
seignements qui lui seraient spécialenient
demandés.

Aussi je crams qu'a demander trOJ) de
précisions, nous ne risquions de provoquer
certaines resistances, et ce, sans utilité par-
ticulière pour le Bureau international
Travail auquel tine mission precise est con-
fiée.

Je dois dire que j'étais dispose, avant
l'intervention de notre collègue M. Perassi,

appuyer Ia proposition de notre Vice-pré-
sident, M. Moore, ft appuyer In proposition
([Ui avait etC celle de M. de Michelis, notre
¶prCsklent a la premiere sCance, lorsqti'il
nous avait demandé, pour arriver a des
résultats, de ne pas surcharger notre pro-
gramme de trop de précisions. ,Je me trouve
maintenant pris de court, en presence dii
iiouvel ainendement Perassi. Je rends hom-
mage ?t l'esprit de conciliation qui l'inspirc.
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.Je ne vois pas d'objection fomidamentale a
lu.i opposer. Mais, ne vaudrait-il pas mietix
(je m'excuse si je présente un troisième
amendement, mais coinme ii est bien sim-
ple, l'assemblCe inc Ic pai:donnera pent-
être) se borner ft réunir, comme ii le sug-
gère, age et sexe dans un mêrne paragraphe
de manière a bien indiquer que nous you-
lons avoir simultanéinent les classifications
par age et par sexe. II me seinble qu'après
cclii il stiffirait d'un petit travail de totali-
sation pour savoir quels sont les emigrants
et immigrants de I'un et l'autre sexe âgés de
plus de 15 ans. Cepeiidant, stir cc dernier
point, je ne puis que me rapportei- au vote
de In Commission.

Interpretation: Mr. NOGARO (France): I desire
to speak upon the amendment of Dr. Paulina Luisi.
I think that the exceedingly interesting interven-
tion of Dr. Luisi and Mr. Jouhaux will not have
been useless. As a result, it will be recorded upon
the minutes that the Conference is desirous that
collaboration between the League of Nations
and the International Labour Office should be as
close as possible in this question, and therefore,
I ask the Conference whether it will be wise to
modify the text which is submitted by the Com-
mission. If we ask for greater precision it does
not mean that we shall be able to get it. The
information specially asked for in the amendment
refers particularly to maritime emigration. Now,
countries may not be willing to agree to that,
generally speaking, and yet the countries which
are particularly interested may be in a position
to give the information if specially asked for it.
I do not think that it is desirable that we should
provoke unnecessary resistance to this Recom-
mendation. I must say that, for myself, I was
originally disposed to accept the proposition of
Mr. Moore and that of Mr. dc Michelis (who presided
over the Commission on the first day) that we
should not put too much precision into our recoin-
mendations. I render full homage to Mr. Perassi
for the reasons which have inspired his amendment.
I have no fundamental opposition to it, but I
should like to propose a third amendment which
would accept Mr. Perassi's proposal to put age and
sex in one sub-section but would leave out the rest
of the sub-division.

Sir DAVID SHACKLETON (Great Bri-
tain) — Mr. President, this appears to me
to be a case where we ought to make haste
slowly. The report given by the Vice-
Chairman of the proceedings in the Com-
mission was very clear and very convincing.
All this has been debated fully for several
days and a decision has been conic to which
means, in my view, that any change which
may be made to-day will put back the pro-
gi-ess which the Commission has made. 1

think that to make this Recommendation in
so definite a form will mean that very little
progress will be made when we come next
year, and I do hope that the Commission's
Report in this matter will be as
put forward by the Vice-Chairman.



Traduction: Sir DAVID (Gran-
de-Bretagne) : Nous nous trouvons dans une situa-
tion oü ii nous faut agir avec prudence. En effet,
Ic rapporteur a exposé les travaux de la sons-corn-

qui s'est occupée dc cette question, et Ic

rapport dc la commission est a Ia fois clair et
convaincant. Cette commission a étudié pendant
plusieurs jours le projet de recommandation qui est
en discussion. Et je crois que si, maintenant, nous
apportions un amendement aux propositions qu'il
nous a faites, nous risquerions, en dernière analyse,
d'entraver les progrès en matière d'imrnigration.
Pour ces raisons, je propose de notis en teiiir an
texte de In conunission.

Le — Je suis

un pen emu, pour ma part, de la declaration
que vient de faire Sir David Shackleton. Si
l'introduction dc l'article nouveau dons Ia
recominandation doit gener pour le vote

(car c'est une recoinmandation en fornie, et
nous devrons avoir le vote des deux tiers)
je voudrais cheroher s'il n'est pas possible
do donner vraiment satisfaction stir le fond
a Mme le Paulina Luisi autrernent quo
par l'introduction d'un article qui pourrait
compromettre le vote de Ia recommancla-
tion.

Queue est exacteinent la situation ?
Je n'ai pas suivi en (létail les travaux de

In commission, je raisQnne urtiquement
d'après le textc et d'après nos connaissan-
ces. La Conference recommande que l'on
(lonne an Bureau totis les documents dont
on dispose en Ce qui concerne l'émigration.
C'est un premier point, et ii est certain quo,
Si rious recevions de tons les pays la classi-
fication que nous deinandons, Si

avions, année par année, l'âge des érni-

grants, foils pourrions faire nous-mêmes
tout le travail que demancle Mme le D' Pau-
lina Luisi. Or cc n'est pas précisément
le ens. Les gouverneinents nous envoient
toute une sCrie de statistiques dont les upes
disent : enfants au-dessous do 12 ans ',

enfants an-dessous de 15 ans enfants
au-dessous de 18 ans cc qui créc notre dif-
ficulté. El, Si l'on était allé dons In recom-
mandation pouvoir dire : Ii faut
cette classification uriiforme le prohierne
serait résolu. Mais, précisCmcnt, liii certain
nomhre do gouvernements insistent stir cc
point qu'S l'heure actuelle us jie croient
pas pouvwr spontanénient suivre tine
recornrnandation qui leur dirait : c< Ii faut
Ctablir Ia statistique scion tels et tels

l)Oints et alors c'est 15 Ia clifficulté. Beau-
coup de gouvernements n'acceptent pas 11110
recommandation qui indiqtie un cadre uni-
forme de statistiques. Mais c'est ici qu'in-
tervient le role du Bureau international du
rFravail C'est ici que nous trouvons, au
paragraphe C de Ia resolution 3 : La Con-
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fCrence recoinmande quo chaque Membre
de l'Organisation internationale dii Travail
so mette d'accord, autant que possible, avec
d'autres Membres pour l'emploi do niétho-
des communes pour relever les données sta-
tistiques de l'emigration C'est-à-dire que le
Bureau aura comme tSche, comme devoir
immCdiat, d'intervenir auprès des Etats
pour que ceux-ci adoptent des méthodes
communes pour relever les donnécs statis-
tiques de l'émigration.

Et, enfin, je veux ajouter que HOUS aurons
tout S l'heure, après la recomnlandation. to
projet de resolution. Le projet de resolution
dit ccci : La Conference internationale du
Travail charge Ic Bureau international du
Travailde déployer son activité en vue de
faciliter tout effort de coordination interna-
tionale des statistiques de l'emigration et de
l'iinmnigration >> -

C'est Ia tâche que nous allons accomplir
et i'un des premiers soiicis que nous pour-
rons avoir scm de répondre S votre préoc-
cupation. Et, si l'assemblée me Ic permet,
je lui demanderai: Est-ce que la vraie
solution pour répondre expressément A

votre preoccupation ne serait pas de laisser
Ia recommnandatioii intacte, telle qu'ell•e est
sortie des délibérations de la Commission,
et, au moment on nous prendrons le projet
do resolution ainsi conçu : ' La Conference
internationale du Travail charge Ic Bureau
international du Travail de déployer son
aclivité en vue de faciliter tout effort rio

coordination internationale des statistiqiies
cJe l'emigration et de l'imnmigration
d'ajouter alors, solon voti-e vmu et scion
votre premier texte, tin texte qui dirait

La Conference attire spécialement l'atten
tion du Bureau sur l'importance que pré-
sente In classification des ages : au-dessous
do 15 ans, de 15 5 55 ans, nu-dessus do
55 ans, en vue du travail entrepris en corn-
mull avec Ic Comité consuitatif de Ia Société
des Nations, contre Ia traite des
Nous aurions ainsi notre recommandation
intacte et nous aurions, d'autre part, votre
proposition introduite, sons cette forme.
dans Ia resolution. Et Ic travail du Bureau
se trouverait orienté comme vous Ic sot'-
ha itez.

interpretation: The SECRETARY-GENERAL:
I heard Sir David Shackleton's declaration with
some emotion. It seems that the adoption of the
amendment may jeopardise the vote on the
Recommandation which requires a two-thirds
majority. I wonder, therefore, whether it will
be possible to satisfy Dr. Luisi's requirement
without introducing this amendment into the
text. What is the position, as I understand it ?
The Conference has recommended that all essential
information available should he given to the
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Office by the various Governments. If we obtain
this information which we desire, the Office can
work upon it. and draw the necessary conclusions.
Unfortunately, however, in some cases we cannot
obtain with ease all the information we require
in the exact form in which we require it. Certain
of the Governments send us statistics in which
the ages are classified as children under 12, chil-
dren under 15, under 18 and so on, and therefore,
although it would be desirable to receive informa-
tion from the various countries in the exact form
specified in the amendment, it is not possible.
I think the simplest solution of this difficulty
would be to leave the Recommendation unchanged,
but, when we come to the draft resolution on page v
"The General Conference instructs the Interna-
tional Labour Office to make every effort to facili-
tate the international co-ordination of migration
statistics", we might add some such words as
these

"The Conference draws the attention of the
International Labour Office to the importance
of classifying emigration statistics under the
following categories of age : under 15, 15 to 55
and over 55. It also calls its attention to the im-
portance of co-operating closely with the Perma-
nent Advisory Committee on the Traffic in Women
and Children of the League of Nations."

If we adopt this course we shall avoid some of
the difficulties which might be involved in taking
a vote on the amendment.

The PRESIDENT — I understand Dr.
Luisi wishes to make a short statement. I

have much pleasure in calling on her.

Traduction: Le PRESIDENT: La parole est
a Luisi, pour une courte communication.

Mme Ic D' PAULINA LUISI (Uruguay)
— C'est simplement pour demander une
precision stir un point que je n'ai pas saisi.
Je n'ai pas bien entendu les chi.ffres propo-
sés par M. le Secrétaire general au sujet des
limites d'age. Je voudrais savoir s'il a dit
au-dessous de 15 ans, de 15 a 25, de 25
55, et au-d.essus de 55.

Interpretation: Dr. PAULINA LUISI (Uruguay):
I merely wish to ask whether the Secretary-Ge-.
neral proposes the same age limits as I did —
tinder 15, 15 to 25, 25 to 55 and above 55.

Le SECRFTAIRE -- Je

n'avais pas dit de 15 a 25 ; mais des
l'instant oü II s'agit de faire nous-mêmes le
travail d'étude et de coordination, je ne
vois aucune difficulté a introduire cc

chiffre.

Interpretation: The SECRETARY-GENERAL:
I (lid not put in the age of 25, hut when the Office
takes up the question of co-ordination, no difficulty
will be found in introducing the limits.

Mme Ic Dr PAULINA LUISI (Uruguay)
— .J'approuve cette declaration.

(No interpretation.)

The PRESIDENT The amendment is
by leave withdrawn. That also applies to

Mr. Perassi's amendment. unless he wishes
to move a separate one.

Traducijon: Le PRESIDENT : L'amendement
est retire. Ceci s'applique également a l'amcnde-
meat présenté par M. Perassi, a moms qu'il desire
Ic presenter it part..

M. PERASSI (Italie) — .Je retire mon
amendement.

Interpretotuon: Mr. PERASSI (Italy) : I with-
draw my amendment.

The PRESIDENT — I now put it that
the draft Recommendation as a whole he
approved by the Conference. Although it
does not require a two-thirds majority at
this stage, I will take a vote. The question
I have to put is that the draft Recounmen-
dation be approved..

Tradnctjon: Le PRESIDENT: La Conference
approuve-t-elle le projet de recommandation
qui vient de liii être soumis ? Quoiqu'à cc moment
un vote a une majorité des deux tiers ne soit pas
requis, je ferai cependant comnpter les voix.

(ii est procédé au vote a mains levees.
Le projet de recommandation est ado pté
par 69 voix contre 0.)

(A vote is taken by show of hands. The
result is 69 votes for and 0 against.)

The PRESIDENT — I will now read the
Draft Resolution

"The International Labour Conference
instructs the International Labour Office to
make every effort to facilitate the interna-
tional co-ordination of migration statistics."

To this first paragraph an amendment is
presented worded as follows

"It draws particularly the attention of
the International Labour Office to the im-
portance of the classification of ages in the
following classes (i) under 15 years,
(ii) from 15 to 25 years, (iii) from 25 to
55 years, (iv) above 55 years, for the pur-
poses of collaboration with the Advisory
Gommittee of the League of Nations on the
Traffic in Women and Children."

I understand that that amendment was
moved by Dr. Luisi.

Traduction : Le PRESIDENT : Proict de
lution.

La Conference internationale du Travail charge
Ic Bureau international du Travail (le déployer son
activité en vue de faciliter tout effort de coordi-
nation internationale des statistiques de. l'émi-
gration et de l'immigration.

Voici I'amertdement : Elle attire spécialement
l'attention du Bureau stir l'importance que présente
la classification des ages au-dessöus de 15 ans,
de 15 a 25 ans, de 25 a ans, et au-dessus de



ans, en vuc dii travail entrepris en COnhiulil avee
le Comité consultatif de Ia Société des Nations,
contre la traite des femmes et des enfants

Cet amenclement est-i1 propose par Ic Dr
Luisi ?

Mme le PAULINA LUISI (Uruguay)
— Oul.

Interpretation . Dr. PAULINA LUISI (Uru-
ay) : Yes.

M. SOKAL (Pologne) — .J'appuie l'amen-
dernent.

Interpretahon : Mr. SOKAL (Poland) : I second
the amendment.

Mr. MOORE (Canada) — I wish to speak
this time as a Delegate of the workers and
not particularly as Reporter of the Corn-

When I made my previous. state-
ment I concluded by saying that I was voic-
ing the views of the Commission and not
my own views on the matter of the insertion
of the age. When the matter \vas under
discussion in the Commission it was decided
by sixteen votes to five to eliminate the age
question. I was one of the five who voted
against the elimination of the classification
of ages. I am heartily in support therefore
of this amendment, but I would suggest to
the mover and the seconder that they
eliminate the last few words, for a particular
reason.

In the Report of the Commission we
have a resolution which comes later deal-
ing particularly with the question of the
white slave traffic and the traffic in women
and children. These statistics which are
now asked for are of importance in another
direction than that put forward by Dr.
Luisi. I think it is in the interests of all
industrial workers in all countries to know
the number of immigrants under fifteen
years of age (who might be classed as non-
workers) and the number between the ages
of fifteen and twenty-five might be
known as industrial workers and probably
competitors in an already overloaded labour
market). Therefore I would like these last
words eliminated so that the statistics may
l)c obtained oii a broad basis and not on
a narrow one.

Traduction : M. MOORE (Canada) : Messieurs
j'ai indiquC tout a l'heure que les declarations que
je faisais, je les faisais au nom de la commission et
non en ma qualité de delégué ouvrier. Maintenant,
je prends Ia parole en tant que dClégue ouvrier.
A cc titre, je dois manifester ma sympathie pour
les declarations et les efforts de Mme Luisi a la

La proposition présentée par cue
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ou en son a etC repoussCe par 113 voix contre 5.
J'étais parmni les 5, c'est pourquoi j'appuie main-
tenant l'arnendement propose, en faisant toutefois
cette reserve je voudrais que les derniers mots
qui se rapportent aux travaux entrepris en commun
avec Ic Comité consultatif de Ia SociCtC des Nations
contre la traite des femmes et des enfants soient
supprimés. Si je desire supprimer ces mots, c'est
que je tiens a cc qu'il soit bien entendu que ces
statistiques intéressent encore d'autres categories
que les femmes, en particulier les ouvriers qui ont
intérCt it ce que l'on établisse des categories d'itge,
par exemple au-dessous de 15 ans, c'est-à-dire
des non travailleurs, de 15 it 25 ans, c'est-ã-dire
des travailleurs, des personnes qui peuvent alourdir
Ic marchC du travail.

The PRESIDENT — A point of order
arises here. The last words seem to me to
be out of order, because I am about to put
a second resolution which is contained in
the second paragraph on this page. There-
fore I do not think that they ought to be
inserted. The resolution therefore will read
just the same and then the question of col-
laboration arises on the next paragraph. I

ask Dr. Luisi whether she is prepared to
withdraw the last words.

Traduct ion Le PRÉSIDENT : Ii me semble
que les derniers mots ne sont pas recevables ici.
Je suis oblige de mettre au vote Ia deuxièmc
resolution contenue an 2me paragraphe et il me
semble que c'est an naragraphe qu'il s'agit
d'introduirc Ia question de Ia collaboration.

Mine Ic l)r PAULINA LUISI (Uruguay)
Je n'insiste pas pour qtie In motion reIn-

[ive ñ Ia collaboration entre los deux corn-,
mission soit mentionnée. Je comnprends IC
point dc vue de M. le Vice-président; e'est
dans notre pensée it nous tous une question
qui dépasse celle dont nous nous occupons
ii l'heure actuelle. Mais ce it quoi je tiens,
c'est que l'âge de 25 ans soit pris en consi-
dCration.

Interpretation: Dr. PAULINA LUISI (Uruguay):
I do not insist on the maintenance of the words in
question mentioned by the President. All that we
want is that the age of twenty-five should be
mentioned. I understand perfectly the point of
view of Mr. Moore when he says that it is a wider
question than that of women and children, and all
I wish to press for is that the age limit of twenty-
five be inserted.

The PRESIDENT — The last part is
therefore withdrawn. The amendment
reads

"It draws particularly the attention of
the International Labour Office to the
importance of adopting the following age
classification : (i) under 15 years, (ii) from
15 to 25 years, (iii) from 25 to 55 years,
(iv) above 55 years."

The question I have to put is that that



amendment be made. Those who are of
that opinion will, signify it by holding up
their hands.

T'rathjction: Le La dcrnière
partie de I'aniendcmcnt est done retiree. Voici le
texte tel qu'il est propose

attire spCcialement l'attention dii Bureau
sur l'importance que prCsente in classification
des ages: au-dessous de 15 ans, de 15 a 25 ans,
de 25 a 55 ans et au-dessus de 55 ans.))

Cet amendement est-il accepté par Ia Conference?
Ceux qui l'acceptent sont priés de lever Is main.

(ii est procédé au vote a mains levees. Le
résultat donne 45 voix pour et 5 voix con-
tre.)

(A vote is taken bij show of hands.
result is 45 votes for and 5 against.)

The
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Traduction: Le PRÉSIDENT : Deuxième réso-
lution indiquant qu'une collaboration entre le
Bureau international du Travail et la Société des
Nations est desirable an sujet de Ia repression
(IC Ia traite des femmes.

Cetix qui sont en cette resolution
sont (Ic lever Ia main.

(Ii est procédé au vote a mains levees. Le
resultat donne 45 voix pour et 0 voix con-
tre.)

The PRESIDENT I declare that the
amendment is carried.

Draft resolution as read and as amended.
The question that I have to put is that the
Draft resolution be approved. who
are of that opinion signify it by holding
up their hands.

Traduction: Le PRESIIJENT: Ceux qui ap-
prouvent le projet de resolution amendC sont priés
de lever In main.

(ii est procédé an vote a mains levees. Le
résultat donhe 46 voix pour et 2 voix con-
tre.)

(A vote is taken by show of hands. The
result is 46 votes for and 2 against.)

The PRESII)ENT I declare that the
resolution is adopted.

The second resolution is

"That the Conference is of opinion that
a continuation of the collaboration of the
International Labour Office with the League
of Nations on the traffic in women and
children is desirable."

Those who are of that opinion will
signify it by holding up their hands.

(A vote is taken by show of hands. The
result is 45 votes for and none against.)

The PRESIDENT — I declare that the
resolution is therefore carried.

It is necessary for the .Conferénce (but I
will not put it to the vote) to approve the
proposal that the two resolutions at the
end of the Report should be sent to the
Governing Body for examination. Those
who are of that opinion need not signify it
unless a vote is demanded.

Now I have to put the question that the
Report of the Commission on Migration
Statistics, as be approved.

Those who are of that opinion will
signify it in the usual way.

Traduction : Le : Ii est nécessaire
que la Conference approuve Ic renvoi, pour examen,
an Conseil d'administration, des deux resolutions
qui sont a In fin du rapport. Mais je ne ferai pas
procéder au vote. Ceux qui sont de cette opinion
n'ont pas a I'indiquer, a moms qu'un vote soit
demandé.

Ceux qui approuvent le rapport de la Commis-
sion des statistiques de l'émigration sont priés
de lever hi main.

(Ii est procédé an vote a mains levees.
Le résultat donne 56 voix pour et 0 voix
con tre.)

(A vote is taken by show of hands. The
result is 56 votes for and none against.)

The PRESIDENT — I declare therefore
that the Report is approved.

I am asked to make the following state-
ment. The Credentials Committee and
the Commission on Unemployment will
meet at 3 o'clock this afternoon. The Com-
mission of Selection will meet at 6 o'clock.
There will be no meeting of. the Commission
on l)roecdure for amendment of Conven-
tions. 1 am also asked to say that the Com-
mission on Constitutional Reforms will
meet again on Monday at 9.30 n.m.

The Conference how stands adjourned
until 10 o'clock on Monday morning when
we shall proceed with the election of the
Governing Body and other matters.

'I'radaction: Le PRÉSIDENT: Le rapport est
approuvé. Je dois faire les communications sul-
vantes:

La Commission de verification des pouvoirs,
et la Commission du chomage se réuniront,

. cet
après-midi, a 15 heures; la Commission de pro-
position se rénnira a 18 heures. Par contre, ii n'y
aura pas de séance de la Commission de procedure
d'amendement des conventions. La Commission
des réformes constitutionelles se réunira lundi
matin a 9 heures et demie.

La séance plénière de la Conference est ajournée
a lundi matin, 10 heures. Nous nous occuperons
alors de l'élection des membres du Conseild'admi-
tuistration et d'autres questions.

Mr. JOSHI (India) — Mr. President, on
a point of order, the Workers' Group meets

16
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between 9 and 10 o'clock on Monday aad Group will change their hour of meeting.
therefore it will be inconvenient if the Corn- That concludes the business.
mission on Constitutional Reforms meets at
9.30. Traduction: Le PRESIDENT Je n'ai audune

responsabilité a cc sujet et je suppose que le groupe

Traduction: M. JOSHI (Inde) Le groupe ouvrier pourra modifier I'heure de sa reunion.
ouvrier se réunissant entre 9 et 10 heures, ii serait
difficile de faire coincider cette reunion avec celle
de la Commission a 9 heures et demie.

(La séance est levee a 13 heures 05.)
The PRESIDENT — I am not respon-

sible for that. I imagine that the Workers' (The Conference adjourned at 1.5 p.m.)

Délêgués presents a Ia séance.

Afrique du Sud: Danemark: Crèce: Polo gne:
M. Warington Smyth. M. Bülow. M. Dendramis. M. Sokal.
M. Wilkinson. M. Bramsnaes. M. Okolowicz.
M. Crawford. M. Oersterberg (sup- Hongrie: M. Okoiski.

pléantdeM.Oersted). M. Heller. M. Teller.
Albanie: M. Hedebol (suppléant M. Jaszai.

M. Blinishti. de M. Madsen). M. de Tolnay. Portugal:
M. Ferreira.

Allemagne: mdc:Espagne: M. Basu. Roumanie:Leymanu.
M. Scholz. M. le Comte de Altea. Sir Louis Kershaw. M. Comnène.
M. Wissell. M. Palacios. Sir Alfred Pickford. M. Setlacec.M. Graupera Lleonart. M. Joshi.

.4ulriche: M. Fabra-Rivas (sup- Royaume des Serbes, Croa-pléant de M. Largo Italic: tes etM. Pliugi. Caballero). M. Perassi (suppléant M. Cuvaj.
Belgique: de M. de Michelis). M. Lazarevitch.

M. Mahaim. Esthonie: M. Marchesi (suppléant M. Tchourtchine (sup.
M. Julin (suppléant de M. Hellat. de M. Olivetti). pléant de M. Yova-

M. Levie). M. Grohmann. M. d'Aragona. novitch).
M. Carlier. M. Taube. M. Krekitch.
M. Mertens. M. Ast. Japon:

M. Dauke. Siam:
Brégil: M. Yoshisaka (sup- M. Rajawangsan.

M. do Rio Branco. Finlande: pléant de M. Adatci).
Dr Barboza-Carneiro. M. M. Moroi (suppleant Suede:

de M. Yamashita). M. Molizi.M. Toivola.
Bulgarie M. Palmgren. M. Muto (suppléant de Edstrbm.

M. Tazawa). M. Thorberg.M. Nicoloff. M. Wiljanen.
Lettonie:Canada:

M. Murdock. France: M. Dukurs. M. Pflster.M. Seya. M, Secrétan (suppléantM. Lapointe. M. Nogaro (suppléant M. Kurau. de M. Colomb).M. Coulter. de M. Gautier). M. Schwemberg. M. Schürch.M. Moore. M. Lazard (suppléant
de M. Arthur Fon-

Chili: tame). Norvège: Tchecoslovaquie:

M. Rivas-Vicuña. M. Lambert-Ribot Mme Kjelsberg. M. Stern.
M. Quezada. (suppléant de M. M. Jahn. M. Janko (suppléant

Pinot). M. Schurnan. de M. Palkoska).
M. Jouhaux. M. Kieve. M. Buy (suppléant deChine:

M. Tayerle).
M. Lou-Tseng-Tsiang. Paraguay:
M. Hsiao. Grande-Brelagne: M. Schoch. Uruguay:

Sir David Shackleton.Cuba: M. Allen (suppléant de Pays-B as : MmeleDrPaulina Luisi.
M. Deffeminis.M. de Agüero yBethen- Sir Montague Bar- Mgr. Nolens.

court. low). M. Sandberg.
M. de Armenteros y M. Lithgow. M. Verkade. Vénézuéla:

Cardenas. M. Poulton. M. Kupers. M. Zumeta.
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Delegates present at the Sitting.

Albania: Denmark: India: Portugal:
Mr. Blinishti. Mr. Billow. Mr. Basu. Mr. Ferreira.

Mr. Bramsnaes. Sir Louis Kershaw.
Austria: Mr Oesterberg (substi- Sir Alfred Pickford. Rouinania:

tuteforMr. Oersted). Mr. Joshi. Mr. Comnène.Mr. Pflugl. Mr. Hedebol (substi- Mr, Setlacec.
tute for Mr. Madsen). holy:

Belgium:
Mr. Màhaim. Fjsthonia: Mr. Perassi (substitute Kingdom of Serbs, Croats

for Mr. de Michelis). SloveuesMr. Julin (substitute Mr. Hellat. Mr. Marehesi (substi- Mr? Cuvaj.for Mr. Levie). Mr. Grohmafm. tute for Mr. Olivetti). Mr: Lazarevitch.Mr. Carlier. Mr. Taube. Mr. d'Aiagnna. Mr. Tchourtchine (sub-Mr. Mertens. Mr. Ast. stitute for Mr. Yova-
Finland: Japan: novitch).

Brazil:
Mr. Mannio. Mr. Dauke. Mr. Krekitch.

Mr. do Rio Branco. Mr. Toivola. Mr. Yoshisaka (substi-
Dr. Barboza-Carneiro. Mr. Palmgren. tute for Mr. Adatci). am:

1\Ir. wiljanen. Mr. Moroi (substitute Mr. Rajawangsan;
Bulgaria: for Mr. Yamashita).

Mr. Nicoloff. Prance: Mr. Muto (substitute South Africa:
Mr. Nogaro (subsitute for Mr. Tazawa). Mr. Warington Sniyth.

Canada: for Mr. Gautier). Mr. Wilkinson.
Mr. Lazard (substitute Latvia: Mr. Crawford.

Mr. Murdoek. for Mr. Arthur Fon- Mr. Dukurs.Mr. Lapointe. tame). Mr. Seya. Spain:
Mr. Coulter. Mr. Lambert-Ribot Mr. Kurau. Count de Altea.Mr. Moore. (substitute for Mr. Mr. Schwernberg. Mr. Palacios.

Pinot). Mr. GrauperaLleonart.
Chili: Mr. Jouhaux. Mr. Fabra-Rivas (sub-

Mr. Rivas-Vicuña. stitute for Mr. Largo-
Mr. Quezada. -Germany: Mgr. Nolens. Caballero).Mr. Sandberg.Dr. Leymann. Mr. Verkade.

China: Mr. Scholz. Mr. Kupers. Sweden:
Mr. Wissell. Mr. Molin.Mr. Lou-Tseng.Tsiang. Mr. Edstrom.Mr. Hsiao. Great Britain: Norwat,: Mr. Thorherg.
Sir David Shackieton. - Mrs. Kjelsberg.

Cuba: Mr. Allen (substitute for Mr. Jahn. Switzerland:
Mr. de Aguero y SirMontagueBarlow). Mr. Schunian. Mr. Pfister.

Bethencourt. Mr. Lithgow. Mr. Kieve. Mr. Secretan (substi-
Mr. de Armenteros y Mr. Poulton. tute for Mr. Colomb).

Cardenas. Paraguay: Mr. Schurch.
Greece: Mr. Schoch. -

Czechoslovakia: Mr. Dendrainis. Uruguay:
Mr. Stern. Poland: Dr. Paulina Luisi.
Mr. Janko (substitute Hungary: Mr. Sokal. Mr. Deffeminis.

for Mr. Palkoska). Mr. Heller. Mr. Okolowicz.
Mr. Bily (substitRte for Mr. Jaszai. Mr. Venezuela:

Tayerle). Mr. de Tolnay. Mr. Teller. Mr. Zurneta.
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QUATORZIEME SEANCE — FOURTEENTH SITTING

Lundi, 30 octobre 1922, 10 heures.
Monday, 30 October 1922, 10 a.m.

Présidence de Lord Burnham.
President Lord Burnharn. -

The PRESIDENT — Will the Chairman
of the Commission on Constitutional Re-
forms kindly come on to the platform ?

The first item on the Agenda is the se-
cond Report of the Commission on Consti-
tutional Reforms. I propose to take the
same course with respect to this Report as
I did with regard to the preceding Report,
that is to say, to allow the general discus-
sion in the first place, then to put the new
clauses one by one. I would request Dele-
gates who wish to discuss special points
which arise later to reserve their observa-
tions, so far as possible. On the other hand,
those who wish to discuss the Report as a
whole will be well advised to take the op-
portunity so to do during the course of the
general discussion.

Traduction: Le PRÉSIDENT : Je prie M. le
President de Ia Commission des réformes cons-
titutionnelles de vouloir bien monter a la tri-
bune.

L'ordre dii jour appelle, en premier lieu, Ic
rapport de In Commission des constitu-
tionnelles.

Pour In discussion des points a l'ordre du jour,
je inc propose de suivre In procedure que notis
avons employee jusqu'ici e'est-à-dire d'institucr
(I'abord ime discussion gértérale, puis d'examiner
ensuite Ic projet article par article. Je demande
done que ceux des délégués qui oat a presenter
des observations spéciales veuillent bien les ré-
server pour la cleuxièmc partie de Ia discussion.
D'autre part, ceux qui ont des idées générales
a exposer voudront bien le faire au moment de
Ia discussion générale.

Mgr. NOLENS (Pays-Bas) Président de
la Commission des réformes constitution-
nelles — En vous présentarit le rapport de
hi Commission stir la réforme dii Conseil

d'administration du Bureau international
du Travail — rapport que vous trouverez
en annexe an numéro 8 du Corn pie rczidu
provisoire — je me bornerai ft faire qiiel-
ques remarques.

Voici Ia premiere La Commission n'a
pas perdu de vue Ia voie hérissée de diffi-
cultés en face de laquelle cet article nous
place. En premier lieu, l'article, tel qu'il est
rnodifié, doit réunir les deux tiers des voix
au scm de la présente Conference. D'autre
part, aux termes de l'article 422 du Traité
de paix, il doit être egalement accepté par
tous les Etats dont les représentants for-
ment le Conseil de la Société des Nations et
par les trois quarts' des Membres de cette
Société. Comme je viens de Ic dire, Ia Com-
mission a tenu compte de cette procedure
lorsqu'elle a propose, accepté ou rejeté les
amendements on le texte qui liii étaient sou—
mis. C'est dans cet esprit qu'fi mon tour
j'attire l'attention de Ia Conference sur ce
point.

En second lieu, je voudrais dire quelques
mots sur les changements essentiels. Tout
d'abord, ii s'agit du nombre de membres.
Ce point n'a pas rencoritré de difficultés
dans la Commission parce qu'on augmente
la chance de tout Etat, ancien ou nouveau,
d'occuper un siege qui semble desirable.
Mais le point le plus important est la ques-
lion des huit et des six Etats. Ii est dit dans
le projet que six membres seront nomniés,
respectivement, par chacun des gouvcme-
ments des pays dont on donne une liste. A
cc sujet, je crois de mon devoir de fournir
quelques explications supplCmentaires pos-



térieures a Ia redaction du rapport. On
a nommé expressément les six Etats 'Ic la
plus grande importance indnstrielle. afin de
ne pas laisser cette nomination un juge-
ment arbi.traire; cela a été assez facile, mais
ii n'en est pas de rnême des deux autres

J'aj pris connaissance de In decision
du Conseil de In Société des Nations après
In redaction de notre rapport. Ii ressort de
celte decision, et e'est l'avis, je pense, 'Ic
nornbreux ineinbres de (cite assemhlée, que
les problèn1es difficiles qui surgissent pen-
vent être résolus par Ic Conseil de in Société
des Nations. Ainsi done, provisoiretnent,
I'autoritC designee par Ic Traité de paix a
officielienient nommé les huit Etats que
iuentionne I'article 393. C'est tine remarque
que j'ai cm devoir faire. Maintenant que
l'on s'est prononcé d'iine manière officielle
sur les huit Etats dont I'importance indus-
trielle est in plus grande, ii sera difficile de
revenir sur Ia decision prise pour changer
deux Etats.

Voici maintenant une consideration qui
m'est venue a l'esprit par Ia suite. TI est
possible que Ia SociCté des Nations reçoive
des reclamations, ou que l'on tienne compte
'Inns une plus large mesure de l'importance
agricole, car ii ne suffit pas de declarer Ia
competence dc notre Conference en cc qui
concerne l'industrie l'agriculture dolt en-
tier en ligne de compte, pour une cerhine
part, lorsqu'iI s'agit de prendre une decision
stir J'irnportance d'un Etat. De plus, ii pent
se faire qu'ã l'avenir, dans ses decisions, le
Conseil de in Société des Nations tienne
compte des pays ayant des colonies au sens
veritable du terme, c'est-à-dire des colonies
qui ne se gouvernent pas elles-rnêrnes. en
attendant le moment oü elles auront leur
autonomie, coinme l'out a l'heure actuelle
plusieurs colonies angiaises ; car, de ce fait
cues pourraient prétendre être Membres de
In Société des Nations, de Ia Conference in-
ternationale dii Travail et jouir de tons les
ciroits qu'implique l'article.

Le troisiCme point, Messieurs, èst relatif
atix droits des Etats extra-européens. Ce
que je viens de dire se rapporte quelque peu
a l'amendement qui a etC propose par MM.
Lapointe et Basit an sujet des six Etats qui
sont designes nominativement daiis le pro-
jet.

La question suivante est celle des

Etats non enropéens. Ces Etats — meltant
peut-être en application le proverhe qui dit:

L'appétit vient en mangeant — veulent
iwoir ujie place encore plus grande. II me
semble bon de leur recommander une cer-
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tame moderation, car c'est déjà pour eux
tin certain privilege de se voir assurer quel-
ques sieges, tandis que l'article ne fixe an-
cune gamantie de ce genre pour les Etats
européens.

Le quatriCme point est relatif a In no-
inination des reprCsentants des gouveriie-
inents. Ces représentants seront nommés
par tous les délégues, c'est-à-dire aussi par
ceux qui appartiennent ft ces Etats privilC-
giés, qui font déjà panic 'In Conseil d'admi-
nistration ; car, on pent presumer que
ces Etats, dtu fait 'Ic leur désintéressement,
sont- moms accessibles que les autres a cer-
tames combinaisons qui influent stir les no-
minations.

Vient ensuite in question 'Ic faire nommer,
non pas les personnes eiles-mêmes devout
faire partie dim Conseil
mais (Ic faire designer les gouvernements
qui nommeront ces personnes, et ccci non
seulement en vue de menager certaines sits-
ceptibilités — certairis croient qu'en noni-
mant les personnes directement. on porte
un pen atteinte a la souvemainetC des Etats
— inais aussi dans le but d'éviter quc les
membres ainsi désignés ne soient pas censes
être de moindre qualité que cetix qili sont
nommés par leurs gouvernements.

Enfin, M. le Président, l'article, dans son
integralite n'a pas rencontré, finalement, a
Ia Commission, i'unanimitC. .i'espèic toute-
fois que Ic tcxtc, dans sa teneur actuelle on
modifiée, obtiendra ft In Conféreitce, sinon
cette unanimitC, nil moms In majoritC qui
est requise, c'est-à-dire l.a majorité des deux
tiers.

Je voudrais encore ajouter que Ic texte
qui va être discuté se trouve a la page V de
i'annexc an nurnéro 8 du Corn pte rcndu
provisoire. Ce texte est celui qu'a adopté
in Commission.

Interpretation Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairman of the Commission on Constitutional
Reforms : You will find the Report of the
Commission in the Provimional Record, No. 8, in
the appendix. I have only a few observations to
make.

In the first place, the Commission, in its dis-
cussions, always bore in mind the fact that an
amendment to the Treaty is in question and that
the procedure in regard to such an amendment
is a difficult one. Not only an amended
Article require a two-thirds majority in this Con-
férence, but according to Article 422 of the
Treaty, it must be accepted by all the States
Members of the Council of the League of Nations
and must obtain three-fourths of the votes of
the States Members of the League itself.

The Commission took full account of these
difficulties in deciding what amendments should
be adopted, and I hope that the Conference will
do the same.

The principal changes which have been intro-
duced are as follows : The first question was the
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number of members of the Governing Body.
On this point there was a general agreement
in the Commission. The proposal to increase
the number met with universal approval, as
it increases the chances of any particular State
of obtaining representation on the Governing
Body. The next point (and one of the most
important) was whether there should be eight
or six States which should have a right to a seat.
You will see that the amendment proposed lays
down six States which are to have a right to
a seat and these States are specified by name.

The former draft laid down that the eight
States of chief industrial importance should
have seats in this way. I feel it necessary to give
some further explanations on this point. In the
Commission, the chief reason for specifying the
six States by name was stated to be that there
could be no doubt, or little doubt, that these
six States are those of chief industrial importance
but that when we come to fix two other States
of chief industrial importance, it is very diffi-
cult to decide which are the States entitled -to
that position. I feel obliged to state now
that it was only after the Commission had
reported, that I, for one, and I think also some
other members, became acquainted with the
decision arrived at on this point by the Coun-
cil of the League of Nations. It appears from
this decision that though it is difficult, it is
by no means impossible to solve the question
as to which are the eight States of chief indus-
trial importance. We now have a provisional
decision on the point by the authority which
is laid down in the Article of the Peace
Treaty as it now exists. I am inclined to think
that in these circumstances it is difficult to remove
two of the names from our list. I also think that
if we leave a certain latitude to the Council of
the League of Nations, which has to decide on
the States of chief industrial importance, it will
be more possible for the Council to take account
of the agricultural importance of States, and
this is most inll.ortant as our competence to deal
with agricultural questions has been recognised.
Then again it will be iiiore possible in future
to take account of the possibility of colonies be-
coming self-governing dominions, and thus be-
coming entitled to a scat on the Governing Body.

The next change concerns the rights of non-
European countries. The question is What
number of seats should be allotted to the over-
seas countries ? The non-European States de-
sire that their representation should be increased,
but this is a question on which moderation is
necessary, for it must l)e remembered that the
overseas States already have a privileged situation
in having a minimum laid down for them at all.

The next point is the election of the Govern-
ment Delegates. It was decided by the Commis-
sion that those States which have a right to a
seat should also take part in the election of the
other members of the Governing Body. It was
thought that these States would be purely disin-
terested, and that this would prevent any like-
lihood of combination among the electing States.

The next question was whether the repre-
sentatives should be elected by name or whether
the States should be elected - and each Govern-
ment allowed to choose the representative it-
self. It was thought that the latter solution was
more in conformity with the sovereignty of
States, and this solution was, therefore, adopted.

The Commission was not unanimous in adopt-
ing the revised draft of the Article as a whole.
I sincerely hope that this Conference will obtain
unanimity, or at least a two-thirds majority,
on the text as it now lies before you or on the
text with certain amendments. The text which
you now have before you is on page V of the
Appendix to No. 8 of the Provisional Record.

Mr. JOSHI (India) — Mr. President, I

propose to make a few observations on the

The Conference will remember that these
proposals arose out, of some dissatisfaction
which was felt by the non-European coun-
tries when the first 'Governing Body was
elected at Washington. The Govet-ning Rocly
considered this question before last year's
Conference. The last Conference cons ide red
the matter and subsequently the Governing
Body again considered the question and the
proposals which we have before us have
been considered by the Commission spe-
cially set up by this Conference, but, during
the course of development of these PrOps-
sals, it seems to me that some change
has come about, not only in the proposals,
hut, in my humble judgment, even in the
original object out of which these proposals
emanated.

Those who were dissatisfied at Washing-
ton, in the first place, did not suggest, nor
did they want, any change in the Peace
Treaty. Most of them thought that their
object would he served very well if a re-
commendation of this Conference were
macic to the several Groups that reasonable
representation be given to the non-European
countries. They were quite sure that if

a recommendation were made by the Con—
ference to the Groups that the i'ecommcnd-
ation would he fully respected.

They did not want, nor did they suggest,
any change in the Peace rrreaty. We must
therefore scrutinise carefully the reasons
why a change in the Peace Treaty has been
suggested, and why the present proposals
have been made.

Let us see what the present proposals
are.- In the first place, they increase the

- number of members of the Governing Body
from 24 to 32. They also reduce the number
of States of chief industrial importance
from 8 to 6, and take away two of the pre-
sent members from that list. They give to
the non-European Governments 37.5 per
cent. of the total representation, hut, in the
case of workers and employers in the non-
European world, 25 per cent. of the repre-
sentation, that is, two ouitof eight seats.

I want the Conference very carefully to
consider whether the non-European world,
taken as it is today, is only equal to one
quarter of the whole of the European world
whidh has joined the League of Nations. I

do not think anyone here will suggest that
the non-European world is so small as
these proposals indicate, certainly not as
small as to be only equal to 25 per cent. of

Ileport as a whole. - the European world. I do not think anyone.



here will suggest that we have only one
quarter of the population of Europe. We
may not be as developed industrially as
Europe but, if you take the available facts
and figures into consideration, we shall cer-

• tainly be found to possess an industrial
development equal to more than 25 per cent.

• of European development.
Why is it that these proposals lay down

such small representation for extra-Euro-
pean employers and workers 7 Further,
why, even when the non-European coun-
tries have not suggested any change in the
Peace Treaty, do the proposals lay down
this system as a permanent regulation for
all time 7

It is true that there are only four
Workers' Delegates from non-European
States attending this Conference, hut you
must remember that we four do not repre-
sent small countries. The European world
has certain advantages over us; one of them
is that Europe is divided into a very large
number of countries. Fortunately or unfor-
tunately, our world is not cut up in that
way. We are only a few countries, but you
must remember that our countries are
bigger; not only that, but the four workers'
representatives here represent four very
large countries, differing greatly from each
other and separated from each other by
large distances. One representative comes
from Canada—the American world. Ano-
ther comes from South Africa. Two come
from Asia one from India and the other
from Japan. The distance between India
and Japan is such that the time required
for travelling from India to Japan is much
greater than that required for the journey
from India to Geneva.

We, therefore, are not in the same
1)osition as European countries, and I feel
that you cannot treat the non-European re-
presentatives on the same basis as that on
which you treat the European representa-
tives. It is possible for the European repre-
sentatives to represent different countries,
but it is not possible for the
representatives who come here to represent
countries other than their own. I feel, there-
fore, that the proposals which the Com-
mission has made have not done justice to
the non-European world as regards re-

presentation on the Governing Body.
Then, Sir, these proposals are not only

intended fOr to-day or for the next few
years, but, as I judge, for all time. The
Chairman of the Commission has admitted
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that a change in the Peace Treaty is very
difficult. If you want to get a change in
the Peace Treaty your proposals must be
such that they are favourable to the present
Members of the Council of the League of
Nations. If they are not favourable to the
present Members of the Council of the
League of Nations, you can never hope to
get a change in the Peace Treaty, and the
proposals, I must admit, have been framed
in that manner. From the list of eight
States they have taken out India and Cana-
da which are not Members of the Council of
the League of Nations, so they cannot refuse
to ratify these changes. They could not take
out any other country, because if they had
taken out the Government of any other
country, there was no chance of these
changes being adopted.

Knowing as we do that a change in the
Peace Treaty is very difficult, I, as a Dele-.
gate of the workers of the non-European
world arid of India especially, cannot con-
sent to any changes which will permanent-
ly fix the representation of the non-Euro-
pean workers at only 25 per cent. of the
representation on the Governing Body. In.
this connection, the Chairman of the Com-
mission said that the representation
tioned in these proposals is only the mini-
mum representation. Sometimes the mini-
mum has a tendency to become the maxi-
mum, and if we want to prevent the mini-
mum becoming the maximum it is neces-
sary that we should make it clear by suit-
able words. If the proposals intend that the
representation given to the non-European
States should be the minimum, that point
ought to be made clear by adding the words
"at least" to the proposals. "At least" so
many States out of so many, or "at least"
so many Delegates from the non-European
States out of so many. If they will consent
to put the words "at least" before these
figures, we might for the present accept
these proposals, but in order to make it
quite clear that the representation that these
proposals offer to the non-European States
is the minimum representation, it is quite
necessar'y that the words "at least" should
be added. Otherwise the minimum is likely
to become the maximum and there will be
great difficulty in getting these proposals
altered hereafter.

Not only are the proposals in this way
unjust and unfair to the non-European
States, but when they deal with the Govern-
ments, the employers and the workers they



are also unfair as between the various

Groups. They give to the non-European
Governments 37.5 per cent. of [he repre-
sentation on the Governing Body ; but in
the case of the employers and workers they
only give 25 per cent. I do not know why
this distinction should be made. Today
the Government Delegates who atteild this
Conference may be more numerous, but it
is not the fault of the workers and the
employers that their representatives do not
attend these Conferences. The Governments
of those countries do not send the Wor-
kers' and Employers' Delegates.

The PRESIDENT I must remind the
Delegate that he has only two minutes more.

Mr. .JOSHI (India) — rfterefol.e it is not
right that you should penalise the ens-
ployers and the workers of the non Euro-
peán States in this fashion. If 37.5 per
cent. representation is given to the Govern-
inents, the same percentage of representation
ought also to he given to the

The PRESII)ENT — I must remind the
Delegate that he has exhausted his right of
speaking. Really he is addressing his
remarks to a particular paragraph rather
than to a general consideration of the
Report.
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Traduction: Le PRÉSIDENT : Jc dois rap-
peler a M. le délégué qu'il a épuisé Ic temps qui
est a sa disposition. En outre, ii pane sur une
disposition particuhère du projet au lieu de s'en
tenir a des observations générales.

M. JOUHAUX (France) — Je deinande
que Ic teinps nécessaire soit accordé à;
M. Joshi pour qu'il puisse épuiser
question.

interpretation : Mr. JOUHAUX (France)
I move that Mr. Joshi should have tinie to finish
his speech.

M. DE AGUERO Y BETHENCOURT
(Cuba) — J'appuie cette proposition.

interpretation: Mr. DE Y BETHEN-
COURT (Cuba) : I second that.

The PRESIDENT — The question that
Mr. Joshi be given time beyond the fifteen
minutes to finish his speech. Those of that
opinion will signify it by holding up their
hands.

Traductiun: Le PRÉSIDENT: La Confé-
rencc est-elle d'avis 1'accorder a M. Joshi tine
j)rolongatioil dc teilips pour terminer son dis-
cours

Ccux qUi approuvent cettc proposition sont pries
(le lever Ia maui.

(ii est procédé ott vote a mains levees. La
proposition est acCeJ)tée a l'unaniiiiité inoinr
one voix.)

(A vote is taken by show of hands. The
proposal is accepted with one vote against.)

Mr. JOSHI (India) The Conference
will have thus seen that these proposals do
not really give great advantage to the non-
European States at all. They were never
asked for by the non-European States. If
that is so, why have they been made '1 I

hope that it will not he considered unchar-
itable on my part if I suggest that these
proposals have not been made for the ad-
vantage of the non-European States hut
have been made to give further advantage
to the small countries of Europe. That is
the conclusion to which I have come after
exanhin jag the proposals very carefi'lly.
They have agreed to a total number of
members of the Governing Body which Was
never asked for by the non-European States.
They have also made provision for a greater
number, of European representatives both
from the Employers' Group and from the
Workers' Group. I have therefore come to
the conclusion with great reluctance that
these proposals, instead of being framed in
the interests of the non-European States, are
framed in the interests of the smaller coun-
tries of Europe.

For these reasons I propose to oppose
all these proposals in •the Report of the
Commission as a whole, and when the pro-
posal as a whole is laid before the Confer-
ence I propose to vote against it.

Traduction : M. JOSHI (Inde) : Messieurs,
je voudrais presenter un certain noinbre d'ob-
servations sur le rapport pris dans son ensemble.
La Conference se rappellera que les propositions
sur lesquelles cue est appelée a se prononcer
ont pour origine le mécontentement qu'avait
créé, a Washington, l'élection du premier Conseil
d'administration. Depuis lors, la question de In
réforme du Conseil d'administration a été exa-
minée a plusieurs reprises, d'abord par le Conseil
lui-même, puis par In commission que vous avez
vous-mêmes instituée pour étudier cette question
et dont le rapport est actuellement en discussion.
Mais ii me semble que ces propositions n'ont pas
tenu compte de l'objet que l'on avait en vue
an debut et que l'on a apporté des modifications
qui ne répondent plus l'esprit thins lequel avait
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été cette initiative. A Ia vérité, les mécon-
tents de Washington xie désiraient pas une mo-
clification du Traité dc paix. us estimaient que
Si iine Coitférence cornine Ia nôtre élaborait une
recommandation adressée aux différents groupes
gouvernemental, patronal Ct ouvrier, cette re-
conirnandation serait pleineinent respectée par ces
différents groupes et qu'il ne serait pas nécessaire
die modifier le Traité de paix pour accorder une
plus large place, au scm du Conseil d'adminis-
tration, aux pays extra-européens.

On peut se demander alors pourquoi la commis-
sion a décidé de modifier Ic Traité de paix. Ana-
lysons brièvement cette proposition de Ia com-
mission. La commission propose tout d'abord
de porter de 24 a 36 le nombre des membres du
Conseil d'administration ; elle propose d'autre
part de réduire de 8 a 6 Ic nombre des pays con-
sidérés comme les plus importants au point de
vue industriel. Enfin, die propose d'accorder
aux pays extra-européens 37,5 pour cent de la
representation dans Ic groupe gouvernemental
et 25 pour cent dans les groupes patronal et ou-
vrier. Mais je crois que personne n'oserait pré-
tendre sérieusement ici que ces chiffres, 37,5
et 25 pour cent correspondent a In situation réelle
et que, ni au point de vue de l'importance tern-
toriale, ni au point de vue de l'importance de la
population, on ne saurait prétendre que les pays
extra-européens représentent une si faible pro-
portion dans le inonde entier. Une des objections
les plus simples que je tiens a formuler contre
ces propositions, c'est qu'clles ont un caractère
permanent et qu'elles tendent a instituer un ré-
gime qui ne tient pas compte de l'évoiution pos-
sible des Etats qui, a l'heure actuelle, sont peut-
être moms avancés au point de vue du develop-
pement industriel que certains autres pays.
A cette Conference, nous ne soInmes sans doute
que quatre représentants ouvriers venant de pays
extra-européens, mais ii ne faut pas oublier que
nous représentons quatre grands pays, et Si
nous ne formons pas ici, comme les pays européens,
un groupe nombreux de petits pays, nous repré-
sentons des pays extrêmement importants Le
Canada, qui se trouve reprCsentC ici, symbolise
le monde américain, i'Afrique du Stid est egalement
représentée ; deux des grands pays d'Asie, l'Indc
et le Japon sont représentés a cette Conference
par un déiégué ouvrier et je crois qu'iI ne serait
pas equitable d'appliquer a la situation entière-
ment différente qu'est la nôtre les règles que l'on
se propose d'appliquer aux pays .européens.

M. le Président de Ia Commission des réformes
a exposé que, en raison de Ia procedure extrê-
mement difficile qu'il est nécessaire de Suivre
pour apporter des modifications au Traité de
paix, il ne fallait apporter modifications
au Traité qu'après les avoir examinées très at-
tentivement. C'est dans cet esprit que in commis-
sion a poursuivi ses travaux ; et les propositions
qui vous sont soumises a l'heure actuelle tien-
nent compte de cette difficulté de procedure.

Je crois que, si Von voulait donner satisfaction,
du moms partiellement, aux déiégués ouvriers,
ii ne faudrait pas maintenir le texte actuel qui
semble indiquer qu'un minimum de sieges doit
être accordé. Or nous savons que, très souvent,
cc minimum atteint un maximum et ce qui a
été appelé quelquefois minimum devient régime
permanent. C'est pour cela que l'on se propose
d'indiquer explicitement. Ia proportion de Ia
representation des pays extra-européens par l'in-
sertion des mots moms un certain nombre.,
de délégués appartenant aux pays extra-euro-
péens

Je dois dire aussi que c'est une injustice de
reprocher aux patrons et aux ouvriers des pays
extra-européens de n'être pas plus largement.
représentés a la Conference. En effet, cc n'est pas
notre faute a nous, ouvriers et patrons, si flOS
gouvernements ne nous envoient pas en plus grand
nombre a cette Conference. II serait done injuste
de faire supporter aux patrons et aux ouvrierS
Ic poids d'une faute dont us ne sont pas respon-
sables.

done, pour conclure, que ces proposi-
tions n'avantagent nullement les pays extra-

européens, et qu'en réalité des out été rédigées
pour donner satisfaction aux petits pays européens
et non pas aux grands pays extra-européens.
Elles tendent a augmenter le nombre des membres
du Conseil d'adrninistration, or, les pays extra-
cu'ropéens n'ont jamais demandé cette augmen-
tation.

Pour ces raisons, je Inc vois oblige de m'opposer
a l'adoption du rapport et, lorsqu'il vous sera
soumis, je devrai voter contre adoption.

Mr. HEDEBOL (Denmark) Mr. Pre-
sident, Ladies and Gentlemen, I wish to
make a few observations with regard to the
speech just now delivered by my comrade,
Mr. Joshi, Workers' Delegate from India,
who very strongly urged that larger re-
presentation should he given to the work-
ers and employers from non-European
countries. I wish to make my observations
on this point from a general workers' point
of view, and I would, therefore, put it to
my friend, Mr. Joshi, and other workers'
representatives from overseas countries
whether, from a general workers' point of
view, it would be desirable to prescribe in
the regulations at this moment a larger
representation for the non-European coun-
tries. I very understand the wish of
those interested to have the opportunity of
greater collaboration with the international
Labour Organisation, but I think the pre-
sent state of industrial development and the
development of labour organisation and
social legislation is not favourable to pro-
ceeding any farther in this respect.

Workers' organisations have developed to
such an extent, especially in North America,
that we have had, since the Washing-
ton Conference, the opportunity of enjoy-
ing the collaboration of our Canadian com-
rades on the Governing Body, and I hope
we shall, after the election today, constantly
have that opportunity. In addition, the
new regulations provide for another seat
for the workers' representatives from non-
European countries.. I think, therefore,
taking everything into consideration, there
has been a very fair advance on the whole,
with regard to the representation of non-
European countries, as appears from the
proposal of the .Commission.

Am I, at this juncture, Mr. President, also'
entitled to say a few words on the resolu-
tion?

The PRESIDENT — I think it would be
more convenient, if I may say so, if you
would reser.ve that for a particular point.
The reason I wished to have a general dis-
cussion was because, in the Report, there
are mentioned several resolutions which



were not carried and do not form part of
the recommendations, but are open to dis-
cussion now.

Traduction: Le PRESIDENT: Les obser-
vations de M. Ic délégué portent, ii me semble,
sin une disposition particulière. Je crois donc
que Ia discussion serait facilitée si M. Hedebol
voulait bien les réserver pour le moment oü
nous discuterons l'article en question. Ii s'agit
maintenant d'une discussion générale que j'avais
proposée pour permettre l'examen de plusieurs
resolutions n'avaient pas été adoptées.

Mr. HEDEBOL (Denmark) continuing —
I thank you very much, Sir, and I will
therefore conclude at this juncture by saying
that these regulations have been very care-
fully considered by the Commission, and I
strongly recommend the Conference to
adopt what the Commission proposes.

Traduction: M. HEDEBOL (Danemark):
Je voudrais presenter quciques observations
stir le discours quc vous venez d'entendre de mon
collègue ouvricr M. Joshi, reprCsentant de l'Inde.
M. Joshi insiste pour qu'une representation plus
considerable soit accorclée aux pays non euro-
péens. Tout en comprenant le désir qu'il exprime
de voir ces pays collaborcr dorenavant d'une
manière plus active a de l'Organisation
internationale du Travail, je voudrais lui répondre
du point de vue général ouvrier. Je suis oblige
de remarquer qu'en ce qui concerne le develop-
pement industriel, l'état de l'organisation ouvrière
et Ic degrC d'avaneement de Ia legislation sociale
de ces pays, ii pourrait Ctre fãcheux, pour Ia cause
ouvrière elle-mêine, que les pays non européens
soieut reprCsentés dans une plus large niesure
que ne Ic recommandent les propositions qui
vous soat soumises.

Des Ic debut, depths Washington, nous avons
parmi notre dClCgation le représentant ouvrier
du Canada. Nous espCrons qu'à l'avenir, après
l'adoption du nouveau RCglement, nous conti-
nuerons a avoir cette representation ; mais,
je crois que les propositions actuellement souniises
a l'examen de Ia Conference vont suffisamment
loin et constituent un très grand progrès sur ce
qui Ctait fait auparavant poui les pays extra-
européens. Ces propositions ont Cté prCparécs
avee beaueoup de soin et je les recommande a
l'adoption de Ia Conference.

The PRESIDENT —. I will now ask
Delegates kindly to turn to the new propo-
sals which appear at the end of the Report.
I think that in this case I shall lie meeting
the general convenience if I read theni one
by one, and then, of course, it will be per-
inissible to 'discuss them propose amend-
inents as they are put.

It is proposed by the Commission that
Ihe following clauses shall be substituted
for Article 393 of the Treaty of Peace. The

Traduction: Le PRESIDENT: Messieurs
les déléguCs sont priCs maintenant de consulter
le texte des nouvelles propositions qui se trouve
dans l'annexe du No 8 du Cornptc-rendu pro-
visoire. Je erois utile de donner lecture de ces
articles un a un pour fournir l'occasion a Mes-
sieurs les dClCguCs de presenter leurs observations.

Messieurs, on propose de remplacer l'article
393 du TraitC de paix par les dispositions dont
je vais donner lecture. II est bien entendu que notre
Conference n'a pas le pouvoir d'adopter defi-
nitivement un pareil changement, mais les rC-
solutions qui auront Cté adoptCes seront commu-
niquées a M. le Seerétaire génCral de Ia SociétC
des Nations qui les transmettra aux gouvcrne-
ments des Etats Membres de la SoclétC.

M. MAHAIM (Belgique) Monsieur le

PrCsident, vous venez de rappeler que Ia
Conference n'a pas Ic droit de voter défini-
tivement l'introduction de cet article comme
une modification du Traité de paix; ii y a
un grand intérêt a diviser nos propositions
pour qu'elles soient considérCes par Ic Con-
seil de la Société des Nations comme autant
d'amendements différents, parce que, étant
donné la formule de la redaction française,
il se pourrait que te Conseil de Ia Société
des Nations considère l'ensemble de nos
proposition comine formant tin seul amen-
dement, c'est-à-dire proposant la substitu-
tion de ce nouvel article a l'article 393 ; Ic

danger alors serait que certains Etats, fai-
smut opposition ñ un paragraphe, rejetassent
l'ensemble de nos propositions. Je vous fais
remarquer d'ailleurs que dans le texte
anglais, plus prudent que le texte français,
chaque paragraphe est numerote ; je you-
drais qu'il en soit ainsi et qu'il soit entendu
que chaque disposition est un amendement
particulier Ia disposition correspondante
de l'article 393.

Interpretation Mr. MAHIAThI (Belgium) : I
wish to speak on a point of order. The Presi-
dent has just recalled that this Conference has
not the right definitely to vote this Article modi-
fying the Treaty of Peace. It would be better,
I think, if the various proposals were divided up,
so that they can be considered by the Council
and the Members of the League of Nations as
separate amendments. According to the French
text, the Council of the League might think that
the whole Article was to be considered as a single
Article in place of Article 393 of the Treaty of
Peace, and there is a danger that certain States,
who object to certain paragraphs only, will reject
the whole of the Article on that account. The
English text is better than the French in that
each paragraph is numbered. I think that num-
bers ought to be given to the different paragraphs
in the French text, so that the League of Nations
may see that each paragraph is to be Considered
as a distinct and separate amendment to the cor-
responding paragraph in Article 393.

Le SECRETAIRE GENERAL — Mon-
sieur Ic Président, je ne voudrais pas qu'il
y cOt quelque confusion ou quelque malen-
tendu dans l'esprit des membres de cette
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Conference knows that we have no power
finally to adopt them, but I understand they
will be deposited with the Secretary-General
of the League of Nations, to be submitted
by him to the various Members of the
League. assemblée.



conime des amendements séparés. Stir cc
point, mêrne Si les Etals ratifient par le
même instrument, nous sommes autorisés
ft considérer chacun des votes qui scront
émis ici coinme des amendements séparés.
Mais, comme les paroles qui ont été pro-
jioncées me font craindre que la procedure
internationale ne soit pas exactement sui-
vie, je voudrais irisister sur la portée et le
sens de l'article 422 du Traité de paix. Cet
article declare:

Les amendements a Ia présente Partie
du present Traité, qui seront adoptés par la
Conference a la majorité des deux tiers des
suffrages émis par les delegues presents, de-
viendront exécutoires lorsqu'ils auront été
ratifies par les Etats dont les représentants
forment le Conseil de la Société des Natons
et par les trois quarts des Membres.

Si bien que ces amendernents doivent
être, ii mon sens, traités exacternent co'nrne
nos conventions : us sont votes aux deux
tiers des voix, comme nos conventions. us
sont transrnis, ainsi que l'indiquait M. le Pré-
sident, par le Secrétaire general de la So-
ciété des Nations. Ils sont soumis ft In rati-
fication des Etats. Mais Ic Conseil de in So-
ciété des Nations, dont ii a été question ft

plusieurs reprises, n'a pas ft

comme tel. On demande simplement, par
I'article 422, que chaque Etat ratifie, et II

importe que les Etats dont les représen-
tants constituent Ic Coriseil de la Société des
Nations, soient tous dans Ia majorité ; les
trois quarts des Membres tloivent ratifier
ainsi que tous les Membres qui forment Ic
Conseil de la Société des Nations. Le Con-
seil, comme tel, n'a pas ft intervenir, Inais
cc sont les Membres qui doivent ratifier.

Mr. WOLFE (Great Britain) On a

pOint of order, I understand that the ques-
tion before the Conference at the moment
is the discussion of these proposals para-
graph by paragraph. That seems perfectly
straightforward and perfectly simple, but
what I want to ask yo,ur ruling upon is
this : when these paragraphs have been
either adopted or rejected paragraph by
paragraph, is not the thing which is to be
put to the Conference the proposals as a
whole which are to be subsequently put to
the States a whole, as amended or as at
present ? Is it the fact or is it not the fact
that you cannot adopt this Article para-
graph by paragraph and ratify it paragraph
l)y paragraph, hut that what must be
adopted is the thing as a whole?

The PRESIDENT — The point of order
raised by Mr. Wolfe is not free front dif-
ficulty, and I am far from saying that I
can give a proper interpretation; bitt it
seems to me that it wilibe right f or me, as
I feel at present, to put the different parts
as paragraphs of the Article, which will
not necessitate the two-thirds vote. Then
I shall have to put the Article as it is or as
amended, and in that case, as for Conven-
tions, it will be requisite to have a two-
thirds majority of those present in order
that the vote may be effective. It will then
pioceed in the way described by the Secre-
tary-General.

Traduction: Le PRÉSIDENT: En réponse
au point de procedure soulevé par M. Wolfe, je
dois dire que Ia procedure présente certaines
difficultés. Je suis loin d'affirmer que mon inter-
prétation est infaillible, mais je crois que I'on doit
d'abord discuter les dispositions une a une, et
ensuite voter sur l'ensemble de l'article. Pour cc
vote final, nous devrons obtenir une majorité
de deux tiers et ensuite nous communiquerons
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Je suis d'accord avec M. Ic
Ma'haim pour penser que ces
amendernents peuvent être

Professeu r
différents

considérés

Office to the Secretary-General of the Leagtie of
Nations and, in turn, submitted to the various
States Members for ratification by those Statesc
In my opinion, the Council of the League of
Nations has not to intervene in that capacity
in this question. All that is necessary, according to
the terms of the Article, is that the proposed
amendment or new Articic should be ratified
by all the Members whose representatives sit on
the Council of the League of Nations, and by
three-fourths of all the Members of the League.

Traduction: M. WOLFE (Grande-Bretagne):
Ii est done bien entendu que nous allons aborder
la discussion, paragraphe par paragraphe, du
nouvel article 393. Mais je voudrais demander
a M. le Président quel est son avis sur la question
suivante: lorsque nous aurons adopté ou repoussé
ces différents paragraphes, la Conference ne
devra-t-elle pas se prononcer sur l'ensemble de
l'article, est-ce que cc ne sera pas l'ensemble de
I'article qui devra être ratiflé par les différents
Etats ?

Interpretjztion: The SECRETARY-GENERAL:
I do not wish that any confusion or misunder-
standing should exist as to what has just been
said. I quite agree with Professor Mahaim in
thinking that the different amendments proposed
can be treated separately and that the votes on
these amendments can be taken separately, but
I wish to draw attention to the international
procedure which must be followed in this connec-
tion, and particularly to Article 422 of the Treaty
of Peace which runs as follows:

"Amendments to this Part of the present
Treaty which are adopted by the Conference
by a majority of two-thirds of the votes cast by
the Delegates present shall take effect when
ratified by the States whose representatives
compose the Council of the League of Nations
and by three-fourths of the Members."

Therefore, the amendments which we have
before us today must be dealt with, in my opinion,
like Draft Conventions, that is to say they must
be passed by a majority of two-thirds of the Dele-
gates present. They are then transmitted by the



la resolution au Secrétaire général de la Société
des Nations, qui Se conformera a la procedure
indiquée a l'article 422 du Traité de paiN.

M. LAPOINTE (Canada) — En cc qui
concerne la motion d'ordre, comine ii
d'une question très importante, ii est peut-
être préférable que les membres de Ia Con-
férence sachent exactement a quol s'en te-
fir. Je partage l'opinion de M. Wolfe. L'ar-
tide 393 du Traité de paix constitue un
tout. On propose de le faire disparaItre et
de le remnplacer par un autre article 393
je ne vois pas bien les nations ratifiant un
paragraphe de l'article 393 et ne ratifiant
pas les autres. Ce paragraphe ratifié serait
une partie absolument incomplete. Ii n'y a
qu'a lire Ic nouvel article qni est propose
pour voir que bus les paragraphes se rap-
portent les uns aux autres, sont corrélatifs,
et ii serait absurde que l'un ou l'autre des
paragraphes fUt ratifié sans que les autres
le fussent.

Interpretation: Mr. LAPOINTE (Canada): I
quite agree with Mr. Wolfe that it is possible
that nations may accept one paragraph and per-
haps have a different opinion on another; but in
the Article as proposed they all go together,
and it would be absurd. to create the situation
that States should accept one and not others.

M. MAHAIM (Belgique) — J'attire l'at-
tention de la Conference sur la gravité de
la resolution qu'elle va prendre. On vous
invite a considérer comme un seul amnende-
ment a l'article 393 l'article qui est propose
pour lui être substitué. Ccci aurait pour ré-
sultat que Si, sur les sept paragraplies dont
se compose cet article, ii y avait un detail
que l'un des Membres du Conseil de la
Société des Nations ne voulat pas accepter,
l'ensemble de l'amendement, c'est-à-dire
tout l'artic]e, ne serait pas ratifié. Sans doute.
cet article se compose de paragraphes qui se
tiennent, mais personne n'oserait soutenir
que tous les details et tons ces paragraphes
font un tel ensemble qu'on ne puisse en
modifier une partie sans ruiner tout Je reste.
,Je pense, pour ma part, qu'il est indispen-
sable de considérer comme des amende-
ments séparés chacun des paragraphes et
d'avoir stir chacun de ceux-ci Ia niajorité
des deux tiers.

Interpretation: Mr. MAIJAIM (Belgium) : I
should like to draw the attention of the Confer-
ence to the gravity of the decision which it is
about to take. It is said that this new Article
should be considered as a single Article and sub-
mitted for ratification as a single Article, but the
result would be that if, out of the seven paragraphs
of which this Article is composed, there should
be one single detail to which one Member of the
Council of the League of Nations takes objection,
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then the entire Article would fail to secure ratifi-
cation. It is true that there are certain paragraphs
in this Article which are closely associated with
other paragraphs, but it is not so with all of them
and by rejecting one particular paragraph there
is no reason why we should spoil the whole Article.
I repeat, therefore, that each separate paragraph
should be put as a separate amendment and each
separate paragraph should require a two-thirds
majority.

Mr. MOORE (Canada) — I would just
ask, as a point of order, whether that is
the recommendation of the Commission
which we have before us, that each para-
graph is a separate Convention? I hold
that it is not.

V

Traduction: M. MOORE (Canada): Je demande
si c'est une recommandation de la Commission
de considérer isolément chacun des paragraphes
de l'article. Je crois comprendre que ce n'est pas
le cas.

M. ARTHUR FONTAINE (France)
Messieurs, je crois qu'on ne peut se rallier
absolument a aucune des deux theses qui
ont été présentées. Dans Ia modification de
l'article 393, ii y a des choses qui se tien-
nent, qui forment un tout, et d'autres. qui
ne tiennent pas aux premieres. Les paragra-
phes 1, 2, 3, 4 et 7 se tiennent, encore que le
premier et Ic septiCme ne tieiinent pas for-
cement au deuxiCme et an troisième. Mais,
étant donnC que deux gouvernernents, dont
la ratification est nécessaire, nous ont f.ait
connaitre qu'ils n'accepteraient le premier
qu'en fonction du tout, on peut dire que les
paragraphes 1, 2, 3, 4 et 7 se tiennent. En
effet, ces paragraphes ont pour but de mo-
difier le des membres du Conseil
d'administration ct leur repartition. Mais,
les paragraphes 5 et 6 ne tiennent nulle-
ment au reste. La duréedu mandat est in-
dépendante du nombre des membres et de
Ia facon dont us se recrutent dans l'univers.
Le surtout, qui a pour but d'appor-
ter simplement une precision de texte
l'article 393 actuel, en disant que la question
des suppiéants est regiée par ic Conseil
d'administration, avec l'approhation de Ia
Conference, en méme temps que la ma-
nière de pourvoir aux sieges vacants, n'est
pas du tout lie au sort des paragraphes 1,
2, 3, 4 et 7. Par consequent, si on doit voter
sur le tout, je deniande qu'on vote sur les
l)aragraphes 1, 2, 3, 4 et 7 comme lies et
que les paragraphes 5 et 6 soient considérés
coinme distincts.

•Je voudrais savoir égalemenit — parce
que cela ri'a pas été déterminé bien nette-
iflent — Si IIOUS votons tout de suite aux



deux tiers ou Si flOUS votons d'abord a Ia
majorité et ensuite aux deux tiers.

Je crois préférable de voter tout de suite
aux deux tiers, puisqu'il ne s'agit pas d'uri
projet a mettre sous for.me de ——

quand nous mettons un projet sous forme
de convention, nous ne pouvons plus rien y
changer.

Est-il bien nécessaire que nous procé-
dions d'abord a tin vote a la inajorité stir
ce projet, alors ciue c'est seulement aux
deux tiers qu'il pent être accepté? Je me
rallierai a l'avis qui sera donné par M. le
Président. Mais encore est-il desirable qu'a-
vant de voter nous sachions si nous allons
voter d'abord a Ia majorité et ensuite aux
deux tiers, OU si nous allons voter tout de
suite aux deux tiers sur chaque paragraphe.

Interpretation Mr. ARTHUR FONTAINE
(France): It does not seem to me that one can agree
entirely and without reservation with either of the
two different views which we have heard expressed
with regard to the amendment of Article 393 of
the Treaty of Peace. Some of the paragraphs
of the new Article, as put to you today, are
closely connected with each other; but some,
on the other hand, are not. I think that paragraphs
1, 2, 3, 4 and 7 are closely connected and that it
might be necessary to take them together, because
these deal with changing the number of members
forming the Governing Body and the distribution
of these members according to the different
States throughout the world; but paragraphs
5 and 6 which deal with the duration of the man-
date of the members of the Governing Body
are not closely connected, and particularly para-
graph 6, which defines with greater accuracy
the paragraph of the old Article 393 with reference
to substitutes. Therefore I think that we might
have to consider paragraphs 1,2,3,4 and 7 together
but not paragraphs 5 and 6, and if we vote on the
whole I should ask that these paragraphs 1, 2, 3, 4
and 7 be considered together but not paragraphs
5 and 6.

There is another point upon which I would like
to have information. Shall we vote at once by a
two-thirds majority on the whole Article or is it
necessary to have a vote by a simple majority
on each paragraph of the new Article separately?
Personally I think that it would be better to vote
at once by a two-thirds majority; but I should
like to have this point made perfectly clear.

Mgr. NOLENS (Pays-Bas) Président de
Ia Commission des reformes constitution-
nelles — M. le Président, Messieurs, ii mc
semble que nous devons avant lout Ctre fixes
sur la manière dont nous allons procéder.
A mon point de vue, nous devons considé-
rer cet article comme Un tout.

Dans tous les documents que nous avons,
ii est dit nouvel article 393 dii Trai-
té de paix présenté par le Conseil d'adminis-
tration; etc...>>. C'est un projet compose de
plusieurs parties entre lesquelles ii y a plus
ou moms de coherence, mais dont certaines
parties prises isolément n'ont pas Ia mom-
dre valeur. Si, par exemple, l'on preiicl Ic
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premier point et que l'on suppose qu'il ne
soit pas accepté ce qui est peu probable

on constate que le second point est alors
absolument dénué de sens.

En outre, il est dit it l'article 422 : Les
amendements a la présente Partie du pré-
sent Traité >>. Or, l'article 393 est tin tout.
On petit proposer plusieurs amendements,
mais l'article même formulé par le Conseil
d'administration est tin amendement pro-
posé au Traité de paix. Ii s'ensuit que, pour
chaque point, on vote non pas aux deux tiers,
mais it lit majorité ordinaire. Et finalement,
lorsqu'on a devant les yeux l'amendement
dans son entier, tel qu'il ressort de la dis-
cussion, lorsqu'il s'agit d'accepter eel amen-
dement, on vote aux deux tiers. Et l'article
ainsi vote, qui constitue un amendement au
Traité de paix, est alors soumis au Conseil
de la Société des Nations.

II me semble que cette procedure est Ia
plus logique. Ii est possible d'en suivre une
autre ; c'est naturellement tin point discuta-
hie, mais cc qui importe, c'est de choisir.
Encore une fois, it mon point de vue comme
a celui de beaucoup d'atitres delégues,
l'amendement est un nouvel article complet,
compose de plusieurs parties comme l'arti-
dc 393 l'est lui-même pour le moment.

Interpretation: Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairman of the Commission on Constitutional
Reforms: The first question which we have to
settle is the procedure which is to be adopted. I
myself think that the Article is undoubtedly one
whole. All the dociunents which we have had
before us have spoken of a new text for Article 393.
I think that this is one amendment to the
Treaty consisting of several paragraphs which are
mnore or less interdependent. For example, para-
graph 2 is meaningless apart from paragraph 1.
If we adopt this view it also follows that we shall
vote on each particular paragraph by a simple
majority but that we shall then vote on the
whole Article by a two-thirds majority. It is
possible that there may be doubt upon this point;
but for my part I think that this is the most
logical procedure.

Mr. MOORE (Canada) — Can I now ask
the Chair to give, a rUling on the point
which was raised ?

(Ces paroles ne sont pas traduites.)

The PRESLDENT — Yes. The point of
order raised by Mr. Moore is whether the
fact that the Commission voted this Article
as a whole is obligatory on the Conference.
Whilst I will state my opinion on the
general question shortly after the discussion
of the Report, I cannot hold that I am
bound by the Report of the Conimissioii
with regard to form.



Traduction: Le PRÉSIDENT: En ce qui
coneerne le point de procedure soulevé par
M. Moore, a savoir Si le fait que la Conrnfission
a adopté la resolution comme un tout est obliga-
toire pour la Conference, j'exprimerai tout a
l'heure mon opinion sur le caractère général de la
question, mais, pour le moment, je dois dire que
cette decision iie peut her Ia Conference.

Mr. MOORE (Canada) -— You did not
take my point of order correctly, Mr. Pre-
sident. The point I raised was whether the
Report now before us from the Commission
was one as a whole whether it was sepa-
rate amendments to the Treaty. I did not
raise the point whether we were bound by
it ; I simply raised the point as to whether
the Report of the Commission was not a
Report as a whole, and if so, then if they
wanted to change- it, it would have to be
done as a whole. I simply wanted your
ruling on that.

Tradvction : M. MOORE (Canada) : Le point
de procedure quc soulevé est Ic suivant : Le
rapport qui est presente par la Commission doit-il
être considéré comme un tout, ou bien pouvons-
nous he discuter partie par partie '1 C'est la ques-
tion que j'avais posec a M. le Président.

The PRESIDENT, — On that point I will
say this ; it is the fact that the Commission
has recommended as a whole, but I am not
bound by anything the Commission has
clone.

Traduction: Le PRÉSIDENT: II est vrai que
in Commission a formulé une recommandation
se rapportant an tout; mais je ne suis pas lie
par Ia decision de Ia Commission.

M. ADATCI (Japon) M. le Président,
corume d'habitude, notre collegue français,
M. Fontaine, a tenu un langage de sagesse,
de precision et de logique. Ii est evident que
la Conference peut presenter plusieurs
amendements a un seul article déterminé.
Quant a la question de savoir si on doit
résoudre chacun de ces points séparément
ou les considérer comme un tout, cela tient
exciusivement a la nature des choses. Ii y
a des inatières qui sont logiquement sépara-
bles et qui forment des amend ernents diffé-
rents. Cette procedure logique a été suivie
par les trois Assemblées deela SociCté des
Nations. M. Lapointe, le délegue du Canada,
doit se rappeler que sur l'article 6 du Pacte
concernant les questions de (lépenses je

tie pane pas des autnes articles — l'Assem-
h lee vote divers ani enclemeiits sépa rémeni,
suivant Ia nature des points qui y sorit trai-
tés. Par consequent, Ia question essentielle, en
ce moment pour Ia Conference, estde savoir
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queues sont les •matières que nous devons
examiner en bloc et queues sont celles que
l'on peut traiter séparément. A ce sujet, je
suis complèternent d'accord avec notre col-
lègue, M. Fontaine. Nous devons examiner
chacun de ces points et decider ensuite
queues sont les dispositions qui sont insé-
parables. C'est cette consideration simple-
Inent que je voulais soumettre la Confé-
rence.

Interpretation: Mr. ADATCI (Japan): I think
our friend Mr. Fontaine has spoken with wisdom
and logic. It is clear that the Conference can
propose several amendments to a single Article,
and the question as to whether each paragraph
should be taken separately or whether the Article
should be taken as a whole will be solved by the
nature of things. We must consider whether
there are certain paragraphs which are logically
separable and which form different subjects, and
whether there are certain paragraphs which can
not be treated separately. It will be recalled that
that point of view has been accepted by the three
Assemblies of the League of Nations. In discuss-
ing amendments to Article 6 of the Covenant, br
example, dealing with expenses, the Assembly
voted different amendments and treated them
separately, according to the subjects dealt with.
I think therefore, that we should study this
Article with a view to seeing which are the
paragraphs which must be treated as a whole and
which are the paragraphs which must be treated
separately, and upon that point I agree with what
Mr. Fontaine has said.

Mr. WOLFE (Great Britain) — Mr. Pre-
sident, it is with the greatest diffidence that
I state my view against those of two such
distinguished and tried members, both of
the Governing Body and of the Conference,
as Mr. Mahaini and Mr. Fontaine. But 1
venture to say that, so far as Mr. Mahaiin's
view is concerned, I think the general feel-
ing in the Conference does not support that
view. In fact, it seems to me it would be
irnpossil)le in practice to carry it into effect,
because if each of the paragraphs were
subject to separate exceptions by the States
concerned, you might have five or six diffe.
rent Articles in the place of the one now
in existence. State might accept one
paragraph and another State might reject
that paragraph, and the result would be
that you would have fifteen or sixteen va-
riations of Article 393, which is unthink-
able. I say it with great diffidence, but
that seems to be the case with regard to
Mr. Mahaiin's point.

With regard to Mr. Fontaine's point, the
position seems to me to be different. I

think it is the case that five of the para-
graphs that he mentions are more closely
held together than the other Iwo, and that
therefore it would be possible, if it were
desirable at law, to present two separate



amendments to Article 393 of the Treaty.
But I would suggest for the Conference's
consideration and for Mr. Fontaine's con-
sideration, that one of the new amendments
of the Treaty would in fact consist of the
introduction of five words, that is to say,
the words such as that of substitutes"
otherwise the text is identical with that at
present in the Treaty. I suggest it would be
really a case of de minimis, as we say in
English law, to submit for the consideration
of the various States of the world, and for
that august body, the Council of the League
of Nations, two amendments, one of
which is the insertion of five words, four
of one syllable.

The PRESIDENT — it is no easy thing
for me to give a final ruling with regard to
this debate on the matter of points
of order, but it is my duty to do so. The
Article with which we are now dealing is
part of the Treaty of Peace and our consti:
tution and organisation are determined by
the Treaty of Peace. Therefore there is a
strong presumption that I must be bound
to that extent by the terms of the Treaty,
and that I ought to treat the Article as being
one coherent whole.

I appreciate the point raised by Mr. Fori-
tame and, although the Article is one, it is
not necessarily indivisible. I)iffererit sub-
jects, not all consequential, come under
Article. At the same time, there is some-
thing in the point put by Mr. \Volfe that
to vary certain paragraphs of the Article
and not others, because the views of the
Members of the League of Nations might be

varying and discordant, would be unsatis-
factory. Under all the circumstances, I hold
that we must read the as being one
coherent whole for the purposes of our
discussion and decision. Under any
circumstances, however, votes at this stage
of our proceedings would be by simple
majority only. The two-thirds majority is
only, invoked when we have this recommen-
dation returned to us substantially, though
not formally, as a Convention by the Draft-
ing Committee. I shall consider it my duty
then to put the Article as finally drafted as
a whole to this Body, to be decided by a
vote of two-thirds, as laid down in Article
422 of the Treaty of Peace.

At present, our procedure, for greater
convenience, will be as follows. I shall
take the paragraphs of the Article one by
one, and they will be discussed under the
ordinary rules, but I have received a memo-
rial duly signed for a vote by record in each
case, which is, of course, within the right
and competence of the Conference under
these circumstances. I understand that the
vote by. record is requested on each para-
graph and not on each amendment to each
paragraph. The Conference is master of its
own procedure in that matter. Then, when
we have dealt with the different paragraphs
of the Article, I shall put it as amended as
a whole, but there will be no two-thirds'
vote at that stage. The two-thirds' vote will
take place on its final adoption when it is
returned to i's l)y the Drafting Committee.
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Traduelion: M. WOLFE (Grande-Bretagne)
Je regrette de me trouver en opposition avec
des membres du Conseil d'adrninistration aussi
distingués que M. le professeur Mahaim et M. Fon-
taine. Mais je voudrais presenter quelques objec-
tions au point de vue qu'ils ont défendu a cette
tribunç. Je crois que, d'une façon genérale, in
Conference ne partage pas le point de vue exposé
par M. Mahaim, et ii semble que, pratiquement,
ii serait extrémement difficile .d'envisager chacun
des paragraphes du nouvel article 393 cornme
formant un amendement isolé. Nous courrions
le risque, en adoptant cc point de vue, de nous
trouver en presence de tout une sCrie d'articles 393,
certaines parties de cet article ayant Cté adoptées
par quelques pays et des parties différerites par
d'autres pays.

En cc qui concerne in these soutenue par M. Fon-
taine, je crois comme iui qu'en effet les cinq para-
graphes du nouvel article forment un tout. Mais
je crois que, Si flOtiS voulons considérer les para-
graphes 5 et 6 comine formant tin amendement,
II serait presque ridicule de presenter, pour Ia
ratification aux Etats, tin paragraphe 6 dont la
seule difference avec l'ancien paragraphe se trouve
dans les mots unotamment celles des suppléants

Ii me semble que cette modification est par
trop futile pour que nous puissions sérieusemeut
Ia proposer aux différents Etats.

0

Tradudtion: Le Ii est difficile
de prendre une decision au sujet des points de
procedure qui oat été soulevés ; cependant, ii
est de mon devoir de m'occuper de la question.
Or, l'article en discussion est un article du Traité
de paix, et l'Organisation internationale du Travail
étant créée précisérnent par cc Traité, ii y a tine
forte présomption en faveur de Ia théorie suivante
nous sommes lies par le Traité de paix, et nous
devons suivre la procedure qui y est prescrite,
et nous devons nous conformer a son cadre.

Je reconnais le bien.fondé des raisons invoquées
par M. Fontaine; quoique l'article soit tin tout,
ii n'est pas indivisible, et different sujets y sont
traités. Je reconnais également le bien-fondé des
observations de M. Wolfe ; la situation serait
étrange si les différents gouvernements ne ratiflaient
que certaines parties de l'article. Cependant, ii me
semble que l'article doit être traité comme un
tout tant pour la discussion que pour Ic vote. En
tout ens, ii suffira de voter a Ia simple majorité
Ia majorité des deux tiers ne sera nécessaire que
lorsque la recommandation nous reviendra du
Cornité de redaction et lorsque nous aurons a
voter finalement sur Ic tout, non pas exactement
comme tine convention; toutefois, notre vote
sera assimilé a un vote stir une convention, confor-
mément a l'article 422 du Traité de paix.

Nous allons done tout d'abord voter alinéa
par alinéa et discuter ces alinéas d'après notre
Règlement ordinaire.

Une demande vient de me parvenir dflment
signée par plusieurs membres de Ia Conference,
réclamant le vote par appel nominal. Je comprends



que ce vote nominal doit avoir lieu pour chaque
paragraphe et non pas pour chaque amendement
a chaque paragraphe; toutefois, la Conference
est libre de decider cc que bon lui semblera.

Ii s'agit done, pour le moment,. de voter a la
simple majorité et de réserVer la majorité des deux
tiers pour le vote final.

M. ARTHUR FONTAINE (France) —
Nous acceptons respectueusement les déci-
sions du Président. L'observation que j'ai
faite sur les 5 et 6 n'a pas
d'importance pour cette discussion. En
effet, ces paragraphes, comme l'a fait re-
marquer M. Wolfe, ne sont que des modif i-
cations sans importance au texte actuel du
Traité de paix. Mais, Si j'ai tenu a en faire
Ia remarque, c'est qu'il s'agissait d'une dis-
cussion de principe et qu'ii ne serait pas
acceptable pour l'avenir de dire qu'on. ne
pourra jamais modifier une partie d'un
article, indépendamment d'une autre partie
de l'article.

Ceci dit, et étant donné que, dans l'espè-
cc, M. le Président a décidé et que je recon-
nais l'importance de ses observations, j'ac-
cepte pour ma part cette decision.
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Interpretation: Mr. ARTHUR FONTAINE
(France) : I accept the President's ruling. My
observations with regard to paragraphs 5 and 6
are of no very great importance in this discussion
since the paragraphs themselves are of small
importance. I made my observations merely
on a question of principle. Therefore, under these
circumstances, I accept the President's ruling.

The PRESIDENT — I am very grateful
to the Chairman of the Governing Body for
expressing himself so kindly with regard to
my ruling. As to what he said in relation
to a precedent for the future, I think I am
right, and following judicial procedure, in
this, that I am only deciding on the case
before me. Of course, I cannot regulate
what may be done in the future.

We will now go on with the considera-
tion of the paragraphs of the new Article
393.

Paragraph 1. — "The international
Labour Office shall be under the control of
a Governing Body consisting of 32 persons:
16 representing the Governments, 8 repre-
senhing the Employers, and 8 representiug
the Workers."

I understand that a vote by record is only
•

to be taken in case there is :i difference of
opinion. That being so, I will put the ques-
tion that the paragraph he adopted.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Je suis très
reconnaissant ft M. le Président du Conseil d'adini-
nistration des paroles anuables qii'il a bien voulu

prononcer ft mon egard. Il a parlé d'un précédent
pour l'avenir ; mais, je tiens a dire que la decision
que je prends maintenant ne se rapporte qu'au
cas actuellenient en discussion.

Nous allons continuer maintenant en considé-
rant, paragraphe par paragraphe, les dispositions
du nouvel article destine a remplacer l'article 393.

Premier paragraphe : Le Bureau international
du Travail sera place sons la direction d'un Conscil
d'administration, compose de trente-deux per-
sonnes : seize représentant les gouvernements,
huit représentant ics patrons, et huit représentant
les ouvriers.

Je crois comprendre que le vote nominal est
seulement demandé lorsqu'il y a divergence
d'opinions. Ii n'y a pas d'opposition ? Je considére
ce premier paragraphe comme adopté.

The PRESIDENT Paragraph 2 :—
"Of the 16 persons representing the Govern-
ments, one each shall be appointed respec-
tively by France, Germany, Great Britain,
Italy, Japan and the United States of Ame-
rica."

Traduction : Lc PRÉSIDENT : Deuxième para-
graphe : Sur les seize personnes représentant
les gouvernements, six seront nommées respective-
ment par chacun des gouvernements des pays
suivants : Allemagne, Etats-Unis, France, Grande-
l3retagne, Italic et •Japon.

M. LAPOINTE (Canada) — Ce pam-
graphe est une alteration radicale de Ia base
posée par les hommes d'Etat qui ont pré-
pare Ic Traité de paix. L'article 393 a été
inséré précisCment pour empêcher cc que
la Commission nous propose d'adopter
aujourd'hui. On n'a voulu alors donner une
prépondémance definitive a aucun pays, tout.
en sauvegardant la representation des prin-
cipaux Etats industriels aim Conseil d'adrni-
nistration. Mon pays a cii l'hqnneur d'être
!'un des signataires du TraitC de paix qui
a donné naissance a l'Orgaiiisation perma-
nente dii Travail; et si j'intcrviens aujour-
d'hui c'est pour dCfendre le principe qui fut
alors reconnu et sanctionné, ct sur in foi
duquel nous avons observe toutes Ies obli-
gations du Traité.

Queues raisons donne-t-on pour justifier
Ic changement qui est propose? J'ai étudié
attentivement tous les documents qui
ont été distribués, et je n'ai trouvé que deux
raisons : l'une, je l'ai trouvée dans ie rap-
port de la commission qui a Cté chargee de
rechercher les critères ft adopter en vue de
In designation des huits Etats ayant l'im-
portance industrielle in plus considerable.
Cette commission a été nommde par hi

Société des Nations, et des représentants du
Bureau international du Travail ont pris
part a ses travaux. Bien que moi-
mênie les critCres qui ont éié adoplés par Ia



Commission, je me permets de lire Ia con-
clusion suivante:

Ii y a un groupe de pays pour lequel
Ia constance du classemcnt dans les huit
nations les plus industrielles, dans diverses
hypotheses raisonnables, entraIne une sorte
de certitude : cc sont le Royauine-Uni, Ia
France, l'Allemagne, l'Italie, le Japon
d'autres pour lesquels les raisons de certi-
tude sont moms grandes : le Canada et Ia
Belgique d'aborcl, l'Inde, Ia Sijisse, Ia Suede,
etc., in Pologne peut-être pour laquelle nous
n'avons pas eu les derniers de cal-
cut resultant des plus récentes decisions
relatives aux frontières.

Dc là naIt la difficulté de cc classement,
autour duquel les plus légitinies compéti-
tions se dressent ; de lit l'idée du Conseil
d'administration du Bureau international du
Travail de substituer dans l'avenir a ces
competitions, si Ia procedure de modifica-
lion prévue par l'article 422 du TraitC de
Versailles aboutit, une énumération, dans les
statuts de l'Organisation internationale du
Travail, des Puissances qui ont un membre
de droit dans le Conseil d'administration, en
remettant les autres choix a

Et c'est là la raison pour laquelle le chan-
gement était suggeré.

Ce rapport est signé par M. Fontaine,
Président dii Conseil d'administration, qui
était, d'ailleiirs, membre de cette cominis-
sion.

La seconde raison, je l'ai trouvée dans
une brochure qui a été distribuée a tous les
délegiies et qili est intitulée < Réforme de Ia
composition du Conseil d'administration du
Bureau international dii Travail Je hs,
la page 22

C'est a cette dernière solution que Ia
Commission s'est ralliée. Elle a redouté,
d'une part, en effet, qu'en laissant aux délé-
gués gouvernementaux a Ia Conference le
soin de designer bus les Membres
a nommer Un reprCsentant gouvernernental
on ne risqufit de favoriser parfois des corn-
binaisons qui auraient pour effet de priver
d'une representation au Conseil d'adminis-
tration des Etats importants au point de viie
de l'Organisation internationale du Tra-
vail... Elle a en consequence propose d'atiri-
buer une representation de droit a six Etats
qu'elle a estimés possédant tine importance
essentielle vis-à-vis de l'Organisation inter-
nationale du Travail: Alleinagne, Etats-
Unis, France, Grande-Bretagne, Italic, Ja-
pon.
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Ce sont les deux raisons que j'ai trouvées
dans les divers documents que j'ai corisultés.

Considérons d'abord Ia premiere:

It n'y a pas d'hornme pour qui j'ai plus
de respect que M. Fontaine, Président dii
Conseil d'adrninistration du Bureau interna-
tional du Travail, d'abord pour son éminente
personnalité, et ens uite parce qu'il repré-
sente un pays pour lequel les hommes de ma
race, au Canada, ont garde et gardeiit encore
un souvenir, ou plutôt professent un culte
affectueux; et je regrette heaucoup d'êtie
oblige de d'opinion avec lui sur Ia
présente question. Mais cette affirmation du
rapport est contredite par les chiffres qui
sont publiés a In fin de cc document. Le
rapport dit, en effet, qu'il y a certains pays
qui, dans les hypotheses, arriveiit
toujours pai'mi les huit premiers pays d'irn-
portance inthistrielle In plus considerable
que d'autres ne se trouvent pas dans cette
situation, et on mentionne le Canada en
premier lieu : or, dans tous les tableaux,
dans toutes les statistiques, dans tous les
calculs qui ont éîé fails par les commissions
et par des fonctionnaires du Bureau inter-
national du Travail, — commissions dajis
lesquelles iiotre pays n'était jamais repré.
senté, — vous ne trouverez nulle part quo
Ic Canada soit classé ailleurs que dans les
huit premiers pays.

It y a plus : Ic Conseil de Ia Société des
Nations vient d'adopter une statistique dans
laquelle le Canada est classé comme Ic qua-
trièrne pays industriel.

J'ai remarqué avec beaucoup d'inlérêt que
Ic Président de In Commission des réformes
constitutionnelles, Mgr. Nolens, a dit que lui-
même ne connaissait pas cette decision du
Conseil de la Société des Nations, et qu'iI
croyait que hi plupart des meinbres de In
Commission n'Ctaient pas au courant do
cette decision.

Alors nous n'avons été pour rien dans Ic
choix des critères qui déterminaient quels
sont ]es l)iys l'importance industrielle
la plus considerable. Ces critères étaient au
nombre de sept : populaCon indimstrielle

totale, rapport do Ia population •industrielle
a Ia population generale, force motrice
totale, force motrice par [etc d'habitant,
longueur totale des voies ferrées, longueur
des voles ferrées par mule kilornètres carrés,
importance do Ia marine marchande. Ces
critères, nous ne les avons pas déterminés,
us ont été détermhiés par des commissions,
par des experts, et nous n'avions aucun
représentant parmi eux Et s'i] rn'était
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• permis de le dire, j'ajouterais cjue même ces
critères ne donnent pus justice absolue au
Canada ; car, rem.arqqez-1e bien, sur la

question des cheinins de fer le.Can'ada arrive
premier quant a Ia Fongueur de son réseau
ferroviaire, mais on le classe a peu près
dernier parce que, proportionnellement au
noinbre de kiiomètres carrés de sa surface,
ii n'arr'ive pus en si bonne position que les
autres pays. Et pourquoi? Parce que le ter-
ritoire du Canada coiivre 9.650.000 kilo-
niètres carrés, alors que le territoire de
I'Europe n'est que de 10.000.000 de kilo-
niètres carrés. Noire territoire est aussi
vaste que 1'Europe. On ne peut tout de
mêiTie pas exiger 'que nous construisions un
cheinin de fer pour aller au Pole Nord —
car, malgré tous les faits pour dé-
truire les legendes, on situe encore Pole
Nord au Canada! On ne peut pas cons-
truire dc chernins de fer dims 1'Ungava,
bus n'en pouvons pas construire dans le
territoire du Yukon. Et cependant, ces terri-
toires sont comptés pour nous enlever
l'avantage que nous donnait le nonibre de
kiiomètres de ehemins de fer construits au
Canada.

La même chose se presente pour Ia ma-
rine marchande. La raison pour laquelle
la marine marchande est prise comme cr1-
tère, c'est parce qu'elle indique d'une façon
plus ou moms exacte le commerce d'inipor-
tation et d'exportation de chaque pays. Or,
notre commerce d'irnp'ortati'on et d'expor-
lation se fait par la marine marchande des
autres pays. Et je ne crairis pus de dire que
Si VOUS preniez les chiffres d'importation et
d'exportation du Canada et que vous les
compariez avec le chiffre de Ia population,
nous arriverions au premier rang au point
de vue du commerce par tête d'habitant du
Canada.

Q uelle est la deuxième raison ?
Certains pays ont tune importance

ciale Messieurs, je sais combien ii est dé-
licat d'aborder certaines questions, mais
daris une Conference internationale du Tra-
vail ii faut être sincere. Nous hesoin
ici de plein air, de sincérité et de Iiberté.
Et je veux en user.

Pourquoi cette declaration que certains
pays que l'on nomme ont une
spéciale alors que deux de ces pays, d'u-
près les chiffres mêmes de Ia commission,
d'après les chiffres mêmes du Bureau in-
ternational du Travail, ont, dans la classif-
cation, tin rang inférieur a ceiui du Ca-
nada ? Queue est Ia raison ? Serait-ce Ia
force militajre ? Messieurs, s'il faut avoir

une puissance militaii-e pour être pays
industriel, je confesse notre infériorité, el
j'en suis fier ! Mais je ne sache pus que ce
soit Ia Conference internationale du Travail
qui nous le reproche

Sous quel rapport n'avons-nous donc pus
I'importance que nous refuse le de
cette Commission? Ge n'est tout de même
pas a cause dc Ia dontrthution financière.

encore — et je suis heureux de pouvoir
attirer I'attention de mon ami M. Fontaine
sur ce sujet — ic Canada se classe parmi
les huit premiCres nations. J'ai ici les chif-
fres que in'a donnCs ic Dii'ecteur financier
de Ia Société des Nations : stir un total de
43,329,168 francs or, ic Canada a payC jus-
qu'ã present 2,246,676 francs or. Si l'on
nous refuse l'égalité de traitement ailleurs,
ii y a un point sur lequel nous avons iou-
jours été traités en egaux : c'est sur les
barCmes des contributions Ia SociCté des
Nations et a hi Coiiférence internationale
du Travail. Nous avons Cté considérés plus
qu'égaux, on uious a inême donnC la supC-
riorité, et nous avons prouvé noire gratitude
en payant scrupuleusement chaque sou qui
'noas a été impose!

Est-ce le manque d'intérêt que nous preli-
drions aux procedures de cette Conference,
qui nous ferait enlever Ic rung qui notis
appartient de droit ? Messieurs, leCanada
a envoyC chaque année a Ia Conference ses
représentants gouvernementau x, ses repré-
sentants ouvriers, ses représdntants patro-
naux, au complet. II y a peu de pays, je
crois, qui aient envoyé deuix menibres dii
gouvernement comme représentants gouver-
nementaux pour les représenter ici a cette
Conference.

fl PRESIDENT I must remind the
Delegate that he has only two minutes
more.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Je rappeile
a l'orateur qu'il n'a plus que deux minUtes pour
achever son discours.

M. DE AGUERO Y BETHENCOURF
(Cuba) — Je propose que l'orateur soit au-
torisé a continuer au-dela de cette lin'ite.

Interpretation: Mr. DE AGUERO Y BETHEN-
COURT (Cuba): I propose that Mr. Lapointe
be allowed to finish his speech.

M. ARTHUR FONTAINE (France) --
J'appuie Ia proposition.

Interpretation: Mr. ARTHUR FONTAINE
(France) : I second that.

The PRESIDENT It has been moved



that Mr. Lapointe l)e allowed extra time in
order to finish his speech. Those who are
of that opinion will signify it by holding
up their hands.

(Ces paroles ne sont pas Iraduites.)

(La proposition est ado ptée.)
(The proposal is adopted.)

M. LAPOINTE (Canada) Je vous re-
inercie ; je n'abuserai pas de la permission
qui m'est .accordée. .Maintenant, vous ne
serez peut-être pas surpris si je vous fais l.a
declaration suivante ii est entendu qu'elle
ne peut être interprétée cornine tine me-
nace; dans une assemblée de cette irupor-
tance, toute menace serait puerile et super-
flue, mais Messieurs, je crois de mon de-
voir de declarer — et, en cela, je purEe
comme délégué a cette Conference, et un
peu aussi comme inembre du Gouverne-
ment canadien que nous voulons être ici,
a la Conference internationale dii Travail,
traités comme des égaux, et que nrnis n'ac-
cepterons pas d'être traités autrement. 11 y
a pour cela une autre raison qui a été avan-
cée devant ia Commission. Ce n'en est pus
une a vrai dire, mais, tout de même, c'est
une raison qui a été donnée par quelqu'un
pour justifier son approbation du rapport.
C'est que, si n'aoceptait pas ce rapport
dans son intégrité, notre decision ne serait
pas ratifiée par l'un des six pays qui soiit
mentionnés spécialement et tout l'amende-
ment tomberait. Messieurs, je ne crois pus
que cet argument soit un argument qui
puisse être employé devant la Conference
internationale du Travail øü tous les droits
doivent être respectés, oü des droits
doivent être reconnus ft tous. C'est hi vieille
doctrine de Ia force prirnant le droit, et
nous n'en voulons pus ici. C'est l'argi.irnent
classique << vous ne ferez pas cela, eqo
nominor leo >>. Mais je ne crois pus quc ccci
doive avoir d'influence sur la decision. que
vous prendrez. Me permettrez-vous de sug-
gérer, surtout a Ia lumière de la décisitjii
qui a été prise tout a l'heurc, qu'il fa
que I'article soit ratifié comme un tout ?
C'est d'ailleurs une erreur et je ne crois
pas que l'article, tel qu'il Tious est soumis
anjourd'hui avec Ia disposition que je C
bats, puisse être ratifié par les Etats dont
Ia ratification est nécessaire, parce que cette
clause est basée sur une injustice et bus les
Etats ne commeltront pas cette injustice.
L'amendement que nous ac-
cepte tous les autres changemeuts qui onE
été proposes par la commission, et ceux qlii

sont en faveur de ces changements me per-
mettront-ils de suggérer que leur hut
atteint probablement avec plus de facilité
s'ils acceptent notre modification, s'ils ac-
cordent des droits égaux a tons, s'ils mis-
sent intact Ic principe sanctionné par le
Traité de paix, s'ils laissent aux nations,
non pas seulement a celles qui sont actuel-
lement classécs parmi les huit premieres
puissa.nces niais aux autres,
celles qui sont en voie d'accroissement, et
qui, thins quelques •anriées, pourront être
classées parmi les huit premieres puissan-
ces, l'avantage de pouvoir faire concurrence
aux autres, et s'ils ne donnent a aucun Etat
une representation finale et definitive, quel
que soit son rang au point de vue indus-
:triel ? -

Un dernier mot et je terniine : on met de
cOté des nations qui ont le droit de prendre
part a l'administration de l'Organisation et
l'on vent faire participet- ft cette administra-
tion tin pays qui, jusqu'ici, a refuse de faire
partie de l'Organisation internationale du
Travail. Ii devait y avoir des humoristes
parmi ceux qui ont conçu cc projet. Per-
mettez-moi de vous dire et je crois con-
naItre Ia mentalité américaine aussi bien
que les autres membres de cette .

rence; je viens d'un pays voisin, j'ai été en
relations toute ma vie avec les AmCricains

permettez-moi de vous dire que les Etats-
Unis viendront lorsqu'ils croiront devoir
venir et que toute cajolerie, a l'heure ac-
tuelle, serait plutôt d'une diplomatic fort
douteuse. Je ne crois pas que cette Confé-
rence doive nommer, au sein du Conseil
d'adiuinistratioii, d'une facon pe'rmanente,
Un pays qui a refuse jusqu'ici de faire partie
de l'Organisation internationale du Travail.

Je termine, Messieurs. Je vous remercie
de m'avoir fournj l'occasion de faire valoir
Ia cause de mon pays. Je vous assure que
je n'ai pus seulement a l'intérêt de
mon pays : j'ai aussi a l'intérêt, le
progres de l'Organisation internationale- du
Travail. Ce progrCs ne s'accomplira de fa-
con certaine que s'il est base sur des priii-
cipes de justice et de droits égaux pour tous,
et c'est cela que je vous demande.

interpretation: Mr. LAPOINTE (Canada) This
paragraph involves a radical alteration in the
Treaty of Peace. Article 393 was expressly inserted
to prevent anything happening such as the Com-
mission now proposes to introduce: While taking
account of the eight States of chief industrial
importance, no country was to be given a prepon-
derant position. Canada was one of the signatories
of the Treaty of Peace and I think, therefore,
it is my duty to explain our position. What are
the reasons which have been given for the change
proposed? I can find only two. The first of them



is in the report of the Commission of the League
of Nations appointed to consider the question
of the eight States of chief industrial importance
— a Commission which, I would remind you,
included a representative of the International
Lahour Office though not a representative of
Canada. I will read the conclusions:

260

"There is a group of countries which, on various
reasonable hypotheses, figures among the eight
most industrial nations with such regularity as
to give risc to a kind of certainty. These are the
United Kingdom, France, Germany, Italy and
Japan. There are others in regard to which there
is a less degree of certainty: Canada and Belgium
in the first place, then India, Switzerland, Sweden,
etc., and perhaps Poland, in regard to which we
have not received the final figures resulting from
the most recent decisions as to her frontiers. Hence
arises the difficulty of the classification which has
caused so much legitimate eniulation. Hence, too,
the proposal of the Governing Body of the Interna-
tional Labour Office to substitute for such com-
petitions in the future, if the amendment put
forward under Article 422 of the Treaty meets
with success, an enumeration in the statute of

- the International Labour Office of the Powers
which have a representative on the Governing
Body, leaving the other places open to election."

I would remind you that this Report is signed
hy Mr. Fontaine who was a member of the Com-
mission. Also I find as a second reason in the
questionnaire which has been distributed to
members of the Conference, on page 22, and in
which reference is made to six States which are
said to be of special importance in connection with
the Organisation. I would consider these two
reasons.

With regard to the first of them, I have the
greatest respect for Mr. Fontaine both personally
and as a representative of France, a country for
which we Canadians of French origin have always
had the greatest admiration; but I feel bound to
point out that the statement made in the Report
is in striking contradiction to the figures con-
tained at the end of the Report.

It is said that certain States are, on various
reasonable hypotheses, practically certain to be
included in the list. In every list which is given
in the Report, on every basis of calculation, Canada
is among those eight States. The Council of the
League of Nations has recently adopted a classi-
fication according tO which Canada is placed
fourth, and in this connection I was greatly struck
by the remark of the Chairman of the Commission,
Mgr. Nolens, that he, and, he thought, several
members of the Commission, were ignorairt that
this decision had been taken.

The criteria were: total population, proportion
of industrial to total population, horse-power,
mercantile marine, railways, and proportion of
railways to the area of the country. The criteria
were determined by experts, not by any Canadian
experts since Canada was not represented. I hold
that even these criteria do not do absolute justice
to Canada. For instance, Canada might well
occupy first place as regards length of railways
though it is true that the proportion of railways
to the area is not so high as in Europe. Canada
has a vast territory and it would not be possible
that it should be so. The criterion of the mercantile
marine was adopted as giving an indication of the
figures of import and export. If you take those
figures of import and export as compared with
population, you will sec that Canada stands very
high.

Coming now to the second point, it has been
maintained that some countries have a special
importance. We must be sincere here. Two of
these countries have been placed below Canada
in the system of classification. Perhaps the reason
for their special importance is that they possess
military forces superior to those of Canada ? In
this respect, Canada is inferior and, Gentlemen,
I am not ashamed of it; I confess it and I
think that you will agree with me that it is noth-
ing to be ashamed of.

From the financial point of view, Canada is

highly placed. I quote the figures supplied by the
Secretariat of the teaguc of Nations. Out of a
total of forty-three million gold francs Canada
has paid 2,246,000 gold francs. You will observe
therefore that on the scale of contributions Canada
is highly placed.

Are we to be excluded lack of interest
in this Conference ? No. Canada has always sent
representatives, employers' representatives and
workers' representatives as well as Government
representatives.

I feel bound therefore to make a declaration,
not intended in any way as being in the nature
of a threat, but a declaration, both as a Delegate
to this Conference and also in a certain measure
as a member of the Canadian Government, that
we wish to come to this Conference as equals.

Another reason that has been given is that if
this draft text be not accepted the whole amend-
ment will be lost. I do not think that this can
hold water. In this Conference all rights should
be respected, and this argument should have
no force at all. It has been decided that this
Article must be accepted as a whole. I do not
think that it is possible that it can be, at any
rate drafted as it is at present, since it involves
injustice to certain countries. I suggest therefore
that the principles of the Treaty of Peace should
be left intact and that no country can have a
definite and eternal right to be represented amongst
the eight States.

Finally I would point out that one country
has been included in that which has so far refused
to participate in this Conference. I know the
Americans and I know their mentality. I am
sure that they will come tQ this Conference when
they think that they should do so and not before.
It is no use holding out a bribe to them. Therefore
the Conference should not include the United
States of America in the list.

Finally I would assure you that these decla-
rations which I have made, I have made not only
in the interests of my country, bnt from a consi-
deration of the interests of the International
Labour Organisation as a whole. which should
be based on ideas of peace and justice.

The PRESIDENT Before calling on
Mr. Basu, Government I)elegate of India, I
wish, for the convenience of the Conference
to read out the rules for Group Procedure
in the election of the Governing Body.

"In accordance with Standing Order 22,
requires the President 'to direct Uhe

actual procedure of voting in elections re-
quired for the appointment of the Governing
Body,' the President, after consulting the
Commission of Selection, direels that the
following rules he observed

(1) Voting shall he l)y secretballot.

(2) The Chairman of the Group shall call
upon the President, or his representative
attending the meeting, to read out the list
of the Delegates entitled to vote. When his
name is called, each Delegate shall come
forward and deposit his voting-paper in the
hal lot-box.

(3) The voting-papers shall be examined
by the President or his representative, assis-
ted by scrutineers appointed by the Group
from among its members.

(4) Seats on the Governing Body allotted



to the particular Group shall be assigned to
the persons or States who have received the
largest number of votes, in the order of the
votes received, provided that no person or
State shall be duly elected unless more than
one-half of the votes cast by the Delegates
present at the meeting have been cast. in
his favour. If, after the first vote, one or
more seats remain to be filled, a further
ballot or ballots shall be taken, each Dele-
gate voting for the same number of candi-
dates as there remain seats to be filled.
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(5) When the voting is concluded, the
Chairman of the Group will announce tIme
result to the meeting, and a Report shall lie
drawn up for communication to the Confer-
ence. This Report shall he signed by the
President or his representative or by the
Chairman of [he Group.

(6) The President will attend the official
meeting of the Government Group, and the
Secretary-General arid the Deputy-Secre-
tary-General those of the Workers' and
ployers' Groups respectively."

I l)eg to state in addition that I have
directed a ballot-paper to he prepared and
that I have approved the form.

Traduciton: Le PRÉSIDENT: Avant d'accor-
der la parole a M. Basu, délégué gouvernemental
de l'Inde, je desire donncr connaissance a là Con-
férence de là procedure que devront suivre les
groupes désignés pour faire choix des membres du
Conseil d'administration:

Confoimément a l'article 22 du Règlenient
qul invite le Président a diriger oles Operations
électorales nécessaires pour là designation du
Conseil d'adrninistration le Président, après
avoir consulté là Commission de proposition,
decide que les règles suivantes seront observées

1.0 Le vote aura lieu an scrutin secret.
2° Lc président du groupe demandera an Pré-

sident, on a son représentant assistant a ha reunion,
de lire là liste des delegués ayant he droit de vote.
A l'appel de son noni, chaque délegue se prCsen-
tera et déposera son bulletin dans Purne.

:3° Le dépouillement du serutin sera fait par les
soins dii Président, on dc son representant, avec
l'assistance de deux scrutateurs désignés par Ic
groupe ses membres.

4° Les sieges du Conseil d'adniinistration
réservés an groupe dont il s'agit seront attribués
aux personnes ott Etats qui auront recueilli le
plus grand nombre dc voix. Toutefois, aucune
personne on Etat ne sera régtllièrement élu .s'il
n'a obtenu plus de là moitié des suifrages expri-
més par les délégués presents a la reunion.

Si, après le premier scrutin, tin ou plusieurs des
sieges restent a pourvoir, il sera procédé a un ou
plusieurs scrutins de ballottage, chaque délégué
votant pour autant de candidats qu'il reste de
sieges a pourvoir.

5° Le vote terminé, le président du groupe
annoncera he résultat a Ia reunion; un rapport
sera établi pour être communiqué a là Conference,
ce rapport sera signé par he Président ou son repré-
sentant, ainsi que par le président dii groupe.

6° Le Président assistera a là réunioh du groupe
gouvernemental, le Secrétaire général et le Secré-
taire général adjoint assisteront .respectivement
a Ia reunion du groupe ouvrier et dii gromipe pa-
tronal

4.

Je me permets d'ajouter que j'ai demandé
qu'on prepare des bulletins de vote et que j'en ai
approuvé là forme.

Mr. BASU (India) Mr. President and
Gentlemen, I am afraid that Mr. Lapointe
was somewhat carried away by the indig-
nation which he must have felt at the
exclusion of his country from the Govern-
ing Body, and therefore omitted to place
before the Conference the amenrimnetil
which he proposed arid which I rise to
second. That amendment, I hope, will be
taken as duly proposed.

Mr. LAPOINTE (Canada) It is in the
hands of the President, of course.

Mr. BASU (India) —— Gentlemen, I feel
that my friend, Sir Louis Kershaw, could
have done greater justice to this question
with which he has identified himself d.tring
the last three years, than I can possibly
do to it, but I was moved by two considera-
tions. One was that my friend had damaged
his voice in the strenuous work which he
has put in on behalf of country the
proceedings of the Commission. The second
was that probably it would be desirable if
the cause of India was placed before this
assembly by someone who is himself an
Indian. Therefore, though 1 must confess
that I am not as familiar with the question
as my friend is, I have ventured to take
upon myself the responsibility of seconding
the resolution before you. Gentlemen, I

am not going into what has been so
thoroughly discussed iri this Conference this
morning, namely, the procedure we shall
have to follow in amending Article 393 of
[lie Treaty of Peace. It has been felt,
however, that that Article requires amend-
ment in certain important particulars. One
of those is the increase in the strength of
the Governing Body, necessitating an in-
crease in Government representation from
[lie present number of twelve to sixteen
members. The next amendment (the
amendment I am opposing on behalf
of India) is that on this Governing Body
there should he representation of six named
States. That is an innovation to which I,
as belonging to a non-European State, can-
not agree. It i:s an innovation for which,
as my friend pointed out, no satisfactory or
valid reason has been given. The Treaty
of Versailles laid down the principle of the
selection of this Governing Body, namely,
that eight of the Government representa-
tives should be nominated by the eight
States of chief industrial importance. That



was a principle which we can all easily
understaiid, but what is the principle now ?
I call upon those who have forward
this amendment to name the guiding
principle of that change. how is it that
we go back upon the well-understood prin-
ciple in connection with the International
Labour Conference, that the representation
should be confined (if representation is to
be confined at all) to States of chief indus-
trial importance. So far, from the published
proceedings, I have not been able to gather
any convincing reason. Then, Gentlemen,
it is thought, in a democratic assembly like
ours, that we should leave the whole of
the sixteen members to be elected. That
was a position which was taken up in the
Commission, but that was rejected, and it
was felt that there should be a nucleus.
Well, I frankly admit that there is consi-

• derable force in the argument that there
• should be a nucleus. But if there is to he

a nucleus, why should you.confine it to the
States that they have named ? At one time
it was contended that the fixing of the
nucleus, except in the' way now suggested,
had given rise to difficulties. If I may say
so, it was the illiberal spirit in which the
Organising 'Committee approached the
question which gave rise to the difficulty,
and my Government from the very fiFst
opposed the selection by that Committee of
the eight named States.

We, the Government of India, put up a
strenuous fight. In this fight, my friend,
Sir Louis Kershaw, took a prominent part,
and the thanks of India are due to him for
the services which he has rendered to her
in this connection.

Well, Gentlemen, it was only a month
ago that the Council of the League o'f

Nations took that question into considera-
tion and decided upon the eight States of
chief industrial importance, among which
India was included. That gave, I may say,
universal satisfaction in India. But what
will be the feeling now in India, if you go
back upon that finding so soon after it was
arrived at ? What will be the reason
assigned for this ? That has to be
borne in mind, because no valid and suffi-
cient reason has been assigned. My friend,
the proposer of this resolution, very aptly
mentioned that Canada was a large contri-
butor to the funds of the League of Nations.
I may say to him and to the Conference,
without presumption and without wishing
to brag about it, that India is a larger con-
tributor ; .that she is one of the principal
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contributors to the funds of the League of
Nations ; and that if the fact of contribution
is to be considered in the determination of
this question, then I say that India should
occupy a very important place in that con-
sideration.

Then, Gentlemen, there is another aspect
you must bear in mind. Under the existing
conditions, we have eight States out of
twelve. Uiider the proposed alteration, we
have six States out of sixteen. What is the
reason for this backward movement ? Is it
because the recent decision of the Council
of the League of Nations opens the door to
coun'tries which you do not wish to be
represented on the Governing Body of the
internatiomil Labour Office ? It may not
be so ; I do not wish to say that it is so
but what will he the inference in India ?
That is what you have to bear in mind.
Gentlemen, I ask you in all seriousness, you
who, as representatives of the civilised
world, are sitting here to decide important
questions affecting the fate of nations, do
you feel yourselves justified in drawing the
sponge over a resolution which recognises
the claims of India and Canada only a
month after, before the ink is dry on the
paper on which that resolu Lion was
recorded ? I nmst ask you to bear in mind
that we in the East have not always had—-it
may be 'for reasons which cannot he justi-
fied—complete confidence and trust in the
West. Are you going to d'eepen• that feeling
of distrust or do 'we meet at these' Interim-
tional Conferences to 'dispel this atmosphere
of distrust ? What will he the effect of
amendment which is now suggested ? Will
not that feeling of distrust be deepened 7
We had begun to have a feeling, which 'did
not exist hefore, that probably, after all,
Europe was beginning to realise that claims
of justice must be given precedence over
other considerations—considerations, as my
frien:d Mr. Lapointe said, of policy and
force. We were beginning to feel that what
our ancient religions emanating from the
East had failed to achieve was at least being
achieved by the great experience of suf-
fering and ti-ial through which humanity
had passed during late years. We were
beginning to hope that a new covenant of
peace had arisen, that of the League of
Nations. D'o not, for God's sake, dispel that
covenant of peace by creating an atmosphere
of distrust and suspicion. Gentlemen, I beg
of you not to send me away from this Con -

ference to my country carrying the mes-
sage of despair—that no justice may he



expected from Europe to the East. I am
sure it will not he so. I am sure I shall not
be entrusted with the responsibility of
carrying that message, and in saying so, I

make a sure appeal to the commonwealth
of nations which constitute the great British
Empire, •for they and we, in India, are
bound together by a hundred indissoluble
ties. I make a no less sure appeal to
France, for she and we have been associated
now for centuries. We in the East have
always regarded France as the most ideal-
istic of the nations of the West.

The association between France and
India has been sanctified by mutual suffer-
ing and mutual tribulation. Will France
tell us 'to go away ? Will she turn back on
Ihose high ideals for which she has fought
and suffered in the past, for which her
name is famous before the world ? I am
sure she will not.

The PRESIDENT — I must remind the
Delegate that he has only two minutes
more.

Mr. WOLFE (Great Britain) I shall
propose that his time he extended.

Mr. BASU (India) continuing — I shall
finish before that. I have made my appeal
to the Commonwealth of Great Britain and
to that great and illustrious country,
France, and I make a no less sure appeal
to the representatives of the other nations
attending this Conference. Remember what
it is that is involved. Do you or do you
not wish to have associated with you in this
great work which you have undertaken the
teeming millions of my country, a frugal
and industrious people, with a civilisation
the beginnings of which are lost in the dini
mists of antiquity, l)nt a civilisation which
still runs through the daily channels of
our life. 'Are you prepared to leave on
one side this asset to your great undertak-
ing ? Are you prepared to say to us, "We
do not care" ? I am sure that is not so. I
am sure you will not turn us from your
-door. I am sure you will not allow the
enthusiasm with which India has joined
this Organisation to cool, by any act of in-
justice, and I am sure that the amendment
which my friend, Mr. Lapointe, has pro-
posed will be accepted.

The PRESIDENT — Before Mr. Basit's
speech is translated, the Chairman of the
Commission on Constitutional Reforms has
a draft to read. It must he done now,
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because it has to be referred to the Drafting
Committee.

Traduction: Le : Avant de clonner
In parole a I'interprète pour Ia traduction, je dois
annoncer que M. le Président de la Commission
des réformes constitutionnelles a ime importante
communication a faire a Ia Conference puisque,
de cette communication, depend le travail du
ComitC de redaction.

Mgr. NOLENS (Pays-Bus) Président de
Ia Commission des réformes constitution-
nelles — En raison de Ia resolution de la
Conference de renvoyer les articles 2 et 4
du Reglernent a Ia Commission des réformes
constitutionnelles, cette Commission s'est

cc matin a 9 heures et dem'i'e et a
décidé, a l'unanimité, de proposer a Ia Con-
férence les modifications suivantes, rela-
tives aux deux articles susmentionnés

Article 2 : La deuxième phrase serait con-
cue comme suit

Ce bureau provisoire reste en fonctions
jusqu'à l'élection du Président de la Confé-
rence.

Article 4: Un nouvel alinéa 3 se Jirait
comme suit:

s L'élection des vice-presidents aura lieu
dans un ordre déterminé variant chaque
année

Une ann.ée : vice-président gouverne-
mental, vice-président patronal, vice-prési-
dent ouvrier.

L'année suivante : vice-président patro-
nal, vice-président ouvrier, vice-président
gouvernemental.

L'a'nnée suivante : vice-président ou-
vrier, vice-président gouvernemental, vice-
président patromial ; etc., etc....

Celle des series devant être adoptée
pour la premiere election a intervenir sera
tirée au sort. Si un groupe désigne, une
année, un vice-président de méme nationa-
lité qu'un autre vice-président par un
groupe ayant, cette année, Ia priorité sur
lui, cette designation ne peut être prise en
consideration.

Ccci, pour éviter les difficultés rencon-
trees cette année au sujet de Ia vice-prési-
dence.

La Commission des réformes désirerait
proposer le renvoi au CornitC de redaction
des deux amendements ci-dessus, ainsi que
de la question de savoir si, dans Ic premier
amendement, on doit lire : jusqu'à l'élec-
tion du Président de Ia Conference ou
bien s jusqu'a l'installatiorz du Président de
Ia Conference En effet, il peut se faire
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que le Président ne soit pas present ait mo-
ment oii ii est élu.

Interpretation : Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairman of the Commission on constitutional
Reforms : It will be remembered that Articles 2
and 4 of the Standing Orders were referred back
to the Commission on Constitutional Reforms.
That Commission met this morning at 9.30, and
adopted a suggestion made by Mr. Wissell, that
the second sentence of Article 2 of the Standing
Orders of the Conference should be altered to
read as follows :—

"These provisional will continue to
act until the President has been (lilly elected by
the Conference."

Article 4 is to receive a new paragraph, para-
graph .3, as follows:

"The election of the Vice-Presidents shall
take place in the fixed order which shall be
deterniined each year. One year the Govern-
ment Vice-President shall be elected first,
then the Vice-President appointed by the
Employers, and then the Vice-President ap-
pointed by the Workers' Group. The following
year the order will be : Employers' Vice-Presi-
dent, Workers' Vice-President, Government
Vice-President. The following year the order

ill be: Workers' Vice-President, Government
Vice..president, Employers' Vice-President. The
fourth year we have again the order of the
first year, and so on. The order of the first
election shall be decided by lot. If one year a
Group appoint a Vice-President of the same
nationality as the Vice-President chosen by
another Group possessing, that year, the right
to appoint a Vice-President before them, the
nomination shall be considered null."
I have also to say that it is proposed to change,

in Article 2, the word "election" ("until the election
of the President") for the word "installation",
because the President might be elected but not
be immediately available.

The PRESIDENT The question I have
to put is that this Report be approved.

Traduction: Le PRESIDENT: La Conference
approuve-t-elle le rapport que vient de presenter
Ic Président de Ia Commission des réformes cons-
titutionnelles ?

Mr. CRAWFORD (South Africa) I
wish to ask, on a point of order, whether
it is in order for a Report of this kind to
be brought in without due notice being
given.

Traduction : M. CRAWFORD (Afrique dii Sud):
Je voudrais demander s'il est bien rCgulier qu'un
rapport de ce genre soit approuvé sans un prCavis
a Ia Conference ?

The PRESIDENT — I understood from
the Chairman of the Commission that this
was merely a formal matter, but, if objec-
lion is taken by any Delegate, I must rule
that the Report must he introduced and
moved in the ordinary way.

Traduction: Le PRESIDENT: En réponse au
point de procedure soulevé M. Crawford, je
dois faire la remarque suivante : j'avais compris,

comme vient de le dire M. le Président de In Com-
mission des réforines constitutionnelles, qu'il ne
s'agissait que d'une question de redaction ; mais
si un membre de Ia Conference s'oppose a cette
manière dc procéder, je dois évidemmnent prendre
cette objection en consideration et procéder
suivant Ic Règlement.

Mr. CRAWFORD (South Africa) — To
facilitate the work of the Conference, I

would he prepared to withdraw any objec-
tion provided it was recognised that the
Conference had a right to discuss it after
submission to the Drafting Committee, par-
ticularly regarding this clause.

Traduction,: M. CRAWFORD (Afrique dii Sud):
Je suis prêt a retirer mon objection, s'il est bien
entendu que, lorsque le texte reviendra dim Comité
de redaction devant la Conference, cette dernière
conservera le droit de discuter l'article propose.

The PRESIDENT The Conference, of
course, has it in its power to discuss the new
rule ; but, on the other hand, it is not for
the general convenience that we should have
to send it again to the Drafting Committee,
and therefore, if objection is taken, I rule
that it must be brought up on the Agenda
as is generally done.

Traduction: Le PRESIDENT: Evidemment
la Conference a toute competence pour discuter le
nouvel article ; mais ii ne serait pas opportun de
demander un nouveau renvoi aim Comité de rédac-
tion; e'est pour cette raison qu'il m'apparait
boa de procéder suivant le Règlement.

Traduction: M. BASU (mdc): Je viens a Ia
tribune pour appuyer un amendement que M.
Lapointe a oublié de déposer.

J'estime, en outre, que le cas de l'Inde doit être
présenté par un représentant de cc pays.

Le texte q,ui notis est propose comporte un
certain nombre d'arnendements a l'article 393.
Le deuxième de ces amendements stipule que,
sur les seize personnes représentant les gouverne-
meats, six seront nommées par un certain nombre
de pays déterminés a l'avance. C'est it cet amende-
ment que je m'oppose: c'est une innovation
qui, a mon avis, a été insuffisamment expliquée
et pour laquelle je ne vois aucune bonne raison.

Le Traité de Versailles a établi les principes
suivant lesquels seraient désignés les représentants
au Conseil d'administration du Bureau interna-
tional du Travail ; le Traité de paix a expressément
stipulé que les huit Etats ayant l'importance
industrielle Ia plus considerable auront de droit
des représentants it cc Conseil. Aujourd'hui, on
nous propose que six seulement de ces Etats
soient considérés comme privilégiés ; et je demande
au nom de quel principe on a spécialement désigne
les six Etats qui figurent au deuxiCme amende-
ment qui nous est soumis.

J'estime, pour part, que, dans une assemblee
démocratique comme la nôtre, tous les represen-
tants des gouvernements au Conseil d'admmnis-
tration devraient faire l'objet d'une election.
On a, ii est vrai, apporté des arguments assez
convaincants en faveur de Ia constitution d'une
sorte de noyau au scm du Conseil d'administra-
tion, et je serais assez enclin a me rallier a cette
théorie; mais pourquoi faut-il que, là oii il y
avait huit membres autrefois, on n'en désigne
plus que six aujourd'hui?



Je rappelic qu'il y a un mois seulement, le
Conseil de la Société des Nations a étudié Ia ques-
tion des huit Etats les Pills industriels, et que,
après examen, I'Inde a été comprise parmi ces
huit Etats ; cette decision a provoqué dans l'Inde
tine très grande satisfaction et ii n'est pus besoin
d'indiquer que, si cette decision était annulée,
cela causerait tine très grande deception.

M. Lapointe a mentionné que Ic Canada appor-
tait une contribution trés importante a la Société
des Nations ; je puis dire que Ia contribution de
l'Inde est plus importante encore, ciue c'est même
Ia contribution Ia plus importante de toutes,
et que si Ic montant de Ia contribution doit cons-
tituer un critCre dans le choix a faire des Etats
privilégiés all Conseil d'administration, 1'Inde
vient au premier rang sous cc rapport.

Je remarque aussi que, alors que les membres
gouvernementaux du Conseil d'administration
Ctaient au nombre de douzc, huit d'entre eux
représentaient les Etats dont l'importance indus-
trielle est Ia plus considerable, tandis que mainte-
nant — alors que les membres du Conseil repré-
sentant les gouvernements sont ati nombre de
seize — ii n'y en a plus que six qui représentent
les Etats dont l'importance industrielle est Ia
plus considerable. II serait extrêmcment difficile
d'expliquer cette decision.

L'expliquera-t-on, par exempie, par le désir
de vouloir fermer la porte dti Conseil a des pays
qu'on ne veut pas y voir figurer ? Je ne sais ce
qu'on dira dans l'Indc, et je vous demande, a
vous, représentants dti nionde civilisé, Si VOUs VOUs
sentez véritablement justi flés a repousser, (tin
mois a peine après Ia decision dti Conseil de Ia
Société des Nations les plaçant parmi les Etats
dont i'irnportance industrielle est in plus grande),
des pays comme le Canada et l'Inde?

Notis autres, en Orient, nous avons encore ciuel -
que difficulté a accorder tine complete confiance
a l'Occident, aliez-vous accentuer Ce sentiment ?
Est-ce qu'une Conference comme celle-ci ne doit
pas contribuer a faire disparaItre Ia méfiance entre
les pays ? L'Europe doit comprendre, avant tout,
que ses decisions doivent s'inspirer du sentiment
de in justice, et non pus de considerations d'ordre
politique ou militaire. Nous espCrons, néanmoins,
voir Ic règne de Ia paix et de Ia con fiance s'établir
parmi les nations.

Ne brisez pas cette espérance ; ne inc renvoycz
pas dans mon pays avec tin message dc désespoir
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ne m'obligez pus a rentrer chez moi et a dire
L'Europe ne veut pus rendre justice a l'Orient

.Je veux faire appel ici a toutes les nations qui font
partic de 1'Empire britannique ct qui sont liées
entre dies par des liens indestructibles ; je veux
faire aussi appel a in France, que nous avons l'ha-
bitude, en Orient. de considérer comme Ia nation
Ia plus idéaliste. Est-ce que Ia France, dont les
liens qui l'attachent a 1'Inde out été sanctiflés
par des souffrances communes, est-ce que la France
doit renoncer a des principes pour lesquels, dam
Ic passe ct dans Ic present, cue a taut souffert ?

.Je veux faire, avec une confiance non moms
grande, appel aux autres nations qui sont repré-
sentées ici. .Je veux leur rappeler l'importance de
Ia decision qu'iIs vont prendre. Ne voulez-vous
pas nous appeler a coliaborer a cette Organisation,
nous, qui reprCsentons une population frugale et
travailleuse, dépositaire d' unc civilisation plusieurs
fois séculaire? Nos dernières paroles veulent être
des paroles d'espérance. Vous ne nous fermerez
pas vos portes et vous ne permcttrez pus que se
refroidisse i'enthousiasme avec lequel l'Inde est
accourue pour prendre part aux discussions et
aux travaux de l'Organisation internationale du
T vail. C'est pourquoi je me permets d'appuyer
l'amendement de M. Lapointe.

The PRESIDENT —. As there is business
of peculiar importance to be transacted by
the Groups at three o'clock, I think it better
now to adjourn the sitting until ten o'clock
to-morrow when we will continue this dis-
cussion.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Comme l'ordre
du jour des seances des doivent avoir
lieu aujourd'hui a 15 h., est surcharge de questions
importantes, je crois préférable d'ajourner in
séance a demain, 10 heures.

(La séance est levee a 13 heures.)

(The Conference adjourned at 1 p.m.)



Délégués presents a la séance

Afriquc flu Sud
M. Waririgton
M. Wilkinson.
hi.

Albaiuc :

hE. Bliiiishti.

c
['jr Leyniann.
M. Kuttig (suppléant

de M. Scholz).
M. Vogel.
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M. Pliugi.

Belgique:
M. Mahaini.
M. .Julin (suppléant (IC

M. Levie).
M. Carlier.
M. Mertens.

Brésil:
M. do Rio Branco.
Dr Barboza-Carneiru.

Thilgarie:
M. Bakaloff.
M. Nicoloff.

Canada:
M. Murdock.
M. Lapointe.
M. Coulter.
M. Moore.

Chili
i\'i. Rivas-Vicuña.
M. Quezacia.

Chine:
M. I-isiao.

J)ancuiark
M. Billow.
M. ]iramsnaes.
hE. Oersted.
hi. Hedebol (suppléant

de hi. Madsen).

Espagne:
hi. Ic Comte de Altea.
hi. Palacios.
M. Large Caballero.

Esthonie
M. Hellat.
hi. Grohrnann.
M. Taube.
M. Ast.

Finlunde:
hi. Mannio.
hi. Toivola.
hi. Palmgren.
hi. Wiljanen.

Prance
hi. Arthur Fontaine.
hi. Nogaro (suppléant

de hi. Gautier).
hi. Lambert-Ribot

(suppléant de hi.
Pinot).

hi. Jouhaux.

Gran de-Bretagn e
Sir David Shackleton.
hi. Wolfe (suppléant de

Sir hiontague Bar-
low).

hi. Lithgow.
hi. Poulton.

Grèce:
hi. Deiidraniis.

lion grit'
M. Hcller.
M. .Jaszai.
hi. de Tolnay.

liule
hi. Basti.
Sir Louis Kershaw.
Sir Alfred Pickford.
M. Joshi.

Italic
hi. Solinas.
M. Perassi (suppléant

de hi. de Michelis).
hi. Marchesi (suppléant

dc M. Olivetti).
hi. d'Aragona.

Japan:
M. Adatci.
hi. Dauke.
M. Yamashita.
hi. hiuto (suppléant

de M. Tazawa).

Lettonie :
hi. Dukurs.
hi. Seya.
M. Kurau.
hi. Schwemberg.

hime Kjelsberg.
hi. .Jahn.
hi. Schunian.

Pays-Bas:
higr. Nolens.
hi. Sandberg.
hi. Verkacle.
M. Ktipers.

Polo gne:
hi. Sokal.
hi. Okolski.
hi. Teller.

Ho untainc
hi. Comnène.
hi. Setlacec.

Hoyauine des Serbcs, Croa-
tes ci Slovènes:

M. Cuvaj.
hi.
hi. Krekitch.

Siam:
hi. Rajawangsan.

Suede
M. Ribbing.
hi. MaIm.
hi. Edströin.

Suisse:
hi. Pfister.
hi. Delaquis.
hi. Colomb.
hi. Schfirch.

Tchécoslovaquie
hi. Stern.
hi. Palkoska.
hi. i'iodac.
hi. Buy (suppléant de

hi. Tayerle).

Uruguay:
bima Ic Dr Paulina

Luisi. -

hi. Deffeminis.

Cuba
Sniyth. hi. de Agliero y Beth en-

court.
hi. dc Arnienteros y

Cardenas.

Vénézuéla:
hi. Zumeta.
hi. Tagliaferro.
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Bethencourt. Mr. Lithgow. Norway:
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QUINZIEME SEANCE — FIFTEENTH SITTING

Mardi, 31 octobre 1922, 10 heures.

Tuesday, 31 October 1922, 10 a.m.

Présidence de Lord Burnharn.
President: Lord Burnham.

The PRESIDENT — I have to make for-
mally my own report to the Conference as
to the election of the Governing Body of the
International Labour Office. It will be
found on page I of the Appendix to No.
11 of the Provisional Record. It runs as
follows:—

The Government Group, the Employers'
Group, and the Workers' Group each met
on Monday, 30 October, at 5 p.m., and
proceeded to the election of the representa-
tives to which it was entitled on the Govern-
ing Body.

The Government Group had to make
l)ro'.'ision for the four seats assigned to it
over amid above the eight seats given to time
eight States of the chief industrial impor-
tance.

The first vote gave the following result:—

Elected: Spain
Chili
Finland
Poland

The Employers' Group proceeded to

appoint the following :—

Titulary members:

Mr. Lithgow (Great Britain).
M. Pinot (France).
M. Olivetti (Italy).
M. Carlier (Belgium).
M. Hodac (Czechoslovakia).
Mr. Gemmill (South Africa).

Deputy members
M. Colomb (Switzerland).
Mr. Oersted (Denmark).
Mr. Vogel (Germany).
Mr. Verkade (Netherkwds).
M. Graupera (Spain).
Mr. Coulter (Canada).

In the case of the Workers' Group. the
first vote gave the following result:—

Titulary members — Elected

The results are communicated to the
Conference duly signed by myself as Presi.
dent of the Conference, by Mr. Arthur Fon-
taine, Chairman of the Government Group.
Mr. Carlier, Chairman of the Employers'
Group and Mr. Mertens, Chairman of the
Workers' Group.

Mr. Poulton (Great Britain)
Mr. Tom Moore (Canada)
M. Jouhaux (France)
M. Oudegeest (Netherlands)
Mr. Thorberg (Sweden)
Mr. Leipart (Germany)

22 votes.
21

20
IS
18

17

44 votes.
41

40
40

I)eputy members. First vote Elected

Mr. d'Aragona (Italy)
Mr. Hueber (Austria)
Mr. Schtirch (Switzerland)
Mr. Joshi (India)

Second vote — Elected

Mr. Caballero (Spuimi)
Mr. Zulawski (Poland)

18 votes.
17

16

14

13 votes.
11



I have also had a separate report presen-
ted to me from the and Wor-
kers' Groups giving details of the election as
duly carried out.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Je dois, en
premier lieu, vous presenter le rapport sur l'élec-
tion du Conseil d'administration du Bureau in-
ternational du Travail

Le groupe gouvernemental, le groupe patronal
et le groupe ouvrier Se sont réunis ehacun le lundi
30 octobre a 17 heures et ont procédé a la dési-
gnation des représentants, auxquels ils ont droit,
au Conseil d'administration.

Le groupe gouvernemental avait a pourvoir
les quatre sieges qui lui sont affectés en dehors
des huit sieges attribués aux huit Etats dont
l'importance industrielle est Ia plus considerable.

Le premier tour de scrutin a donné le résultat
suivant

Le groupe patronal procédé aux designations
suivantes.

JVlembres titulaires

M. Lithgow (Grande-Bretagne).
M. Pinot (France).
M. Olivetti (Italie).
M. Carlier (Belgique).
M. Hodac (Tchecoslovaquie).
M. Genimill (Afrique du Sud).

Membres is

M. Colomb (Suisse).
M. Oersted (Dan ernark).
M. Vogel (Allemagne).
M. Verkade (Pays-Bas).
M. Graupera (Espagne).
M. Coulter (Canada).

En ce qui concerne le greupe ouvrier, le premier
tour de scrutin a donné le résultat suivan.t

Membres lit ulaires : Ems :

Mernbres adjoints: premier tour de scrutin: Ems:

M. d'Aragona (Italie) 18 voix.
M. Hueber (Autriche) 17 voix.
M. Schiirch (Suisse) 16 voix.
M. Joshi (Inde) 14 voix.

Deua,iè,ne tour de scrutin : Ems

Ces designations sont cornmuniquées a la Con-
férence, dtlment signées par moi-même comme
Président de La Conference, par M. Arthur Fon-
taine, président du groupe gouvernemental,
M. Carlier, président du groupe patronal et
M. Mertens, président du groupe ouvrier.

Ii existe également des rapports distincts,
émanant du groupe patronal et du groupe ouvrier,
sur les elections qui ont été faites et qui sont
en due forme.

General in writing the reasons why I pro-
test. - -

Traduction: M. CRAWFORD (Afrique du
Sud) : Je voudrais formuler tine protestation
contre la méthode qui a été suivie pour l'élection
des membres du Conseil d'administration au
sein du groupe ouvrier. J'avais déjà eli, a Wash-
ington, l'occasion de formuler tine protestation
analogue. Je n'ai pas l'intention, a l'heure actuelle,
d'entrer dans le detail de mes objections ; inais
je me propose de soumettre par écrit a M. Ic Se-
erétaire général les raisons de mon opposition.

M. MERTENS (Belgique) — M. le Prési-
dent, je ne peux inanquer de faire les réser-
yes les plus expresses en cc qui concerne Ia.
protestation que vient d'élever M. Crawford.
A Ia reunion d'hier soir, j'étais président dii
groupe, assisté par M. le Secrétaire general,
et je crois que nous avons fait totit notre
devoir ; nell ne s'est passé qui puisse nous
être reproché.

interpretation: Mr. MERTENS (Belgium)
I must make a formal reserve with regard to the
protest which has just been made by Mr. Craw-
ford. I was the Chairmanof the Workers' Group
last night when the election took place, -and I
was assisted by the Secretary-General. I think
we did all in our power to make the election
perfectly regular.
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Mr. CRAWFORD (South Africa) — On a
point of order, I wish formally to protest
against the manner in which the selection
of the members of the Governing Body was
treated in the Workers' Group. I made a
similar protest at Washington. I have no
objection to the election myself ; it was con-
ducted in a proper manner by your repre-
sentative, and I do not want to take up the
time of the Conference by going into details;
but I propose to submit to the Secretary-

Ems: Espagne
Chili
Finlande
Pologne

44 voix.
41 voix.
40 voix.
40 voix.

M. Poulton (Grande-Bretagne)
M. Tom Moore (Canada)
M. Jouhaux (France)
M. Oudegeest (Pays-Bas)
M. Thorberg (Suede)
M. Leipart (Allemagne)

22 voix.
21 voix.
20 voix. -

18 voix.
18 voix.
17 voix.

M. Caballero (Espagne)
M. Zulawski (Pologne)

13 voix.
11 voix.

Mr. POULTON (Great Britain) — There
is one point I want to make quite clear with
reference to page II of the Report, where it
deals with the question of substitute mem-
bers. An arrangement in that regard was
arrived at which I think ought to be record-
ed somewhere. I will use my own case,
to avoid the possibility of offending anyone
else. If I were unable to attend a meeting
of the Governing Body, I should have the
right to make the first nomination for the
person who might attend in m place from
Great Britain.

Mr. MAHAIM (Belgium) That is in the
Standing Orders.

Mr. POULTON (Great Britain) If that
did not take place, then one of the sub-



stitute members would be taken in place of
the substitute I had failed to nominate. I

think that should 'be made quite clear,
because it is a serious matter from the
standpoint of some of the other nations.

Traduction: M. POULTON (Grande-Bretagne):
J'attire l'attention de l'assemblée sur la liste
des membres suppléants du groupe ouvrier qui
figure a la page II des annexes au Compte rendu
provisoire (No 11). Il me semblait que, parti-
culièrement en ce qui me concerne, j'aurais eu
le droit, en cas d'absence, de designer moi-même
mon suppléant; or je constate qu'on a établi
a l'avance une liste de suppléants.

Je demande a M. le Président quels soot les
droits des délCguCs en cette matiCre.

MM. MAHAIM et MERTENS — Ce n'est
pas cc qu'a dit M. Poulton.

Le SECRETAIRE — C'est

nioi-même qui ai eu, hier, a presider aux dé-
licates operations de vote du groupe ouvrier.
Conforméinent aux regles établies, je n'ai
fait qu'assister, sans me mêler en rien a tou-
tes les operations autres que celles du vote.
J'ai.été appelé a donner quelques explica-
tions de fait, a répondre a des questions ; je
l'ai fait conformément a tous les précédents
et aux regles de procedure établies. Je ne
pense pas que, sur cc point, ii y ait une con-
testation pOssil)le.

M. Crawford annonce une protestation
écrite. Avant que la Conference ne
les nominations qui ont été faites par les
groupes, j'aimerais bien savoir Si sa protes-
tation atteint ou non Ia procedure suivie. Si

une protestation dc fond sur le choix
des membres, nous n'avons rien a y voir ; si
c'est une protestation quant a la procedure,
ii faut que la Conference sache, des main-
tenant, de quoi ii s'agit.

Ii y a un second point, c'est celui exposé
par M. Poulton, M. Poulton a soulevé hier
devant le groupe ouvrier la question qu'il
vient de rapporter ici devant la Conference,
a savoir si, a côté des membres régulière-
meat nommés comme suppléants, ii aurait
Ic droit d'avoir un suppléant de sa nationa-'
lité pour Ic cas oü ii ne viendrait pas ; il

souhaiterait être représenté par tin homme
dc sa natioiialjtC. J'ai, a cc moment, indique
au groupe ouvrier que les patrons avaient,
de leur côté, Ctabli un certain nombre de
regles pour perrnettre de tels remplacements.
Le groupe ouvrier a acquiesce a cette me-
thode et il a admis que certains de ses mem-
l)res pussent être reinpiacCs par des sup-
pléants de leur nationalité. Mais nous avons
in'diqué que, dans Ia procedure suivie, seuls
les membres régulièrement pré-
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vus par in ,recommandation seraient
gnés par Ic groupe et que cc serait dans une
entente particuliCre, l'intérieur de chaque
gioupe, dont I'autonomie se trouve ainsi
respectée, que des suppléances comme eel-
les dont M. Poultort a réclame Ia faculté, se
trouveraient Voilà pourquoi ii y a
simplement les suppléants prévus en vertu
de la recommandation inscrite aujourd'hui
au procès-verbal. Les suppiéances particu-
Iières t\ chaque nationalité seroiit admises et
reconnues par le groupe, sans que le Conseil
d'administration ait fi intervenir. C'est Ia
tradition classique.

Interpretation: The SECRETARY-GENERAL:
I assisted last evening at the delicate operation
of voting on the part of the Workers' Group,
in accordance with the instructions given by the
President of the Conference and with the Stand-
ing Orders. I simply assisted at that meeting
and actually took part only in so far as the vote
itself was concerned. I gave a certain number
of explanations as to facts and a certain number
of replies to questions which were put to me.
I think we followed all precedents in carrying out
the proceedings, and so far as procedure was
concerned I cannot think there can be any valid
objection. Mr. Crawford announces that he is
going to send us up a written protest. If this con-
cerns the actual members who were elected,
of course the Conference has nothing whatever
to say ; but if it concerns the procedure followed,
I think we ought to have that protest here and•
now.

With regard to the point raised by Mr. Poulton,
he asked a question as to whether side by side
with the substitutes who were duly elected from
different nationalities, any particular titulary
member has the right to appoint a substitute
of his own nationality in ease he is unable to at-
tend the meeting of the Governing Body. I pointed
out that the employers had established certain
rules with regard to substitutes and the workers
acquiesced and admitted that members from
the same nationality could be appointed as sub-
stitiltes. According to the regular procedure,
we are only concerned here, however, with substi-
tutes of other nationalities than the titulary
members and if a particular member desires to
have as a substitute somebody of his own nationa-
lity, that is a matter for special agreement within
the particular Group itself.

The DEPUTY SECRETARY-GENERAL
— In the recommendation made by the
Conference of last year the following words
occur : (deputy members) may
accompany the ordinary members of the
Governing Body."

In the English text relating to the elec-
tion of the Employers' Group the words
"substitute menibers" occur. It ought to be
"deputy members". The French text is

correct.

Traduction: Le SECRETAIRE GENERAL
ADJOINT: Pour apporter de la clarté dans la
discussion et pour éviter tout malentendu, je
me permets d'attirer l'attention de Ia Conference
sur un passage de Ia recommandation, qu'elle
a adoptée l'an dernier, relative a cette question
des. suppléants. Le passage en question est ainsi



eonçu : u Les suppléants (membres adjoints)
pourront accompagner les membres titulaires
au Conseil d'administration Dans le texte an-
glais, nous lisons substitutes terme qui n'est
pas aussi correct que celui de membres adjoints
qui figure dans Ic texte français. Je pense que
cette remarque répond aux questions qui ont
été posées.

The PRESIDENT I will direct that
that correction shall be made.

Traduction: LE PRESIDENT: Cette correction
sera faite.

Mr. MOORE (Canada) This matler
raised by Mr. Poulton is an extremely im-
portant one. I do not blame the Secretary-
General for not being exactly conversant
with what took place with regard to that
matter. At the time of this discussion he
was busily engaged, I believe, in tabulating
the vote. The facts are, however, that
Mr. Poulton raised a protest against elect-
ing the six substitutes until clear defini-
tion of the rights of the titulary members
should be established, holding and setting
forth very clearly that the election of these
six substitutes would, according to the
Standing Orders, debar the titulary mem-
her from the right to nominate one from
his own nationality, and then he moved
tinder such circumstances that the six sub-
stitutes should not be elected. A discussion
took place. Mr. Poulton formally moved
that the six substitutes or any of them

should only be able to act in the event of
the titulary meniber failing to name a sub-
stitute from own coimtry. A record
vote was taken on that. I think, therefore,
that tinder those circumstances, as this vi-
tally affected the procedure and as there
was a record vote of all the members there,
16 to 5 being in favour of the election of
substitutes only taking place on the basis
of that vote, there should be some record
of it officially in the minutes of the elec-
tion.
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Le — L'ob-
servation de M. Moore atteste ciue nous
sommes tout a fait d'aceord. II y a eu vote
du groupe ouvrier stir les bases mCmes de
cette proposition, c'est-à-dire Ia possibilité
d'être reimplacé par un membre de mêrne
nationalité. Je n'ai pas fi y revenir ; nous
n'avons pas ft l'inscrire clans le rapport de
Ia Conféreiice.

M. JOUHAUX (France) Ce n'est qu'uu
cas d'espèce.

Le SECRETAIRE GENERAL Le
groupe patronal a établi lui-même cette

; ii a même noinmé un certain nombre
dc menibres adjoints qui ne sont pas inscrits
dams Ic rapport de 'Conference.
sommes donc, M. Ic Président, tout ft fait
clans Ia i-Cgle ; scion les traditions du Conseil
et selon Ic vote dii groupe otivrier, tin cer-
ta in nombre ide membres pourront être
remplacCs par leurs supplCants, s'ils Ic sou-
haitent. Le groupe ouvrier l'a reconnu, Ia
Conference n'a pas a connaltre.

M. JOUHAUX (France) Je ne pense
pas qu'il puisse être admis que Ic cas d'es-
pCce sur lequel s'est prononcé Ic groupe ou-
vrier puisse être inscrit comnie tin principe.
Nous avons donné satisfaction ft M. Poul-
ton, en cc seiis qu'il poiirra se faire rem-
placer par tin membre de nationalité anglai-
se, le jour oü il ne pourra pas venir an
Conseil d'administratioii. Ccci pourra être
acimis égalernent pour M. Tom Moore
mais it reste acquis, pour Ic groupe ouvrier,
que ce sont les suppléants qui doivent agir
eu cas d'absence des membres titulaires.

lnterpretatzon : Mr. JO1JHAUX (France) : Mr.
President, I do not think it can be admitted
that the case upon which the Workers' Group
pronounced last night can be taken as a prin-
ciple. WTe passed that resolution in order to give
satisfaction to Mr. Poulton so that if he could
not be present on the Governing Body he could
appoint another member of the same nationality
to take his place. The same principle would apply

Interpretation: The SECRETARY-GENERAL:
The remarks made by Mr. Tom Moore show that
we are all perfectly agreed upon this point. A
vote was taken by the Workers' Group upon the
basis of the proposal that substitutes of the same
nationality as the titulary members could be named.
I do not see any reason, however, for recording
this fact upon the minutes of the Conference.
The Employers' Group adopted a rule of the same
nature, and this agreement is not recorded in the
minutes of the Conference. Therefore I think we
are in order in not doing so. All that we have
to note is that according to the procedure
agreed upon by the Workers' Group as regards
their own Group, titulary members can designa.te
substitutes of their own nationality.

Traduction: M. MOORE (Canada): Je veux
revenir pour mon compte sur la question que
M. Poulton a posée et qui me parait particu-
lièrement importante. A la reunion du groupe
ouvrier, bier, M. Poulton a protesté contre l'élec-
tion de membres suppléants tant qu'une défi-
nition exacte n'aurait pas été donnée des droits
des membres titulaires. M. Poulton a propose
au groupe que les six suppléants élus par
le groupe n'aient le droit de siéger au Conseil
que dans le ens oim le membre titulaire n'assis-
terait pas a In session, et, en outre, n'aurait pas
désigné nommément son remplaçant. Tin vote
par appel nominal est intervenu sur Ia question,
et la proposition de M. Pouiton a été adoptCe par
16 voix eontre 5.

Je désirerais que le rapport du Président de la
Conference rendant eompte des votes mentionne
cette cireonstance.
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in the case mentioned by Mr. Torn Moore ; but
I think it should be understood that it is the
rule that if a member of the Governing Body
is unable to be present, it should be the elected
substitute who should take his place.

The PRESIDENT We now proceed
with the Report which we began yesterday.

Mr. POULTON (Great Britain) — Mr.
President, that last statement by Mr.
Jouhaux is so important that I must enter
a caveat.

Traduction i\I. POULTON (Grande-Bretagne)
La dernière declaration que vient de faire 1%l. Jou-
haux est si importante que je me vois oblige de
faire toutes reserves a cet égard.

Mr. CRAWFORD (South Africa) — With
regard to the report of the Secretary-Gene-
ral, I have no wish to challenge the elec-
tion of any member of the Workers' Group
as a member of the Governing Body or as a
substitute, and I thought I bad made it
clear that I do not challenge the method in
which the representative of the President
carried out the election. He fulfilled his
duties in accordance with the Standing
Orders fully. What I am aiming at is the
reform of the Group procedure and I think
it is not fair to waste the time of the Con-
ference by a discussion of that kind.

Troduction M. CRAWFORD (Afrique du Sud):
Comme suite aux rernarques de M. le SecrCtaire
general, je dois dire que je n'ai l'intention
de contester ni le choix des membres ouvriers
nu Conseil d'adrninistration, ni la façon dont le
reglement a Cté appliqué par le Secrétaire general.
Je m'oppose simplernent a toute la procedure

au scm des groupes.

The PRESIDENT It is within the re-
collection of the Conference that yesterday,
the Chairman of the Commission on Con-
stitutional Reforms asked leave to bring up
Articles 2 and 4 of the Standing Orders,
which were i-eferred hack to the Commis-
sion in order that they might be disposed
of and go to the Drafting Committee. I

thought it was merely a formal matter and
I, therefore, did as I was requested. Mr.
Crawford wished to make a protest with
regard to that, as he was entitled to do,
and, therefore, the report was withdrawn,
and now comes up for the same purpose.
What Mr. Crawford said will l)e found
on page 271 of the Provisional Record of
yesterday's procedings.

Traduction: Le PRESIDENT: La ConfC-
rence rappelle qu'hier M. le Président de Ia
Corntiiission des réformes constitutionnelles avait

demandé la l)errnission de presenter de nouveau
les articles 2 et 4 du Reglement pour approbation
de la Conference et reiivoi au Comité de redaction.
.J'avais l'impression qu'il s'agissait d'une simple
question de forme, mais une protestation ayant
été soulevée par M. Crawford, j'ai cru devoir met-
tre les articles 2 et 4 a l'ordre dii jour d'aujour-
d'hui.

Mr. CRAWFORD (South Africa) -— Mr.
President, Ladies and Gentlemen, 1 wish
formally to move the following amend-
ment with regard to the proposed new' para-
graph, that it should l)e preceded by the
following words

"Where more than one nomination for
a Vice-President is received, a secret ballot
of the whole of the Delegates shall be con-
ducted, as directed by the President of the
Conference. The election of President and
Vice-Presidents shall riot be a matter of
Group or caucus dictation".

Now the Standing Orders make it quite
clear that the function or the prerogative
in the election of Wce-Presidents lies entire-
ly w'ith the Conference. This year, the
Conference has been unable to elect two of
its Vice-Presidents in deference to some
feeling which exists in two of the Groups.
That is a .iiianifestation of a tendency to-
wards Group dictation. 1 think the tendency
is very bad, and I hope the Conference will
take this opportunity of making it quite
clear that it is going to stop a tendency of
that character. After all, is going to
make the success of this movement is not
the sectional spirit or the Group spirit. It
is the Conference spirit. If the Cojiference
is going to submit to Group dictation, and
one prerogative afiter another which be-
longs to the Conference is allowed to be
exercised by the Groups then the gulf be-
tween Groups will become wider and wider
and •this niovment will not be the success
which those who are promoting it consider
it should he.

1, for one, feel that this tendency towards
Group domination is an exceedingly bad
one. After all, the success of this movement
is very largely going to rest with the organ-
ised labour movement. If all the functions
of the organised labour movement are ex-
ercised by the Group, then it is very im-
portant the Conference should know how
the Group conducts its business. A few
moments ago I indicated that I am making
a protest against Group procedure in one
regard. I do not think the Conference can
do much in this matter, but I do consider
that the Governing Body, the Secretary-
General and his staff, and future Confer-



ences will have to make nn endeavour to
stop this tendency, or else Ibis movement

find itself rushing headlong to ruin and
disaster. I consider that since the Standing
Orders lay down quite definitely that the
election of the Vice-Presidents is a prerog-
ative of the Conference, the Conference
should retain in its own hands in future
the selection of its Vice-Presidents. I there-
fore formally propose titis amendment.

Traduction: M. CRAWFORD (Afrique du
Sud): Je voudrais apporter, a l'article 4 du nou-
veau Règlement de la Conference, l'amendement
ci-après

Dans )e cas oü plus d'une candidature pour
la vice-présidence aura été reçue, le vote aura
lieu au scrutin secret, parini tous les délégués
de Ia Conference, scion les directives du Prési-
dent de la Conference. L'élection du Président
et des Vice-presidents ne devra, en aucun cas,
être, pour les groupes, une occasion d'imposer
leur dictature.

Le Reglement, me semble-t-ii, est extrémeinent
clair.; c'est la fonction de in Conference elle-méme
de procéder a la designation des Vice-presidents.
Cette année, in Conference n'a pas procéder
a cette designation. Pourquoi ? Parce qu'il s'est
trouvé, entre deux groupes, une divergence qui
a empêclié cette election ; cela provient de cc qu'il
y a une certaine tendance, au scm de la Conference,
a se diviser en groupes et a admettre une sorte de
gouvernement autonome des groupes. Ii y a là,
a mon avis, une tendance très Mcheuse. Le succès
de 1'Organisation internationale du Travail ne
vièndra pas de i'organisation sCparée et autonome
des groupes, mais, au contraire. de l'esprit commun
qui peut se dégager de l'ensemble de la Conference.
Je tiens donc, une fois de plus, conime je l'ai fait
a l'occasion de l'élection des membres du Conseil,
a protester coritre cette politique des groupes.

The PRESIDENT — You have heard
this amendment read. Is it seconded ?

There being no seconder, the amend-
went falls to the ground.

You will see that Articles 2 and 4, as
they were in the Report of the Commission
onthe Standing Or.ders of the Conference,
are be found on pages IX and X of to-
day's Provisional Record.

Traduclion: Le PRÉSIDENT : Vous avez
entendu Ia lecture de l'amendement présenté
par M. Crawford ?

Cet amendement est-il appuyé ?
Cet amendement, n'Ctant appuyé, est re-

jeté.
Les articles 2 et 4, tels qu'ils figurent daris Ic

rapport de la Commission du Règlement de In
Conference, se trouvent aux pages IX et X dii
Compte rendu provisoire (no 11).

- M. CARLIER (Belgique) — Voulez-vous
me permettre, Monsieur Ic Président, de
faire rernarquer a Ia Conference que, dans
les annexes relatives l'élection du Conseil
puhliées dans le Compte rendzz provisoire
de Ia séance d'hier, on a omis de mention-
ner que le groupe patronal a procédé,
l'unanimité des 22 membres participant an

vote, a Ia designation de ses elus Cela a
une certaine importance puisque les chif-
fres sont donnés pour le groupe gouverne-
mental comme pour Ic groupe ouvrier.

Interpretation : Mr. CARLIER (Belgium)
Will you allow me, on a point of order, to draw
attention to the fact that in the Appendix to
the Provisional Record dealing with the elections
made last night, the fact has been omitted that
the appointments made by the Employers' Group
were made unanimously by the whole of the
22 members of that Group. It seems to me this
fact has a certain importance, and should be
clearly stated.

The PRESIDENT I understand the
point of order is that Mr. Carlier wishes the
record of the election tothe Governing Body
to be corrected, so far as the Employers'
Group is concerned, in the way he suggests.
The correction will be made.

We now turn to the question that Articles
2 and 4 of the Standing Orders, which were
referred back to the Cornñiission on Con-
stitutional Reforms, shall be referred in their
amended form to the Drafting Committee.
I will read the original and the amendment

Article 2: Provisional Officers of time Coii-
ference.

"The Conference shall be opened by the
President of the Governing Body of time

International Labour Office, assisted by the
officers of the same Body. These provi-
sional officers will continue to act until the
President of the Conferenc& has assured his
office," whatever that may mean. It is bad
English, but I undersfand the meaning of it.

It is proposed to leave out those words at
the end in order to put in the words
"These provisional officers will continue to
act until the President has been duly
elected by the Conference."

The question-that I have to put is that
that amendment he there made.

There is a difference in regard to the
F'rench and English texts, because the
French text proposed in the altered formula
is "jusqu'a l'élection" instead of, as now,
"installation".

Truduction: Le PRÉSIDENT : Si j'ai bien
eompris, le point de procedure soulevé par M.
Carlier consiste en ccci M. Carlier desire que,
dans le rapport olficiel stir l'élcction des membres
dii Conseil d'adrninistration, figure un stipple-
ment concernant Ia procedure s,iivie l)ollr i'élec-
tion clii groupe patronal.

M. CARLIER (Belgique) — Une phrase.

Traduction : Le PRÉSIDENT Vous s'otis rap-
pelez que les articles 2 et 4 dii Regiement de pro-
cédure avaient été renvoyCs a un nouvel examen
de Ia Commission des rCforines.

Is



La Conference est-elle d'accord pour que,
suivant Ia procedure ordinaire, ces articles soient
transmis maintenant au Comité de redaction ?

J'en donne de nouveau lecture. Vous trouverez
ces articles aux pages IX et X du Compte rendu
provisoire (no 11).

Article 2 : Bureau provisoire. La Conference
est ouverte par le Président dii Conseil d'ad-
ministration du Bureau international dii Travail,
assisté des membres du bureau du méme Conseil.
Ce bureau provisoire reste en fonctions jusqu'à
l'installation du Président de la Conference. o

Dans le texte français, ii y a lieu de remplacer
les derniers mots (c l'installation du Président
de la Conference par u l'élection du Président
de Ia Conference.

Mr. POULTON (Great Britain) — Mr.
President, I should like to ask whether
there is not a misprint in the English text
"These provisional officers will continue to
act until the President of the Conference has
assured his office." What word do we pro-
pose to use there? Do we propose to use
the English word "installation", because
that is a word very often used for actually
inducting the President into the Chair.

Traduction: M. POULTON (Grande-Bretagne):
La tcneur du texte anglais de l'article 2 ne me
parait pas très correcte. Je propose d'employer
le mot anglais oinstallation

The PRESIDENT — The words in the
amendment are "until the President has
been duly elected by the Conference." Of
course, as Mr. Poulton knows, "assured" is
an absurdity.

Traduction: Le PRESIDENT: La declaration
ne Sc rapporte qu'au texte anglais.

M. ARTHUR FONTAINE (France) -- On
avait remplacé les mots jusqu'ä l'élection
par les mots jusqu'à i'instaliation
que ce sont les mots exacts. Ii se peut trés
bien que le Président ne soit pas present
dans la salle au moment de son election et
que ce ne soit qu'à la Séance de l'après-midi
qu'il prenne ses fonctions. Puisque l'on est
en train de chercher a éviter toutes difficul-
tés, — et, comme quelqu'un avait fail des
diffioultés parce que les Vice-presidents
n'étaient pas nommés, — ii a paru correct
d'indiquer que le Président du Conseil d'ad-
ministration restait en fonctions jUsqu'aU
moment øü le Président de la Conference
venait Ic remplacer, c'est-à-dire jusqu'à son
installation. Supposons que le Président n'ait
pas pu arriver pour le jour de l'ouverture et
n'arrive que Ic lendemain, ii serait impossi-
ble de presider In Conference après son
election.

interpretation: Mr. ARTHUR FONTAINE
(France) : The proposal was made to replace the
words "election of the President" by "installation
of the President" because it is possible that the
President when elected is not present in the
hall and lie may not be able to take his seat at the
Conference Table until the same afternoon or
the following da). It is in order to avoid that
difficulty that it is proposed to leave out the
word "election" and put in the words "has assumed
his office".

The PRESII)ENT — There seem to be
great difficulties of translation here.

There is a misprint in. the Provisional
Record of yesterday. For greater clearness
I will now read it out again. On page 9 the
words ought to be "these provisional offi-
cers will continue to act until the President
of the Conference has assumed his office."

The amendment proposed is to substitute
the words "these provisional officiers will
continue to act until the President has been
duly elected by the Conference".

Traduction: Le PRESIDENT: Je donne de
nouveau lecture du texte anglais de l'article 2.
(Le président donne lecture du texts anglais.)
Je desire faire rernarquer que, dans le
rendu provisoire du 30 octobre 1922, oii se trouve
ce texte, a la page IX, ii y a une faute d'impres-
sion dans le texte anglais. En effet, le dernier mot
de l'avant-derniere ligne de l'article 2 contient le
snot ((assured)) au lieu du mot ((assumed o. Ii y a
done lieu de remplacer la lettre in par la lettre
om

Je souligne en outre qu'il est propose de modifier
ces derniers mots comme suit: au lieu de dire

has assumed ii convient de dire ((has been
duly elected o. En cc qui concerne le texte français,
il y a lieu d'apporter la correction suivante
((Ce bureau provisoire reste en fonctions jusqu'à'
l'élection definitive du Président de la Conference i

Mgr. NOLENS (Pays-Bas) Président de la
Commission des re/ormes constitutiormelles
— Ccci m'a l'air d'un quiproquo, bien que
vous ayez peut-être raison. he
texte francais n'a pas été traduit en bon
anglais. Mais on ne doit •pas maintenant
changer l'anglais et dénaturer le texte fran-
cais. Ce texte a été propose par la Commis-
sion; ii a été accepté par le Cornité de
redaction, et ii est maintenant propose a la
Conference. i Ce Bureau provisoire reste en
fonctions jusqu'à l'installation du Président
de in Conference i; i jusqu'à l'installation s.
Ii n'y a pas d'amendement pour changer a
nouveau cette expression et mettre a la place

jusqu'à l'élection o. On a voulu éviter les
difficultés qui pourraient se produire en.
gardant le mot iélection i. M. Fontaine l'a
encore une fois ex.piiqué ici aussi clairement
que possible. Ainsi la phrase francaise doit
rester i jusqu'à l'installation

Quant au texte anglais, je n'en suis pas
responsahie. II y est dit i the President of



the Conference has assured his Office '. Ii
paraIt que c'est une faute d'impression et
qu'il faut lire c has assumed > c'est-à-dire
en français, c a assume, a accepté, a pris
sur soi ses fohctions. Ii se peut maintenant
que ce texte, même avec le changement de

D en m >>, ne soit pas encore correct.
Ce n'est pas it moi de faire des propositions
pour le changer. Je laisse ce soin au Comité
de redaction ou it ceux qui sont capables de
juger des finesses de la langue anglaise.
Q uant au texte français, ii doit rester tel
qu'il est.

Interpretation: Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairman of the Commission on Constitutional
Reforms: I think a certain confusion has• arisen
about this. It has been pointed out that there
are mistakes and possibly errors in translation,
but this does not mean that any change should
be made in the French text as it has been drafted.
There is no proposal to amend the French text
which you will find on page IX of the Appendix
to the Provisional Record. The French text is
quite correct ; it is : "jusqu'k l'installation du
Président de Ia Conference", and in English it is
"until the President of the Conference has assumed
his office". This text was adopted, as has been
explained, in order to avoid possible difficulties,
and there is no proposal whatever to change it.
Whether the English text, even with the misprint
corrected, is an adequate translation or not, is
not for me to decide ; that is a matter to be left
for the Drafting Committee. But in any case
there is no doubt about the French text, as you
have it before you on page IX.

The PRESIDENT — After the explana-
tions which have been given by Mr. Fon-
taine and Mr. Nolens, I am bound to put
the amendment again. The question is that
in Article 2 of the Standing Orders, an
amendment be made by inserting the
following words : "These provisional offic-
ers will continue to act until the President
of the Conference has his office."

The question that I have to put is that an
amendment be there made. Those of that
opinion will signify the same by holding up•
their hands.

Traduction: Le PRESmENT Après les expli-
cations fournies par 1W. Fontaine et par 1W. le
Président de la Commission, je dois informer
la Conference que le texte soumis a son approba-
tion est le suivant

Fin de l'article 2 du Réglement de Ia Conference,
imprimé a in page IX du Compte rendu provisoire
(no 11).

bureau provisoire reste en foactions jusqu'à
l'installatioa du Président de la Conference. o

Ceux qui acceptent cet amendement sont priés
de lever la main.

(De nombreuses mains se lêvent. L'amen-
dement est ado pté a l'unanimite).

(Many hands are raised. The amendment
is carried unanimously.)
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The PRESIDENT — Article 4: Officers
of the Conference: paragraph 3 and the
following paragraphs, Amendment pro-
posed, to insert the words:

"The election of the Vice-Presidents shall
take place according to a fixed order which
shall vary each year.

One year, Government Vice-President,
Employers' Vice-President, Workers' Vice-
President,

The following year, Employers' Vice-Pre-
sident, Workers' Vice-President, Govern-
ment Vice-President,

The following year, Workers' Vice-Pre-
sident, Government Vice-President, Em-
ployers' Vice-President,

The following year, Government Vice-
President, Employers' Vice - President,
Workers' Vice-President,

etc
The order of the first election shall he

decided by lot.
If one year a group appoint a Vice-Pre-

sident of the same nationality as the Vice-
President chosen by another Group possess-
ing that year the priority, the nomination
shall be invalid."

The English is defective, but that does
not really affect the sense of the paragraphs,
and as they have to go to the Drafting
Committee I hope the English will be cor-
rected. The question I have to put on Arti-
cle 4 of the Standing Orders is that this
amendment be there made. Those of that
opinion will signify the same by holding up
their hands.

Traduction: Le PRESIDENT : Article 4:
Bureau ddfinitif.

Oa propose d'insérer le texte suivant, comme
aliaéas 8 et suivants:

des Vice-presidents aura lieu dans
un ordre determine variant chaque année,

((une aaaée,. vice-président gouvernemental,
vice-président patronal, et vice-président

((l'année suivante, vice-président paironal, vice-
président ouvrier, vice-président gouvernemental,

al'anaée suivante, vice-présideat ouvrier, vice-
président gouvernemental, vice-président patronal,

"l'annee suivante, vice-président gouverne-
mental, vice-président patronal, vice-président
ouvrier, etc.. - -

o Celle des series qui doit régir la premiere
election it intervenir sera tirée au sort.

((Si ian groupe désigne une annee un vice-prési-
dent de même nationalité qu'un autre vice-prési-
dent choisi par un groupe ayant cette anhée
priorité sur lui, cette designation ne peut avoir
de suite.

Le texte anglais est défectueux ; mais, puisque
le seas n'est pas altéré et que le sera examine
de nouveau par le Comité de redaction, je n'insiste
pas, espérant que la correction sera faite.

La Conference adopte-t-elle les ainendements
proposes? Ceux qui sont en faveur de l'adoption
sont priés de lever la main.



(De nombreuses mains Se lèvent. Les

amendernents sont ado ptés a i' unanirnité.)

(Many hands are raised. The amendment
is carried unanimously.)

The PRESII)ENT The question that I
have to put now is that these two Articles
he referred to the Drafting Committee.
Those of that opinion will signify the same
by holding up their hands.

Tradnetion Le PRÉSIDENT : La Conference
approuve-t-eIIe 1e renvoi de ces deux articles
au ComitC de rédactioii ? Ceux qui sont en faveur
dii renvoj sont priéS de lever Ia main.

(Dc noinbreuses mains se lèvent. La pio-
position est ado ptée a l'unanimnité.)

(Many hands are raised. The proposal is
carried unanimously.)

The PRESIDENT — We now come to
the Agenda for the day as it appears on the
Daily Bulletin: "Report of the Commission
on Constitutional Reforms on the reform of
the constitution of the 'Governing Body". I

call upon Mr. Mahaim.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Nous abordons
maintenant l'orclre du jour fixé pour aujourd'hui,
et nous allons examiner le rapport de la Commis-
sion des réformes sur la réfornie du Conseil d'ad-
ministration. La parole est a M. Mahairn, délégué
gouverneniental de Belgique.

M. MAHAIM (Belgique) M. Ic Prési-
dent, Mesdaines et Messieurs, j'ai hate de
venir dOfendre fi cette tribune, en l'expli-
quant, le projet du Conseil d'admiriistra-
tion.

.Je me bornerai a expliquer comment
lions sommes arrives a in proposition qui
vous est faite. Les de I'ameiidement,
les représentants du Gouvernemeiit caria-
dien et du Gouvernernent dc l'Inde se sont
places, je ne dis pas exciusivement, niais
principalement, fi leur point de vile natio-
nal. Vous avez entendu ici une defense éio-
quente des intérêts du Canada et de l'Inde.
Evidemment, Messieurs, ces points de vue
sont legitimes, et ii faudrait être insensible
pour ne trouver ft l'attitude de mes ho-
nora bles a dversaires une certaine grand cur.
Je suis le premier ft le reconnaItre. J'ai ap-
plaudi chez eux les sentiments qui les ani-
inaierit ; mais, Mesdames et Messieurs, mis-
sez-moi vous dire qu'fi côté •du sentiment
d'admiration, je n'ai Pu m'empêcher d'é-

un certain désapipointement en
voyant ft quel point l'esprit national dé-
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hordait ct reinplacait international
que devons :ivoir ici. On a défendu
la cause adverse, Messieurs, avec une exa-
gCration vraiment extraordinaire. Dc quo I
s'agit-il ? S'agit-il ces Etats de
siCger an Conseil ? Nuilement. II s'agit de
savoir si, a certains points de vue, une po-
3ition privilegiee leur sera conservCe. Ft
(Ju'est-ce qu'on. nous dit ? Le Canada est
heureux de voir qu'on liii rend justice.
L'honorable M. Basu pane dc Ia

fiance >>, de hi < suspicion s dc I'Orieiit
\is-à-vis dc l'Occident. Ii nous (lomande de
faire disparaltre in méfiance qui existe
contre nous lfl-has, et ii iious supplie (Ic ne
pas i'obliger ft envoyer ft son pays un

message de désespoir >. Est-ce que cc se-
i-ait un message de désespoir que ccliii qui
annoncerait ft l'Inde que sa situation est
maintenue trois ans, fliais que, quand
uiie réforme generale du Conseil aura lieu,
cite n'aura l)ItlS, comme d'autres Etats, an-
cnn privilege et qu'elle reviendra, comme
tous les devant tine situation égali-
taire, devant tine election ?

Mesdames et MeSsieurs, laissez-moi dire
que je considère cela comme tine pure exa-
gération. II ne s'agit pas ici dc décerner des
prix ct d'infliger des pensums ft des na-
tions. 11 s'agit tout simplement d'une rC-
forine administrative modeste ii s'agit de
savoir ft qui lions alions confier Ia gestion,
continue ou perrnanente, d'un coriseil d'ad-
ministration et rien d'autre.

Les honorables représentants des pays
extra-européens viennent réclanier id lent'
place ; mais us ne pensent done pas qu'au
I)Oint de vue (ic la hesogne pratique leur
éioignernent in obstacle M. La-
pointe a fait justentént remarquer que Ic
Canada qui a place nit Conseil — car enfin
ii ne faut pas oublier que, depuis Ic com-
mencement, depuis Washington, ii fait par-
tie du Conseil s'y était toujours fait re-
presenter. Certainement, mon cher collé-
gue, nous avons adniiré souvent da-ns quel
esprit pratiqtie Ia collaboration du Caiiada
nous était précieuse. Seulenient je remar-
que tout de meme que, hien souvent, Ic Ca-
nada est oblige de modifier Ia composition
de sa delegation et que cette modification

eniipêche les mcni'bres du Canada
d'avoir Ia méme situation que les autres.
Cela provient tout simpleinent de l'eloigne-
ment ; done ml obstacle.

Je liens ft (lire que si les atiteurs de J'a-
- inendernent se sont places surtout au point
de viie national; la Belgique ne se placera
pas ft cc point de viie. Si j'écoutais, Mes



sieurs, purement et simplemeni, l'i ntérêt
de mon pays, je n'aurais qu'à me taire.
Nous taire, c'est bénéficier de Ia situation
privilegiée ; et Si nOUS ne le faisons point,
c'est précisément iarce que, comme cela est
arrivé d'ailleurs dans d'autres occasions,
nous enten.dons ici metire l'intérêt supé-
rieur du Conseil au-dessus de l'intérêt parti-
culièrernent et spéci fiquement national.

M. Lapointe a reproché an projet dii
Conseil d'oublier l'esprit du Traité. Qu'il
me permette de lui dire que nous sommes
ici quelques-uns qui avons participé a in

redaction rnême de Ia Partie XIII du Traité,
ci qii'il serait vraiment dtrange pour nous
d'avoir otiblié l'esprit dii Traité, alors que,
dans notre idée, ii s'agit au contraire de
i'imprimer davantage dans notre Organisa-
tion. Vouiez-vous que je vous raconte com-
ment cette disposition relative au Conseil
d'administration a été incorporée dans In
Partie XIII ? Queiques mots seulement
pour placer exactement et les responsabili-

et Ia nature de Ia réforme. Dans Ic pre-
inier projet qui provenait de Ia delegation
anglaise, et qui avait été admirablement
éfudié, il y avait une énumération par
noms d'Etats. Cette énumération se bornait
aux cinq grandes puissances alliées ci as-
sociées. Savez-vous qui s'y est oppose ?
Mon honorable collegue d'alors, M. Emile
Vandervelde, délégue du Gouvernement
beige, ci ii a repris un des arguments de
nos adversaires d'aujourd'hui. II a dit Ii
y a tout de même, pour de la paix,
quelque chose de choquant, fi voir perpé-
her et consacrer daiis Ic Traité de paix
tine situation qui provient de Ia guerre. La
situation militaire ne doit pas être ici une
raison de Ia prirnauté des nations. Et sa-
vez-vous ce qu'il dernandait ? II dernan-
dait la réforme Ia plus démocratique et in
plus simple, il demanclait qu'iI ri'y point
de privflege du tout. Ii réclamait l'éiection
pour tout Ic monde, y compris les grands
Eta Is. Je pas honte de vous dire que,
pour ma part, j'approuvais cette solution
qui était logique et raisonnable. Elle n'a pas
Cté adoptée pourtant. La raison, je vais vous
in dire : c'est qu'on nous apprit que cetle
disposition ne serait pas admise par la Con-
fdrence de Ia paix. Une transaction est
alors intervenue. Ce n'est pas nous, cc
n'est pas M. Vandervelde qui I'avons pro-
posée, ce sont nos coliegues anglais qui
sont venus nous proposer la formule des
•Etats dont l'iniiportance industrielle est la
pius en augmenlant cc no-rn-
bre jusqu4à huit de facon a I'elargir un
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l)eu. Nous avons accepté solution.
Jour néfaste, Messieurs, a certains points
de vue. Resolution deplorable, puisque cette
formule des huit Etats de l'importance
industrielle in plus considerable est
comme une tunique de Nessus pour noire
Conseil. Nous ne parvenons pas a notis en
délivrer, et nous ne parviendrons janlais a
nous en délivrer, si, bièn entendu, le Traité
reste Ic rnênie. En effet, sons i'apparence
d'un instrument de mesure et de precision.
cette forniule l'irnportance industrielle la
plus considerable >> est en réalité vaine. Ce
n'est un instrument de mesure, ou dim
moms c'est un instrument de mesure (JLii
vent s'appliquer quelque chose qni ne se
mesure pas. En effet, ces deux mots seuls
prêtent ñ difficulté et a doute. Qu'est-ce
que c'est cjue l'importance >>, ci qu'est-ce
que c'est que l'importance industrielle ',
surtout maintenant que la sentence de Ia
Cour permanente de Justice interriationale
a deveioppé, précisé, mais surtout Clargi le
sens du mnot industriel Ii y a quelques
jours encore, mi de mes honorables collè-
gues ci moi avons essayC de trouver une
definition de I'< iniportance industrielle >.
niais nous avons dCi y renoncer, prCcisé-
ment parce qu'il s'agit de choses qui ne
peuvent pas se mesurer. Queiques person-
mies out cru, ci en particulier ceux qui
ne sont pas habitués a faire des travaux
pratiques, scieutifiques de cet ordre, —
qu'en determinant quelques critères abou -
tissant a des tableaux statistiques, on allait
se sorlir d'affaire. Mais, Messieurs, la com-
mission d'experts présidée par M. Fontaine.
ci Ic Conseii de la Société des Nations, dans
Ic rapport dii Vicomte Ishii, ont étudié.
avec tout le soin qu'iI dtait possible d'ap-
porter a cette étude, Ia question, et us sont
arrives a Ta conclusion qu'en somme il rue

petit y avoir rien de précis sur cc point.
Vous trouverez quantité de passages dans
leurs rapports qui parient du vague de

imprecision de Ia formule. Et que
cherche-i-on? On cherche des transac-
tions, 'des moyens termes, des modes d'ac-
commoderneni. Cela n'a plus rien de In pré-
cision statistique et mathérnatique qu'on
voitlait. Si mites honorables adversaires ——
et M. Lapointe a commence — voulaient
faire Ia critique de ces critères, us pour-
raient les critiquer d'un bout a l'aulre: TI
y a, dans Ic rapport de la 'Commission d'ex-
pens un exposé remarquable de mon col-
lCgue, M. Gini, statisticien eminent, .qui se
heurte a chaque instant des ithpossihili-
tés ; mais c'est très beau au point



de vue theorique. Maintenir ces critères, tels
que vous voulez les maintenir, maintenir
cette formule telle qu'elle est, c'est aboutir
a une discussion tous les trois ans, c'est
aboutir au fait que, de plus en plus, on
discutera les caractéristiques de l'impor-
tance industrielle Idles qu'elles ont été
adoptées. Et vous arriverez, pour les
nières places sur Ia liste, a des discussions
qui porteront sur quelques unites daus les
tableaux statistiques, c'est-à-dire qu'il s'a-
gira d'apprécier des quantités qui sont hors
de Ia precision possible de Ia recherche.

D'ailleurs, je reviens a l'idée que je vous
ai soumise tout a l'heure : cette precision
est impossible. De quoi s'agit-il ?

The PRESIDENT — I have to remind
the Delegate that he has only two minutes
more.

Traduction: Le P1IESIIJENT: Je dois rappeler
a M. le délégué qu'il ne dispose plus que de deux
minutes.

M. SOKAL (Pologne) — Je propose que
M. Mahaim puisse continuer a parler aussi
longternps qu'il le désirera.

(No interpretation.)

The PRESIDENT — Mr. Sokal has pro-
posed that the time be extended until the
Delegate has finished his speech. Those in
favour will signify it 'by holding up their
hands.

Traduction: Le PRESIDENT: La Conference
consent-elle a ce qu'une prolongation de temps
soit accordée a M. Mahaim?

(La proposition est ado ptée).
(The proposal is adopted).

M. MAHAIM (Belgique) continue •-- Je

rernercie l'assemblée de sa gracieusetC eL
je liens a dire que je n'en abuserai pas.
Cependant, je tiens a m'expliquer coinplè-
tement.

L'importance industrielle ne se mesure
pas par des caractères statistiques ; ce que
nous avons voulu, c'est donner la direction
des affaires a des Etats qui oft une impor-
tance par rapport a notre ceuvre, par rap-
port a in legislation internationale du tra-
vail. Vous voyezd'ici que ces critères et que
ces caractères mathérnatiques sont peu de
chose par rapport au fcindde la pensée, qui
est une pensée ne se mesurant pas mathé-
matiquement. -

Nous avons donc pensé, au Conseil d'ad-

278

ministration, qu'ii fallait nous débarrasser
de cette formule extrêmemen.t gênante.
Messieurs, je tieim a dire que dans Ia Com-
mission du Reglement, que j'ai l'honneur
de presider, Ia premiere proposition a été
ceile qui était Ia proposition primitive a la
Conference de la paix a Paris. C'était l'éga-.
iité pour 'tout le nionde, c'était l'élection
pour tout le monde, c'était Ia suppression de
tous les privileges. Mais, immédiatement,
nous avons reconnu — ii n'a pas fallu
longternps pour cela — que Ia question
n'est pas entière, Ia question ne se présente
plus comme elle se présentait a Paris : nous
avons des Etats privilégiés, et nous avons
des Etats privilégiés qui siègent au Conseil
de Ia Société des Nations, oü une seule
voix discordante peut empêcher Ia ré-
forme. Et alors, qu'avons-nous fait? Nous
sommes revenus — évidemment c'est une
transaction — nous sommes revenus
i'ancienne forraule, en réduisant le plus pos-
sible les Etats privilégiés. Remarquez une
chose tout d'abord : nous inscrivons l'Alle-
magne, (ce qui n'était pas le cas a
dans in presnière liste; ensuite, nous y
maintenons les Etats-Unis. Ah I ici, laissez
moi faire une petite digression. J'ai encore
sur le cceur les paroles de l'honorable
M. Lapointe, nous disant qu'ii était dépiacé
de faire une s cajolerie a l'egard des Etats-
Unis. Non, ce n'est pas là le but de notre
proposition, comme ce n'est pas là le but de
Ia proposition qu'i a été faite par Son Excel-
lence M. Notre idée est l)1US haute,
notre idée est plus générale. Nous savons
très bien que, tant que les Etats-Unis ne
seront pas ici, ii manquera quelque chose a
i'Organisation internationale du Travail, et
c'est dans l'intérêt de l'Organisation que
nous avons demandé qu'on fasse une d&
marche auprès des Etats-Unis. Je tiesis a
dire qu'il y a aux Etats-Unis des voix dis-
cordantes et que ce sont ces voix que nous
voulons entendre pour faire cette proposi-
tion. En consequence, nous maintenons les
Etats-Unis. En attendant que les Etats-Unis
viennent au Conseil, comment les rempla-
cera-t-on? Précisément par un vote de tous
les délégués gouvernementaux, de facon a
revenir a l'éiection générale. Nous rédui-
sons donc le plus possible Ic nombre des
Etats privilégiés, et — en attendant que les
Etats-Unis solent là, — nous n'avons plus
que cinq Etats privilegiés: Pourquoi?
Pour laisser aux autres membres du Con-

la liberté Ia plus complete dans le choix
de leurs représentants. C'est la solution la
plus démocratique, celle qui comporte le
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Interpretation Mr. MAIIAIM (Belgium) I wish
to explain the in which the proposal
was arrived at. The representatives of the Cana:
dian and Indian Governments have adopted
rather a national point of view. Such a point of
view may be perhaps legitimate, but I must
confess that I am a little disappointed that national
should prevail over international sentiment. Do
we wish to prevent these States from sitting on the
Governing Body ? No. The representative of
India asked the Conference to dissipate certain
feelings of suspicion which would exist in India.
Will it be a message of despair to the people of
India to say that the seat is assured to it for three
years, but in the event of a reform being carried
out its position will be no longer that of a privileged
State? The task is simply one of a modest adminis-
trative reform. To whom are we 'to entrust
the work of the Governing Body ? From a prac-
tical point of view, the distance which separates

moms de privileges, que nous puissions
adopter aujourd'hui ; et e'est pourquoi,
laissez-moi vous le dire, elle a reçu l'ap-
probation des délégués ouvriers du Conseil
d'admiriistration. us voient bien qu'il y a
là, dans la mesure oil les circonstances
nous le permettent, l'acheminement vers une
situation d'•egalité absolue entre les Etats.

Maintenant, Mesjsieurs, j'ai défendu, je
vous ni expliqué de la façon la plus com•
plète 1'•idée du Coimeil d'administration. Oa
nous dit aujourd'hui, on nous fait entendre)
que dis-je, on a presque notifié que
si Ia proposilion que nous faisons dtait
votée, elie se heurterait au veto d'un grand
Etat qui siege au Conseil de Ia Société des
Nations.

Ah ! Messieurs, a coup sftr ii n'est pas
déshonorant pour Ia Belgique de sacrifier a
l'intérêt géndral un privilege qu'elle détient
aujourd'hui avec d'autres ; mais, s'il était
certain que le maintien de cette attitude
serait do nature a faire échouer la réforme
tout entière, vous ne trouveriez pas mau-
vais, je suppose, que la Belgique continue a
jouir d'un privilege qui jusqu'à present n'a
pas étd contesté. En consequence, si cette
situation était maintenue, je me rallicrais
volontiers a 'l'amendement qui nous est
présenté. Si vous pensez que, dans ce eas,
ii n'y aurait aucune opposition au Conseil
de la Société des Nations, a coup stir, nous
pe pourrions pas nous y opposer. Je ferai
simplement cette remarque, que je suis
persuade qu'un jour ou l'au'tre on en arri
vera a Ia proposition du Conseil. Vous you-
lez faire la réforme en deux ou plusieurs
étapes. Quand vous aurez reconnu de nou-
veau les inconvdnients, les obstacles que
place sur notre voie Ia formule des hitit
Etats ayant l'importance industrielle la
plus considerable, vous reviendrez a la pro-
position qui vous est faite aujourd'hui.

India and Canada from Europe is a source of
difficulty. As Mr. Lapointe said, Canada has been
represented on the Goveming Body, and I recog-
nise that that representation has been useful,
but nevertheless distance has forced Canada to
modify its representation from time to time.

Belgium will not adopt a national point of view.
We prefer rather to consider the interests of the
Governing Body.

The proposal of the Governing Body is said
to disregard the spirit of the Treaty. Allow me
to remind you that some of us here present par-
ticipated in the drafting of that Treaty. In the
first English draft there was an enumeration by
name of the five principal allied countries. Mr. Van-
dervelde of Belgium opposed this. He said that
it would be unjust to perpetuate in a treaty of
peace a situation created by war. He asked that
there should be no privilege but that election
should be adopted in every case. The English
representative thereupon proposed the formula
of the eight States. This formula was accepted,
rather unfortunately, I fear. The formula is indeed
very difficult and will remain so if the Treaty
be not modified.

Industrial importance can hardly be measured.
What is industrial importance ? It is excessively
difficult to define. A few days ago an attempt was
made to define it but the difficulties were soon
apparent. It is not sufficient to establish statistical
tables. The Report of the Commission of the
League on the question and of the Council of the
League said that the situation was by no means
clear. It has been said that the criteria should be
the same. If that be so it would mean n repetition
every year of these discussions. Precision is in
fact impossible.

Industrial importance is not to be measured
by statistics. We have actually to gauge the im-
portance of States from the point of view of social
organisation. The Governing Body therefore
thought that the formula of the eight States of
chief industrial importance should be given up.
I confess that in the Sub-Committee of the Govern-
ing Body the first proposal was that election
should be ndopted for all. I would remind you
that privileged States already exist. Therefora
we adopted the original formula, reducing to the
smallest number possible the number of privileged
States.

Mr. Lapointe referred to the United States
of America. Our iden, like that of Mr. Adatci,
is that the absence of the United States is a mis-
fortune from the point of view of the Organisation.
Pending the entry of the United States of America
which we hope will eventuate, we have only five
privileged States. This is the most democratic
solution possible and has been approved ns such
by the Workers' Delegates on the Governing Body.
It has been said that if the proposal is voted it will
be vetoed by one of the large Powers. If this were
certain I would accept the amendment. In order
to secure that no opposition may arise in the
Council of fhe League I would be prepared to
accept the amendment which is proposed.

Mr. MOORE (Canada) — May I make
a correction. I do not think that the state-
ment made by Mr. Mahaim is correct. As
a member of the Governing Body I must
protest against it being on the Record.

(Ges paroles iie sont pas traduites.)

The PRESIDENT — You will have an
opportunity of eiplaining. That is not a
point of order.



Trathiction: Le PRÉSIDENT: La remarque
que vient de faire M. Moore ne souleve pas un
point de procedure.

Mr. MOORE (Canada) — It is 8 point
of correction.

I\L SOKAL (Pologne) — Monsieur le

Président, Mesdarnes, Messieurs, vous ye-
nez d'entendre le magistral discours de M.
le professeur Mahaim sur la question de
l'arnendement nurnéro 2. Je regrette que le
Bureau international du Travail n'-ait pus
publié de documeiit an sujot de l'interpré-
tation et des commentaires concernaiit hi
Partie XIII du Traité de paix ; Si rious

des documents de cette nature, j'es-
time que le discours du professeur Mahairn
en constituerait une des plus belles pages.

M. Mahaim nous a exposé, d'une façon
très claire, l'historique de la definition mal-
hëureuse qui se trouve dans cet article dii
Traité de paix, et ii nous explique que,
d'après lui, l'unique méthode d'y porter re
inéde consiste a le supprirner complete-
ment et a designer les Etats nominative-
ment, si l'on ne peut élire les membres dii
Conseil les nommer. M. Mahaini a
pane avec d'autant plus d'autorité et de
force que c'est lui qui, a la Commission de
legislation internationale du Travail a Pa-
ris, a déclaré, au nom du Gouvernement
beige, qu'il renonçait a cette place privilé-
giée si cette nouvelle formule était adoptée.

Messieurs, nous avons entendu bier un
discours de l'honorabk M. Lapointe qui
nous a présenté les arguments du Canada,
arguments qui étaient appuyés par cëux du
délégue du Gouvernement de 1'Inde. J'es-
time que si nous voulons nous pronoiicer
sur les arguments présentés d'un côté et de
l'autre, nus aurons iine discussion certai-
nement très intéressante, mais aussi très
longue et absolument inutile. Vous con-
naissez la procedure de modification d'un
article •du Traité de paix l'essentiel est
que chaque Etat représenté au Gonseil de
la Société des Nations ratifie cette modifi-
cation ; après quoi ii est encore nCcessaire
d'obtenir la ratification des trois quarts des
membres de la Société. L'unanimité de rati-
fication des Etats qui sont représentés au
Conseil esit indispensable.

Or, nous sommes déjà tous informés que,
pour le point 2 de cet article, ii n'y a ac-
tuellement aucune chance d'ohtenir l'una-
nimité de ratification des Etats qui sorit re
présentés au Conseil.

Je suis d'accord avec M. le professeur
Mahaim ; je trouve qu'il a apporté ici des
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arguments excelients, mais je trouve aussi
qu'il est tout a fait inutile de prolonger
cette discussion, si nous avons lii certitude
ciue cet amendement ne sera pus ratifié. Je
Ic regrette. Je suis également d'accord avec
M. Mahaim quand ii dit que nous revien-
drons siir cette question. Mais, dans les con•
d itions actuelles, que pouvons-flo us faire
d'autre si nous savons quie la ratification
ne doit pas avoir lieu ? Ii n'y a qu'à
les choses dans l'état oü elles sont.

Que nous propose, en somme, l'honora-
ble délCgué dii Canada ? : Ne modi-
fiez pas ; gardez l'alinéa de cet article tel
quel. Si nous ne voyons pus ia possihilité
de le changer, ii ne nous reste qu'à le gar-
der. Par consequent, je propose de ne pas
discuiter les deux points de vue différents
iious sommes maintenant suffisamment
renseignés et j'estime qu'il est absoluinent
inutiie de prolonger la discussion sur ce
point. Je veux seulement dire que, si nous
votons sur l'amendernent du Canada et de
l'Inde, je voterai pour, quoique je ne sois
nullement d'accord avec i'honorable délé-
gué du Canada en ce qui concerne les ar-
guments qu'iI a apportés ici ; je voterai
pour, paree que je ne vois aucune possibi-
lité de modifier cet article.

Mais, comme l'amendement de l'honora-
bie delegué dii Canada touche également
au point 3, ii est indispensable d'attirer
l'attention de cette assemblée sur ce point.
En effet, SUF le point 2, l'honorable M.
pointe ne demande aucune modification,
mais, ensuite, ii ajoute une phrase : se-
rout nommés par les membres designes a
cet effet par l'ensemble des délégués gou-
vernementaux a Ia Conference. * Le corn-
mencernent de son amendement ne modifie
nien, mais la phrase qu'il ajoute est une
modification ; s'il n'y a pus possihilité dc
ratifier une modification, je Frouve qu'on ne
devrait rien modifier, qu'il fauit laisser tout
entier le passage tel qu'il est. Par consC-
quent, je suis prêt a voter pour i'amende-
ment du délégué du Canada s'il veut bien
accepter cette petite inodificaticin a son
arnendement, cc qui signifierait pie tout
l'alinéa actuel reste sans modification.

Interpretation: Mr. SOKAL (Poland): We have
heard a great speech from Professor
I regret that even the International Labour Office
does not publish documents commenting on and
interpreting Part XIII of the Treaty of Peace.
If it did, Professor Mahaim's speech would form
a very fine chapter in that document. He has
given us a history of the unfortunate position
brought about by the paragraph of the Treaty
of Peace which we are discussing now and he
thought the best method theoretically would
be to delete the paragraph altogether. Professor



Mahaim spoke with so much greater authority
on the point that in the Commission on Inter-
national Labour Legislation when it met in Paris,
he said, in the name of the Belgian Government,
that he was prepared to renounce the position
in which Belgium found itself. Yesterday we had
a speech from the Hon. Mr. Lapointe, the Delegate
of Canada, who was supported by the arguments
which were adduced by the Delegate of the Govern-
meñt of India, Mr. Basu. If we wish to pronounce
and to decide upon the arguments which are
adduced on the one side or the other of-this ques-
tion, we shall certainly have a very interesting
discussion, but in the long run the net result
would be that it has been very long and very
useless. The method of modifying the Treaty is
well-known to you. It requires that each State
represented on the Council of the League of Nations
shall ratify the change, and that three-quarters
of the Members of the League of Nations shall
also ratify the change. The unanimity of the
States represented on the Council of the League
of Nations is indispensable. Here we have suffi-
cient informatioa to see that for the present
Article there is no chance of getting unanimity
among the Members of the Council of the League
of Nations with regard to ratification at the pre-
sent moment. I therefore agree with Professor

that it would be useless to prolong dis-
- cussion at the present moment. There can be no

doubt, however, that we shall return to this
question later on. What can we do ? We must
leave things as they are. What is it that is pro-
posed by the. Canadian Delegates? They say:
"Do not modify the Article ; leave the Article
as it is." And that is what at present it is neces-
sary for us to do. I propose, therefore, that we
should not discuss this question any further.
We have had the two points explained, and we
are completely informed on them. If a vote is
taken on the Canadian amendment. I, for one,
shall vote in favour of it, although I do not by
any means agree with the arguments which have
been adduced by the Canadian Delegate. My sole
reason will be because I. do not see the slightest
possibility of getting the Article ratified.

I should like to draw attention to point 3,
with a view to leaving the Article as it is. The
difficulty arises from the fact that the Article has
been translated differently from the translation
in the text. In the English, there is no alteration.

Dr BARBOZA-CARNEIRO (Brésil) .Je

suis chargé par les délegatioiis de l'Amé-
rique latine, ici présentes, de declarer ciue
iious appuyons l'arnendement de l'honoi-a-
ble M. Lapointe et de I'honorable M. Basu.
II reste cependant hien entendu que, dans
hi determination des pays de in plus grande
importance industrielle, on ne s'écartera
pas de I'interprétation du mot industriel
donnée par Ia Cour permanente de Justice
internationale, c'est-à-dire que, parmi lés
facteurs qui seront pris en consideration,
on tiendra compte, nul doiite, de I'ini-
portance socialè et économique des pays
essentiellernent agricoles.

Inierpretation: Dr. BABBOZA-CARNEIRO
(Brazil): On behalf of the Delegations of Latin-
America, I desire to make the following decla-
ration. We shall support the amendment
moved by Mr. Lapointe and Mr. Basu on the under-
standing that in determining what constitutes
the countries of chief industrial importance, the
interpretation, given by the Permanent Court of
International Justice shall be taken into consider-
ation, that is to say, that interpretation which
includes the conception of social and economic
importance.
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BARBOZA-CARNEIRO (Brésil) -—

M. le Président, je crois que l'interprète n'a
pus tout a fait rendu cc que j'avais dit. A
In fin cle ma declaration, je disais que I'm-
terprétation donnée au mot industriel "

•par Ia Cour permanente de Justice interna-
lionale devrait faire prendre en considéra-
tion, parini les facteurs envisages, l'impor-
tance sociale et économique des pays
esseiitiellement agricoles

Interpretation: Dr. BARBOZA-CARNEIRO
(Brazil) : The words "that interpretation which
includes the conception of social and economic
importance" should have been "that inter-
pretation which includes among the factors to be
taken into consideration, the social and economic
importance of countries which are esssentially
agricultural".

Mr. MOORE (Canada) Mr. President,
Ladies and Gentlemen, I had not intended
to participate in this discussion •had it not
been for some of the rather unfortunate
remarks made by Mr. Mahaim. I wish at
this particular stage first to correct the
statement made by him that the proposi-
tion now before you has the entire supporl
of all the representatives on the
Governing Body. It is true that in the
report of the Sub-Committee of the Govern-
ing Body which was entrusted with the
duty of bringing forward the amendments
reported to the last meeting of the Govern-
ing Body, certain clauses were brought
forward foi- discussion and others were
entirely ignored. The Governing Body,
therefore, only dealt with certain clauses,
and I have conferred with several members
of the Governing Body since the statement
was made by Mr. Mahaim. They concur
in my definition, or in my conclusion, that
this particular was not brought be-
fore the Governing Body specifically, and,
therefore, no approval or otherwise was
signified. The whole proposition, however,
is sent forward to the Conference for dis-
ussion, sent forward to the Commission of

Selection, without a specific declaration by
certain members of the Governing Body. I

think my colleague, Mr. Poulton, will uphold
me in that. I should not like it to appear

- that in signing a letter to the Commission
of Selection asking for the consideration of
certain amendments to this section to be
undertaken, I' have been in any. way in-
consistent or that the Government Delegate
for Canada has been likewise inconsistent.
Therefore, the argument. of Mr. Mahaim,
which .1 admit is a forcible one, that the
Governing Body had given full .considera-



tion and entire approval to this section,
should not be taken into serious account
in discussing the merits of this particular
Article.

Then we have a statement of Mr. Ma-
haim that, unfortunately, Canada and
India had approached this subject from a
national spirit. I want to ask the Confer-
ence in all seriousness whether the elimi-
nation of the names of six particular States
is approaching the question from a national
or an international spirit. The height of
nationalism must be the predominance of
six particular States and if the proposal at
present before you were carried and the
amendment defeated, it would stultify inter-
nationalism absolutely because we should
then set up six-particular States as superior.
Mr. Maha.im says the difficulties of under-
standing or of defining what are the eight
States of chief industrial importance are so
enormous that it is necessary to name six
particular States. If it is difficult to define
which are the eight States of chief industrial
importance, by what process did they arrive
at the distinction as to which are the six
predominant ones ? Is that not more dif-
ficult still ? Are they judged by wealth,
are they judged by political influence, or
what is the judgment which fixes these six
as being so particularly influential as to
render it necessary to give them a
place in preference to other States repre-
sented at this Conference ? To use that as
an argument against nationalism appears
to me to be entirely inconsistent. To me,
it is the height of nationalism to seek
any particular named States. The question
as to which are the eight States of chief
industrial importance has been decided by
the Council of the League of Nations. It is
possible to decide it by naming particular

from time to time. The clause be-
comes flexible, alid as nations change, as
others rise, they are given their legitimate
position. And understand that this is the
Treaty that we are proposing to amend,
and if you insist upon inserting in that
Treaty the names of certain States which
are, at the present time, most influential,
and, therefore, should be the nucleus of
the Governing Body, you are stating that
for all time, nothwithstanding what the
development of other countries may be,
that these six must be paramount for all
time to come. I therefore, have difficulty
in understanding the arguments of Mr.
Mahaim in any direction whatever, either in
the charge of Canada being national (which
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I refute) or in any other We are here
in an international spirit : we are here to
lend our assistance to the rest of the world
and to co-operate with the rest of the world
in establishing true democracy. We sent
a letter to the Commission which was deal-
ing with the question saying that so far as
the Canadian Delegation was concerned —
I have the letter here—we were prepared
to establish complete democracy, to elimi-
nate preference entirely, and to establish
complete democracy by electing all Govern-
ment Delegates from the Delegations of
all the States. I will read you the letter
which was sent to the Commission of Selec-
tion.

"Canada is not represented on your Com-
mission, and we cannot express our views
before it. We, therefore, have the honour
to inform you that we strenuously oppose
Section 2 of the proposed new Article 393
of the Treaty of Peace, drafted and sub-
mitted for your considei-ation. Such change
would 'be unfair to our country and
would deprive it of its right and position
among the States of chief industrial impor-
tance. We should not object, however, if
no exceptions were made, and all the ic-
presentatives on the Governing Body were
elected by the Conference. We chahl con-
sider it our duty to protest before the ple-
nary meeting of the Conference against any
decision which prejudiëes the interest of
Canada."

The clause which I particularly want to
impress upon you is the clause which says
"We should not object, however, if no ex-
ceptions were made, and all the represen-
tatives on the Governing Body were elected
by the Conference", and I will leave it at
that. Is that nationalism or internation-
alism ?

Traduction: M. MOORE (Canada): Je n'aurais
pas pris part a ce débat, n'étaient les declarations
qu'a faites M. le Professeur Mahaim, et je
me vois oblige de rectifier ces declarations.
M. Mahaim a déclaré que le nouvel article qui vous
est propose avait rencontré, au sein du Conseil
d'administration, l'appui unanime des délégués
ouvriers. Or, je dois rappeler qu'après rapport
de la Commission du Règlement le Conseil d'admi-
nistration a eu ii examiner certains paragraphes.
Mais Ic rapport de Ia Commission ne comprenait
pas toutcs les propositions qui avaient etC faites
a Ia Commission, et, par consequent, ceux des
membres du Conseil d'adtninistration, qui ne
faisaient pas partie de Ia Commission du Règle-
ment, n'ont pas eu I'occasion de soulever devant
le Conseil la question de l'opportunité d'adopter
des articles dont ne parlait pas le rapport de Ia
Commission du Reglement. J'ai eu l'occasinn de
signer tine lettre qui a été adressée au Président
de la Commission de proposition afin de Jul deman-
der de fournir aux délCgués a la Conference l'occa-
siofl de discuter certains amendements au nouveau
texte de l'article 393 qui est soumis Ia Conference.



M. le Professeur Mahaim a reproché aux délé-
gués du Canada et de l'Inde de faire preuve d'un
esprit nationaliste. Or, je vous demanderai Si,
en désignant nommément, dans notre nouvel article,
six pays auquels nous reconnaissons un privilege
permanent, nous ne faisons pas preuve d'un esprit
véritablement nationaliste, et si, en érigeant sur
un piédestal ces six Etats, nous ne commettons
pas une injustice, qui risquerait de compromettre
l'avenir de l'Organisation.

M. Ic Professeur. Mahaim a reconnu toutes les
difficultés que soulevait Ia determination de l'im-
portance industrielle des Etats. Et alors, je me
demande comment l'on est arrivé a ehoisir ces
six Etats. Peut-être est-ce en raison de leur ii-
chesse nationale ou de leur importance politique.

Je crois donc que l'argument qu'a fait valoir
M. Ic Professeur Mahaim contre l'esprit nationa-
liste, dont. ternoignaient les délégués du Canada
et de l'Inde, tombe a faux en l'espèce.

Le Conseil de la Société des Nations a arrêté
le choix des huit Etats qu'il a considérés comme
étant les plus importants au point de vue indus-
triel. En ne désignant pas nommément, dans notre
nouvel article, ces huit Etats, nous ouvTons la
voie a une revision éventuelle du choix, et nous
adoptons un article plus souple qui ne compromet
pas l'avenir et qui permet a des Etats, dont Ic
développement pourrait justifier de leur part
la revendication d'un siege au Conseil d'adminis-
tration, de faire valoir une demande en Ia fondant
sur des arguments positifs.

Je tiens également. a vous donner lecture d'une
lettre qui a été envoyée au Président de la Com-
mission de proposition. Cette lettre est ainsi
conçue:

Le Canada ne se trouve pas représenté a votre
Commission et nous ne pouvons exprimer nos vues
devant cue. En consequence, nous avons l'honneur
de vous informer que nous nous opposons vivement
au paragraphe 2 du nouvel article 393 du Traité
de paix, qui est propose, tel qu'il a été rédigé,
pour être soumis a votre examen. Nous estimons
que ces amendements constituent une injustice a
l'égard de notre pays et le priveraient du rang
et de Ia situation qu'il occupe au nombre des
Etats les plus importants au point de vue indus-
triel.

Nous ne nous opposerions pas toutefois a cc
qu'aucune exception ne soit faite, a cc que toiis
les représentants au Conseil d'administration
soient élus par l'ensemble des délégués a la Confé-
rence.

Nous nous réservons d'envisager s'il est de
notre devoir de protester devaiit Ia séance plénière
de la Conference contre toute decision qui pourrait
porter prejudice aux intérêts du Canada.

J'attire particulièrement votre atftntion sur
le passage dans lequel noes disons quc nous ne
serions pas opposes a cc quc tous les représentants
au Conscil d'administration soient élus par
l'ensemble des délégués gouvemementaux a la
Conference.

Je vous demandc done s'il est juste de nous
accuser de faire preuvc d'un esprit nationaliste.
Nous sommes venus iei pour coilaborer, dans un
esprit de franchise, a l'établisscment d'une yen-
table democratic ; et je crois que Ia suppression
de tous les privileges serait peut-Ctre la meilleure
méthode a employer pour atteindre notre but.

Mr. WOLFE (Great Britain) — Mr. So-
kal has told us that we should end this
discussion as quickly as possible, and I am
in entire agreement with him that we do
not require very much more- in the way of

At the time,1 think :that
-the Confèrencé éñtitled - -to

some oflts prinoipaf members. as to the- way
in: whkh they intend to record their suf-
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frages, and it is for that reason that I wish
to lay before you very briefly the position
adopted in this matter by Great Britain.

In the first place, Sir, I think it is ex-
tremely important that the consistency of
Great Britain's attitude in this matter should
be placed beyond doubt. My country has
always been in the habit of observing her
engagements with scrupulous fidelity, and
this case is no exception to the general tule.
In her reply to the questionnaire of the In-
ternational Labour Office on this subject,
she stated that while she was generally in
favour of what was proposed, that was
subject to what was proposed finding
general acceptance. In elaboration of that
reply, in the course of the discussions in
the Commission of which I have the honour
to be a member, on two occasions, both in
respect of the number of members of the
Governing Body and in respect of the States
which were automatically members, I made
a reservation on behalf of Great Britain. Mv
reservation in the second case is rrentioned
on page II of the Appendix of the Minutes
of the Ninth Sitting : "After a long discus-
sion, the. Commission approved the above
text by 20 votes to 5" — that refers to the
text with regard to the six permanent mem-
bers — "subject to a change in the wording
of the text... A member of the Commission
made on behalf of his Government a reser-

similar to that made in respect of
the first paragraph ." I think it is a secret
de polichinelle, as the French say, that the
person in question was myself and that the
Government in question was Great Britain.
The position therefore was that Great Bri-
tain throughout took the position that if

what was proposed appeared to provide -

agreement, well and good; if not, she wished
to reconsider the matter.

It is perfectly obvious from what we have
heard here that the change proposed will
not produce agreement. On the contrary,
-it seems likely to give rise to even greater
difficulty than has occurred in the past. For
that reason, therefore, by virtue of the reser-
vation originally made in her answer to the
questionnaire, Great Britain now states
quite definitely that she proposes to adhere
to the eight States. In saying that, I wish
to consider very shortly one or two of the
points which have been raised against the
eight States.
- What, in our view, is required -is that
there should be somecentral nucleus. It is
perfectly true, as was observed by Mr.
Mahaim, that the establishment of the eight



States has led to a great deal of difficulty.
I am not one of those who, like Mr.
Mahaim, are entitled to wear "W" On their
'coats as having been at Washington, and
therefore it is not for me to explain what
happened at Washington ; but I think that
it is possible, though perhaps not certain,
that, in the first glorious outburst of enthu-

there was not that very careful re-
for meticulous detail which might have

secured a more permanent and more sat is-
factory arrangement for the States included.
But since then what has happened ? The
matter has been discussed and investigated
for nearly three years. The best brains
have been given with the greatest possible
fullness and the greatest possible generosity
to its consideration, and after all that con-
sideration the Council of the League of Na-
lions have adopted a list of eight States.

Well, Sir, it may be that that list is not
final, it may l)e that that list is not perfect
but surely, after all the work which has
been upon it already, it is

iiot likely that we shall have the same diffi-
culty, if we have to make an alteration in
the future, which we have encountered in
the past. Anyhow, it seems to me that the
action taken at the last meeting of the
Council of the League has created a corn-
pletely new situation. We have the consi-
dered opinion of the highest authorities on
what, for the inomejit, are the eight States,
and for the future if there is difficulty,
exactly th;se considerations which led that
Council to establish those eight States
enable them to substitute one or two Mciii-
hers for the eight already on the list.

Therefore, Sir, from that point of view, I
feel that the Conference would be well
guided in not attempting, in face of the
decision of the Council of the League, and
particularly in face of the broad differences
of policy which have manifested themselves
in the discussion, to accept the amendment.

Now, Sir, with regard to the criticisms
they were not really criticisms, for they

were of the friendliest character which
Professor Mahaim addressed to
and India, it can well be left to those two
great countries to defend themselves. Mr.
Mahaim has made a gesture if I may say
so, a magnificent gesture — on' behalf of
Belgium which we all recognise. He said
that Belgium does not wish to press her
claim ; but it may be that the gesture,
though magnificent, is not even in the, best
interests 'of the movement. It may not be
in the best interests of internationalism that

284

this great people, this great nation should
perhaps grow lukewarm in its support of a
great Organisation such as this.

Mr. Basu said yesterday that the peoples
of India had received with enthusiasm their
election to the Governing Body. He felt that
they would misunderstand a proposal from
this Conference to remove them, at any rate
temporarily, from the list upon revision.
Well, Sir, it is difficult to argue with psy-
chology, it is difficult to argue with distant
peoples, and it is difficult to argue against
what may well be described as prejudice
and if, as a result of any action taken here,
that great Dominion with its immense in-
dustrial possibilities should feel that it was
being left in some way out of the counsels
of the nations, it seems to me that that
would he to strike as severe a blow at the
international spirit as any that could well
be devised.

There are two minor points to which 1
will now address myself. One was tlie
suggestion that neither India nor Canada
can well be represented on the Governing
Body continuously because of the distance.
As far as that is concerned, the India Office,
which from one point of view is the head-
Plarters of the Indian Government, is in
London. I think you may take it as certain
that India, having been elected to the posi-
tion which it has so long desired, will not
fail faithfully to send, on every occasion, a
member well cjualified to discharge the
obligations thus imposed on that Dominion,
and I venture to say that the same remark

apply with equal force to Canada. I

think you may rely upon it that both those
Dorninions will not fail to be present.
Therefore, Sir, I would suggest very strongly
that this Conference should consider care-
fully the desirability of the Canadian
amendment.

It has been suggested by two speakers,
Sokal and Mr. Mahaim, that at the back

of all this there is the threat of the possi-
bility of some member of the Council
of the League refusing to ratify. There
is no such threat offered or suggested
by me. This must be decided on its merits,
fairly, squarely and properly, by this Con-
ference, with no hidden hand of any kind.'
Let them take their decision upon merit.

In conclusion, I would ask you in decid-
ing to bear in mind the spirit and the
quality of the two speeches to which we
listened yesterday, the speeches of Mr. rLa-
pointe and Mr. Basu; Those two speeches .1
am proud 'to- have heard. I am proud, not



merely because they were delivered by dis-
tinguished and- -eminent figtrres among OUL'
sister nations (though that wOuld be a good
reason for pride) but, as a member of this
Conference, that speeches of this type have
continued to maintain the traditions of

speech in this assembly at the level of those
of the greatest parliaments of the world.
If I may say so without presumption, we
detect in Mr. Lapointe's speech all the ora-
tor's fire and ample lucidity in the high
I.aurier tradition, and in Mr. Basu's speech
we find so moving and so grave an appeal,
not to the passions of the moment, but to
that so often misunderstood simDlicity of
the East as to what is just, and therefore
permanent. If, Sir, we maintain that spirit,
and regard the matter on the high plane to
which those speeches have carried us I

think we are not likely to go wrong.

Traduction: M. WOLFE
M. Sokal nous a invites a terminer cette discussion
le plus tot possible. Ii faut done pen de discours,
mais ii faut que Ia Conference entende i'avis
autorisé de quelques-uns des principaux meinbres
qui la composent. Je viens donner l'avis de la
Grande-Bretagne. D'abord, le Gouvernement bri-
tannique a toujours été logique thus son attitude.
Ii a toujours observe, avec une fidélité scrupuleuse,
les engagements qu'il a pris. Dans sa réponse an
questionnaire, en faveur de la proposition qui avait
été faite, ii a fait remarquer, d'une manière géné-
yale, qu'il approuvait cette proposition, mais qu'iI
failait adopter comme base un certain nombre
d'exceptions en faveur de quelques Etats. Lors de
Ia discussion, au scm de In Commission dont je
faisais partie, sur Ic nombre des membres qui
composeraient le Conseil d'adniinistration et sur
les Etats qui jouiraient d'une situation excep-
tionnelle, j'ai fait connaItre les reserves du Gouver-
nement britannique. A la page II de l'annexe,
on dit que la Commission, après une discussion
prolongée, a approuvé... etc. Un mnembre de Ia
Commission a exprimé, au nom de son gouverne-
ment, une reserve analogue a celle qu'ii a présentCe
nu sujet du paragraphe I C'est le secret de
polichinelle que ce membre, c'est moi, et que cet
Etat, c'est in Grande-Bretagne. La Grande-
Bretagne a dit que s'il y avait possibilitC d'un
acquiescement general a Ia réforme proposée, elle
s'y rallierait. Si cette possibilité ne se présentait
pas, elle réclamerait le maintien du régime actuel.
Or, on vient de voir qu'il est impossible d'espérer
un acquiescement général. C'est pourquoi Ia
Grande-Bretagne adhere an principe des huit
Etats.

On a apporté des arguments contre Ic principe
des huit Etats. Mais je pense qu'il est nécessaire
de constituer un noyau central qu'ii n'est pas
facile de choisir. Sans avoir en i'avantage d'être
a Washington, comme M. Mahaim, je pense que,
dans l'enthousiasme du debut, on n'a peut-être
pas prêté toute l'attention necessaire a certains
details qui trouvent maintenant leur importance.
Depuis, la question a été étudiée a fond. La plus
haute autorité morale que nous connaissions, Ic
Conseil de la Société des Nations, a établi unc
liste des huit Etats. Elle n'est peut-être pas par-
faite, mais, s'il est nécessaire plus tard de in changer,
II y aura peut-être moms de difficulté a le faire
quen cc moment. La Conference ferait bien de
se rallier a Ia decision prise par le Conseil de Ia
Societe des Nations et de ne pas aecepter l'amen-
dement. M. Mahaim a adressé d'amicales obser-
vations an Canada et a l'Inde; ces deux Etats
se défendront. II a dit que Ia Belgique, avec génC-
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rosité, n'insistait pas pour le maintien de ses privi-
leges, dans l'intérêt niême de l'internationalisme.
Or, je pease que l'intérêt de l'internationalisnmc
est d'avoir un appui sñr et Ic maintien d'une nation
puissante est nécessaire.

M. Basu nous a parlé de Ia psycliologie de
l'Inde et a fait remarquer avec quel enthousiasme
Ia population de son pays avait accueilli Ia nomi-
nation de 1'Inde an Conseil d'administration.
Ii nous a dit ensuite le désespoir qu'entraInerait
Ia perte de cc siege. II faut tenir conlpte d'un fac-
teur aussi important, lorsqu'on se trouve en pré-
sence d'un Etat aussi riche et aussi puissant.

I! y a d'autres points que je desire faire remar-
quer. On a dit que le Canada et i'Inde ne sont
pas reprCsentes au Conseil d'administration de
manière adequate. Pour l'Inde, l'i India Office))
a Londres, enverra toujours un représentant
qualiflé a chacune de ses sessions, cela je puis
vous l'assurer. Ii en sera de même pour le Canada.

Je propose done que Ia Conference accorde
toute i'attention que mérite l'amendement propose
par Ic Canada.

MM. Sokal et Mahaimn ont parlé d'une menace
faite par certains Etats qui ne ratifieraient pent-
être pas. Eh hien, tel n'est pas le cas. Ce qu'il
faut, c'est que Ia Conference juge Ia cause en
tenant compte (IC Sn valeur intrinsèque.

Je tiens enfin a rendre hommage a Ia haute
tenue des discours de MM. Lapointe et Basii.;
je suis fier de ces discours.

M. Lapointe a pane avec une verve et un entrain
tout a fait extraordinaires ; M. Basu nous
a ému par la simplicité de son discours et son amour
de in justice. -

Je pense que Ia Conference se guidera sur des
discours d'une aussi haute valeur pour Ia decision
qn'elle prendra.

The P-RE-SI1)ENT — I have to state that
an amendment has been placed in my
hands to the amendment. It is not very
convenient as a rule that an amend merit
should be handed in not in connection with -

the speech but sometime how -
ever the amendment moved -by Mr. S9kal.
he tells me, is seconded by Mr. Lapointe
himself. It is an amendment to Mr. La -
I)Oiflte's amendment.

Traduction: Le PRESIDENT: Un amende-
ment a été présenté a l'amendement en discussion.
D'une facon génerale, il est préférabie de presenter
un amendemcnt quelque temps après le discours,
an lieu ne Ic presenter simuitanCment.

M. Sokal m'informe que son amendement est
appuyé par M. Lapointe.

M. LAPOINTE (Canada) — Je

qü'il serait pr-éférable qu'un autre l'ap-
puyât. S'il est appuyé, •je suis l)rêt 1 l'ac-
Cepter.

Interpretation : Mr. LAPOINTE (Canada) : I am
ready to accept this amendment; but I think
that it would be better if it was seconded by some-
body else.

The PRESIDENT Is the amendment
seconded?

Traduction : PRESIDENT : Quelqim'un ap-
puie-t-il I'aniendement en question ?



Sir LOUIS KERSHAW (India) — I beg

to second the amendment.

Traduction Sir LOUIS KERSHAWT (Jude)
J'appuie I amendement.

The PRESIDENT — I will ask you to
take Mr. Lapointe's amendment in your
hands and to follow the amendment now
moved by Mr. Sokal and seconded by Sir
Louis Kershaw. In line 6 of the amend-
mnent strike out the words "all the" and add
after the word "Conference" in line 7 the
words "excluding the Delegates of the eight
Members mentioned above."

That amendment is accepted by Mr. La-
pointe.

Tiaduction: Le PRÉSIDENT: L'arnendement
de M. Lapointe, propose maintenant par M. Sokal,
apporterait les modifications suivantes a l'arnen-
dernent : ((A la sixième ligne, buffer les mots

l'ensemble des et a la septième ligne, ajouter
((exclusion faite des délégnés des huit Membres
susmentionnéS.))

L'amendement tel qu'il est rectiflé ci-dessus
est accepté par M. Lapointe.

M. ARTHUR FONTAINE (France) — II
serait desirable que l'arnendement de M
Sokal ne fasse pus corps avec celtii de M.
Lapointe. Ce sont deux choses cliff&entes.
L'amendement de M. Sokal soulève d'au-
tres difficultés que celui de M. Lapointe, et
je demande qu'on vote séparément sur les-
dits armendements.

Interpretation: Mr. ARTHUR FONTAINE
(France) : I think that it would be preferable
that the amendment of Mr. Sokal should not
form part of Mr. Lapointe's amendment. They
deal with two different points and should be
dealt with separately.

The PRESIDENT — I think that there
is substance in the objection raised and
therefore I will ask Mr. Sokal to move his
amendment later in the discussion.

Traduction: Le PRÉSIDENT: La remarque
faite par M. Fontaine est tout a fait justifiée.
En consequence, je demanderai is M. Sokal de
presenter plus tard son amendement.

M. ARTHUR FONTAINE (France) -- ,Je

n'ai pas dernandé Ia parole pour répondre,
point par point, aux critiques que M. La-
pointe a apportées it cette tribune avec
autant de courtoisie que d'eloquence. Je ne
veux pas réduire aux proportions d'une dis-
cussion strictement technique et statistique
un débat qu'il a place sur le terrain très
haut de l'idéal et de la justice humaine. Je
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veux simplernent rappeler, comme fait
mon ami M. Mahaimn, Si noble aussi et Si
désiutdressé, •qu'it Paris, en 1919, nous
avions été heureux d'applaudir dans Ia bou-
che de M. Vandervelde, dans cette même
langue française que M. Lapointe manic si
eloquemment et avec tant de saveur, nous
avions été heureux, dis-je, d'applaudir les
mêrnes arguments que M. Lapointe nous a
présentés. C'est avec plaisir que foils nous
étions rallies it l'amendement consacrant les
droits des huit puissances de l'importance
industrielle la plus considerable.

Depuis, que s'est-il passé ? Il s'est passé
que, dans Ia determination de ces huit
Etats, nous nous soinmes heurtés it des dif-
ficultés techniques, dont ceux qui n'Ont pas
pris part aux délibérations ne se font qu'une
faible idée, et it des conflits, dont ceux
qui n'ont pas lu les rapports prCseutes par
les différents Etats n'ont peut-être pus ap-
precié toiite l'importance. C'est pour cela
que je ni'étais rallié a l'avis tie in Coinmis-
sion du Conseil d'administration prCsidéc
par M. Mahaimn et qu'en l'absenee de ccliii-
ci j'avais défendu Ic projet devant votre
Commission des réformes.

Or, qu'apparaIt-il aujourd'hui? II appa-
mIt qu'en voulant supprimer quelques dif-
ficultés techniques graves nous nous heur-
tons it des difficultés politiques plus graves
encore, et que nous avons is choisir en Ire in
relativité d'une solution d'apparence tech-
nique et d'une autre solution qui soitlCve,
dans cette assemblée, une trés grande émo-
tion. Eh bien, entre deux maux, il faut
choisir le moindre; je préfère laisser aux
techniciens la responsabilité de leurs choix
futurs et ne pas soulever dans cette assem-
hlée les grandes difficultés politiques qui
s'annoncent par les discours déjà pronon-
cés. Ce choix fait, on me permettra de dire
que je suis particuliérement heureux de
rCpondre aux sentiments exprimés par M.
Lapointe dans nit langage qui devait aller
au cnur de tous les Francais — et qui a
été a notre co3ur, que je suis très heu-
reux égalernent de répondre a I'appel que
M. Basu adressait it la France. Du moms,
si ma logique n'a pas satisfaction complete,
mon est complètement satisfait de Ia
solution. Je voterai l'amendement de M.
Lapointe. -

Interpretation: Mr. ARTHUR FONTAINE
(France): Gentlemen, I do not wish to answer point
by point the eloquent speech which was made by
Mr. Lapointe on this subject, and I do not think
that it would be advisable to reduce this discus-



slon to a mere technical level when it has been
raised to such a high plane of emotion and senti-
ment. I only wish to record, as did my friend
Mr. Mahaim, that when in 1919 at the Peace
Conference we heard Mr. Vandervelde's eloquent
appeal made in the same language as that in which
Mr. Lapointe has made his, it was in response to
that appeal and to answer the same arguments as
those raised by Mr. Lapointe to day that we adop-
ted the amendment which consecrated the idea of
the eight States of chief industrial importance.
But what has happened since that date? Great
technical difficulties have arisen with reference
to fixing what constitutes those eight States, and no
one who has not participated in the work of the
different Commissions and in. the debates of the
Governing Body on this subject can have any idea
of the difficulties inherent to this determination
or the eager competition which has arisen in the
attempt to be included among those eight States.
To.day we have attempted to overcome these
technical difficulties by adopting the solution which
has been proposed to you; but this solution has
unfortunately encountered political obstacles of
a very grave and serious nature. Therefore it
is necessary to choose between two evils and be-
tween those two we must choose the minor one,
that is to say the difficulty which does not give
rise to political consequences.

Having made this sacrifice, I am having to
agree with many of the reasons which have been
put forward by Mr. Lapointe in his eloquent speech,
and to answer the appeal which Mr. Basu made to
the French sense of justice.

Mr. MOORE (Canada) On a point of
order, Mr. President; you gave a ruling
just prior to Mr. Fontaine's speech that
these two questions, the amendment pro-
posed by Mr. Sokal and seconded by Sir
Louis Kershaw, and the other amendment,
which was proposed, were separate ques-
tions. The point of order I wish to raise
is this: supposing that we vote for Mr.
Lapointe's amendment, which states thai
all the Government Delegates shall elect the
Delegates of the States not included in the
eight States of chief industrial importance,
without re.considering the question, how
can we decide that [hose not included in
the eight States of chief industrial impor-
tance are to be appointed by only a sec-
tion? I put before you as a point of order
that Mr. Sokal's and Sir Louis Kershaw's
amendment is entirely a change of sub-
stance in Mr. Lapointe's amendment, and
it is contradictory, and it is impossible for
us to vote for them intelligently as separate
S ub'jects.

Traduction: M. MOORE (Canada): Le Prési-
dent vient de decider que les deux amendements
Lapointe et Sokal devaient être dissociés. Je
voudrais demander comment nous nous en tire-
rons, Si bUS acceptons l'amendement Lapointe, —
c'est-à-dire que les délégués des Etats non compris
dans Ia liste des huit puissances seront nommés
par l'ensemble des délégués gouvernementaux a
Ia Conference, — et si, par la suite, nous voulions
adopter l'amendement de M. Sokal qui, au con-
traire, prévoit que les représentants des Etats
non inclus dans cette liste seront désignés par
une partie seulement des délégués. Les deux
amendements sont différents quant a leur subs-
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tance et je crois qu'il faudrait voter sur eux sépa-
rément.

The PRESIDENT — The point of order
'is a perfectly simple one. Mr. Lapoiiite's
amendment will be put, and if it is carried
then it becomes the substantive resolution;
and when it is the substantive resolution,
then I can take the amendment of Mr.
Sokal.

Traducgjon: Le La solution
est simple : je mettrai aux voix l'amendement
présenté par M. Lapointe; si cet amendement
est adopté, il deviendra une resolution princi-
pale. Ensuite, je soumettrai a la Conference
l'amendement présenté par M. Sokal.

Mr. MOORE (Canada) — I am sorry,
but I must press my point, Mr. President,
because in my opi.nion you have not ex-
actly answered the point I have raised. My
point is that the two amendments are con-
tradictory, and that it is impossible to
vote for Mr. Lapointe's amendment and at
the same time to support Mr. Sokal's
amendment. It is impossible for us to say
that we want the remaining Delegates ap-
l)ointed by all the Delegates and themi a
minute afterwards to vote that we want
them appointed only by a section .f the
Delegates.

Traduction: M. MOORE (Canada): Je crois
que la portée de mon intervention n'a pas été
exactement comprise ; j'ai fait observer que, les
deux amendements Ctant contradictoires, ii est
impossible de voter sur l'tm, puis sur l'autre
Si nous acceptons l'amendement Lapointe, nrnis
écartons I'amendement Sokal et $ciproquement.

Mr. BASU (India) —- On a point of
order, Mr. President. Should not tim last

he put first, so that if it is
Mr. Lapointe's amendment be-

comes a substantive resolution ?

Traduction : M. BASU (Inde) : Je prol)ose que
l'on mette d'abord aux voix l'amendement de
M. Sokal.

M. DE AGUERO Y BETHENCOURT
(Cuba) Je propose que l'on commence
par voter sur l'amendement Lapointe.

(No interpretation.)

The PRESIDENT On the point of
order raised by Mr. Moore, being in the
Chair I have to give a decision. Of course
I should like to agree with Mr. Moore but
sometimes I am unable to do so. lii my
opinion, .the amendment moved by Mr.
Sokal is so ,great a variation from the



amendment under discussion that it, can-
not he put until we have made the amend
rnent •the substantive proposition. Then I

wiJl take hisamèiidment and it can be
voted on, and if it is made good then the
amendment as amended will be put as a
sul)stafltive resolution.

'l'raduction : Le .Je clois répondre
an point de. procedure soulevé par M. Moore.
II m'appartient, en qualité de Président, de donner
une decision. Je serais très heureux de pouvoir
me declarer d'accord avec M. Moore, mais, a mon
avis, l'amendement prCsenté par M. Sokal est si
different de l'amendement original présenté par
M. Lapointe, qu'il m'est impossible de procéder
tie Ia manière par M. Moore.

.Je soumettrai done l'approbation de la Confé-
rence Ia motion présentée par M. Lapointe ; si
elle est adoptée, cue devient une resolution prin-
cipale, et ensuite jc ferni voter l'amendement
présenté par M. Sokal.

Interpretation Mr. SOKAL (Poland) : On a
point of order, I propose that we should divide
the vote into two parts ; that first of all we should
vote on the question of the six or eight States,
and, if this motion is carried, we can then
vote on my amendment.

The PRESIDENT —— I propose putting it

'l'raduction Le PRESIDEN'[' : Je souniettrai
les amendements a Ia Conference ainsi que je viens
de Ic dire.

.Je vais donner lecture de la motion présentCe
par M. Lapointe et appuyée par M. Basu ; ii s'agit
de Ia redaction proposée pour l'artiele 393 du
Traité de paix. Deiixiènic ct troisiCnie alinéas
dc cet article

Sur les seize personnes reprCsentant les gou-
vernements, six seront nommees respectivenient
par chacun des gouvernements des pays suivants
Alleniagne, Etats-Unis, France, Grande-Bretagne,
Italie et Japon.

Les (lix autres personnes seront nommées
par tous les clClé-

gitCs gouvernementaux it Ia Conference. Quatre
des dix Membres ainsi choisis devront être les
Etats extra-europCens.

Or, l'aniendement propose la modification sui-
vante des alinCas dont je viens dc donner lecture
substituer aux alinéas 2 ct 3, Ic texte suivant

Stir les seize personnes les goit-
vernements, huit seront nommées par les Membres
dont l'importance industrielle est Ia plus consi-
dérable et huit seront nommécs par les Membres
désignes it cet effet par l'ensemble des délégués
gouvernementaux a Ia Conference. Stir les seize
Membres reprCsentés, six devront être des -Etats
extra-europeens.

Les contestations éventuelles sur Ia question
de savoir quels sont les Meinbres ayant l'impor-
tanee industrielle la plus considerable seront tran-
chCes par Ic Conseil de Ia SoeiCté des Nations.

Mr. BASU (India) — I have not under-
stood your ruling, Sir, about the point that
I raised. The point that I raised was this.
We have, in the first place, the amendment
proposed by Mr. Lapointe and seconded by
me. In the second place, we have a further
amendment to that amendinen I ProPosed by
Mr. Sokal. I think, Sir, that the last amend-
ment should be put first; otherwise it may.
happen that if the first amendment is
first, and carried or not as the case may
be, it may be difficult for those who are
of the same opinion as Mr. Sokal to vote
one way or the other, for they cann be
sure that if that amendment is carried
their amendment will also be carried. I

I hink, therefore, that the last amendmrieii
should be put first.

'I'raduction : M. I3ASU (InJe) : Je n'ai pas tout
a fait saisi la portee exacte de l'avis ciuc vous
avez Crnis. stir la question d'ordre je vous
avais posée. II y a done deux amenclemnents en
presence celui de M. Lapointe, par
moi-rnCme, ct l'arnendement it l'aniiendement
prCsentC par M. Sokal. Je deniande que l'amende-
ment dc M. Sokal soit mis aux voix en premier

States.
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represente(1. six shall he

Any question as to which are the
hers of the chief mdustrial iiuportance shall
l)e decided by the Council of the of

Nations."
That is proposed instead of paragraphs

2 and 3.

Mr. MOORE (Canada) --— I accept your
decision, Mr. President.

M. SOKAL (Polcgne) —— Je de
iliviser Ia question votons cl'abord sur le
point des six Ott huil Etats ; c'est la propo-
sition essentielle de M. Lapointe ; je pro-
pose, des qu'elle sera votCe, de mettrC aux

111011

as I have already stated.
I will read the original resolution and

then the amendment. Article 393, para-
graphs 2 aI:dl 3 : "Of the sixteen persons re-
l)resenting the Governments, one each shall
be appointed respectively by France, Ger-
many, Great Britain, Italy, Japan and the
United States of America.

'[lie ten other persons shall be appointed
by the Members selected for the purpose
by all the Government Delegates to the Con-
ference. F'our of the term Members so elec-
ted shall be non-European States."

The amendment proposed l)y Mr. Lapointe
and seconded by Mr. Basim rails as fol-
lows : "Of the sixteen persons representing
the Governments, eight shall he appointe(I
l)y the Members which are of chief indims-
trial importance, arid eight shall he appoin-
ted by the Members selected for thitt pur-
pose all the Government Delegates at
the Conference. Of the sixteen Members



lieu. Si le premier amendement, celul de M. La-
pointe, était mis voix en premier lieu, ceux
qui sont de l'avis de M. Sokal se trouveraient
empéché de voter de peur que, par la suite, l'amen-
dement Sokal ne soit pas accepté. Je demande
done que l'amendement a l'amendement soit mis
aux voix le premier.

The PRESIDENT — I am afraid that in
Parliamentary assemblies we are often in
the intellectual difficulty in which Mr. Basu
finds himself. On the other hand, I do not
think those difficulties are so serious as he
imagines. He can, of course, abstain. On
the other hand, if he votes he will later on
have an opportunity of voting for the fur-
ther amendment proposed by Mr. Sokal,
when I put this as a substantive proposition.

You have heard the amendment of Mr.
Lapointe twice read. The question that I
have to put is that this amendment be
there made: Those who are in favour of
the amendment will signify the same by
holding up their hands.

Traduction: Le PRESIDENT: Lots des votes
auxquels on procéde dans les parlements, on se
trouve parfois devant Ia difficulté dont pane
M. Basu. Mais ii me semble que la difficulté n'est
pas sénieuse. - M. Basu peut s'abstenir de voter
ou bien s'il vote ii aura plus tard une occasion de
voter a nouveau sur l'amendement propose par
M. amendement auquel je donnerai Ia forme
d'une resolution.

Vous avez entendu a deux reprises Ia lecture
de I'amenclement propose par M. Lapointe. Etes-
vous d'aeeord pour adopter cet amendement?

(On procède au vote a mains levees. L'a-
mendement est adopté par 62 voix contre
8.)

(A vote is taken by show of hands. The
result is 62 votes for and 8 against.)

Th PRESIDENT — I declare that the
amendment is carried.

The question that I have to put is that
the proposal of Mr. Lapointe, which now
becomes paragraphs 2 and 3 of Article 393,
be adopted. An amendment has been moved,
line 6, to delete the word "all", and to
insert after the word "Conference", line 7,
the words "excluding the Delegates of the
eight Members mentioned above". I under-
stand Sir Louis Kershaw seconds that. The
question that I have to put is that that
amendment be there made — that is, Mr.
Sokal's amendment. Those who are of that
opinion, that is to say, in favour of Mr.
Sokal's amendment, will signify the same l)y
holding up their

Traduction: IC PRESIDENT: L'amendement
est adoptC.

Je dois m3iritenant consulter la Conference au
sujet de l'amendernent présenté par M. Sokal.
Cet remplacera les alinéas 2 et 3 de

393. A cet arnendeinent, un autre amende-
a été propose par M. Sokal lui-même deman-

dant que les mots des délégués gou-
verneruentaux)) soient remplacés par dClégués
gouvernementaux a la Conference, a l'exclusion des
représentants des Etats mentionnés >.

(On procède au vote a mains levees. L'u-
mendement est adopté par 49 voix contre
32.)

(A vote is taken by show of hands. The
result is 49 votes for and 32 against.)

The PRESIDENT — I declare, therefore,
that the amendment is carried.

The question I have to put is this. You
now have as the substantive resolution, in
place of paragraphs 2 and 3 of Article 393
on the paper, Mr. Lapointe's amendment as
amended by Mr. Sokal's amendment. The
question is that those two amendments to-.
gether be the recommendation of the Con-
ference. Those of that opinion will signify
the same by holding up their hands.

Traduction: Le PRESIDENT: Je demande si
la Conference est d'accord pour adopter les alinéas
de la resolution Lapointe qui devient maintenant
la resolution remplaçant les alinéas 2 et 3 de
l'article 393. Ii s'agit done de savoir si cette réso-
lution, amendée par présenté par
M. Sokal, est approuvée par Ia Conference.

Je vois que tout le monde n'a pas bien compnis.
Voici ce dont ii s'agit: II a été présenté une motion
tendant a remplacer les alinéas 2 et 3 du texte
aetuel de l'article 393 du Traité de paix par Ia
resolution Lapointe telle qu'elle est amendéc
par l'amendement Sokal. Ii faut done que Ic tout
ensemble, c'est-à-dire les deux amendements modi-
fiCs, deviennent recommandation de Ia Confé-
rence. -

- (On procède au vote a mains levees. La
resolution est adoptée par 65 voix contre
14.)

(A vote is taken by a show of hands.
The result is 65 votes for arid 14 against.)

M. CARLIER (Belgique) — M. Ic Piési-
dent, nous avons demandé l'autre jour que
I'on puisse. declarer son abstention. •Je dC-

dare done In raison de In miemie. Je n'ai
pas vote contre, puisque j'ai vote tcut fi

I'heure la proposition de M. Lapointc. ; je
n'ai pas vote pour, parce que je désap-

Ia motion de M. Sokal.

Interpretation: Mr. CARLIER (Belgium): We
asked the other day that we should be able to
declare our abstentions. I should like to give the
reason for mine. I have not voted against
because I bad just voted for the proposal of Mr.
Lapointe. I did not vote in favour, because I am
against the proposition of Mr. Sokat.

The PRESII)ENT — The Article will
now read "Of the sixteen persons repre-
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senting the Governments, eight shall be ap-
pointed by the Members which are of the
chief industrial importance, and eigh.I shall
be appointed by the Members selected for
that purpose by the Government Delegates
ait the Conference, excluding the Delegates
of the eight Members mentioned above
Any question as to which are the Members
of the chief industrial importance shall be
decided by the Council of the League of
Nations.

Paragraph 4 : "Persons representing the
employers and persons representing the
workers shall be elected respectively by
the Employers' Delegates and the Workers'
Delegates at the Conference. Two employ-
ers and two workers shall belong to non-
European States."

Paragraph 5: "The period of office of
the members of the Governing Body will
be three years."

Traduction: Le PRÉSIDENT: Voici le texte
définitif que nous venons d'adopter:

Sur les seize personnes representant les gouver-
nements, huit seront nommées par les Membres
dont l'importance industrielle est In plus consi-
dérable et huit seront nommées par les Membres
désignés a cet effet par les délégués gouvernemen-
taux a Ia Conference, a I'exclusion des représentants
des hut Membres désignés. Sur les seize Membres
représentés, six devront être des Etats extra-
européens.

Les contestations éventuelles sur la question
de savoir quels sont les Membres ayant l'importance
industrielle Ia plus considerable seront tranchées
par le Conseil de la Société des Nations.)>

Paragraphe 4 du texte du nouvel article 393:
>Les personnes représentant les patrons et les

personnes représentant les ouvriers seront élues
respectivement par les délégués patronaux et les
délégués ouvriers a la Conference. Deux patrons
et deux ouvriers devront appartemr a des Etats
extra-européens.>>

Paragraphe 5: La durée du mandat des
membres du Conseil d'adininistration sera de
trois. ans.>>

Mr. CRAWFORD (South Africa) —
Mr. President, Ladies and Gentlemen, I

wish to associate myself with the views
expressed yesterday by Mr. Joshi with
respect to paragraph 4. I have also to
speak in opposition to the adoption of that
paragraph.

Mr. Joshi and I took a similar attitude
when the matter was discussed before the
Commission, and as there are very few
'speakers on behalf of the non-European
countries, particularly. representing the
workers, I think it is only fair that these
views should be here expressed.

This question arose at Washington when
a resolution was passed concerning the pre
ponderating numbers of non--European re-
presentatives on the Governing Body.
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The PRESIDENT — Are you speaking
on paragraph 4?

Mr. CRAWFORD (South Africa) —
Paragraph 4. At the time, the Govern-
ing Body had already been elected, and,
as far as the workers were conceriied,
there had been appointed one non-European
representative. Now, the change proposed,
that is the addition of two further workers'
representatives, was brought about or cal-
culated to give relief to the non-European
countries. What do we find ? We find that
of the two additional representatives pro-
posed, this paragraph suggests that one
should be appropriated by the European
countries. If those two additional represen-
tatives are intended to benefit Ihe non-Euro-
pean countries, then the representation of
the non-European countries should be three
and should not be two. I once had described
to me the case of a certain working man
who complained to his employer that he
did not have enough pay. The employer
suggested that if the worker would work
two additional hours per day, he would

-give him an additional hour's pay. That is
exactly what has happened, as far as this
particular matter is. concerned. Now, Mr.
H'eddbol, yesterday, a workers' representa-
tive, suggested that one non-European re-
presentative on the Governing Body was
sufficient for the time being, and that as
a result of any relief that might be forth-
coming when the Peace Treaty was changed,
he could be joined by a second. That
is very kind of Mr. Hédebol, but I would
ask him to consider this fact, and the Con-
ference too. As at present constituted, there
is one non-European representative from
Canada, but, after all, on his appointment
at Washington—and probably that applies
to his here—it was intended
that he should represent not only Canada,
but the whole of North America, and that
included the United States of America.

Now, I would like to point out that
there other very large continents and sub-
continents in the world where the condjtions
obtaining vary in a very large and marked
degree, conditions which have a particular
and peculiar interest for the Internationa'
Labour Organi-sation. .To 'say nothing of
South America, there is South Africa and
the whole of the African continent, there is
India, there is . Asia and Japan, there is

Australia and New Zealand. Now, those
countries are very wide apart and the con-



ditions vary very much. In the matter of
emigration their interest is largely opposed
to that of the countries in the northern
hemisphere, particularly in Europe. Then
there is the question of coloured labour.
After all, the majority of the workers of
the world are coloured men and there are
peculiar problems arising as they become
increasingly absorbed in industry. There
is the fact that in the southern hemisphere
there are different climatic conditions, that
is to say the seasons are entirely opposite
to those in the northern hemisphere.

Out of the representatives of European
States—I am speaking particularly of the
workers, but no doubt it would apply to
other Groups — how many are there who
have travelled over the world and who un-
derstand the problems in other parts of

the world? Without adequate represen-
tation of the non-European interests it will
be very difficult for the Governing Body to
represent anything other than peculiarly
European interests.

After all, five representatives out of six
on the Governing Body probably come from
within a radius of five hundred miles of
Amsterdam. Ti interests of those five are
very largely in common, and if not in the
case of the majority, they have practically
case of the majority they have practically
one point of view and they represent one
interest.

I think it would be far better if Europe
would content itself with two, give America
one, Africa one, Australia one and India
and Japan one. You would then have au
Organisation that would be more really in-
ternational than it is at the present time.
Now, mention has been made of the fact
that there were very few non-European
representatives present, and that, after all,
representation on the Governing Body is
largely proportionate to the Members who
attend these Conferences. It must, however,
be borne in mind that the venue of the Con-
ference is largely responsible for that. If
this Conferenc,e were held in Capetown or
in Sydney or in Tokio, you would probably
find that the representatives of European
countries would be very largely diminished,
and that is the reason why, instead of the
bulk of the representation being drawn

within a few hundred miles of Geneva,
some consideration should be given to those
countries which are more than number
of thousands of miles from Geneva.

There is also the fact that the proper
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measure of interest is not being taken in
these Conferences by the non - European
countries. If the non-European countries,
the distant countries, get the impression
that this movement is being monopolised
by European interests in the interests of
European countries, I think this will drive
them still further away and the Conference
will have a character more entirely Euro-
pean.

On the Commission, both Mr. Joshi and
myself took the view that the last sentence
in this paragraph should be less rigid. We
wanted to insert the words "at least" to
indicate that European interests might be
entitled to larger representation, hut at the
same time we wanted to indicate that where
European interests did not justify even that
amount of representation we would be
satisfied with less. We wanted to modify the
clause, to make it more elastic by putting
in the words "at least" and also the word
"should" instead of "shall". This Con-
ference may at some future time, because
of this change in the Peace Treaty, be corn-
pelled to elect two representatives of non-
European States, when there might be even
less interest taken by the non-European
countries in the Conference than is the case
at the present time. At the present time
there are only four Workers' Deleg.ttes and
four Employers' l)elegates. Supposing I hat
number were diminished to one, why
should it be conipulsory on the part of this
Conference to elect• two members of the
Governing Body representative of non-Euro-
pean States ?

Now I just want to say one word in con-
clusion with regard to the rest of the para-
gi-aph. In redrafting these articles of the
Peace Treaty there is an entire change. At
the present time Article 393 is drafted in
very ambiguous terms. It could be read
1)0th ways. It could be read to mean that
the representatives from the various Groups
on the Governing Body have to be elected
from the Conference, or it could be read
to niean that they have to be elected from
the Groups. That measure of ambiguity
has been dispelled for the time being by
the adoption of Standing Orders which lay
down that the selection should be made by
the Groups, but the change that is proposed
in this paragraph would make it perfectly
clear that for the future the election should
come from the Groups only.

In connection with this matter I just
- want to say that I was not surprised that



the resolut!on t moved this morning was
not seconded. 1 did not want it to be se-
conded or discussed, but I wanted to strike
a note of warning, and I want to repeat at
this juncture that this Conference will be
sorry because of the extent to which it is

getting away from the Conference spirit and
drifting into the Group spirit. It will be
very sorry indeed for this, because if the
Conference could, for instance, decide to re-
tain in its own power the selection of the
members from the Groups on the Governing
Body it would have the effect of reconciling
elements which at the present time are drift-
ing apart. From the workers' point of view
it might be a disadvantage to allow the
Employers' Delegates and the
Delegates to share in the selection of [heir
representatives on the Governing Body or
on other committees, but they would have a
corresponding advantage in having the right
to participate in the selection of the Govern-
ment representatives and the employers' re-
presentatives, and by that process of election
it would be possible to get a Governing
Body and to get committees and officials
elected on behalf of this Conference who
would manifest a much better spirit than
is being manifested under present circuni-
stances.

The PRESIDENT — The Delegate has
only two minutes more.

Mr. CRAWFORD (South Africa) — You
bear my words in mind. You will have
reason to remember my remarks in days to
come. It may be that at the moment some
of you are satisfied with the situation, but
there is a drift in the wrong direction and
you will find that this movement is not
so well established today as it was a couple
cf years ago. You will find that your posi-
tion, because of this drift, will gradually
become undermined and your institution
will crumble. This Idea is a great one and
one that I believe is established and will
live for ever ; but you will find that before
you take the road for improvement you
will have gone well on the road towards a
worsening of conditions apperfaining to this
movement, and that will he because of the
attitude of this Conference in allowing its
prerogative and powers to drift out of its
hands into the Groups instead of in the
other direction. It will probably cost a

great deal more effort later on for the Con-
ference to recover the position it is

gradually, relinquishing and losing at the
present time.

Traduction: M. CRAWFORD (Afrique du Sud):
Jo prends Ia parole pour m'associer aux déclara-
tions qu'à faites hier mon collègue, M. Joshi, au
sujet do la representation des pays extra-européens.
Je prend.s Ia parole, notamment, paree qu'il y a
parmi nous pen de représentants ouvriers de pays
extra-européens. Je veux rappeler tout d'abord
qu'à Washington Ia Conference internationale
du Travail avait adopté une resolution qui con-
damnait la prépondérance accordée aux pays
européens. Le Conseil d'aclministration, qui avait
été élu a cette occasion, comprenait un seul repré-
sentant ouvrier appartenant a tin pays extra-
européen. Cette situation paraissant injuste a
l'égard des pays extra-européens, ii avait étó
déciclé d'approuver une modification du texte
actuel afin d'aceorder aux pays extra-européens
Line plus large representation.

A J'heure actuelle, Jo Conseil d'adniinistration,
tel qu'il a été définitivenient constitué cette
année, comprend un représentant du Canada.
En designant ce délégué pour le Canada, on
a vouhi représenter au scm dii Conseil d'admi-
nistration l'ensernble du monde ouvrier de l'Amé-
rique dii Nord. Mais ii y a d'autres continents
dans lesquels los conditions sont totalement diffé-
rentes de celles do l'Amérique du Nord; ces condi-
tions intéressent directement l'ceuvre do l'Organisa-
tion internationale du Travail. II y a l'Afrique,
l'Inde, tout le continent asiatique, l'Australie,
Ia Nouvelle-Zélande. Dans touts ces pays, ii y a
des intérêts différents ; les uns Sont plus directe-
ment intéressés par les problèmes de l'émigration,
d'autres par des questions do main-d'ceuvre
indigène; d'autres, enfin, par des questions de
climat. Ii serait done nécessaire d'accorder a
chacun do ces continents an moms un représen-
taut. Au lieu d'avoir un Conseil d'administration
dont einq sur six des représentants du groupe
ouvrier sont recrutés dans un rayon qui ne dépasse
pas 500 kilomètres d'Amsterdarn, ii vaudrait
mieux faire venir des représentants de continents
éloignés ; cela accroItrait Ia representation des dif-
férents intérêts ausein du Conseil d'administration.
On a fait valoir, pour justifier cette faible repré-
sentation des pays extra-européens, que ces pays
étaient toujours faiblement représentés aux ses-
sions de In Conference. Mais je crois que Ia res-
ponsabilité de cet état de choses n'est pas impu-
table aux pays extra-européens, c'est a la Confé-
rence mênie qu'ellè incombe, car si la Conference,
au lieu de tenir ses sessions a Genève, los tenait
dans d'autres villes, a Capetown on ailleurs, Ia
representation des pays extra-européens serait
plus grande. Au lieu de tendre a accroitre le carac-
tère européen do notre Organisation, nous devrions
liii donner un caractère vraiment international.
C'est cc point do vue quo mon collegue Joshi et
moi-rnême avons soumis a la commission. Nous
avons demandé aussi que le texte du paragraphe
soit simplifié, quo l'on insère les mots moms
avant le nombre de délegués appartenant aux
pays extra-européens et quo l'on transforme Ic
futur devront en conditionnel devraient i.

Le Système aetuel, tel qu'il a été établi par
l'article 393 dii Traité do paix est ambigu, au
point do vue du mode de l'élection des représen-
tants au scm du Conseil d'adniinistration. Je veux
dire quelques mots de la procedure d'élection
an scm des groupes. A l'heure actuelle, nous ne
savons pas exactement si les membres dii Conseil
d'administration doivent être élus par l'ensembie
de la Conference ou par les trois groupes. Notre
Règlement a cssayé de remédier a cette situation
défectueuse en précisant d'une manière très claire
que l'élection des membres du Conseil d'adminis-
tration serait effectuée par les groupes.

Je crois quo cette tendance, qui a privC la
Conference des prerogatives qui lui sont reconnues
par nos statuts fondamentaux, est très dangereuse;
je crois quo cc système tend a compromettre très
séi-ieusement l'ceuvre do conciliation des intérêts
que nous avons pour mission de réaliser. Je crois
que cette tendance a transférer aux groupes les



droits qui sont dévolus a Ia Conference doit être
combattue.

Bien que la resolution que j'ai préSentée cc
matin n'ait pas été appuyée — d'ailleurs ii n'était
pas dans mon intention d'obtenir un appui — je
veux mettre la Conference sur ses gardes. Je lui
demande done d'étudier sérieusement Si flOUS
ne devons pas nous efforcer de combattre cette
tendanee dangereuse qui risque de compromettre
l'avenir de notre Organisation.

The PRESIDENT I will call upon Mr.
Hedebol first, when we meet again at three
o'clock this afternoon. Now, on a point of
order, I call upon Dr. Branco.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Je dois informer
M. Hedebol qu'il aura la parole le premier, cet
après-midi, lorsque nous reprendrons la discussion
a 15 heures.

Interpretation: Mr. DO RIO BRANCO (Brazil):
The Report of the Credentials Committee has been
printed in error. It is necessary that the Commis-
sion should meet once more. It will do so this
afternoon. The Repoit, we hope, will be ready by
to-morrow morning.

The PRESIDEN•T I am asked to 1nake
the following announcement. Mr. Bell-
house, Chief Inspector of Factories, Great
Britain, invites all factory inspectors or De-
legates who have something to do with that
work in •their respective countries to take
part in a meeting in Room D this afternoon
at 3 o'clock.

We shall continue our discussion at 3
o'clock. The Conference is adjourned until
then. -

Traduction: Le PRÉSIDENT: J'ai a vous faire
Ia communication suivante: M. Belihouse, iaspec-
teur en chef du travail, en Grande-Bretagne,
demande a tous les inspecteurs du travail, et a
tous les délégués intéressés dans leur pays aux
questions de l'inspeetion du travail, de bien you-
loir assister cet après-midi a une reunion qui
aura lieu a 15 heures, salle D.

Nous reprendrons, cet après-midi a 15 heures, Ia
discussion actuellement en cours.
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M. DO RIO BRANCO (Brésil) —- C'est
par suite d'un malentendu que le rapport
complémentaire dc la Commission de ye-
rification des pouvoirs a paru cc inatin
dans le Corn pte rendu. Pour résoudre dCfi-
nitivement certains points encore litigicux,
paralt-il, Ia Commission a décidé de se réii-
nir encore une fois ce sera Ia deruière
reunion, nous l'espCrons cet- aprCs-midi

trois heures. Nous pensons que le rap-
port final pourra être présenté
matin. (The Conference adjourned at 1.5 p.m.)

(La séance est levee a 13 h. 5).



Délegues presents a la séance.

Afrique du Sud: Colombie: Grèce: Pologne:
M. Warington Smyth. M. Urrutia. M. Dendramis. M. Sokal.
M. Wilkinson. M Okolowicz.
M. Crawford. Cuba: Hongrie: M. Okoiski.

M. Teller.
Albanie: M. de Aguero yBethen- M. Heller.

court. M. Jaszai. Rournanie:M. Blinishti. M. de Armenteros y M. de
Cardenas. M Setlacec.

Ailemagne:
Dr Leymann. lianeniark:

Inde: Royaume des Serbes, Croa-
M. Kuttig (suppléant M. Bül

M. Basu. tes et Slovènes:
OW Sir Louis Kershaw. M. Cuvaj.de M. Scholz). M. Bramsnaes. Sir Alfred Pickford. M. Yeremitch (sup-M. Vogel. M. Oersted. M. Joshi. pléant de M. Laza-M. Wissell. M. Hedebol (suppléant revitch).de M. Madsen).Autriche: Italie: M. Yovanovitch.

M. Pflugl. M. Solinas. M. Krekitch.
Espagne: M. Perassi (suppléant

Belgique: M. Palacios. de M. Michelis). Siam:
M. Mahaim. M. Graupera Lleonart. M. Marchesi (suppléant M. Rajawangsan.

Julia (suppléant de M. Largo Caballero. de M. Olivetti).
M. Levie). M. d'Aragona. Suede:

M. Carlier. Esthonie:
M. Mertens. M. Hellat. Japon: M. Ribbing.

M. Molin.M. Grohmann. M. Adatci. M. Edström.Brésil: M. Taube. M. Dauke. M. Thorberg.N. Ast.M. Do Rio Branco. M. Yamashita.
Dr Barboza-Carneiro. . M. Muto (suppléant de Suisse:Finlande: M. Tazawa).

Bulgarie: M. Mannio. M. Pfister.
M. Toivola. Lettonie: M. Delaquis.

M. Bakaloff.
M. Nicoloff. M. Palmgren. M. Duk

. M. Colomb.
urs M. Schürch.M. Wiljanen. M. Seya.

Canada: M. Kurau.
France: M. Schwemberg. Tchdcoslovaquie:

M. Murdock. M. Arthur Fontaine. M. Stern.
M. Lapointe.
M. Coulter. M. Nogaro (suppléant M. Palkoska.

de M. Gautier). Norvège: M. Hodac.
M. Moore. M. Mme Kjelsberg. M. Buy (suppléant de

M. Pinot. M. Jahn. M. Tayerle).
Chili: M. Schuman.

M. Bertrand - Vidal Grande-Bretagne: M. Kleve. Uruguay:
(suppléant de M. Ri- Sir David Shackleton. Mme le Dr Paulina
vas-Vicuña).

M. Quezada. M. Wolfe (suppléant de PaysBas: Luisj.
Sir Montague Bar- Mgr. Nolens. i'd. Deffeminis.
low). M. Sandberg.

Chine: M. Lithgow. M. Verkade. Vénézuéla:
M. Hsiao. M. Poulton. M. Kupers. M. Zumeta.





SEIZIEME SEANCE — SIXTEENTH SITTING

Mardi, 31 octobre 1922, 15 heures.
Tuesday, 31 October 1922, 3 p.m.

Prds'idence de Lord Burnham.

President . Loi:d Bvr'nham.

Mr. HEDEBOL (Denrnark) — Mr. Presi-
dent, Ladies and Gentlemen, I wish to
address the Conference because my friend,
Mr. Crawford, in some degree directed his
speech this morning to what I said yestem-
day. I have no wish to enter upon Mr.
Crawford's speech, as such. As to that, 1

may refer to what I said yesterday. Neither
do I want to enter upon Mr. Crawford's
repeated expressions of distrust of the La-
bour Group in this place. I want to address
the Conference because Mr. Crawford put
ii to us, the European representatives, that
we have l)een influenced in our views and
our actions by a certain feeling of distrust
— it may be even hostility towards the
non-European countries. I want strongly
to emphasise that such is not the case. I

want to emphasise, as a labour represen-
tative from one of the oldest, though also
one of the smallest, of the European coun-
tries, that my views are those expressed by
what I said yesterday and by nothing else.

With regard to labour organisations
abroad, I am well acquainted with the fact
that, as Mr. Crawford pointed out, there
exist in Australia labour organisations in
the modern sense of that word, and I am
aware that such organisatioris have been in
existence for a very long time. Australia also
enjoys, to a extent, advanced social
legislation. I have never observed, however,
at any of the Conferences I have had the
honour to attend — and I have attended
all of them — any demand on the part of
the Australian Workers' Delegate to be re-
presented on the Governing Body, and I

have taken it for granted that our Austra-
lian comrades, having regard to the great
distance which separates them from Geneva,
have felt themselves adequately represented
by their fellow Delegates from Britain and
North America.

With regard to the other countries men-
tioned by Mr. Crawford, as I said yesterday,
Canada has a labour seat on the Governing
Body, and will have one in future. In the
event of the United States of America enter-
ing our Organisation, a thing we all hope
for, I feel convinced that the Labour
Group, when that time arrives, will not hesi-
tate for one moment to decide that the orga-
nised workers of the United States shall he
represented on the Governing Body and shall
have a labour seat there, just as there has
never been any question in the Labour
Group at any Conference, but that England,
France and Germany should each have
such a seat.

As to the other countries mentioned,
India, Africa and Japan, I believe that
labour organisations and social legislation
in those countries must hCCOJflC a little
more settled before they can rightly claim
for themselves PlioritY in regard to a seat
on the Governing Body, while the number of
seats on that Body remains so small. My
friend Mr. Joshi, in his speech yesterday,
pointed out the difficulties involved in any
alteration of the Peace Treaty, and he felt
the matter so strongly that he said the
alteration now suggested would have to
last for all time. Eternity, however, is a very
big space of time, and I feel convinced that
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less will do, and when industrial develop- tituer ne s'avère comme devant exister d'une façoñ
ment, labour organisation and social legis- permanente. Je crois que cc point de vue n'est

pas soutenable. Ii est bien entendu que, lorsquelotion have advanced in vast countries like les conditions industrielles dans certains pays
those I have mentioned, that fact will have seroñt modifiées, in Conference fera droit aux
such weight with future Conferences and demandes qui paraltront alors plus justiflécs

qu'à l'heure actuelle.
future assemblies dealing with the Peace On a beaucoup pane de democratic dans cc

débat; moi-même, qui suis aussi un démocrate,Treaty that they will not want for OflC 1110 je crois que nous ne devons pas seulement, pour
ment, nor would they be able if they did établir des principes démocratiques, tenir compte

de chiffres, dc statistiques, mais aussi d'autreswant, to resist demands on the part of those qui font partie d'une situation détermi-
vast countries for seats on the Governing, née. Pour citer un exemple, je regrette vivement

que le Conseil ait décidé cc matin que les repré-Body. sentants des puissances ayant droit a un siege
In this connection, certain orators have au Conseil d'administration, de par leur impor-

tance industrielle, n'ont pas Ic droit de participerspoken of democracy. I am most certainly a i'éIection des autres membres gouvernementaux
a democrat myself, and I believe in demo- au Conseil d'admiiiistration. J'estime que cette

decision est absolument antidémocratique.cracy, but democracy consists of more than Pour ces différents motifs, je recommande a
a mere regard for numbers. Democracy in Conference d'adopter le paragraphe 4, tel qu'il

est rédigé actueliement.must take into account substantial facts,
such as they are. I, for one, come as the
representative of a small European country. The PRESIDENT Article 393, para-
I mention this as an example. I very much graph 4. I have already read it. The ques-
regret the decision taken this morning which •tion I have to put is that paragraph 4 he
takes away from the great industrial coun- approved. Those who are of that opinion
tries the right to vote as to who shall occupy will signify it by holding up their hands.
the remainder of the seats on the Governing
Body. I think that is not only a very unwise Traduction: Le PRESIDENT: Article 393.

Paragraphe 4.
decision, but, taking everything mb OC- Les membres de in Conference qui approuvent
count, I think it is a very undemocratic one. le texte de ce paragraphe sont priés

de lever la main.
I recommend to the Conference to adopt

paragraph 4 as drafted by the Commission. (On procède au vote a mains levees. Le
paragraphe est adopté a l'unanimité moms

Traduction: M. HEDEBOL (Danemark) : Je DOjX.)

pleads Ia parole parce que cc matin mon collègue, (A vote is taken by show of hands. TheM. Crawford, a fait allusion aux paroles que j'ai
prononcées hier. Je n'ai pas l'intention d'examiner, paragraph is ado pted with one dissentient.)
dans tons ses details, le discours de M. Crawford, -

mais j'ai constaté qu'il a voulu imputer au groupe
ouvrier des marques de defiance a l'égard des pays The PRESIDENT Now paragraph 5
extra-européens. "The period of office of the members of the

Je desire d'abord declarer, en qualité de repré-
sentant du Danemark, que tout reprochc de Governing Body will be three years."
méfiance a l'égard des pays extra-européens
n'est pas fondé. Je sais parfaitement qu'en Aus- Traduction: Le PRESIDENT: Paragraphe 5:tralie ii existe des organisations ouvrières forte- La duréc du mandat dul inembres du Conseilment constituées semblables a celies qui existent d'administration scm de troisdans les pays occidentaux et. qu'en Australie la
legislation ouvrière est déjà avancée. Mais je crois
qu'aucune conference, ni aucune assemblée appelée
a étudier cctte question, ne voudrait pniver les Mr. EDSTROM (Sweden) I know that
pays extra-européens de Ia representation a there is a strong feeliiig in the Conferencelaquelle us oat droit au scm du Conseil d'adminis-
tration. Je crois, toutefois, que cc qui a motive in favour of having a biennial meeting. I
Ia composition du Conseil d'administration et do not know whether that feeling is strongIa raison qui a fait que l'on n'a pas accordé a
1'Australie un siege au scm de cc Conseil, c'est la enough to carry it by a two-thirds majo-
question de Ia distance que doivent rity but provided that it is, I do not think
les délégués australiens pour venin a Genèvc.
Et on a estimé que nos collègues canadiens et that three years would be the proper time
britanniques représenteraient, dans unc certaine for an election. I think that it must bemesure, ccs pays extra-européens. Ii va sans dire
quc, iorsque les Etats-Unis feront partie de notre either two or four years. I would therefore
Organisation, on n'hésitera pas a accorder aux suggest that we do here as we did in theorganisations ouvrières de cc grand pays un
siege au Conseil d'ad,ministration. Quant aux autres Commission, namely, postpone the decision
pays mcntionnés par M. Crawford, notamment
certains pays asiatiques, ii est certain que leur of this point we 'have taken a decision
legislation ouvrière devra se développcr un pcu on the Report of the Commission on the
plus pour que leur revendication d'un siege au periodicity of the Conference.Conseil d'administration puisse ètre- justiflee.

Mon collègue, M. Joshi, a mappelé bier là diffi-
culté qute soulevait une modification du Traité Traduction: M. EDSTROM (Suede): Jc sais
de paix, et ii a craint que, pour cette raison, Ic qu'iI existe, au scm de i'assemblee, un sentiment
nouveau régime que nous sommes en train d'ins- qui tend a cc quc la Conference ne ticnnc de



session que tous les deux ans. Je ne suis pas certain
que cet amendement puisse être exprimé par un
vote a la majorité des deux tiers, mais ii faut
envisager l'hypothèsc oü cc sentiment s'afflrme-
rait par ui vote, et, dans Ce cas, j'estime que
tion du Conseil d'adnihiistration ne pourrait Se
faire pour trois ans. II faudrait alors que le Conseil
d'administration fAt élu ou pour deux ans ou pour
quatre ans. J'çstime que Ia Conference devrajt
suivre l'exemple dii Conseil d'administration
competent et réserver cette question jusqu'à cc
que celle de la périodicité des sessions de la Confé-
rence soit décidée.

M. VOGEL (Allemagne) — J'appuie la

proposition.

Interpretation: Mr. VOGEL (Germany): I
- second that.

The PRESIDENT — It is pro.posed by
Mr. Edström and seconded by Mr. Vogel
that the consideration of paragraph 5 of
Article 393 be postponed until after the Cow-
ference has considered the Report of the
Commission on the periodicity of the Ses-
sions. I shall have to take a vote on that.
The question that I have to put is that the
consideration of this paragraph be post-
poned.

Traductwn : Le PRÉSIDENT : Un amendement
a été présenté par M. Edström, appuyé par M.
Vogel, tendant a renvoycr toute au sujet
du paragraphe 5 de l'article 393, jusqu'au moment
oA la Conference aura pris connaissance du rapport
de Ia Commission sur Ia périodicité des sessions
de Ia Conference gCnérale du Travail.

Mgr. NOLENS (Pays-Bas) de
hi Commission des tél ormes constitution-
nd/es — Je crois que la proposition de
M. Edström est tout A fait logique ii faut,
tout d'abord, decider de l'autre article, c'est-
A-dire savoir sj Ia Conference tiendra me
session ohaque année ou tous les deux ans.

Interpretation : Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairman of the Commission on Constitutional
Reforms: I think that this proposal is entirely
logical. We cannot very well decide what is the
length of the mandate of the Governing Body
until we have decided whether the periodicity of the
Conference is to be one year or two years.

The PRESIDENT — I think that it will
be convenient that we should decide the
question of periodicity before we fix the
term of office of the Governing Body. I

will put it. The question is that the con-
sideration of this paragraph be postponed.
Those of that opinion will signify it by
holding up their hands.

I do not think we need count. Now the
contrary. It is carried unanimously.

Traduction : Le PRÉSIDENT: Je crois,en effet,
Messieurs, que Ia procedure proposée faciiiterait In

decision. Ii faudrait donc renvoyer la discussion
sur la durée du mandat jusqu'au moment oA nous
aurons pris tine decision au sujet de Ia périodicité
des Conféreiices générales du Travail. Je demande
done si la Conference approuve le renvoi. Nous
ne compterons pas les voix. Ii n'y a pas d'opposi-
tion ? Adopté a l'unanirnité.

The PRESIDENT Paragraph 6: "The
niethod of filling vacancies and other simi-
lar questions, such as that of substitutes,
may be determined by the Governing Body,
subject to the approval of the Conference."
The question that I have to put is that para-
graph 6 he adopted. Is it agreed ? Agreed.

Traduction: Le Paragraphe 6:
iLa question de pourvoir aux sieges vacants et
les autres questions de même nature, notamment
celle des suppléants, seront réglées par le Conseil,
sous reserve de l'approbation de la Conference.

La Conference approuve-t-elle le nouveau texte
du paragraphe 6 de l'article 393? Ii n'y a pas d'ob-
jection ? Approuvé.

The PRESIDENT — Paragraph 7 : "The
Governing Body shall, from time to time,
elect one of its members to act as its Chair-
man, shall regulate its own procedure, and
shall fix its own times of meeting. A special
meeting shall be held if a written request
to that effect is made by at least twelve
members of the Governing Body.'

Traduction: Le PRÉSIDENT: Paragraphe 7
Le Conseil d'administration Clira un de ses nieni-

bres comme Président et établira son règlement.
11 se réunira aux époques qu'il fixera lui-mêrne.
(Jne session spCciale devra être tenue chaque fois
que douze membres ati moms du Conseil auront
formulé une demande écrite a cc sujet.

M. MERTENS (Belgique) — Ii y a une
difference considerable entre le texte an-
glais et le texte francais. Quel est mainte-
nant le texte valable.? Est-ce que vous
entendez Ic paragraphe 6 ou le paragra-
phe 7?

M. MAHAIM (Belgique) — C'est dii para-
graph 7 qu'il s'agi.t.

M. MERTENS (Belgique) — En français
on dit: Le Conseil élira un de ses mem-
bres comme Président et établira son règ;le-
ment t. Dans le texte anglais 11 est dirt

The Governing Body shall, from time to
time, elect one of its members to act as its
Chairman. ' En anglais, on dit done
temps en temps >>, alors que ccli n'est pas
uncliqué dans le texte français.

Interpretation: Mr. MERTENS (Belgium): I
would like to point out, Mr President, that there
is a great difference between the English and
French texts, and I wish to know which of these
two texts is authoritative.



The PRESIDENT — What difference
are you referring to ?

Interpretation : Mr. MER'rENs (Belgium) con-
tinued: The French text says: a Le Conseil
d'adnuinistratjon élira un de ses membres comme
Président a, and the English text is : "The Govern-
ing Body shall, from time to time, elect one of
its members to act as its Chairman". If the
English text is correct, the French text should
run : a Le Conseil d'administration élira de temps
en temps un de ses niembres a, and so on.

The PRESIDENT I had not seen the
French text, but having looked at it, I think
Mr. Mentens is quite right.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Je n'avais pas
remarqué cette difference et l'observation de M.
Mertens est parfaitement justifiée.

Le SECRETAIRE GENERAL -- Vrni-
lez-vous me permettre de faire ulie consta-
tation ? La Conference internationale du
Travail et Ic B ureati établissent q uelquefois
difficilement leurs textes, mais cette fois ce
n'est pas a eux qu'inuornbe Ia faute. C'est
dans le Traité de paix y a
divergence de textes. Le Conseil cl'adm-i-
nistration élira l'un de ses membres coinme
président et établira son reglement ", dit
l'article 393 en français, alors cjue le texte
anglais dit : ... shall; from time to time,
elect one of its members.., a. C'est là une
question juridique un pea delicate. Nous
pouvons corriger notre règlenient, mais ii
ne nous appartient pas de corriger Ic Traité
de paix.

M. MAHAIM (Belgique) — Ah mais si.
Nous deinandons one revision, jusfement.

Le SECRETAIRE GENERAL Par un
amendement special ?

Interpretation: The SECRETARY-GENERAL:
I would call the attention of the Conference to
the fact that sometimes the Conference and the
Office itself have considerable difficulty in estä-
blishing the text. But this time they are not
altogether in fault, because the words quoted by
Mr. Mertens are simply copied from the Treaty
of Peace itself. Therefore, if there is any ambiguity,
the Treaty will have to be revised.

The PRESIDENT — From what the
Secretary-General has said, .1 understand
that neither he nor the Office wish to show
any disrespect to the Treaty of Versailles.
But, however, I have now to deal with the
Article as a whole,

Traductjon: Le PRÉSIDENT : Je constatc
que M. le Secrétaire général explique qu'il n'a pas
voulu faire preuve de manque de respect vis-à-vis
du texte établi par le Traité de Versailles.
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M. MERTENS (Belgique) — Je suis très
resJ)ectueux moi-même dii texte du TraitC.
.te Ic sins (I'autant plus que je me stils per-
iii is ft iii ffCreiites reprises d'invoquer cc
lexte pour deniajider auix gouvernements
(lU'11S Ic respectent. Mais, me sera-t-il per-
ntis 'do proposer maintenant, puisqu'on est
en train de reviser le Traité (le paix et de
faire des propositions de revision, d'en pro-
fiter pour mettre les deux textes eu concor-
dance?

interpretation: Mr. MERTENS (Belgium): On
a point of order, I have the greatest regard for
the Treaty of Peace. But since we are at present
considering the question of its revision, would
it not be possible to consider the desirability of
putting the two texts in agreement with one
another?

M. ADATCI (Japon) — M. Mertens a
très bien pane. II faut remédier a ces dé-
fauts.

Interpretation: Mr. ADATCI (Japan) : I sup-
port Mr. Mertens' proposal.

Le SECRETAIRE GENERAL — Nous
revisons les fautes

The PRESI))ENT If the text is revised,
a courteous apology can be sent at the
same time. The question that I have to
put is that At-tide 393, as amended, except-
ing paragraph 5, which is reserved for fur-
ther consideration, he approved. Those who
are in favour of the new Article will signify
the same by holding up their hands.

Traduction: Le PRÉSIDENT: La Conference
approuve-t-elle maintenant le texte en entier
de I'article 393, a l'exeeption du paragraphe 5
qni est renvoyé a plus tard ?

(On procCde an vote a thains levees. Le
nouveau texte est approuvé par 48 voix
contre 10.)

(A vote is taken by a show of hands. The
result is 48 votes for and 10 against.)

The PRESIDENT —. I declare that the
motion is therefore carried.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Le nouveau
texte est approuvé.

The PRESIDENT — 'We now come to
the consideration of Part B of the Report
of the Commission on Constitutional Re-

forms : "Periodicity of the Sessions of the
Conference." I beg to call upon Mgr.

Nolens, Chairman of the Commission.



Traduction : Le PRÉSIDENT: Nous abordons
maintenant Ia Section B du rapport de la Commis-
sion des réformes constitutionnelles, c'est-à-dire
le problème de Ia périodicité des sessions de la
Conference.

Mgr. NOLENS (Pays-Bas) Président de
to Commission des réformes
nelles — M. Ic Président, le changement
propose par Ic Conseil d'administratiori,
consiste en ceci : Ia premiere de
l'article 389 du Traité qui (lit La Con-
férence générale des reprCseritaiits des Mern-
bres tiendra des sessions chaqtte fois qUC
besoin scm et, au moms, une fois par an s,

remplacée par celle-ci La Confé-
rence genérale des reprCseiittuits des Mem-
bres tiendra des sessions ch;ique fois que
besom sera et au moms une fois tous les
deux ans.>>

La Conference n'a pa prendre connais-
sance, plus amplement que ne s'exprime a
ce sujet ce livre bleu, des motifs qui ont
guide Ia Commission et le Conseil d'adrni-
nistration. Ii me semble que c'est un peu le
devoir du Conseil d'administration et de Ia
Commission de prendre la defense de cette
proposition. Au sein de la Commission
même, comme Ic dit le rapport, ii a été dC-
cidé, par 17 voix contre 15, de rejeter Ia
modification proposée et de maintenir IC
texte actuel de l'article 389 du Traité. Pour
ma part, la principale consideration qui
m'incite a me ranger a cet avis, c'est que le
résultat pratique serait quand même Ia rCti-
nioti d'une Conference chaque année, confC-
rence qui aurait peut-être Un autre came-
tCre, mais qui serait quand rnême une con-
férence annuelle. D'un autre côté, ii pour-
mit être discutC, de tern-ps a autre, dc l'op-
portunitC de rCunir ou non l'année suivante
une Conference generale. C'est pour ces rai-
Sons que, en, cc' qui me concerne, je préfère
conserver Ic texte dans sa forme actuelle
sans changement.

Mais je répCte encore qu'il serait très dési-
rable que ceux qui préfèrent Ic texte amendC
développent quelque peu leurs arguments.
Je dis cela parce qu'iI y a eu d'autres pro-
positions qui n'ont pas été assez défendues
ici a cette Conference. Quant a mol, Mon-
sieur Ic PrCsident, j'ai mes raisons pour
préférer Ic texte actuel fi l'amendement pro-
pose.

Interpretation: Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairman of the Gommission on Gonstitutional
Reforms: The Governing Body proposed the
following amendment to the text of the Treaty.
Article 389 as at present in the Treaty runs
"The meetings of the General Conference of Repre-
sentatives of the Members shall be held from time
to time as occasion may require, and at least once

in every year." The a Governing Body proposed to
substitute "at least once in every two years."
The Commission was not acquainted with the
reasons for this proposal, except in so far as
they are set forth in the blue Report on the
subject, and I think it would be well if some
of the members of the Governing Body were
to state more fully their reasons for preferring
the suggested amendment. As will be seen from
the Report, the Commission rejected the proposal
by 17 votes to 15, and therefore advocated that
Article 389 should be maintained in its present
form. For myself, I think the practical results
will be the same in both cases ; there will be a
Conference of a kind every year, though not
perhaps always of the same kind. If, however,
the proposal of "at least once in every two years"
is accepted, I think that- at each Conference we
shall have a long discussion in order to decide
whether a Conference is necessary the following
year, or not. I think, therefore, that the existing
text is more practical, but I should like to hear the
reasons which inspired the proposal to hold
Conferences only every two years, and for the
otlicr proposals made before the Commission.

Mr. EDSTROM (Sweden) — Mr. Chair-
man, Ladies and Gentlemen, if we should
propose to have a meeting of the Confer-
ence every two years it means an altera-
tion of the Treaty of Peace, and such an
alteration cannot be obtained for two or
three years. Thus it is certain that we shall
have our yearly Conferences for two or
three years more, and when that time has
elapsed I myself think that it will..be time
for us to take it every two years because
with the speed at which we have worked
during the past Conferences and with the
number of Conventions and Recommenda-
lions we have proposed to the Govern-
ments, it is certain that we have rather
exhausted ourselves.

I wish to point out that it is very difficult
for those whom I call the real employers
to come to a Conference every year. I speak
of the employers' representatives who are
actually managing directors of their busi-
nesses and who themselves meet their
workmen in negotiations. I think it is very
essential that real employers shall be repre-
sented here at this Conference, but I assure
you, being a real- employer myself, that it
is very 'difficult for me to be absent from
my business every year in order to be pre-
sent at this Conference. If it could be held
every two years it would be easier and I
think therefore it would be advisable to
have it every two years.

I therefore beg to move, Mr. President,
that the proposal of the Governing Body
which you find printed on page V of the
Provisional Record No. 8 : "The meetings of
the General Conference of Representatives
of the Members shall be held from time to
time as occasion may require, and- at least
once in every two years" be adopted. Mgr.



Nolens said that he expected that every
time the Conference met we should have
a as to when the Conference
should next meet and that instead of using
the words '!at least once in every two years,"
this should l)e altered to "every years".
But I have not found that the present fram-
ing of this paragraph has caused any dis-

as to its being held more than once
every year. I therefore do not think that
this objection carries any weight.

Traduction: M. EDSTROM (Suede): Pour
établir le système des sessions biennales de Ia
Conference, ii serait nécessaire de modifier le
Traité de paix. Or, pour réaliser cette modifica-
tion du TraitC de paix, on est tenti de suivre
toute une procedure clont l'accomplissement de-
manderait au moms deux ou trois ans. Je crois
donc que, si, dans cette période intermCdiaire,
nous continuions a tenir nos Conferences annuelle-
rnent, nous pourrions nous déeharger des questions
qui exigent une decision plus rapide que d'autres,
et que, par Ia suite, ii n'y aurait pas d'inconvénicnt
a tenir nos Conferences tons les deux ans, étant
donné que, déjà, nous avons adopté un très
grand nombre de conventions et de rèeomman-
dations et que, peut-être, nous allons trop vite en
besogne.

Je voudrais, d'autre part, faire remarqiier a ce
sujet que, pour les patrons, — je pane de ceux qui
sont de vénitables chefs d'entreprises et qui sont
appelés a rencontrer leurs ouvriers pour négocier
avec eux — ii est dithcile d'assister chaque année
a une Conference internationale du Travail.
Or, ii est indispensable que de tels patrons soient
représentés a cette Contérence.

Et si l'on veut que los patrons viennent ici, ii
est nécessaire de ne tenir los Conferences que tons
les deux ans. C'est ces motifs que je vous
demande d'adopter Ia proposition qui a été for-
mulée par Ic Conseil d'administration lui-même, et
qui est reproduite a Ia page V du Comple rendu
provisoire (No 8). Cette I)roPOsition est ainsi con-
cue : ((La Conference genérale des représentants
des Membres tiendra des •sessions chaque fois
que besoin sera et an moms une fois tous los
deux ans. s

Je ne suis pas d'accord avec Mgr. Nolens qui
dit que, si Ofl adopte cc texte, un débat sera néces-
sairement ouvert durant le cours de chacune de
nos sessions pour savoir s'iI y a vraiment nécessité
de nous réunir l'année suivante. Je vous propose
done d'accepter Ic texte clu Conseil d'administra-
tion.

The PRESIDENT — We are at present
engaged in a general discussion on the
of the report. The proper place for Mr.
Edström to move his amendment will he
on Recommendation 1. I will call upon him
then to move it. This is still a general dis-
cussion. I will read the first resolution

"The Commission while proposing that
the present text of paragraph 1 of Article
389 should remain unchanged, recommends
that the Conference should hold alterna-
tive Sessions of preparation and of decisiou.

In the examination of items inscribed on
the Agenda, the first Sessions should be
devoted to the general discussion of drafts
for Conventions or drafts for Recominen-

dations, demanding a vote by a simple ma-
jority only. The final vote upon these deci-
sions in the conditions provided for by
paragraph 2 of Article 405, that is to say

a two-thirds majority, should he held at
the opening of the following Session."

Traduction: Le PRESIDENT: Ii ne sera
opportun de s'engager dans Ia discussion do cot
amendement que lorsque nous examinerons la
premiere resolution. Je donne lecture de cette
resolution

La Commission, tout en proposant le maintien
du texte actuel du paragraphe I de l'article 389,
recommande que la Conference tienne alternati-
vement des sessions de preparation et des sessions
de decision.

Dans l'examen des questions inscrites a l'ordre
du jour, les premieres seraient consacrées a Ia dis-
cussion générale d'avant-projets de convention
ou de projets de recommandation, qui donneraient
lieu seulement a un vote a Ia majoritC simple.
Le vote final sur l'ensemble de ces decisions dans
les conditions prévues par Ic deuxiCme paragraphe
de l'article 405, c'est-à-dire a Ia majonité des deux
tiers, aiirait lieu au debut de Ia session suivante.

M. STERN (Tchecnslovaquie) Permet- °
tez-moi cle dire simplement quelques mots.
Mon gouvernement s'est prOnoncé P0UF Ia
périodicitC annuelle de la Conference, sous
Ia condition qu'une conference de decision
alterne avec une conference consulta live.
Nous nous rendons comple des inconvé-
nients des Conferences annuelles. Ii
est evident quo les premiCres Conferences
out a(lopté plus de recommandations et de
conventions que ne le feront les sessions
suivantes, puisque Ia legislation internatio-
nale dii travail n'Clait aprCs Ia qi(fi
ses debuts. Tout le monde ici est aujourd'hui
très pondéré, et nons avons fait, d'autre
part, des experiences peu satisfaisantes en
certains cas. En faisarit alterner les confé-
rences de decisions avec les coulCrcuecs cOn•
sultatives, nous potirrons preparer nos pro-
jets de convention et nos recommainlations
avec plus d'attention, comme l'a déjà exposé
en detail M. le Directeur dans notre Com-
mission pour la réforme du Conseil d'ad-
ministration. Toutefois, je craiiis qiie le fait
do ne réunir los Conferences que tons los
deux aris ralentisse noire action car, dans
cc cas, les conferences do decision n'au-
raient lieu quo tous quatre ails. Los Ion-
gues conferences ne sont nullement nC(cs-
saires, mais ii est très utile (1110 110U5 nulls
réunissions chaque année, Si nous
devenir un parlement international los
questions sociales, siirtout un erganisme
vivant, et si, d'autre part, nuns voulons
maintenir des contacts pe rs macis en tre
nous.

A mon avis, notre but n'est pas unique-
ment de faire des conventions et des recoin-



niandations. Nous sommes en id, de
créer une nouvelle diplomatic speciale dont
les représentants sont des spécialistes pour
tes questions sociales avec des idées plus
larges que n'en comporte habituellement Ia
diplomatie politique, la diplornatie tout-i-
fait officielle. Nous sommes ici appuyés par
les porte-paroles de la vie économique de
nos pays tant du côté patronal que do cOté
oiivrier. Nos reunions pourront devenir un
facteur important de pacification interria-
tionale, et nous pouvons développer ici Ia

conscience mondiale au point de vue social.
Voilà les motifs qui militent en faveur de

Ia périodicité annuelle de nos Conferences.

Mr. STERN (Czechoslovakia):
My Government is in favour of annual Conferences
on the condition that one Conference should be
a Conference of decision and that the following
Conference should be a consultative one. We
are aware of the difficulties involved in the holding
of Conferences every year. It is true that by a
system of alternate Conferences, Draft Conven-
tions and Recommendations can be better pre-
pared. I fear, however, that if the Conferences are
held only every two years, the action of the Orga-
nisation would be somewhat paralysed. Long
Conferences, of course, are not necessary, but I
do consider it essential that the Conference
should meet every year. Our aim is not merely
to adopt Draft Conventions and Recommenda-
tions, but to create a new social system which shall
take account of the larger and more modern ideas,
and if we pursue that policy, our meetings can
become important from the point of view of inter-
national pacification, and therefore I support
the idea of annual Conferences.

Mr. WOLFE (Gi-eat Britain) — Mr. Pre-
sident, my Government in its reply to the
questionnaire of the International Labour
Office on this subject stated that after very
careful and full consideration of the ques-
tion, they felt bound to express their view
in favour of a biennial rather than an an-
nual Conference. In expressing that view,
Mr. President, I need not say that they did
it in quite a friendly spirit to the Confer-
ence and to the International Labour Of-
fice. The record of the British Government
in that is unchallenged, and, I ven-
ture to say, unchallengable. Therefore it
cannot be imputed to any desire on their
part to embarrass or to hinder the work
of the International Labour Office. One of
the main considerations which my Govern-
inent had in mind was as follows. Whatever
happens, as has been pointed out by a pre-
vious speaker, for three years at least no
alteration can take place. It follows, then,
that for three years the Conferences must
he annual in any event. But my Govern-
ment thought it would be well to look a
little further ahead. They do not suggest
for one moment that after the three years
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it should be impossible to have an annual
Conference. All they suggest is that you
should not tie yourselves to have a Confer-
ence annually, that is to say, that an annual
Conference should not be compulsory. I

suggest, therefore, to the Conference that
there is something to be said for that point
of view. I know that the main argument
on the other side is that the holding of an
annual Conference is necessary because it
keeps touch with the Office as a whole, and
it tends to inspire the Office and to produce
a necessary international feeling. That is
all true. But there is also this — that there
is the Governing Body which acts as a sort
of link between the different countries of
the world and the International Labour
Office. That Governing Body is in session
every three months, and by that means the
Conference can rest assured that when it is

not sitting, a full and ample watch and con-
tact is established between itself and the
Office. But as to the necessity for annual
meetings, in the view of the British Govern-
ment, that must depend upon the work
there is to be transacted at the Conference.
It may be that for some years to come it
may be necessary to have annual Confer-
ences. But one year may arrive when there
is not sufficient work to warrant the hold-
ing of a Conference. In that state of af-
fairs, we should be in the position of having
to invent work and to summon people from
overseas for a Conference which, on the
whole, is not necessary. I am not saying
that we are contemplating the position
in any year a Conference may not be
necessary ; but it is a curious thing for the
Conference to insist upon tieing itself to an
annual Conference when it cannot at this
moment say that every year there will be
enough business for it to transact. That
seems to be a simple, business-like way of
looking at it, and that it is a business-like
statement of the situation. We do not ask
you to bind yourselves to a biennial Con-
ference, but we do ask you to take powers
so that if it can be seen that no good pur-
pose would be served in holding a Confer-
ence in any particular year, such a Confer-
ence should not be convoked. From the
general point of view and from the point of
view of any business-like organisation, that
is the proper course to adopt. It leaves it
entirely in the hands of the Conference to
decide whether there should be a Confer-
ence in any particular year, according to
whether there is business of sufficient im-



-portance to transact. On those grounds I
suggest that in place of the proposal put
forward by the Governing Body to this Con-
ference, the proposal put forward by the
British Government on page 44 of Report 1
on the First Item on the Agenda be adopted
by the Conference.

Traduction: M. WOLFE (Grande-Bretagne):
Messieurs, le Gouvernement britannique a attell-
tivement étudié cette question, et sa réponse,
qui se trouve a la page 45 du rapport bleu sur la
réforme de la composition du Conseil, est que la
Conference internationale du Travail devrait
tenir une session au moms une fois tous les deux
ans. Cette attitude du Gouvernement britannique
ne doit pas être considérée comme un acte d'hos-
tilité on d'indifférence a l'egard de 1'Organisation.
Le Gouverneinent britannique n'a nullement
l'intention d'entraver sa tâche.

Je veux faire observer, en premier lieu, qu'en
tout état de cause, quelle que soit in decision prise
a cette session, la Conference se réunira encore
annuellement pendant deux ou trois ans.

D'autre part, même si la Conference adopte
Ic texte que je lui propose, elle pourra encore
decider, après s'étre réunie une année, qu'elle
se réunira l'année suivante. On a mis en evidence
l'utilité de ces Conferences comme une occasion
de prendre contact avec des personnes s'occupant
particulièrement, soit théoriquement, soit prati-
quement, de questions sociales. On a fait remarquer
aussi que cette Conference est utile en vue d'exer-
cer annuellement un contrôle sur la marche géné-
rale de l'Organisation internationale du Travail.
A cela, je réponds que ce contrôle desirable, que
ce contact plus desirable encore sont exercés
tous les trois mois par notre Conseil d'adminis-
tration. J'estime qu'au fond de la discussion
relative a La périodicité des Conferences interna-
tionales du Travail, il y a la question de savoir
quelles matières, queues questions pourront étre
mises a son brdre du jour. La Conference se
placerait dans une situation étrange si, aujourd'hui,
cue se liait les mains en décidant, sans plus ample
examen, qu'elle se réunira, quoi qu'il en soit,
tous les ans, saris être bien a l'avance que,
tous les ans, die aura des questions a traiter. Au
contraire, Si la Conference ne se lie pas, elle restera
libre, dans l'avenir, de decider au cours d'une
session, si les questions a l'ordre du jour sont suffi-
samment nombreuses et importantes, de se réunir
l'année suivante, puisque le texte dit : ((au moiris
une fois tous les deux ans >.

Mr. WARINGTON SMYTH (South
Africa) — Mr. President, fellow Delegates,
on behalf of the South African Government,
I am asked to represent strongly that, if it
is possible, you should agree to the sugges-
tion of a biennial Conference. My reasons
are shortly the great difficulty which we
distant countries have in sending and
maintaining personnel to attend these Con-
ferences every year. We believe that it is

important, if possible, to maintain a per-
sonnel consisting of people who have been
at the Conference before and who thus
is a position to know the members of the
Conference, to know the conditions under
which it works and at the same time that
they should be men who are in daily touch
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with labour conditions in the countries from
which they come.

The South African Government does not
wish to send officials from London who are
not in touch with our actual labour condi-
tions, but if the shortest Conference means
a three months' absence, it is obviously dif-
ficull to send the same men year after year.

Now, Sir, the proposal, as I understand
it, is that mentioned by Mr. Wolfe, that the
Conferences should be biennial except when
it is considered essential to hold an inter-
mediate Conference, that question being
decided by the Governing Body. Nobody
can be more in touch with the requirements
of the situation at any time than the
Governing Body, and if they think it is

essential, they will summon an intermediate
Conference—for good reasons, you may be

in such cases, distant countries
like my own will make a special effort to
send Delegates. But it is not easy for our
country to maintain the constant touch
which annual Conferences will necessitate.
There are disadvantages, Sir, in having
unimportant or minor Conferences every
year, as has been suggested as an alterna-
tive, because the more distant countries will
abstain from sending their Delegates to
what they may consider to be a minor
Conference, and, as we all know, very often
at a minor Conference, matters of great
importance will come up for discussion, and
they will not only lose their opportunity of
putting considerations affecting their coun-
tries before such a Conference, but they will
also be out of touch with their fellow Dele-
gates and with the current of thought which
permeates the Conference. Those who are
able to be present at such intermediate
minor Conferences will have obvious advan-
tages in being in closer touch with one
another and with the International Labour
Office.

Now, Sir, I am very anxious to see closer
personal touch one of these days established
between the International Labour Office
and the various countries themselves. I am
hoping that the Secretary-General and the
Deputy Secretary-General will find time
to visit, not only those countries which are
conveniently reached from here, but also
more distant countries like my own. I

believe that such a personal touch will be
of incalculable value, but as long as you
have annual Conferences, I venture to sug-
gest that Mr. Thomas and Mr. Butler will
not find the time to come and visit us in
South Africa, for instance, but if they have



a period of something like eighteen months
between the close of one Conference and the
beginning of another, they will be more
inclined to take a long trip and study for
themselves the important questions on the
spot in our distant countries, thereby not
only, as I believe, the work of
the Office, but arousing and keeping alive
the interests of those distant countries in
the work of this Organisation. One of the
most important questions before its to-day
is to keep that work before the public,
before the employers, and before the work-
ers, and to make them understand what the
work of the Office is.

May I venture to say that the personal
touch of the Secretary-General and the
Deputy Secretary-General, or one of [hem,
w'ould he of immense value in increasing
the public interest in the work of the Office
and facilitating a real understanding of
what is being done and what we are aiming
at.

My Government, therefore, Sir, very
strongly supports the idea of a biennial
Conference, with such Conferences in be-
tween as the Governing Body may. consider
it essential to summon.

Traduclion : M. WARINGTON SMYTH (Afrique
du Sud): Au fern du Gouvernement de 1'Afrique
du Sud, j'appuie Ia proposition tendant a réunir
Ia Conference toiis Jes deux ans. Je n'ai pas besoin
d'exposer les difficultés que rencontrent les pays
eloignés lorsqu'ils sont obliges d'envoyer une délé-
gation a une Conference annucile ; ii leur est impos-
sible d'envoyer chaque fois une dClCgation corn-
prenant les mêmes personnes. En effet, loi'squ'il
y a trois mois de voyage, ii est difficile que les
délégués restent en contact a Ia fois avec le gou-
vernement de leur pays et avec la Conference
qui se chaque année. Je propose clone — et,
si j'ai bien compris, la proposition de M. Wolfe
est analogue — que Ia Conference so réunisse tous
les deux ans, sauf en cas de nécessité, øü la convo-
cation serait faite par Ic Conseil d'adrninistration.
Plus que tout autre organisme, le Conseil d'admi-
nistration est capable de juger des cas oü ii est
nécessaire de convoquer la Conference ; et alors
mon gouvernement fera I'effort nécessaire pour
envoyer des délégués de notre pays, et non des
fonctionnaires de Londres qui ne seraient pas en
contact avec le mouvement ouvrier dans notre p'ays.

II faut également que le contact entre he Bureau
international du Travail et les différents pays soit
plus étroit qu'il ne l'est actuellement. Ii serait
done desirable que M. le Directeur et M. le Direc-
teur-adjoint puissent venir eux-mémes sur place
étudier le mouvement ouvrier des différents
pays. S'ils doivent venir dans l'Afrique du
Sud, il faut bien un délai do dix-huit mois
entre les Conferences. Je suis persuade que Ia
presence de M. Albert Thomas et de M. Fl. B.
Butler ferait beaucoup pour vulgariser l'ceuvre de
l'Organisation internationale du Travail et, en
particulier, du Bureau international du Travail.

En résumé, mon gouvernernent est parti-
san do Ia convocation d'une Conference tous
les deux ans, sauf en cas de nécessité et, dans cette
éventualité, sur convocation du Conseil d'aclmi-
nistration. -

Mr. POULTON (Great Eritain) Mr.
President, I am very sorry to hear our
friend from South Africa say that his Go-
vernment has decided to support the pro-
posal for a biennial Conference.

He bases his main argument upon the
difficulty of getting to the Conferences from
time to time. I know the objection to sug-
gestion No. 2 on page VI of the Appendix
to No. 8 of the Provisional Record, but I

venture to say, Sir, that there is another
way by which that difficulty could be over-
come if the matter were submitted to the
(;o\'erning Body for consideration. I do not
think the Governing Body would be so

bankrupt of ideas that it could not propose
some method by which we could meet the
views of our South African and other
friends from long distances and still
maintain annual Conferences. Moreover, I
noted towards the end of his remarks that
Mr. Warington Smyth emphasised the facE
that we must keep the work of the Office
before the public. That is exactly what the
British workmen want to do and I venture
to say that this Conference is of the
ways—and a very good and effective way,

an increasingly effective way—by
which we can keep the work before the
public and let them know that here, or
wherever we may decide to meet in the
future, is a great Conference meeting
together with the common object of I iving
to find a way out of our difficulties.

I notice my friend, Mr. Wolfe, said he
had been instructed by his Government to
oppose annual Conferences. Well, I have
been instructed by my Government to sup-
port annual Conferences. My Government
passed a resolution calling upon the British
Government to ask its representatives to
oppose biennial Conferences,—you will see,
Sir, with what effect I I just want to read
what really took place. This was a resolu-
tion passed at the annual Conference of the
aggregate trade unions of Great Britain, a
Conference representing nearly six million
orga.nised workers. It was my great honour
to be entrusted with the moving of this
resolution, and when it was put to the vote
it was carried unanimously;

"The Congress regrets that any Parlia-
ment should be declining to give timely and
adequate consideration to the of
the International Labour Conference. it notes
that this neglect is being made the excuse
to restrict the already meagre output of
international labour legislation, and that



employers and Governments have been
given the opportunity of proposing, at the
forthcoming Session of the International
labour Conference, that the Conference
shotild have fewer opportunities of propos-
ing new legislation and supervising the
activities of the International Labour Office.
The Congress holds that the proposal of
the Swiss Government *to hold the Sessions
of the International Labour Conference
oniy once every two years is the beginning
of real and determined opposition to inter-
national labour legislation by certain Go-
vernments and employers. Since the Draft
Conventions may only be adopted by a two-
thirds majority in Conferences where three-
(luarters of the votes are in the hands of
Governments and employers, the Peace
Treaty already contains more than suf-
ficient safeguards against over-hasty legis-
lation.

The Congress therefore calls LTl)Ofl the

Ruitish Government to instruct its repre-
sentatives to oppose any proposal which
may be made at the next Session of the
International Labour Conference that the
Conference should meet less frequently
than once a year, as required by the Peace
Treaty."

There are a number of other clauses, but
I need not read them. As I said a moment
ago, that was passed unanimously.

Mr. Wolfe also said that there might not
l)e enough business for annual Conferences
to do. That is really very astonishing to
me. I venture 'to say that, at the rate at
which we are going—and we are getting
along as fast as we can—we shall have, as
we did last year, a good deal of rush to get
through the business already upon the
Agenda. I should like also to call attention
to the way in which we had to deal with
the Director's Report. Although I felt called
upon to make some mild criticisms—T
think they were fairly mild—I do not think
anyone could seriously contend that
have given an adequaite amount of time to
the very many proposals contained in that
Report. We have had to cut our tinic up
as well as we could to enable us to get
through the ordinary business.

There is a much more important reason,
as it appears to me and to my colleagues,
why we should meet annually, and I want
the Conference to give serious attention to
il—namely, the leeway that we have to
make up in social and humanitarian legisla-
tion, due to the fact that the wheels for that
particular kind of work have been almost
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altogether stopped for six or seven years,
owing to the terrible War we have just
gone through. If we are only going to meet
once in every two years, I venture to say
that we shall find the workers becoming
more and more dissatisfied with the Inter-
national Labour Organisation. There is
certainly, in my judgment and in the
opinion of my colleagues, ample work for
many years to come if we meet annually,
and inasmuch as there are alternative
methods suggested in the Report of the
Commission itself, I venture, on behalf of
the British trade union movement, to sup-
port the proposal for an annual Conference.

Traduction M. POULTON (Grande-Bretagne):
Je regrette vivement que mon collègue de l'Afrique
du Sud, M. Warington Smyth, Se soit cru oblige
de préconiser le système de la Conference biennale
et j 'ai constaté qu'il a base ses arguments stir le
fait que, pour les pays éloignés, ii est extrêmement
difficile de venir chaque année aux sessions de la

Mais je crois que si Ia Conference
examinait in recomrnandation n° 2, qui Se trouve
dans l'annexe au compte rendu et qui est en discus-
sion, nous pourrions peut-être trouver un moyen
de donner satisfaction a tout le monde, et notam-
ment a nos collègues des pays extra-europécns.

Je suis tout a fait d'accord avec mon collègue
de 1'Afrique du Sad pour dire que cc qui importe
avant tout c'est de maintenir notre uuvre devant
l'opinion publique, et c'est là la façon de voir de
tous les ouvriers de Grande-Bretagne. Nous esti-
mons que cette Conference nous offre un moyen
unique de faire connaitre au grand public l'idéal
en vue duquel notre Organisation a Cté créée.

M. Wolfe nous a dit avoir reçu des instructions
de son gouvernement pour s'opposer a I'annualité
de la Conference. Je dois dire que j'ai reçu des ins-
tructions qui sont en contradiction avec celles
reçues par M. Wolfe, et je vous donner lee-
ture d'une resolution adoptée par le Congrès des
syndicats de Grande-Bretagne; j'ai eu l'honneur
de presenter cette resolution au Congres qui l'a
adoptée a l'unanimité ; die est ainsi conçue

((Le present Congrès regrette que certains
parlements refusent d'accorder le temps suffisant
pour examiner avec assez d'attention les decisions
de la Conference internationale du Travail. Ii
constate que cette negligence constitue une excuse
pour restreindre encore le rendement de l'Organi-
sation internàtionale du Travail et que les patrons
et gouvernements ont eu l'occasion de proposer
a la prochaine session de la Conference internatio-
nate du Travail que cette Conference ait encore
moms d'occasions a l'avenir de proposer une nou-
velle legislation et de contrôler l'activité du Bureau
international dii Travail.

Le present Congrès estime que la proposition
clu Gouvernement helvétique, a l'effet de tenir des
sessions de la Conference internationale du Travail
seulement tine fois tous les deux ans. est le commen-
cement d'une opposition résolue a la legislation
internationale du travail, opposition que l'on
constate dans certains milieux gotivernementaux
et patronaux.

Etant donné que les projets de convention
doivent être adoptés par une majorité des deux
tiers des voix au scm des Conferences, dans hes-
quelles les trois quarts des voix représentent des
gouvernements et des patrons, le Traité de paix
garantit assurément tine sauvegarde suffisante
contre toute tentative de legislation hâtive.

Le present Congrès demande, en consequence,
au Gouvernement britannique de donner des
instructions a ses représentants afin qu'ils s'op-
poserit ii toute proposition qui pourrait être faite

20



lors de la prochainc Conference internationale
du Travail, tendant a cc que la Conference se réu-
nisse moms fréquemment qu'une fois par an,
ainsi qu'il a été établi par le Traité de paix.

Ainsi que je vous l'ai dit, cette resolution a
été adoptée a l'unanimité.

M. s'est pose la question suivante Si
nous nous réunissons chaque annéc, est-ce que lit
Conference aura sufilsamment de questions a
étudier pour qu'une session annuelle soit justifiée ?
Je m'étonne de cet argument, car, au train oü
nous allons, je crams que nous ne soyoñs obliges,
eomrne l'année dernière, d'agir avee precipitation,
afin de liquider les questions qui se trouvent
inscrites a l'ordre du jour de la session actuelle.

Je veux d'ailleurs citer un exemple : bien que
j'aie eu l'occasion de presenter certaines observa-
tions stir le rapport du Directeur, je crois que nous
sommes totis d'accord pour reconnaItre que cc
rapport n'a pas fait l'objet d'un examen assez
étendu et qu'il contient un certain nombre de
propositions qui devraient être examinCes a loisir.

Je crois qu'il y a une autre raison bien plus
importante qui doit nous faire maintenir ces Confé-
rences annuelles nous avons, en effet, tin retard
considerable; pendant les longues années de la
guerre, la legislation ouvrière a été interrompue
dans sa marehe normale, et je crois que si nOus
ne voitlons pas susciter le mécontentement dans
les milieux ouvriers envers I'ccuvre de l'Organisa-
tion internationale du Travail, notis devons main-
tenir le système de la Conference annuelle.

M. ME1ITENS (Belgique) — Avant d'ex-
primer mon opinion sur Ia question qui
nous est soumise et sans vouloir offusquer
personne, je voudrais faire une remarque
ii est bien curieux que,. lorsqu'il s'agit d'une
place au Conseil d'administration qui Sc

réunit tous les trois mois, tout le monde
veuille l'obtenir et que tout le monde estime
pouvoir trouver le temps de venir l'occuper;
alors que, lorsqu'il s'agit de Conferences qui
iie se tiennent qu'annuellement, chacun se
trouve trop éloignC du siege de la Confé-
rence elIe-même.

Je suis un de ceux qui estiment qu'il faut
niaintenir la Conference annuelle. Je
d'accord avec mon camarade M. Poulton, et
je voudrais faire ressortir ici, aujourd'hui,
ce que j'ai déjà fait observer lors de Ia dis-
cussion du rapport du Directeur
du Bureau international n'est pas assez con-
nue dans le monde entier, et si on veut
tenir la Conference de deux ans en deux ans,
l'intérêt, qui n'est déjà pas bien grand ac-
titellemeut a son égard, va encore diminucr.

Ensuite, ii importe de maintenir le con-
tact entre tons ceux qui font preuve de
bonne volonté et qui viennent ici pour ccl-
laborer a l'institution d'une bonne législa-
tion ouvrière dans le monde.

Pour toutes ces raisons, ii faut que Ics
Conferences Sc tiennent comme elles se sont
tenues j usqu'ici. S eulement, j'approuve in

motion qui est présentée, tendant recoin-
mander au Conseil de
preiidre en consideration les différentes pro-
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positions. Minis je crams ciue le
d'administration n'adopte ce système : tine
année, se tiendrait. une Conference d'un Ca-
ractere rigoureusement administratif, et
l'autre année, une Conference consacrée a ux
conventions ci a ux recommandations. J c

crams fort qtie, Si l'on adopte cc système, on
n'ait que des conferences arinuelles ne susci-
tant pas l'intérêt de certains gouverneme.nts
et qime l'on ne se trouve ainsi entre quciques
personnes qui, Ia reunion n'étant quadmi-
nistrative, ii'y apporteraient pas lout
ret nécessaire. Je voudrais demander au
Conseii d'administration que,
prendra en consideration les recoiriinaiida-
tions votées par Ia Commission, ii venue
bien examiner Ia possibilité de combiner ics
deux points de vue. Nous aurions chaque
année Ic rapport du Directeur qui, a mon
avis, doit être disciité, parce que cc rapport
relate Ia vie du Bureau pendant les (iuu7e
mois qui se sont écoulés, et, a côtC de cela,
nous avoir des conventions ci des
recommandations a discuter. en plus Ietit
nombre qu'elles ne l'étaient dei-
nière, époque a laquelle nous avons clü, pen-
dant les quatre semaines qu'a duré la ses-
sion, travailler dii matin an soir pour abou-
hr finalemnent a des votes qui seml)ILlient
émaner plutôt d'une machine a voter que
d'un organisme, d'une assemblée votant en
toute conscience. 11 faut qu'on ait le temps
de bien réfléchir, de peser le pour et Ic

contre des questions. Si nous n'avons que
quelques points a l'ordre du jour, si nous
n'avons chaque année qu'une, deux •.)u Irois
recommandations a voter, alors Ia Confé-
rence pourra faire utile.

Interpr°etation Mr. MERTENS (Belgium)
Before giving my opinion upon the question
which is now under discuthion, I should like to
make one remark without intending to give
offence to anyone at all. It seems to me curious
that when it is a question of attending a meeting
of the Governing Body every three months every-
body desires to be present and finds time to come,
but when it is a question of Conferences held
once a year then people find that they have not
time to attend.

I think that we ought to maintain the annual
Conferences and on that point I agree with what
Mr. Poulton said in the discussion on the Report
of the Director. I have said that the work of the
International Labour Organisation was not suffi-
ciently well;known throughout the world. If we
now have Conferences every two years, then that
work which is now not sufficiently well-known will
be still less known. I think we must maintain
contact with all the people who are sympathetic
towards more humane conditions of labour.
I am in sympathy with the proposal to recommend
to the Governing Body the consideration of diffe-
rent proposals, but I think that if the Governing
Body should decide in favour of one Conference
which shall be strictly administrative and another
Conference which shall deal with Draft Conven-
tions and Recommendations, the administrative



Conference will not meet with the interest of
a certain number of Governments.

Therefore, I would like to ask that the Govern-
ing Body, when it takes these proposals into
consideration, should try to combine the two
proposals. After all, there should be an annual
Report of the Director of the International Labour
Office which gives an account of the work done
during the preceding year, and we can in addition
consider every year fewer Draft Conventions
than, for example, last year. Last year we were
forced to work from morning to night and then at
the end were so hurried that we became simply
a machine for voting. I maintain therefore that if
we had only a few items on the Agenda and only
two or three Draft Conventions for consideration
there would be no difficulty in holding annual
Conferences.

M. VOGEL (Allemagne) pane eu alle-
mand.

M. VOGEL (Germany) speaks ui Gei'-
man.

Traduction: M. VOGEL (Allemagne) : Si je
prends ici la parole, au norn de la majorité des
délégués patronaux, pour préconiser des - seances
biennales de la Conference, ce n'est pas que Ic vote
donné par moi a cet egard soit inspire par des idées
d'antagonisme vis-à-vis des ouvriers. Si nous plai-
dons pour Ia périodicité biennale, c'est uniquement
pour des raisons d'utilité. Nous reconnaissons et nous
respectons parfaitement les raisons
le parti ouvrier en faveur de l'annualité des seances
de la Conference ; mais il y a des raisons très
importantes qui militent aussi en faveur de la
biennalité. Un certain nombre de ces raisons
ont été citées. Je rappelle a cet égard Ce qu'a
dit tout a l'heure mon ami, M. Edström, qui
a fait comprendre combien ii est important
qu'un patron assiste lui-même aux sessions, corn-
bien il est important qu'il ne Se fasse pas repré-
senter par un délégue quelconque, par Qun repré-
sentant, par un secrétaire. Notre situation a nous,
patrons, diffère sensiblement de la situation de
Messieurs les représentants du groupe ouvrier et
de celle de Messieurs les représentants du groupe
gouvernemental.

En effet, les délégués gouvernementaux vien-
nent ici en qualité de fonctionnaires de leurs
gouvernements, et les délégués ouvriers en qualité
de représentants de leurs groupes et de leurs
organisations ; ii leur est donné a Ce titre le temps
nécessaire. Tandis que nous autres, patrons,
nous venons de notre propre chef. Nous sommes
forces de nous éloigner de dont nous
avons la responsabilité, car ii me semble absolu-
ment nécessaire que nous n'envoyions pas ici
des représentants, des secrétaires, mais que nous
venions en personne.

On a déjà fait remarquer que si les Conferences
se tenaient chaque année, certaines seraient des
Conferences de second ordre, c'est-à-dire qu'alter-
nativement, se tiendraient une Conference pré-
paratoire et une Conference qui entérinerait les
travaux préparatoires et prendrait des decisions.
A mon point dc vue, les Conferences qui s'occu-
peraient uniquement de preparer la besogne ne
réuniraient qu'un nombre assez restreint de
délégués. Comprenons bien qu'il s'agit avant tout
de faire pratique et que nous nous réunis-
sons ici pour élaborer des recommandations des-
tinées a être ensuite transformées en lois et non
a dormir dans les cartons des administrations
de chaque Etat. Nous venons ici pour accomplir
une besogne utile et nous devons faire dans ce sens
tout le nécessaire.

D'un autre côté, n'oublions pas le point de vue
financier. Je me permets de faire remarquer que
pour certains pays, pour certains gouvernements, Ia
situation financière est assez diffleile. Cette question
des frais a son importance, non seulement pour
les gouvernements, mais aussi, et dans le mCme sens,
pour les ouvriers et pour les patrons. Ces frais sont
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trop élevés pour pouvoir être eneourus chaque -
année.

M. Mertens a exprirné tout a l'heure son étonne-
ment de ce que tout le monde se presse ici lorsqu'il
s'agit d'assister tous les trois mois a une séance du
Conseil d'administration et que cc beau zèle
disparaisse lorsqu'il s'agit de sessions de la Confé-
rence. Mais M. Mertens a oublié une chose; et
c'est ici que je veux parler comme chef d'entreprise,
comme patron. Ii y a une grande difference pour
nous, patrons, entre une session du Conseil d'adrni-
nistration qui dure quelques jours et une session
de Ia Conference qui prend quatre ou cinq semaines.
Un patron peut, a la rigueur, s'absenter pendant
huit jours, mais il lui est excessivement difficile
de s'éloigner de ses affaires pendant plusieurs
semaines consécutives.

Je pense, dans ces conditions, pouvoir me résu-
mer en ccci: je plaide en faveur de in périodicité
biennale de la Conference pour les motifs que je
viens d'indiquer, et parce que je crois que, de cette

• façon, ii sera fait utile et salutaire au scm
de cette Conference.

Interpretaiion: Mr. VOGEL (Germany): am
speaking in the name of the majority of the Em-

• ployers' Group; but I am in no sense speaking
in a spirit of hostility to the workers. I entirely
realise the force of their arguments and it is only
on practical grounds that I take another view.
Mr. Edström has already pointed out how impor-
tant it is that actual employers should come to
this Conference. It is very much easier for the
Governments and the workers to send representa-
tives. The Governments can send officials. The
workers can send representatives of their
organisations. We, however, have not only our
organisations to look after but also our own busi-
nesses. It is very much better that we should
send actual employers rather than secretaries of
Organisations only and it is in the interests of the
International Labour Organisation itself that
we should do so.

It has been pointed out that if the system of
annual Conferences is preserved, every alternate
Conference will be one of secondary importance.
I think that these alternate Conferences which
do not take decisions will probably be poorly
attended and will not fulifi the aims which they
were intended to fulfil.

It is in the real interests of labour legislation
that our decisions• should be actually ratified
rather thasi that we should pass a large number
of Conventions which will remain pigeon-holed
in Government departments. It is therefore
better to pass a few Conventions which have a
real chance of ratification.

Another point to be borne in mind is the posi-
tion of those countries which are in a difficult
economic situation. The expense involved for
them in annual Conferences is a very serious
matter.

Mr. Mertens stated that he thought it curious
that there should be so much anxiety to be repre-
sented on the Governing Body on the part of
countries which considered that it would be diffi-
cult for them to send representatives to the Confer-
ence which only meets once a year. I must point
out, however, that for employers there is a very
great difference between an absence from their
own country of a week arid an absence of four of
five weeks. The latter is very much more difficult.

Therefore I think that I am speaking in the in-
terests of the International Labour Organisation
itself when I support the system of one Conference
every two years.

M. PFISTER (Suisse) — Mesdames, Mes-
sieurs, c'est sur Ia proposition dii représen-
tant du Gouvernement suisse que le Conseil
d'administration dCcida de porter a l'ordre
du jour la question de Ia périodicité des
sessions de Ia Conference. Cette initiative



a valu a In Suisse le reproclie forinulé tan-
tot ouvertement, tantOt d'une maniêre dé-
tournée, de se livrer a un sabotage
matique de l'Organisation internatioriale dii
Travail. C'est ce qu'affirme notanirnent iine
resolution adoptée le 5 septembre de cette
annCe ft la session ftnnuelle du
des synclicats de Grande-Bretagne.
!nforinatioiis sociales dii Bureau internatlo -
nal dii Travail ont reproduit comme suit
cette resolution : Le Congres estime que
hi proposition faite par le Gouvernement
suisse tendant ft Ce que les sessions de la
Conference internationale thi Travail u'aient
lieu que tous les deux ans est le cominen-
cement d'une opposition systématique din-
gee contre la legislation internationale dii
travail par un certain nombre de gouverne-
nients et d'ernployeurs.

Mesdames et Messieurs, le même reproche
vient d'être renouvelé aujourd'hui
M. Poulton. Les délegués gouvernenieO tin ix
suisses n'ont pas fait-partie de in Commis-
sion des réformes constitutionnelles ci ii 'on I

par consequent, pas eu l'occasion de s'expri-
mer ft ce sujet. La Conference comprendra
done qu'ils Je fassent ici, 9u'ils définissent
l'attitude de Ia Suisse, et qu'ils répondeni
aux reproches qui out été faits ft leur pays.

Le rapport I du Bureau international dii
rFi.avaii donne ft In page 48 les motifs qui
ont conduit le Gouvernement suisse ft pro-
poser de ne réunir Ia Conference interna-
tionale du Travail que lorsque besoin serait
et an moms tous les deux aiis. Voilft Ce qui
est dit

La reunion, chaque année, de Ia Confé-
rence internationale du Travail ne permet
pas d'étudier d'une maniCre aussi complete
qu'il serait desirable les différentes ques-
lions qui sont ft l'ordre du jour de in ses-
sion. La documentation du Bureau interna-
tional du Travail et les questionnaires, en
particulier, ne peuvent être communiqués
que tardivement aux gouvernements; les

réponses aux questionnaires doivent être
élaborées avec precipitation oit ne parvien-
nent pas it temps pour que Ic Bureau inter-
national dii Travail puisse en tenir compte
dans ses rapports d'ensemble.

D'autre part, comme le souligne le cjues-
lionnaire, les parlements nationaux déjà
surchargés de travaux ne peuvent examiner
ft temps les decisions de Ia Conference et ii
en résulte des retards qui ne peuvent être
que préjudiciables au prestige de I'Organi-
sation internationale dii Travail.
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On peut se demander, en outre, Si les
frais considérables In reunion de la
Conference occasionne ft i'Organisation iii-
ternationale du Travail et aux gouverne-
inents se justifient l)leinemcfl I chaque an -
née, en raison précisCment dii fait que les
parleinents nationaux ne peuvent pas Sui-
vre une allure aussi rapide et qu'ils ne
petivent pas procéder au fur et ft mesure ft
t'exanien des decisions de Ia Conference.

Voilft queues étaient les raisons du Gou-
vernentent suisse. Elles sont loyales et ne
dissimulent aucune arnière-pensée. Ce sont
les experiences faites jusqu'à present qui les
out dictées. En particulier, ii est souvent
trés difficile poqr les Etats qui enterident
que les lois soient stricternent appliquées et
qui ne veulent pas se départir de cc prin-
cipe lorsqu'il s'agit de conventions interna-
tionales, de procéder dans Ic délai voulu ft
l'adaplation de la legislation nationale ft la
legislation internationale. La situation telle
(.Lu'el]e s'est développCe jusqu'ft present corn-
porte des risques pour l'Organisation inter-
i;ationale dii rFavail

Le Gouvernement belge l'a expose trés
exacteinent dans sa au question-
name.. Ii s'exprima cornine suit

L'expérience a démoiitrC que le systè-
me des sessions aunuelles tie In Conference
présente 0de graves dangers an point de vue
de Ia vitalitC mêrne de l'Organisation inter-
nalionale dii Travail. Eu effet, ft ctiacune
de ces sessions, un certain nom:hre de pro-
jets de convention sont adoptés ci le temps
fait matériellernent défaut aux divers pane-
unents niationaux, dont l'ordre du jour est
surcharge, pour pouvoir les examiner dans
le déIai present. Ii en résulte que les pi'o-
jets de convention qui n'cnt pas été soumis
aux parlements s'accumiilent de session en
session, et le Gouvernernent belge estime
qiie cette situation est de nature ft jeter le
discredit sur I'Organisation internationale
dii Travail.

D'autres Etals encore se sont prouioncés
dans Ic même sens.

Si Ia Stiisse avait vraiment voulu se livrer
ft une opposition systématique dirigée con-
ire 1'Organisation internationale du Travail,
c'est une autre proposition qu'elIe aurait dii
1'ormuler. Peut-être aurait-elle (In demander
que la Conference se réunisse tons les six
mois. Notons d'ailleurs que cc ne sont pas
seiilenient les gouvernements et les patrons
qui out relevé les inconvénients que pré
sente Ic système actuel. Des représenlants



ouvners s'en sont égalenient renclu coinpte.
C'est ainsi que M. Oudegeest, clélégué ou-
vrier an Conseil cI'administralion, s'est élevé
avec vigiteur contre Ic système actuel, dans
tine Iettre du 4 jnillet dont vous avez ci'
connaissance, an debut de Ia Conference.
Pour reprendre ses tennes, ii considère que
Ia premiere faute du système actuel reside
(Jails Ic fait de réunir chaque année une
Conference génerale.

Nous devons donc repousser avec la plus
grande énergie les reproches adressès au

stiisse.
Q uant au fond de la question, vous me

permettrez de vous presenter les quelques
ebservations suivantcs : D'nne manière gé-
nerale, on s'accorde ft reconnaitre que le
système actuel prèsente des inconvénients
clout in consequence se manifeste par Ic
nombre relativement faible des ratifications
enregistrées jusqu'ft cc jour. Par contre, les
opinions varient sur les remedes ft apporter;
(Juatre propositions diffèrentes se sont fail
jour qui toutes pretendent arriver an même
but.

Pour Ia prem ière, Ia solution consisterai
ft espacer les reunions de Ia Conference.

La seconde, tout en conservant les ses-
sions annuelles, désirerait que Ia Conference
n'adopte que tons les deux ails des pro jets
de convention et des recommanidatioits.

La troisièrne voudrait introdnire, pour les
decisions importantes, le système de Ia se-
conde lecture, tel qu'il est en usage dans
différents parlements.

Enfin, la quatrième ft pour objet d'ècarter
les difficultés que rencontre actuellement Ia
ratification en insérant, après coup, des
amendements dans Ic texte des conventions.

Les systèmes qui tendraient ft écarter les
inconvénients signalés en permettant de pré-
parer avec le plus grand soin possible les
projets de convention et les recommanda
lions soul préférables, ft mon avis, ft ceux
qui consisteraient ft introduire des amende-
ments dans les conventions.

Notis sommes encore convaincus que lii
premiere suggestion, de ne réunir Ia Confé-
rence pie lorsque hesoin en est, et an moths
tous les deux ans, constitue la meilleure
solution. L'introduction de ce système pré-
sente, je l'avoue, certaines difficultés par le
fait qu'elle réclame une revision du Traité
de paix. Après le vote qui a eu lieu an
sein de la Commission, on doit reconnaitre
qu'il y aurait pen de chances de réunir to
inajoritC requise par l'articie 422 du Traité
de \Tersailles. Cependant, Ia proposition dii
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Conseil d'administration ayant été reprise
par M. Edströni, nous nous rallierons ft

cette proposition. Qu'elle soit acceptée on
non, nous n'en Cprouverons pas moths Ia
satisfaction d'avoir attire l'attention des
Menibres de l'Organisation internationale du
Travail sur les inconvénients que présente
Ic système actuel. Ce but a été pleinement
atteint et, si quelque amelioration peut en
rCsititer ft l'avenir, nous considérerons que
notre inltiative n'aura pas etC inUtile.

Interpretation: Mr. PFISTER (Switzerland)
Gentlemen, this proposal before you today was
brought up at the Governing Body by the Dele-
gates of the Swiss Government and many re-
proaches have beep levelled at that Government
for attempting to put obstacles in the way of the
work of the International Labour Organisation.

A resolution was voted by the Annual Congress
of British Trade flnions. The Congress holds that
the proposal of the Swiss Government to hold the
Sessions of the International Labour Conference
only ouce every two years is the beginning of a
real and determined opposition to international
labour legislation by certain Governments and
employers:

This resolution was alluded to by Mr.
Poulton in the course of his speech today. I must
point out, however, that the Swiss Government
was not represented on the Commission which
dealt with the Reform of the Governing Body and
the Standing Orders of the Conference. Since they
could not speak on that body, I think it is essential
that they should state their reasons to-day and
attempt to answer the reproaches which have
been levelled at them.

The report on the first item on the Agenda,
"The Reform of the Constitution of the Governing
Body" gives the reply of the Swiss Government to
the questionnaire sent out by the International
Labour Office on this question: "The system of
annual meetings of the International Labour
Conference does not allow of the several items on
the Agenda receiving as thorough an examination
as might be wished. The documents prepared
by the International Labour Office, and parti-
cularly the questionnaires, can be transmitted to
the Governments only at a comparatively late
stage ; the replies to the questionnaires either have
to be drawn up very hurriedly or else do not
arrive in time to be taken into account by the
International Labour Office in its general Reports.
At the same time, as the questionnaire points out,
the national parliaments, overburdened as they
already are with work, are not able to examine
the decisions of the Conference within the pre-
scribed period, with the result that delays occur
such as cannot but prejudice the prestige of the
International Labour Organisation."

These, then, are the reasons, as simply stated
by the Swiss Government, and they allude to the
difficulties which States which intend strictly to
apply the Labour legislation passed by them find
in bringing their legislation into conformity with
the provisions of Draft Conventions and Recom-
mendations.

That the present situation entails considerable
risks to the International Labour Orgariisation
is also shown by the fact that the Belgian Govern-
ment in its reply to the questionnaire answered
as follows

"Experience has proved that the system of
annual Sessions of the Conference is fraught with
possibilities prejudicial to the very life of the
International Labour Organisation. In actual
fact, while every Session sees the adoption of a
certain number of Draft Conventions, the various
national parliaments, overbnrdened as they are

- with business, are much too pressed for time to
examine them within the prescribed period.



The result is that the Draft Conventions waiting
to be laid before parliaments accumulate from
session to session, a state of things which the
Belgian Government considers calculated to bring
the International- Labour Organisation into dis-
credit."

Other States have also made similar observa-
tions, and, therefore, it seems to me that if Switzer-
land had really wished to do anything to systema-
tically place obstacles in the way of the work
of the International Labour Organisation, its
best method would have been to suggest a Confer-
ence every six moaths. But the workers' represen-
tatives have also realised the dangers of the present
system, and, in a letter which has been communi-
cated to this Conference, Mr. Oudegeest, on 4 July
last, wrote that it was a mistake for the General
Conference to meet so often. Therefore, I must
absolutely reject the reproaches which have been
levelled against the Swiss Government in this
connection.

On the question in general, I think wç are all
agreed that the present system has many, disad-
vantages, and that it is largely responsible for
the comparatively small number of ratifications
which have been registered to-day. Four remedies
have been suggested for the present state of things.
The first solution is to lengthen the period between
which International Labour Conferences shall
meet. The second suggestion is to hold an annual
Conference, but that only at one Conference
every two years shall Draft Conventions and
Recommendations be discussed and passed. The
third solution is to institute a procedure analogous
to that of the second reading of Bills which exists
in many parliaments. The fourth is to avoid
the difficulties of ratification by amending the
procedure for ratifying Draft Conventions. Well,
personally, I think it better to prepare Draft
Conventions carefully, in order to avoid difficulties
in adopting them, than to envisage a method
by which they shall be amended more easily.
Certainly, I think the best solution is that
the Conference shall meet less frequently and
only when something really important requires
it. True, there is a great difficulty, if we adopt
the proposal before us today, that this will imply
the revision of the Treaty, and the vote which
was taken this morning has shown how difficult
it is to obtain the necessary number of votes as
required by Article 422 of the Treaty for revising
its provisions. But, nevertheless, on behalf of the
Swiss Government, I accept the original proposal
pur forward by the Governing Body, and supported
by Mr. Edström today. Ia any case, I am' glad
that this proposal has been brought forward,
and that the Swiss Government has called the
attention of the Governing Body to this question,
because I think that it has shown the great disad-
vantages of the actual system.
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some advantage, however, iii theeting new
people and getting fresh light thrown on the
matters we digcuss.

From the point of view of the countries
which are considered to be in a special
situation on account of climatic conditions
and industrial backwardness, there is an
advantage in holding these Conferences
annually. Speaking for my own country,
I can say that these Conferences have done
the workers of India a great deal of good
which would not have been otherwise pos-
sible. In the ease of such countries, there
will be a great loss if these Conferences are
not held annually. Our factory law and
our mining regulations have been improved,
and a good deal of indirect influence has
been exercised in other ways through these
Gonference. I therefore hope that the system
of annual Conferences will not be aban-
doned and that the proposal for biennial
Conferences will be thrown overboard.

Traduetion: M. JOSHI (lade): La question
a déjà etC discutCe a fond et je tiens seulement
a faire quelques remarques. On a signalC les diffi-
cultés que certains pays Cloignés peuvent éprouver
pour envoyer ehaque anaCe des dClCguCs, mais ii
n'est pas nCeessaire d'eavoyer, chaque année, les
mêmes personnes. Certes, on aiine a retrouver ses
amis, a appréeier de nouveau leur eloquence,
mais il y a aussi avantage a avoir des délégués
nouveaux. Les grands pays industriels ont tout
iatérCt a ce que la Conference se réunisse annuel-
lement, et, en ee qui coneerne l'Iade, eette Con-
fCrenee a eu pour rCsultat d'apporter aux lois des
mines, par exemple, et autres lois du travail,
une amelioration considerable. C'est pourquoi j'es
pCre que la Conference dCcidera de maintenir, le
régime des sessions annuelles.

M. JOUHAUX (France) Si d'autr'es ia
terventions ne s'étaient pas produites, je
n'aurais pas eu moi-même a intervenir, es-
timant que mon ami Mertens a dit ce qu'ii
faflait, surtout en ce qui concerne Ia

remarque si judicieuse de Ia position oc-
cupée par certains delégués ce matin et de
Ia position qu'ils occupaient cet aprés-midi
ce qui prouve en fait que ce n'est pas tou-
joUrs par rapport a des principes bien eta-
His que l'on se prononce, mais souvent par
rapport a une position particulière. Je veux
relever, d'autre part, une declaration de M.
Pfister. M. Pfister a sorti du contexte d'un
exposé de mon ami une phrase
Ia phrase par laquelle M. Oudegeest a con-
damné ou condamne l'annualité des Confé-
rences. Mais, pour être parfaitement loyal

ne mets pas en doute la loyauté de
M. Pfister en Ia circonstance il aurait
fallu ne pas seulement lire Ia phrase de mon
ami M. Oudegeest, mais lire l'exposé tout

Mr. JOSHI (India) — Mr. President, the
subject has been so fully discussed that I
shall content myself by referring only to
two points, on which 'I feel I ought to
speak. I think the difficulty experienced
by distant countries has teen made too
much of by some speakers. No doubt it is
inconvenient for the same Delegates to
come here every year from those countries,
but I do not know why the same Delegates
should come here every year. If distant
countries find that the same people cannot
come if we have annual Gonferences, they
can send some other Delegates. No doubt
we like to meet our friends every year, and
to hear the same voices again and again—
especially our own. There is certainly entier. L'on aurait ainsi compris pourquoi



M. Oudegeest pouvait apporler tine condain-
nation stir l'annualité des Conferences; c'est
que M. Oudegeest, d'accord avec le groupe
ouvrier tout eritier, avait exposé tout tin
système qui, en renforçant l'autorité clu Bit-
reati international dii Travail, lui donnait
tine plus grande publicité. Ii pouvait, dans
cc cas, se perrnettre de condanmer l'annua-
lité des Conferences puisqu'en retour ii ap-
portait an Bureau international dii Travail
tine force nouvelle. Voilà ce que M. Pfister
aurait dü ajouter, voilà cc qute je me clevais
de dire a Ia Conference pour rétablir Ia

yen té.

Une autre constatation: M. Lapoitite, dans
son intervention fort éloquente en cc qui
concerne les Iiuit Etats les plus industniels,
a dit : qu'il soit bien habile de
modifier ce que Ic Traité de paix vous a.
accordé? Le rFraité de paix a le fait

d'Eiats, qui l'ont mürement dis-
cute. us ont décidé d'indiquer les huit Etats
lest plus industriels. Revenir sur cette indi-
cation, stir cette decision, serait en quelque
sorte maihabile et peu politique '. Je re-

l)reflds cette argumentation et je dis
Pourquoi la CoITférence d'aujourd'hui re

viendrait-eule sur ce que le Traité de paix a
accorclé au Bureau international du Tra-
vail ? >> Et, complétant cette décthration, je
clemande a la Conference si elle croitque le
Traité de paix a été Erop large pour 1'Orga-
nisation internationale dii Travail ? Si Ia

Coiiférence entrait dans les vues d'établir la
biennalité des Conferences dii Travail, efle
restreindrajt l'importance que le TraitC de
paix a accordée a l'Organisation interuatio-
nale dii Travail. C'est là une raison qui
vaiit, non pas seulement pour nous, mais
qui vaut extérieurement, qui vaut pour la
propagande, qui vaut poul- le rayonnement,
qui vaut pour I'attachernent que les masses
doivent avoir pour I'Organisation interna-
tionale dii Travail. On a déclaré qiie l'al-
litre rapide avec laquelle on votait ici les
recommandations et les conventions ne per-
mettait pas aux parlements d'être au pas.
C'est une constatation. Est-ce qu'on ajou-
tera que l'on considère que les Conferences -
internationales du Travail ont vote, par rap-
port a Ia situation genérale économique,
trop de conventions et trop de recorninan-
dations ? Est-ce que l'on viendra dire ici

que les Conferences internationales dii Tra-
vail •ont dépassé 'non pas les désirs, mais
les nécessités de la situation actuelle? Je
ne le pense pas. Ii est peut-être vrai de dire
que Ic nombre des recommandatioiis a etC
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trop grand pour la vitesse avec laquelle les
parlements les exarninent et la rapidité aussi
avec laquelle les gouvernements les dé-
posent sur les bureaux des parlements. Mais
cèla prouve quoi ? Une chose : - c'est qu'à
l'enthousiasme qui existait en 1919, an sujet
de l'ceuvre de la legislation internationale
du Travail, fait suite aujourd'hui, je ne di-
rai pas un état d'hostilité, mais Un état de
méfiatice. Est-ce que cet état d'esprit, est-ce
que cette attitude de In politique peiit en-
core être Ia inêrne demain ?

Ii n'y a pas de position qui soit plus chan-
geante que la position politique: cc qui est
Ia vérité d'aujourd'hui pent être l'erreur de
deinain, et si la Conference prennit prétexte
d'une situation politique, d'un éfat general
de In politique, pour se prononcer sur une
réforme aussi importante que Ia bienna-
lité des Conferences internationales dii Tra-
vail, elle risquerait de se trouver dernain en
opposition avec l'atmosphère politique qui
peut surgir des conditions nouvelles que
déjà nous prévoyons. Par consequent, il ne
petit pas être question pour nous d'accepter
nile proposition qi.ii restreint le texte de Ia
Partie XIII votée par les hommes d'Etat et
(liii n'est pas, a notre sens, déjà trop large.

Notis ne pouvons pas accepter cette ré-
forme parce qu'elle se trouverait en con-
cordance avec l'état d'espnit politique de
l'heure présente, parce que cet état d'esprit
ne peut pas être Ia caractéristique par Ia-
quelle se determine Ia politique de législa-
tion internationale dii travail. C'est sur d'au-
tres facteurs, beaucoup plus pnofonds, beau-
coup moms changeants, que notre politi-
que, en cc qui concerne Ia legislation inter-
nationale du travail, doit se determiner; et
ce qui était Ia vénité hier, sur le principe
de Ia legislation internationale du travail,
reste, malgré Ia politique, Ia vCnité d'aujour-
d'hui et de demain.

Interpretation: Mr. JOUHAUX (France): Mr.
Mertens has already said what is required to be said
with regard to the position taken up by some
Delegates this morning and that taken up by
those same Delegates this afternoon. I would wish
to refer to Mr. Pfister's declaration. Mr. Pfister
took one phrase used by Mr. Oudegeest in which
Mn. Oudegeest condemned the system of annual
Conferences, but in justice to Mr. Oudegeest
(and I do not doubt the good faith of Mr.
Pfister) it would have been better to read the whole
passage. In that communication, Mr. Oudegeest
in agreement with the whole Workers' Group,
was proposing an entire system designed to ad-
vance the work of the Organisation and to impart
new force to it. This is what it is important to have
added to the declaration made. Further,
Lapointe in his eloquent speech on the question
of the eight States said that it was unwise to alter
the Treaty of Peace. I take up the argument, then,
and ask why. in this connection, the Conference



should go back on what was given to the Interna-
tional Labour Organisation by the Treaty of Peace?
I ask the Conference whether it thinks that that
Treaty of Peace was too liberal in its terms?

If the Conference accepts the idea of a biennial
Conference, it will restrain the activity and im-
portance of the Organisation. It has been main-
tained that the rapidity with which the Conference
works does not permit parliaments to consider
its decisions. Is it considered that too many
Conventions have beeti voted in comparison with
the needs of the moment ? Can it be said tl)at the
Conference has exceeded those necessities of the
moment ? No. Perhaps it may be said that the
Draft Conventions and Recommendations are
too numerous for parliaments and Governments
to give them adequate consideration, but what does
this show ? It merely shows that the enthusiasm
of 1919 has been replaced by a state of indifference
and perhaps of suspicion.

I would remind you that the political situation
may change from day to day, and if the Confer-
ence, presuming on the situation which exists at
present, should decide on such an important
question as this, it may find itself confronted
to-morrow with a completely changed situation.
Therefore, there can be no question for us of accept-
ing a proposal which restricts the text of Part XIII.
A reform cannot be accepted merely because
it agrees with the present political tendency.
Our policy must be based on great fundamental
principles, and, for 'that reason I declare that it
is impossible to accept this proposal.

Mine le D' PAULINA LU1SI
— Monsieur le Président, Messieurs, Mes-
dames, je voudrais exposer ic point de vue
de mon pays, et, j'en suis certhine, de tous
les pays de l'Amerique du Sud.

II y a quelqties jours, on nous reprochait
le peu d'intérêt que les pays dc l'Amérique
du Sud semblent avoir pour l'Organisation
internationale du Travail, et, aujourd'hui,
on veut restreindre Ia fréqucnce des réu-
nions de cette Organisatiori.

Eh bien, s'il y a chose qui puisse
attirer l'attention sur l'Organisaiion interna-
tionale du Travail, 'cc sont bien ses Confé-

qni se tiennent déjft trop pen fré-
quemment. En tant que représentants de
pays éloignes de l'Europe oü ont lieu ces
reunions, nous pensons qu'il faut que, de
temps ft autre, l'attention des travailleurs,
l'attention de Ia masse du peuple soit attirée
stir les travaux des Conferences qui visent
tine meilleure organisation du travail. C'est
une des raisons pour lesquelles nous up-
puyons la these de l'annualitC et que nous
demandons que les reunions de l'Organisa-
tion internationale du Travail aient lieu cha-
que année c'est la raison qui nous fait re-
jeter absolument la proposition qui consiste
ft augmenter les intervalles entre tes ses-
sions de Ia Conference internationale du
Travail.

Ainsi que j'ai déjà eu 1'.honneur de Ic
declarer ici, les peuples de l'Amerique dii
Sud sont des peuples dans la phase de
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l'évolution. D'annCe eu annCe, des faits nou—
veaux se présentent. Ii faut dire aussi que,
inême en Europe, grand laboratoire en évo-
lution, nous ne savons pas cc qui pent sur-
gir d'une année ft l'autre. Ii est doac de la
plus grande importance, l)0111 la vitalité
même de l'Organisation internationale du
Ti-avail, que les Conferences se tiennent Ic
plus fréquemnicnt possible.

Mon 'honorable collegite, M. Zunieta, délé-
gué gouverneniental du VénCziiéla, vous prC.
sentera dans un instant une declaration au
nom de toutes les delegations de l'Amerique
dii Sud ici présentes.

Je tiens encore ft dire tout l'intérêt que
les pays de l'Amerique dii Stid ont ft cc que
les sessions de l'Organisation internatioriale
du Travail aient lieu le plus souvent pos-
sible. A cc point de vtie, ii nous est impos-
sible uric motion restreignant Ic
noml)re de ces sessions.

Iiflerprctutioa: Dr. PAULINA LUISI (Uruguay):
I am expressing the point of view of my country
and that of the other South American States. The
South American States have been blamed in the
last few days for seeming to take too little interest
in the work of the Organisation. If there is anything
which can arouse their interest in this work it is
these annual Conferences. It is most important
that the attention of the masses of workers in
these remote countries should be drawn to the
work which is being done by the International
Labour Organisation, and this can only be clone
by the Conferences, which I consider are too
infrequent rather than too frequent. I therefore
absolutely oppose the proposal to hold the Confer-
ences once in two years. The South American
States are in a process of rapid development,
and the same is to some extent true of Europe.
There are new developments every year, and it is
necessary that the Organisation should take
account of these. Mr. Zumeta will present a decla-
ration in the name of the South American States,
and I merely wish to einphasise the importance
which the South American States attach to annual
Conferences.

M. MAFIAIM (Belgique) J'ai l'impres-
sion que toutes les opinions sont faites, ci je
crois cju'il serait extrêmement peu raison-
nable, de lit part de cette Conference, de ne
pas prendre de decision aujourd'hui sur cc
point. En consequence, je depose formelle-
ment une motion de cloture.

Interpretation : MiS. MAHAIM (Belgium) : I am
of opinion that every opinion has been expressed.
It would be very unreasonable for the Conference
not to take a decision today. Therefore I for-
mally propose the closure.

The PRESIDENT — Mr. Mahaim, Go-
vernment Delegate of Belgium, has moved
the closure. Is he supported by twenty
Delegates who have to rise in their
places ?



Traduclion: Le PRESIDENT: La proposition
de cloture a été formuIée par M. Mahaim, délégue
gouvernemeiital ile la Belgiquc ; vingt clélégués

disposes a l'appuyer ? Messieurs les délé-
guCs désirant appuyer cettc motion sont priés cie
se lever.

(Dc nombreux délégués se lèvent.)
(Manq delegates rise in their places.)

MAHAIM (Belgique) — 11 est bien en-
tendu qtie in declaration tie NI. Zumela
sera lue.

(Vo interpretalion.)

M. ZIJMETA (VCnézuéla) C'.est une
explication de vote, Monsieur le Président.

(No n?lerpi'etalwn.)

The PRESIDENT — Under the Standing
Order upon which I have to act, Article 14,
the only speech allowed will he one against
the closure. At the same time, later on, if
we do not finish with the Report at this
stage, it will be possible to make a decla-
ration.

Traduction : Le PRÉSIDENT : D'aprCs I'artielc
14, le sent discours qui puisse être autorisé est
un discours contre Ia clOture. Mais l'exj)lication
des votes pourra Ctre faite it une phase plus avan-
cée de la discussion.

Mr. MURI)OCK (Canada) Mr. Chair-
man, I have not troubled this Conference
heretofore with an expression of my views
and I hope that on this particularly iinpor-
tant question the closure will not be used
to prevent me, as Minister of Labour of
Canada, expressing some views about [lie
matter.

Traduction: M. MURDOCK (Canada) : Coniine
je suis inscrit parmi les orateurs, j'espere clue
cette motion de clOture ne m'empêchera pas d'ex-
primer, en ma qualité de Ministre du Travail
du Canada, mon avis sur une question aussi
importante.

Mr. WOLFE (Great Britain) — In view

of what Mr. •Murdock has said, I formally
oppose the application of the closure.

'fraduciwn : M. WOLFE (Grande-Bretagne)
Je ni'oppose Cgalement a Ia clOture.

Those of that opinion, that is to say iii

favour of the closure will hold up their
hands.

Traduction : Le PRESIDEN'I' : La question
souinise ii Ia Conference est Ia clOture de Ia discus-
sion stir Ia premiere resolution conteriuc clans Ic
rapport relatif a la périodicité des sessions de in
Conference. Notis allons proeeder nit vote.

(On procède cm vole a mains levees. La
cloture est votée par 32 voix contre 28.)

(A vote is taken by ci show of hands. The
result is 32 votes for and 28 against.)

Mr. WOLFE (Great Britain) —- On a

point of order, what is the positioii now ?
Are we in a position to niove an amend-
ment to the l)rOpOsal before the Coitfer-
ence ? The British Government has not
yet moved its amendment which I desire to
move and upon which, no doubt, in the
course of the discussion, Mr. Murdock may
have an opportunity of expressing his view.

Traduetion : M. WOLFE (Grancle-Bretagne)
.Je deinande si je pius presenter inaintenant des
ainendenients it In proposition faite. Le Gouverne-
ment britanniquc n'a pus encore propose soil
arnc'li(lement, proposition qui aurait fourni it
M. Miircloek Foceasion tFexpriiiter suit opiflioli.

The PRESIDENT — No. The question
which I am now directed to put by the
vote that you have just taken is that the
first resolution he adopted. Consequently I
cannot accept amendments at this stage.

Traductwn: Le PRÉSIDENT : Je regrette
d'être oblige cle répondre par Ia negative it Ia
question que vient de me poser M. Wolfe, Le vote
qui vient d'intervenir a porte stir Facceptation de la
resolution numéro I dii rapport stIr In pCriodicite
tie Ia Conference. Par consequent, dans l'Ctat
actuel des choses, apres cc vote, ii rn'est inipos-
sibie d'accepter amendement.

Mr. EDSTROM (Sweden) I wish to
speak.

The PRESIDENT — I think that can
meet you and that I can save your speech,
Mr. EdstrOm. I think that I can meet your
case by accepting an amendment to the
second resolution, to which it will he rele-
vant.

'i'raduction : Le PRÉSIDENT : .Je crois c1ue je
puis clonner satisfaction a M. Edström en acceptant
tin aniendement a Ia deuxiCnie resolution.
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The PRESIDENT — The question which
I have to put. is that the discussion on the
first resolution in the Report with regard
tt the periodicity of the sessions of the Con-
ference be now closed. speak.

Mr. EDSTROM (Sweden) I want to



The PRESIDENT Very well.

Mr. EDSTROM (Sweden) — I would ask
you to be kind enough to reconsider your
decision for this reason. We have all been
called together here in accordance with a
letter from Mr. Albert Thomas dated 28
February of this year in which the Agenda
was printed. In the Agenda it was
that we should handle here the revision of
Part XIII of the Treaty of Versailles, and
the item was divided into clauses A and B.
We are now at this instant on clause B of
the Agenda sent out as the invitation to
this Conference. The Commission here hus
recommended that this part of Agenda
be rejected. I, at the beginning of this dis-
cussion, moved that the wording framed by
the Governing Body should be accepted. I
do not like to make an amendment to
another thing that is entirely beside that.
The real question that we have to handle
here is the revision of the Treaty of Peace.
The Commission has proposed that this be
rejected. I move its adoption.

Traductzon: i','I. EDSTROM (Suede) : Je vous
demande de bien vouloir revenir sur votre decision.
Une lettre dii 28 fCvrier dernier, signée du Directeur
dii Bureau international dii Travail, nous a convo-
ques ici et cette lettre comportait un ordre du jour

ligurait Ia revision dii Traité de Versailles,
en cc qui concerne ileux points qu'on a dési-
gnCs par les lettres A et B. La Commission chargec
d'ctudier ces questions s'cst prononcée en faveur
clu rejet ite In proposition du Conseil d'adminis-
tration. Pour ma part, j'ai, tout a l'heure, au
contraire, propose l'acceptation dii texte présenté
par le Conseil d'administration et j'estime que Ia
(liseuSsion ne petit pas être close en cc moment.

The PRESIDENT The
must take the responsibility of its own
action. At the same time, the last resolu-
tion that I shalt have to is that these

he referred to the Governing
Body and on that it will be possible, no
doubt, to move a resolution to refer back
also the resolution which has come up.
That is possible ; but the Conference has
already voted that the question should be
put on the first resolution which I read out
and stated to be the subject of discussion.
It would be possible then to move a further
resolution.

Traduetion: Le PRÉSIDENT: La Conference
doit assumer la pleine responsabilité de sa decision.
Je crois, d'autre part, devoir indiquer que Ia der-
nière resolution que j 'aurai a soumettre a Ia Confé-
rence sera Ic renvoi des deux resolutions contenues
dans le rapport au Conseil d'administration.
A cc moment, ii pourra être propose comme
amendement de renvoyer également ha dernière
resolution qui vient d'être présentée an cours de Ia
discussion.
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Ii sera de presenter une nouvelle résolu-
tion en même temps que les deux resolutions
actuelles.

Mr. WOLFE (Great Britain) — On a
point of order, in the event of your riding
being put into force, would it not then he
possible to propose, as an alternative to
these resolutions altogether, the proposition
that this Conference here and now shall
decide in favour of biennial as against
annual Conferences. Is that excluded from
the possibility ?

Traduction: M. WOLFE (Grande-Bretagne):
Je demande Si, au cas ott Ia procedure de M. le
Président serait adoptéc, ii nc serait pas possible,
au lieu dii vote qui doit vous être propose, de
demander que In Conference se prononce immé-
diatement en faveur d'une périodicitC de deux
atis pour les Conferences, an lieu d'un all.

Mr. EDSTROM (Sweden) We have
come here to decide a certain question; we
have been asked to come here to decide
the question of a periodicity of two years,
but we have not vet taken this decision.
We must now decide on the periodicity first,
and then these resolutions, which a

kind of consolation, because' the proposi-
tion of the Governing Body has been rejec-
ted, seem to me to come second. I think
first of all we must take a decisIon on the
Treaty of Peace in accordance with the
letter which Mr. Albert Thomas has sent
omit to the Governments.

Traduction: M. EDSTROM (Suede) : Je répCte
que nous avons été convoqués iei pour prendre
Line decision nous-mêmes sur ha question. J'estime
que les resolutions NO 1 et NO 2 qui sont renvoyées
au Conseil d'administration n'apportent pas une
solution ti Ia question, et que, par consequent,
dies n'ont, dans la discussion actuelle, qu'une
valeur secondaire. C'cst Ia question de savoir si
on àdoptera ou non le texte propose par Ic Conseil
d'administration, et qui figure a la page V du
Gompte rendu provisoire, qui .doit d'aborcl entrer
en discussion et être déeidCe.

Mgr. NOLENS (Pays-Bus) Président de
la Commission des reformes constitution-
iielles — M. Ic Président, je crois qu'il y .i
une confusion, un malentendu. La question
principale est celle de savoir Si Ia premiere
phrase de l'article 389 doit rester intacte,
OU Si cite doit être changee dans le seiis du
texte, qui figure a Ia page V du Corn pie
rendu provisoire (N° 8). C'est là Ia question
de fond. Reste Ia decision prise it l'unani-
mite par ha Commission d'inviter la ConfC-
rence it renvoyer au Conseil d'admninistra-
tion les deux resolutions qui suivent et qui
sont, pour ainsi dire, des directives données
au Conseil (I'admlnistration quant it l'éta-



bhssement de l'ordre dii jour des différentes
Conferences. Mais ii me seinble qu'il est
avant tout indispensable de savoir si l'ar-
tide 389 conserve sa teneur actuelle, ou s'il
sera ainendé dans le sens indiqué par Ic
Conseil d'administration. Cette proposition
n'a d'ailleurs pas obtenu la majorité au
sein de Ia Commission, mais ii n'en reste
pas moms qu'elle est iine proposition et que
la Conference peut, dans son ensemble,
émettre iine opinion diffCrente do cello de
Ia Commission.

C'est peut-être là une simple question do
procedure. Mais, a mon point de vile, ii

n'est pas douteux que nous ne pouvons
aboutir ft une solution sur cc point qu'en
procédant de cette manière, c'est-ft-dire en
considérant tout d'abord la question essen-
tielle, et, en second lieu, les recommanda-
tions adressées an Conseil d'administration
qui, sans être dénuées d'intérêt, sont d'une
importance beaucoup inoindre.

Interpretation: Mgr. NOLENS (Netherlands)
Chairman of the Commission on Constitutional
Reforms : I think there must be a certain misun-
derstanding. The main point is whether Article 389
is to be amended or not, that is to say, are we to
maintain the annual Confereiice or are we to lay
down that the Conference is to meet at least once
every two years ? That is the first point. There
is the second question, namely, whether we are
to refer to the Governing Body the two resolutions
which you have before you in the Report. This
was unanimously recommended by the Commission.
These resolutions, however, are nothing more
than guiding principles laid down by the Govern-
ing Body in the event of the annual Conference
being maintained. It is perhaps a question of
different national procedure, but so far as I can
see, the only way to ask the Conference first
of all to vote upon the question of one year or
two years. It is quite true that this recommenda-
tion was not adopted by the Commission, but the
Conference will not necessarily follow the Com-
mission. It is only after this point has been decided
that the two subsidiary resolutions really come
into question.

The PRESIDENT — I must state quite
clearly, and I do it with the full sense of
responsibility, what the method of proce-
dure is which I have applied, both last year
and this year, to the business of the Confer-
ence. WheTi reports are presented by Com-
missions, I have always taken, in the first
place, a general discussion on the reception
of the Report; what, according to our Par-
liamentary usage, is in the nature of a
second reading debate. Then I have put,
as I did today, the resolutions separately.
If there is rio resolution proposed by the
Commission, how can I put it ? Mr. Nolens
wants me to put the question, not of a
resolution, but of the fact that there is no

With all respect to him, and
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although I want to meet the wishes of the
Conference, I do not think that that is a

procedure of which I could approve or
which I could countenance. The only mo-
tions which I can put to the Conference are
the recommendations of a Commission,
either by way of a Convention, Recommen-
dation or resolution, and that I endeavour
to If I were to put the paragraphs
which contain no resolutions, then there
would be no object in having a general
debate. As it happens, the Commission
refused to adopt the recommendation of the
Governing Body, and they have staled that
they have refused to adopt it.

They then decided in favour of annual
Sessions of this Conference, and they em-
bodied their recommendations in two dif-
ferent paragraphs or articles. I have pitt
the first, and the position that I am in is

this : that Mr. Edström gave notice of an
amendment, but Mr. Mahaim, in spite of
that, moved the closure on the first resolu-
[ion. lit is quite obvious, according to [lie
rules of procedure in every Parliament,
that when the closure has been carried in
regard to the question under discussion, no
amencimenits are possible. On the other
hand, if the Conference is sorry that it ever
voted the closure, and if, as it can regulate
its own procedure, it wishes to withdraw
thait motion by a vote, I am lrepa red,
though it is most irregular and in some re-
spects deplorable, in order to meet the
wishes of the Conference, to accept a

motion that the discussion he continued in
spite of the closure.

Traduction: Le PRÉSIDENT : Je desire faire
la declaration suivante en ayant pleinement
conscience de la responsabilité qui m'incombe.

La méthode de procedure quo j'ai appliquée
l'année dernière et cette année est la suivante:
lorsqu'un rapport nous parvient d'une Commis-
sion, •j'ai toujours donné Ia possibilité d'ouvrir
une discussion générale sur l'aeceptation do ce
rapport. Ensuite, j'ai soumis los différents para-
graphes, los différentes resolutions du rapport a
l'approbation de la Conference.

Quelle est Ia situation actuelle ? Si je inc trouve
en presence d'un rapport qui ne contient pas de
resolution, il m'est impossible do mettre aux voix
le fait que ce rapport no contient pas de resolution.

Los seules motions quo je puisse soumettre ft Ia
Conference sont soit des projets do convention,
soit des recommandations, soit des resolutions.
Si nous nous mettions a voter sur des paragraphes
qui ne contiennent pas do resolutions, il est evident
quo la discussion genéralo deviendrait sans utilité.

La situation actuello est la suivante: la Com-
mission a recommandé quo los sessions soiont
annuolles et ohio a incorporé dans deux recom-
mandations ses propositions complétant sa déci-
sion. Qu'est-il arrivé onsuite ? M. Edström a
propose nit amondoment, mais avant quo ha Con-
férence so soit prononcée sur l'amendement do
M. Edström, M. Ic professeur Mahaim a propose



M. POIJLTON (Grande-Bretagnc)
En raison de in l)rOCédure extraordinaire que ic
Président a été oblige d'adopter, j'espère que le
procès-verbal mentionnera bieri qu'eile ne cons-
titue pas 'in précédent.

The PRESIDENT My only wish is to
meet the general convenience of the Con-
ference, and I am only trying to maintain
Standing Orders for the benefit of the Con-
ference.

Mi-. Edström, I think you wish to move
the amendment formally. I call on Mr.
Edström, Employers' Delegate of Sweden.

Traduction : Lc PRÉSIDENT : Mon seul dCsir
est de faire en sorte que les de In Conference
soient exaucCs, tout en appliquant le règlement,
dans l'intérêt de Ia Conference.

Mi-. E1)STROM (Sweden) I will not
detain you long. I only wish to move that
the proposition of the Governing Body he
adopted. -

Traduction: M. EDSTROM (Suede) : Je ne
desire proposer qu'une seule chose a la Conference,
c'est que Ia proposition présentCc par le Conseil
d'administration soit adoptée.

The PRESII)ENT — Is that seconded ?

'l'raduclion Le PRÉSIDENT : Cette proi)OSi-
tion est-elle appuyée ?

General BAYLAY (Great Britain) —— I
second it.

'Production: Général BAYLAY (Grande-Bre-
tagne) : J'appuie Ia proposition.

The PRESIDENT — The recommenda-
tion of the Governing Body runs as fol-
lows : "The Meeting of the General Confer-
ence of the Representatives of the Members
shall be held from time to time as occasion
may require and at least once in every two
years."

Traduction: Le PRÉSIDENT : Le texte propose
par Ic Conseil d'administration est ainsi conçu:
La Conference genérale des représentants des

Membres tiendra des scssioiis chaque fois que
besoin sera et an moms une fois tous les deux

a In I)remiere resolution.

Mr. MURDOCK (Canada) — On a point
of order, Sir, were you not mistaken in stat-
ing what is now before us ? Is not What
Mr. Edström moved on page VI, commenc-
ing under figure I?

Traductjon: M. MURDOCK (Canada): Je
demande a M. le Président s'il n'a pas commis unc
erreur et si la declaration qu'iI vient de lire n'est
pas la même que celle présentée par M. Edström ?
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The PRESIDENT I think I have cOl'-
appreciated what Mr. Edström

wished to he put, and he himself will cor-
rect me if I am wrong.

Traduction: Le PRÉSIDENT: En rCponse au
point de procedure soulevé, je crois avoir bien
compris le sens de la proposition de M. Edström,
mais M. Edström lui-mênie me corrigera si j'ai
fait tine

Mr. EDSTROM (Sweden) — When you
ruled, Sir, that my motion would be an
amendment to clause I on page VI this after-
noon, owing to the confusion and my igno-
rance of English procedure I did not under-
stand I had to speak on it then. NowI
wish to say that I have moved an amend-
ment to the recommendation of the Com-
mission that the Confei-ence shall maintain
the present text of Article 389 of the Treaty.

Traduction: M. EDSTROM (Suede): Je pro-
pose que l'articie 389 du Traité de paix soit amendé
comme ii cst indiquC a In page V du Compte rendu
provisoire: Conference genCrale des représen-
tants des Membres tiendra des sessions chaque
fois que besoin sera et au moms tine fois tous les
deux ans.

Mr. MURDOCK (Canada) — I appreciate
very much the courtesy which has been
extended to me in enabling me to have the
opportunity of saying a few words to the
Conference on this matter, which is one of
considerable importance to the Labour De-
partment of the Dominion of Canada. Last
January I was called upon to sign an Order
in Council to he submitted to the Council
of the Dominion. Government, proposing to
appoint a sul)stitute representative of the
Minister of Labour to attend the pen.ding
sitting of the Governing Body.

The first question I was asked, and quite
naturally, was: Is it necessary that Canada
should be represented at this meeting ? Is
•there sufficient important business to be
transacted at the meeting to warrant
Canada in appointing a substitute under the
circumstances ? I was an altogether new
Minister of Labour. The Government itself
was new. I was wholeheartedly in sympa-
thy then, as I am now, and hope I always
shall be, with anything that will have a
tendency to create better harmony as be-
tween the employer arid the ernploee and
to forward. the great work that I think this
International Labour Conference ori-
ginally formed to undertake. And so, with
my lack of knowledge of what was really
before the Governing Body at that time, my



entire lack of knowledge of what the Go-
verning Body had been doing in the past
or what they might to undertake at
that meeting, I said < Yes, I think Ca-
nada has representation on the Governing
Body, and I think I should be there." And
so the Order in Council went through and
Canada was represented.

I want to put avother point of view to
you, however, at this time. Canada has

• been represented by substitutes two or three
times at similar meetings of the Governing
Body this year. On this particular occasion
and for the first time the Minister of Labour
came to represent Canada himself, and on
12 and 13 October sat as a member of the
Governing Body. Since that time on every
occasion he has sat at these meetings of
the International Labour Conference ;
so as to be fair to all interests concerned
and so as to keep ever in mind the funcla-
mental purpose for which I understand this
International Labour Conference was
formed and was being maintained, I want
some gentleman deliberately to state to me
what of majtei'ial benefit to employer and
employee was tin deitaken and handled by
the Governing Body on 12 and 13 October ?
I also want to ask, with the greatest respect
and with a heartfelt desire to do the things
that this Conference was originally formed
to do, what has been accomplished of
material benefit to the future safe and pro-
per conthict of differences between em-
ployer and employee in this International
Labour Conference ?

Now I am coming to my jJoint of view'.
If there is something to do every three
months 'that is going to be of material bene-
fit in improving the status and relation
as between employer and employee, by all
means we should meet and do that work.
If there is work of importance such as Con-
ventions to discuss and adopt so that we
should meet every year, by all means we
should do it. But let me ask of you at
present it may be only the view of Canada
more than three thousand miles away is
it going to answer any good purpose for its
to make an attempt to attend and continue
these meetings which, let me say without
any disrespect, in our country are on cer-
tain occasions referred to as " jiinketing
trips". I know that is not right ; I know
that is not the intention. But when I go
back I shall l)e asked "What did you do ?"
And I want some gentleman to place before
me concretely what has been done to create
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awl maintain a better understanding and
more harmonious relations between Govern-
ments, employers and employees.

Ladies and Gentlemen, 1 am distinctly of
the opinion (and of course I do not set tip
my knowledge against that of gentlemen
who have been following these matters all
through) and my judgment leads inc to be-
lieve that meetings of the Governing Body
every six months with a capable corps of
officers and staff such as you have hand-
ling the affairs of the International Labour
Office is amply sufficie.mit, and then maybe
those meetings could be atten'ded by the
bone tide members without arranging for
any substitutes.

I am also of the that unless there 'is
substantial and definite work to be
oftener than once in two years, once in
two years would be sufficient to hold meet-
ings of the International Labour Conference.
I hope that the Conference will at least take
that point of view into consideration and
realise that Canada desires
to co-operate along the lines of doing some-
thing, but we really do not feel that we
have the time nor the disposition to under-
take or make a pretence of doing some-
thing when, there is really nothing to do
at the moment.

Traductio,z : M. MURDOCK (Canada) :J&veux,
Messieurs, dire quelques mots stir une question
qui est très importante pour le Canada. Au mois
de janvier dernier, j'ai été consulté sur la question
de savoir s'il fallait designer tin suppléant canadieri
pour le Conseil d'administration du Bureau inter-
national du Travail.

A cette époque, je venais d'être choisi comnie
Ministre du Travail ; le ministère tout entier
était nouveau; j 'ignorais tout ou presque tout
de I'Organisation internationale du Travail, mais
j'avais toute Ia sympathie nécessaire pour la tâche
entreprise par elle, Ct j'ai répondu : Oui, il faut
que notis envoyions au Conseil d'administration
tin suppléant pour le

Canada a été représenté deux ou trois fois déjà
par un suppléant au Conseil d'administration.

Mais, Messieurs, en raison même de Ia sympathie
que j'ai pour la tâche qui a été assignee a l'Orga-
nisation internationale du Travail, je vous demande
de répondre a cette question tEst-il nécessaire,
pour que ce qui doit s'accornplir Se realise, que le
Conseil d'administration se réunisse tous les trois
mois ? Est-ce que, avec la collaboration du Direc-
teur, du Directeur-adjoint Ct de tout le personnel
do Bureau, ii ne suffirait pas que le Conseil d'admi-
nistration s'asseinble tous les six mois ? Et, de
même, est-ce que Ia tâche a accomplir par Ia Con-
férence elle-même ne se réaliserait pas tout aussi
bien si les sessions, au lieu d'avoir lieu tous les ans,
avaient lieu tous les deux ans ? Je suis d'avis qu'à
moms d'un ordre du jour extrêmement chargé,
de questions extrêmement nornbreuses et impor-
tantes a discuter, la Conference ne se réunissc
pie tous les deux ans. Le Canada veut de tout
son collaborer a de 1'Organisation
internationale du Travail, mais je dois ajouter
que nous n'avons pas le temps de venir ici lors-
qu'aucune question importante n'est en discussion.



'['he PRESI1)ENT I have to announce
(hat (lie Commission of Selection wilt meet
after the sitting has terminated.

Traduction Le PRÉSIDENT Je dois annoncer
que Ia Commission de proposition Se réunira iminé-
diatenient aprèS Ia cloture dc cette séance.

\l. ZUMETA (Vénézuéla) —- Les
tions du Brésil, de Cuba, de in Colombie, du
Chili, de l'Uruguay et dii Vénézuéla esti-
estinieiit que, quoiqu'il soiL très desirable de
fenir coiflpte des 'si intéressantes obiections
soulevées par Ia dClégation suisse contre Ic

système des Conferences en vigueur, elles
cofltril)Ueflt a hi vilalité et au prestige de
l'Organisaiion internationale dii Travail et.
dims tine certaine mesure, ft l'avènement dc

in paix sociale en votant pour Ic ma intien
des Coii férences an nuelles.

Inierpretahon Mr. ZIJMETA (Venezuela) : Tue
Delegations of Brazil, Cuba, Colombia, Chili,
Uruguay and Venezuela desire to state that though
they think that it is very desirable to (10 every-
thing possible to meet the objections raised by the
Swiss Government on this question, they think
that these Conferences maintain the vitality and
prestige of the International Labour Organisation
and also help the cause of social peace ; and they
will therefore vote for annual Conferences.

M. PALACIOS (Espagne) Je voudrais
Si inpleiiieii t faire u ne declaration semblable
ft ccl le de M. Zuineta. Je suis l'auteur de
Ia preniière proposition de recommandation
an Conseil d'adminislration du Bureau in-
ternational dii Travail. Cette proposition
supl)Ose le mainlien dans son intégrité de
l'article qui est aujourd'hui inscrit au Traité
dc paix. Notis, représentarits du Gouverne-
iucnt espagnol, volerons pour Ic maintietI
de l'article tel qu'il se trouve dans Ic Pacte.
Les raisons qui out été invoquees contre Ic
maintien de cet article ne nous ont pas con-
vaincus. A l'encontre de cc que pense l'ho-
norable représentant dti Gouvernement bri-
tai'inique, j'estinTle qu'il iie faut pas laisser
les choses s'arranger d'elles-mênies. Notis
attribuons uric nnportance énormc ft la dC-
ciSiOll qui va être prise et ft la substantiali.lé
de cette decision. Voter aujourd'htii
(-est affirmer, coiisolider, fortifier Ic Bureau
international du Travail et l'Organisalion
inlernationale dii Travail. Je suis très par-
tisan du régime parlemenlaire. Je crois quc
nous créons ici un régime parlernenLitre
plus large et je crois cue les vieux pane-
cnenls dont Ia marche est trop lente devronl
fiiire totis leurs efforts pour se mettre au

:32o

l)as. J'estiuie aussi quc les travaux que nous
executoits ici allegent d'autant Ia hesogne
des i)arlemenls. -

11 y a encore, 1)0111' moi, une raison tout
ft faiL spCciale qui m'incite ft m'en tenir fer-
memeut ft notre decision. Notis nous trou—
vans ici en face de hi classe ouvrière unie,
confianle, pleine de foi dans les decisions
lie l'Organisation internationale du Travail.
.le lie m'explique pas comment les repré-
sei i tants des classes couservatrices peuvent

nOfl S quand in classe ouvriCre unie
clemande ft faire In piux an scm d'une ins-
titution de paix. Si cette classe ouvrière fai-
sait appel ft In violence, je comprendrais
que nous, reprCsentants des intérêts Ctablis,
nous puissions dire non ; mais dIe de-
inande In paix, dans line institution de paix,
ct les reprCsenlanis des gouvernements, des
classes conservatrices doiveiit dire oul s.

Pour lerwiner, je m'adresse principale-
nient aux grands Etats, aux Etats -que nous
voudrions tous suivre parce ((lie CC sont des
Etals clirecteurs, citie Dolls voucirions suivre
ft cause dc leur influence, de letir histoire.
de teur gloire, et je leur -deniande :.si DOllS
tie faisons wi In paix sociale, comment
et aft In ierons—nous ?

Inteiprekition : Mr. (Spain) I wish
to make a declaration here similar in its terms to
that which has been made by Mr. Zumeta. I was
the author of the first reconunendation to the
Governing Body which proposed that the text
of the Treaty should remain unaltered, that is
to say that the Conferences should remain annual.
I must say that the reasons whieh have been given
against the maintenance of annual Conferences
this evening have not convinced me at all. First,
as regards what was said by the representative
of Great Britain — that things should be allowed
to settle themselves, I cannot agree. I consider that
it is important and essential that we should take
a decision here today, and that that decision will
help to strengthen both the International Labour
Office and the International Labour Organisation.
By meeting in these Conferences we are creating
a sort of international Parliament, and I think
that the older Parliaments and legislatures in
the different States must try to adapt their slow
procedure to the quicker methods of this new
organism. I would add that the work of these
international Conferences, of this new international
legislature, will lighten rather than overburden
the work of national legislatures.

Finally there is a special reason to which I
would call your attention. We are here today
to work in collaboration with the representatives
of the workers and when they come and make
unanimous demands, demands which, moreover,
are demands in the interests of peace, I cannot
understand how the conservative elements can
reject those demands. I make an appeal to the
big States therefore, those States whose lead we
want to follow, to do everything they can to
meet the workers and to act in the interests of
social peace.

Mr. 'I'OIVOLA (Finland) — I am afraid
you will think that I am going to abuse the



time of the Conference, but I will say only
a very few words. The Finnish Govern-
ment has had some doubts about the con-
tinuation of annual Conferences. We are
aware of the fact that the excessive number
of Conventions produced hitherto by the
Labour Conference has put the Govern-
ments and the national Parliaments in a
rather difficult position. But at the same
time we have to bear in mind that the last
four years have constituted an exceptional
period in the life of the International La-
bour Organisation. First of all, I think it
has been necessary to show that the Inter-
national Labour Organisation is a useful
organisation, and it is a useful organisation.
The output of the Labour Conferences has
shown it. The number of Conventions
proves, in my opinion, that there has been
much to do on the field of international
labour legislation. The reason why the
Conventions have not been as quickly rati-
fied as we had hoped is that the after-war
conditions of economic life have not been
favourable for the work of the International
Labour Office. The present economic crisis
is not going to last for ever. It will pass
over, and when it has passed over perhaps
we shall then see that the annual Confer-
ences can be welcomed, not only by the
workers and by the Governments, but per-
haps by the employers. Another reason is

- this : the attitude of the working classes
in all the countries is not so favourable
and friendly towards the International La-
bour Organisation as it is, for instance, in
some South American countries. There
exists among the workers of some countries
the opinion that this Orgariisation has not
done good work and will not be able to do
good work, and will not be able to better
the conditions of life in the working classes.
If this Conference is now going to say to
these elements, hostile to the International
Labour Organisation "Let us only have a
Conference every second year," I think we
are going to place a weapon into the hands
of those hostile elements, and that they
will say we have not had enough to do. On
these grounds I am of opinion that the
present moment is not suitable for a final
change in the periodicity of the Confer-
ences. I think we had better—and I am
now going to use a well-known phrase
"wait and see", and as soon as we have
more experience about the proposed work-
ing methods of the Conference it will be
easier to decide upon the periodicity of
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these Conferences. For these reasons I am
in favour of the first resolution, and I hope
that, we can, without any inconvenience.
continue to have, at least for some years

• to come, a Conference every year.

Traduction: K. TOIVOLA (Finlande): Le
Gouvernement finlandais s'est également demandé
s'il est nécessaire de réunir une Conference tolls les
ans. Ii mi a semblé, a un moment, que le nombre
de conventions votées pouvait gêner les gouverne-
ments Ct les parlements dans I'accomplissement
de leur tâche quotidienne. Mais les quatre années
qui viennent de s'écouler constituent une période
exceptionnelle. II est avant tout nécessaire de
prouver au monde l'utilité de notre Organisation.
Le résultat des Conferences l'a déjà clémontré et le
nombre des conventions votées prouve qu'iI y a
beaucoup a faire en matière d'amélioration sociale.
Si les ratifications sont rares, la cause en est due
aux conditions difficiles d'après-guerre; mais Ia
situation peut changer et alors Ies Conferences
annuelles seront utiles, non seulement aux ouvriers,
mais encore aux Gouvernements, et, je l'espère, aux
patrons. D'autre part, on sait que Ia classe ouvrière
n'a pas touj ours adopté une attitude particulière-
ment favorable a notre Organisation. Dans certains
pays, les ouvriers craignent que l'OrganisatiOn
internationale du Travail ne soit pas efficace et
qu'elle n'entraine pas une amelioration de leur
bien-être. Si Ia Conference decide de se réunir tous
les deux ans, elle donnera une arnie aux éléments
qui sont hostiles a notre Organisation, en leur
montrant que nous n'avons pas une tâche bien
lourde a accomplir et qu'il n'est pas utile que nous
nous réunissions souvent dans ce but. Je pense donc
que le moment est peu opportun pour changer
définitivement la périodicité des Conferences.
Ii vaut mieux attendre et observer. Dans quelques
années, quand l'expérience nous aura montré
comment vit notre Organisation, nous pourrons
nous decider. Pour le moment, je suis en faveur
de la premiere resolution et je demande que I'on
continue a réunir Ia Conference toils les ans.

The PRESIDENT We will now vote
on the second Report of the Commission on
Constitutional Reforms, Part B: Periodicity
of the Sessions of the Conference. The re-
solution is as it is printed on the paper, but
since it was placed there an amendment has
been moved to leave out the resolution and
to insert the following words : "The meet-
ings of the General Conference, of repre-
sentatives of the Members shall be held
from time to time as occasion may require,
and at least once in every two years." The
question that I have to put is that the
amendment be there made, that is to say,
those who are in favour of Mr. Edström's
amendment will hold up their hands.

Traduction: Le PRESIDENT: Deuxième rap-
port de la Commission des réformes, partie B,
intitulée : periodicité des sessions de la Conference.
L'amendement consiste a substituer a In premiere
phrase de l'article 389 du Traité de paix Ic para-
graphe suivant:

((La Conference générale des représentants des
Membres tiendra des sessions chaque fois que
besoin sera et au moms tine fois tom les deux

Ceux qui sont en faveur de l'amendement de
M. Edstrdm voudront bien lever In main.
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M. zuME'rA (Vénézuéla) — Je demande
l'appel nominal.

Interpretation Mr. ZUMETA (Venezuela) : I
ask for a record vote.

M. MAHAIM (Belgique) — Une telle pro-
positioli dolt êtr•e formuiée et signée par
vingt pérsonnes.

(No interpretation.)

General BAYLAY — If a record vote s

demanded, I think it requires twenty signa-
tures.

Traduction: Général BAYLAY (Grande-Bre-
tagne): Je rappelle qu'il faut vingt signatures
pour demander l'appel nominal.

The PRESIDENT — On a point of order,
an appeal for a record vote must be sent iii
with twenty signatures.

I will now put the question again. Those
in favour of Mr. Edström's amendment will
hold up their hands.

Traduction: Le PRÉSIDENT :lUne demande
de vote par appel nominal doit avoir recueilhi
vingt signatures.

Ceux qui sont en faveur de l'amendement de
M. Edström voudront bien lever Ia main.

(Ii est procédé au vote a mains levees.
L'a,nendemeiit est rejeté par 50 voix contre
33.)

(A vote is taken by show of hands. Tiw
result is 50 votes for arid 33 against.)

The PRESIDENT—! declare, therefore,
that the amendment is lost.

We will now take resolution No. 1. The
question that I have to put is that this re-
solution be adopted. Those who are of that
opinion will signify it by holding up their
hands.

Traduction: Le PRESIDENT: Ceux qui sont
d'avis d'adopter Ia resolution n° 1 sont priés de
lever Ia main.

M. 1)0 RIO BRANCO (Brésil) — .Je de-
mande Ia lecture de cette resolution.

Interpretation : Mr. DO RIO BRANCO (Brazil)
I ask that the resolution be read out before the
vote is taken on it.

The PRESIDENT — Very well, I will
read it ; and afterwards I shall have to put
it that both resolutions be referred to the
Governing Body.

322

Part B. Resolution 1. "The Commission,
while proposing that the present text of
paragraph 1 of Article 389 should remain
unchanged, recommends that the Confer-
ence should hold alternative Sessions of
paration and of decision. In the examina-
tion of items inscribed on the Agenda, the
first Sessions should be devoted to the
general discussion of drafts for Conven-
tions or drafts for Recommendations.
demanding a vote by a simple majority
only. The final vote upon these decisions
in the conditions provided for by paragraph
2 of Article 405, that is to say, by a two-
thirds majority, should be held at the
opening of the following Session."

Traduction: Le PRESIDENT: Je rappelle
que la Conference doit se prononcer sur le renvoi
de ces deux resolutions an Conseil d'administra-
tion.

Voici Ia resolution no 1
oLa Commission, tout en proposant le maintien

du texte actuel du paragraphe 1 de l'article 389,
recommande que hi Conference tienne alternati.
vement des sessions de preparation et des sessions
de decision.

Dans l'examen des questions inscrites a l'ordre
du jour, les premieres seraient consacrées a Ia
discussion genérale d'avant-projets de conven-
tion ou de projets de recomrnandation, qui don-
neraient lieu a un vote a la majorité simple. La
vote final sur l'ensemble de ces decisions, dans les
conditions prévues par le deuxième paragraphe
de l'article 405, c'est-à-dire a Ia majorité des deux
tiers, aurait lieu au debut de la session

M. MERTENS (Belgique) — Monsieur le

Président, je voudrais demander s'il est bien
entendu, lorsque ces resolutions sont en-
voyées au Conseil d'administration, que
c'est cet organisme qui doit decider des
modalités d'application.

Interpretaf ion : Mr. MERTENS (Belgium) : I
should like it to be well understood that when
these resolutions have been referred to the Govern-
ing Body, it is the Governing Body which will have
to decide how these resolutions are applied.

The PRESIDENT — I have just said so,
but that is quite right. The question I have
to put is that this resolution be adopted.
Those of that opinion will signify the same
by holding up their hands.

Traduction: Le PRESIDENT: C'est ce qua
je viens de dire. M. Mertens a parfáitement raison.

La Conference approuve-t-elle la resolution
dont ii est question? Ceux qui sont en faveur cia
l'adoption sont priés de lever Ia main.

(ii est procédé au vote a mains levees. Le
résultat est 61 voix pour et 12 voix contre.)

(A vote is taken by a show of hands. The
result is 61 votes for and 12 against.)

The PRESIDENT — I declare the Reso-
Itition carried.



I will read Resolution II: "The Commis-
sion recommends to the Conference that the
Governing Body be invited in future to
draw up the Agenda of the Conference in
such a manner that matters of international
importance having particular interest for
distant countries should be placed on the
Agenda of alternate Sessions of the Confer-
ence ; and that constitutional questions and
questions with regard to which it may be
proposed to adopt Draft should
be decided only at the Sessions referred to
above."

The question that I have to put is that
this resolution be adopted. Those who are
of that opinion will signify the same by
holding up their hands.

Traduction: Le PRESIDENT: Voici Ia réso-
lution no 2: La Commission recommande a Ia
Conference d'inviter le Conseil d'administration
a établir I'ordre du jour des sessions de la Confé-
renee de telle manière que, d'une part, les questions
d'importance internationale qui présentent un
intérêt particulier pour les pays éloignés ne soient
inscrites a l'ordre du jour d'une session que tous les
deux ans, et, d'autre part, que la Conference ne
prenne qu'au cours de ces mémes sessions des déci-
sions sur les questions constitutionnelles ainsi que
sur celles qui peuvent donner lieu a l'adoption de
projets de

La Conference approuve-t-eIIe cette resolution ?

(ii est procédé au vote a mains levees. Le
résultat donne 17 voix pour et 52 conire.)

(A vote is taken by a show of hands. The
result is 17 votes for and 52 against.)
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The PRESIDENT I declare the reso-
lution is, therefore, lost.

The question is that the first resolution
together with the observations referred to
in the Report, be referred to the Governing
Body for consideration. Unless it is wished,
I will not take an actual poll on this ques-
tion, but I will put it to the Conference.
The question is that the first resolution,
together with the observations referred to
in the Report be referred to the Governing
Body. (Agreed).

The Commission of Selection will meet
immediately.

I am asked to announce that the Workers'
Group will meet to-morrow at 9 o'clock.

That concludes the business.

Traduction: Le PRESIDENT: La question
soumise a Ia Conference est le renvoi au Conseil
d'administration, pour examen, de la resolution
no i Ct des observations s'y rapportant, qui sont
contenues dans le rapport.

La Conference accepte-t-elle de renvoyer au
Conseil d'administration Ia resolution n° 1 ainsi
que les observations qui s'y rapportent? (Approuvé.)

Je dois annoncer que Ic groupe ouvrier se réunira
demain a 9 heures.

(La séance est levee a 18 h. 35.)

(The Conference adjourned at 6.35 p.m.)
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Délégués presents a Ia séance

.-Ifrique du Sud:
M. Warington Sjiivth.

• M. Wilkinson.
M. Crawford.

Albanie:
M. Blinishti.

Allernagne:
M. Kuttig (suppléant

du Dr Leymann).
M. le Dr Berger (sup-

pléant de M. Scholz).
M. Vogel.
M. Wissell.

flelgique
M. Mahaim.
M. Julia (suppléant de

M. Levie).
M. Carlier.
M. Mertens.

M. do Rio Branco.
Barboza-Carneiro.

Bulgane
M. Nicoloff.

Canada:
M. Murdock.
M. Lapointe.
M. Coulter.
M. Moore.

Chili:
M. Bertrand-Vidal

(suppléant de M.
Rivas-Vicuña).

M. Quezada.

Chine
M. Flsiao.

Colombie:
M. Urrutia.
M. Céspedes.

Cuba:
M. de Agüero y Bethen-

court.
M. de Armenteros y

Cardenas.

Dan einark:
M. Billow.
M. Bramsnaes.
M. Oersted.
M. Hedebol (suppléant

de M. Madsen).

E3/)agne
M. Palacios.
M. Graupera Lleonart.
M. Largo Caballero.

Esthonie:
M. Hellat.
M. Grohmann.
M. Taube.
M. Ast.

France:
M. Arthur Fontaine.
M. Ic Marquis de Vogilé

(suppléant de M.
Gautier).

M. Lambert-Ribot
(suppléant de M.
Pinot).

M. Jouhdux.

Grande-Bretagne:
Sir David Shackleton.
M. Wolfe (suppléant de

Sir Montague Bar-
low).

M. le Général Baylay
(suppléant de M.
Lithgow).

M. Poulton.

Grèce:
M. Dendramis.

liongrie:
M. Heller.
M. Jaszai.
M. de Tolnay.

Inde:
M. Basu.
Sir Louis Kershaw.
Sir Alfred Pickford.
M. .Joshi.

italie:
M. Solinas.
M. (suppléant

de M. Michelis).
M. Marchesi (suppléant

de M. Olivetti).
M. d'Aragona.

Japon:
M. Adatci.
M. Dauke.
M. Moroi (suppléant

de M. Yaniashita).
M. Tazawa.

Lettonie:
M. Dukurs.
M. Seya.
M. Kurau.

ZVorvège:
Mme Kjelsberg.
M. Jahn.
M. Schuman.
M. Kleve.

Mgr. Nolens.
M. Sandberg.
M. Verkade.
M. Kupers.

L'ologne
M. Sokal.
M. Okolowicz.
M. Okoiski.

Royaume des Serbes, Croa-
tes et Slovènes:

M. Yovanovitch.

Suede
M. Ribbing.
M. Molin.
M. Edstrom.
M. Thorberg.

Suisse
M. Pfister.
M. Delaquis.
M. Colomb.
M. Schiirch.

Tchécoslovaquie:
M: Stern.
M. Palkoska.
M. Fernegg (suppléant

de M. Hodac).
M. Bily (suppléant de

M. Tayerle).

Uruguay:
Luisi.

M. Deffeminis.

Rrntmanje
M. Comnene.
M. Setlacec.

Jirésil:

hi. Mannio.
M. Toivola.
M. Palmgren.
M. WTiljanen.

Pays-Bas:

Vënézuéla:
M. Zumeta.
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Delegates present at the Sitting.

Albania:
Mr. Blinishti.

Belgium:
Mr. Mahaim.
Mr. Julin (substitute

for Mr. Levie).
Mr. Carlier.
Mr. Mertens.

Brazil:
Mr. do Rio Branco.
Dr. Barboza-Carneiro.

Bulgaria:
Mr. Nikoloff.

Canada
Mr.
Mr.
Mr.
Mr.

Murdock.
Lapointe.
Coulter.
Moore.

Chili:
Mr. Bertrand - Vidal

(substitute for Mr.
Rivas.Vicufla).

Mr. Quezada.

China:
Mr. Hsiao.

Colombia:
Mr. Urrutia.
Mr. Cespedes.

Cuba:
Mr. de Aguero y

Bethencourt.
Mr. de Armenteros y

Cardenas.

Czechoslovakia:
Mr. Stern.
Mr. Palkoska.
Mr. Fernegg (substi-

tute for Mr. Hodac).
Mr. Buy (substitute for

Mr. Tayerle).

I)enmark:
Mr. Billow.
Mr. Bramsnaes.
Mr. Oersted.
Mr .Hedebol (substitute

for Mr. Madsen).

Esthonia:
Mr. Hellat.
Mr. Grohmann.
Mr. Taube.
Mr. Ast.

Finland:
Mr. Mannio.
Mr. Toivola.
Mr. Palmgren.
Mr. Wiljanen.

France:
Mr. Arthur Fontaine.
Marquis de Vogue

(substitute for Mr.
Gautier).

Mr. Lambert-Ribot
(substitute for Mr.
Pinot).

Mr. Jouhaux.

Germany:
Mr. Kuttig (substitute

for Dr. Leymann)).
Dr. Berger (ubstitute

for Mr. Scholz).
Mr. Vogel.
Mr. Wissell.

Great Britain:
Sir David Shackleton.

Mr. Wolfe (substitute for
Sir Montague Barlow).

General Baylay (sub-
stitute for Mr. Lith-
gow).

Mr. Poulton.

Greece:
Mr. Dendrarnis.

hungary:
Mr. Heller.
Mr. Jaszai.
Mr. de Tolnay.

India:
Mr. Basu.
Sir Louis Kershaw.
Sir Alfred Pickford.
Mr. Joshi.

Italy:
Mr. Solinas.
Mr. Perassi (substitute

for Mr. de Michclis).
Mr. Marchesi (substi-

tute for Mr. Olivetti).
Mr. d'Aragona.

Japan:
Mr. Adatci.
Mr. Dauke.
Mr. Moroi (substitute

for Mr. Yamashita).
Mr. Tazawa.

Latvia:
Mr. Dukurs.
Mr. Seya.
Mr. Kurau.

Netherlands:
Mgr. Nolens.
Mr. Sandberg.
Mr. Verkade.
Mr. Kupers.

Norway:
Mrs. Kjelsberg.
Mr. Jahn.
Mr. Schurnan.
Mr. Kleve.

Poland:
Mr. Sokal.
Mr. Okolowicz.
Mr. Okolski.

Roumania:
Mr. Comnène.
Mr. Setlacec.

Kingdom of Serbs, Croats
and Slovenes:

Mr. Yovanovitch.

South Africa:
Mr. Warington Smyth.
Mr. Wilkinson.
Mr. Crawford.

Spain:
Mr. Palacios.
Mr. Graupera Lleonart.
Mr. Largo Caballero.

Sweden
Mr. Ribbing.
Mr. Molin.
Mr. Edström.
Mr. Thorherg.

Switzerland:
Mr. Pfister.
Mr. Delaquis.
Mr. Colomb.
Mr. Schürch.

Uruguay
Dr. Paulina
Mr. Defferninis.

Venezuela:
Mr. Zumeta.
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DIX-SEPTIEME SEANCE — SEVENTEENTH SITTING

Mercredi ler novembre 1922, 10 heures.

Wednesday, 1 November 1922, 10 a.m.

Présidence de Lord Burn ham.
President: Lord Burnham.

The PRESIDENT — We have before us
the Report of the Commission on Constitu-
tional Reforms, the new Article 393 on page
\T in the Provisional Record of 26 October,
paragraph 5. The consideration of this para-
graph was adjourned until the part of
the Report dealing with the periodicity of
the Conference had been considered. Para-
graph 5 runs as follows : "The period of
office of the members of the Governing
Body will be three years."

The question that I have to put is that
this paragraph be adopted. Unless a vote is
claimed I will not take one. The question
is that this paragraph be adopted.

Traduction: Le PRESIDENT: Rapport
de la Commission des réformes constitutionnelles,
paragraphe 5, nurnéro du 26 octobre 1922 du
Compte rendu provisoire (page V). L'examen
de Ce paragraphe avait été renvoyé jusqu'au
moment oü Ia Conference aurait été saisie du rap-
port sur Ia périodicité des sessions de la Confé-
rence. Voici la teneur du paragraphe 5

((La durée dii mandat des membres du Conseil
d'administration sera de trois ans.

La Conference approuve-t-elle Ic texte du pa-
ragraphe 5 ?

(Le 5 est adopté.)
(Paragraph 5 is adopted.)

The PRESIDENT The next item on
the Agenda is •the Report of the Commis-
sion on Uiiemployment. I have to ask Sir
David Shackleton, the Chairman, and Mr.

the Reporter, to corae to the plat-
form.

We are in a slight difficulty because Mr.
Lazard, the Reporter of the Commission

on Unemployment, has not yet arrived ; hut
he 'will probably be here in a few minutes.

Traduetion: Le PRESIDENT: Nous abor-
dons maintenant l'examen du rapport de in Com-
mission du chômage.

Je prie Sir David Shackleton, Président, et M.
Max Lazard, Rapporteur de la Commission, de
bien vouloir venir a la tribune.

Nous ne pouvons procéder a la discussion de
cc rapport, car le rapporteur de la Commission,
M. Lazard, n'est pas encore ici, et je vous prie
de bien vouloir attendre quelques minutes.

Sir DAVID SHACKLETON (Great Bri-
tam) Chairman of the Commission on
Unemployment — Mr. President, Ladies
and 'Gentlemen, the Report and the Resolu-
tion are fairly self-explanatory. I suggest
that we 'begin a general discussion on the
Report •as it appears in print before you.
Probably •before many minutes are over,
Mr. Lazard will be here. But in the mean-
time, if any point arises, I shall be able
to explain 'the reasons why the Commis-
sion came to certain conclusions.

Traduction: Sir DAVID SHACKLETON
(Grande-Bretagne) Président de la Commission
du chómage : Le rapport et les resolutions n'exi-
gent pas des explications trés étendues. Je
propose que la Conference commence, des main-
tenant, l'examen de cc rapport et de ses conclu-
sions par une discussion generale, au cours de
laquelle M. Max Lazard arrivera sans doute
et, éventuellement, pourra fournir les explications
nécessaires ; en son absence, je pourrais fournir
moi-même ces expliCations.

The PRESIDENT — I accept Sir David
Shackleton's proposal. With regard to the
Report of this Commission, just the same
as in the case of the Reports of other Corn-



missions, I proipose to have a general dis-
cussion on the Report before coming to the
conclusions. The question is that the Re-
port be received.

Traduction: be PRESIDENT J'accepte
Ia proposition faite par le Président de la Coniinis-
sion. En ce qui concerne l'examen du rapport de
cette Commission, nous allons procéder comme
nous l'avons fait pour les rapports des autres
Commissions, c'est-à-dire que nous aurons d'abord
une discussion générale, puis nous aborderons
les resolutions.

M. SCHURCH (Suisse) Monsieur le
Président, Mesdarnes, Messieurs, nous avons

l'année dernière, l'adoption d'une
motion tendant a instituer une enquête sur
le ohômage. Des millions d'ouvriers, de
femmes et d'enfants étaient a ce moment là
les innocentes victimes de la crise du chô-
mage, et nous invitions l'assemblée a bien
vouloir prendre, au plus tot, los mesures né-
oessaires pour rernédier au ma! dont souf-
frail to monde enlier et, en particuiier, les
chômeurs. Nous Otions a Ia veille de l'hiver,
comma aujourd'hui; et, aujourd'hui, nous
nous demandons : a-t-on réellement fait
tout cc que nous désirions, tout ce que cette
assemblée avait demandé, en somme unani-
mement, l'année dernière ?

Ma motion, après discussion, se suibdivi-
sait oomme l'indique 1r& rapport, en pin-
sieurs points.

II fallait d'abord demander une enquête
stir les aspects national et international de
la crise. La motion ajoutait que cc travail
devait être fail aveo célérité. Ft je me de-
mande, après avoir lu le rapport, si l'on a
réellement apporté toute Ia célérité qui cut
été nécessaire en raison même de !'impor-
tmce du mal qui atteignait l'humanité tout
entièi-e. Je me demande si l'on n'a pas Cté
trop soüvent sous qui se fai-
sait jour nu Conseil d'administration, qu'il
fallait restreindre (ainsi que Ic demandaient
certains membres du Conseil) de plus en
plus la competence du Bureau international
du Travail; l'on semblait, en somme, n'a-
voir qu'un désir limiter, toujours limiter
Ic problème et le réduire a sa plus simple
expression, alors qu'il out fallu l'étendre de
plus en plus, l'intensifier pour atteindre ñ
Ia racine même du mal dont nous souf-
frions. Jo me demande, eLje pose la ques-
tion, surtout après avoir lu Ic rapport on
j'ai quie certains services
les plus importants se •réduisaient en
somme ii un seul fonctionnaire — si pour
iine enquête de cette importance, ii n'eüt

fallii employer un personnel plus norn-
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Lreux, donner a i'enquête une envergure
plus considerable pour atteindre le but que
iious nous étions propose l'année dernière.
Je sais bien que l'assemblée avait décidé
d'ajouter a in mQtion un autre paragr'aphe
disant que l'enquête devait être faite dans
les limites du 'budget. Peut-être cette clause
a-f-cue influence passaiblement l'Organisa-
Fion du Travail, et peut-êtrc est-ce a cause
d'elle que l'on n'a pas donné plus d'impor-
lance a cette enquête dans certaines sec-
tions. Mais, depuis lors, nous nous sommes
trouvés en face d'un nouveau budget. Je
me demande quelles sont maintenant — et

jo pose Ia question 1:es

ta!res a ce sujet; je me demande quels sont
los credits d'ont nous disposons pour domier
it cette enquête I'ampleur nécessaire, si l'on
veut agir rapidement et obtenir vraimeut
dies rernècies a'fiii qu'e l'hunia'nité qui sou.ffre
en ce moment puisse espérer qu'il scm mis
un terme a sa misère. Le rapport lui-rnême
declare avec unie ceiltainie amertume, me

qu'on dernande une cniq.uête
exoeptionuelle avec los moyens habituels.
Ii est evident qu'ii y a là une contradiction
el je suis heureux 'die voir qu'it Ia Sooiété des
Nations on a enfin tenu compte do Ia situa-
tion c'est une apparence du moins
lorsqu'on a discuté budget

La motion dernandait encore qu'il fut fail
appel a la Société dies Nations.pour la solu-
tion a dönnier aux questions fiuanoières et
économiques' soullevécs par l'enquête. Or,
ici, je suis heureux de souiigner l'interven-
tion dii Gouvernement suédois a Ia Société
des Nations demandaut, avant même que no
l'ait fait le Conseil d'administration en vertu
du mandat qu'il avail reçn a oct effet, que
Ia Société des Nations prêtitt son concours a

commencée. Je n'attendais pas
moms du Gouvernement sUédOi5, si émi-
nemmnent roprésentatiif de la pensée ou-
vrière. Je Pen remercie du fond du
La question est maintenant réglee sur cc
point, et nous n'a,vons pas a craindre qu'elle.
ne dépende encore une fois .du résultat do
discussions sur les questions de competence,
puisque nous avons, des a present, l'appui
de la Sociôté des Nations pour nous aider
trouver Ia solution do cot important pro-
blème.

Ilest Un 'point pour lequel rienn'a encore
Cté fail, malgré la 'Conference. -de
dernière': c'est. Ia écononilque.
Notis devons bien constater, ici que. 1a-Con-

de Gênes, pas plus cell&-d.e La
Haye, .n'a apporté cle solution a cc pro-



bième dans 'le sens que nous désirions.
Société des Nations elle-même, lors de so
troisièrne Assemblée, a reconnu que le pro-
blèrne du chôinage était 'passé au second
plan et que l'on s'était préoccupé de ques-
tions poli.tiques, que l'ensemble avait été do
mine par 'Ia question russe. Ii nous reste
done a demander l'exécution de cette claLise
importante qu'était la convocation d'une
conference économique. Cette conference,
j'aime a le croire, •se réunira bientôt, car je
me plais a espérer que le Bureau interna-
tional du Travail •va enfin appor:ter a Ia

question toute la célérité desirable, puisque
nous sommes disposes — unanimement, je
pense — a ne pas lul refuser les moyens
nécessaires pour conduire a bien cette tâche
importante. Nous .avons, je dois le dire, au
cours de l'assemiblée et nu cours de Ia dis-
cussion au sein de la Commission, éprouvé
du plaisir a constater l'unanimité avec la-
quelle on s'est préoccupé de cet important
problème. Pius peut-être que dans d'autres
assemblées, nous avons vu les ouvriers, les
patrons et les gouvernements se mettre
d'accord sur I'enquête a mener, et bien que
les conclusions qul sont présentées soient
bréves, elles compremient, somme toute,
I'ensemble de la question que nous avions
posée ; si bien qu'il nous a été çossible,
pour ne pas allonger la motion, de retirer
les points que nous avions présentés, les
amendements que nous avions soumis en
ce qul concerne hi problème présenté par
M. Laiard, 'parce qu'il était convenu que le
but pour lequel nous avions demandé l'en-
quête était, en somme, inclus daiis le texte
même présenté par M. Lazard. Je puis done
exprimer •ici ma satisfaction a l'égard de
cette 'unanimité, et j'espère que l'assemblée
confirmera aujourd'hui cette unanimité et
qu'avec in courage nouveau le Bureau in-
ternational du Travail pourra se mettre ñ

Ii est vrai qu'il s'agit plutôt de continuer
déjà commeneée, parce que quelque

chose a été ' sinon 'tout ce que nous
aurions désiré. Nous espérons cependant que
flOUs pourrons continuer dans cette vole, et
le Bureau internationat du Travnil peut, des
mai]ntenant, compter sur ia collaboration de
toutes les bonnes volontés pour inener a
bien la •tâehe déjà comrnencée. II est vrai
que, dans le rapport de M. Lazard, bien des
choses seraient a reprendre, surtout lors-
qu'il parle de l'intervention abusive de l'Etat
comme facteur de crise. Mais ce sont en
somme des questions de detail sur lesquelles
je neveux 'pas m'arrêter longuement ici. Ii
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suffit que je fasse mes reserves, pour que
nous sachions que c'est un des points qiie
nous ne pourrions pas admet-tre, nous au-
tres qui savons pour queue raison l'Etat a
lCgiféré dans ce domaine, qui savons (Ju'iI
s'agissait de protéger les locataires qui déjà
souffraient des difficultés de la crise, et qu'iI

en mêrne temps de donner un peu
de sécurité a ceux qui partaient a la from-
tière pour servir leur 'pays.

11 faut donc 'maintenant, Mesdames et
Messieurs, que notre travail se pourSuive
avec célérité, afin que. les conditions me-
mes qui avaient été posées dams la motion
de 1921 soient exécutées. Ii faut reprendre
avec nfl zèle nouveau toute la question et,
s'il est possible, rattraper le temps qui I100S
paralt avoip été purdu. probléme, est
vaste. Et, tout a l'heiii'e, en vous parlant de
Ia conference éco'nomñque qui n'avait pas
donné tout le résultat que nous en atten-
(lions dans cette voie — puisqu'on y a
tra:ité, 'en !somme, d'autres questions que
celle qui nous préoccupait — je pensais a Ia
nécessité qu'il y a de réunir a nouveau une
conference de oette importance et d'y con-
vier cette fois-ci tons ceux qui ne sont pas
allés a ia premiere. Je pensais .qu'une con-
férence aussi imiportante que celle-ià de-
vrait, pour aboutir enfin, réunir toutes les
grandes forces organisées des pays : com-
merce, industrie, agriculture, travail, con-
sommation. Je souhaite que Ia Société des
Nations, dans sa collaboration avec le Bu-
reau international du rfravail tienne
compte dii qui a été exprimé unani-
mement par nos groupes pour qu'on up-
porte a cet important probléme une solu-
tion rapide et surtout efficace.

The PRESIDENT — I must remind the
Delegate that he has exhausted his right
to speak.

Traduction: Le PRESIDENT: .Je rappelle
a M. le délégué qu'iI a épuisC le tenips qui est
a sa disposition.

M. DE AGUERO Y BETHENCOURT
(Cuba) Je propose qu'iJ soit accordé a
M. Schürch le temps nécessaire pour ter-
miner son discOurs.

(No interpretation.)

The PRESIDENT — The question is
that Mr. Schürch be allowed further time
to complete his speech. Unless objection is
taken I will consider that that is carried.

Traduetion: - Le PRESIDENT: On propose
d'accorder une prolongation de tempsà M. Schürch.



(La proposition est ado ptée.)
(The proposal is adopted.)

M. SCHURGH (Suisse) — Messieurs, je
vous •remercie; j'aurai d'ailleurs bien'tôt
tersthné.

Nous avons 'demandé qu'une nouvelle
conference économique réunisse eiifin tons
ceux dans Te monde entier, désirent
voir mettre un terme a Ta crise économique
dont nous souffrons et dont souifrent plus
particulièrement mes camarades ouvriers
en Suisse ; .Ie ens est d'ailleurs le •inême
pour l'Arnérique, pour l'Angleterre et pour
tant •d'autres pays qui, pour des causes di-
verses, souffrent terriblenient de Ia situation
resultant de Ia gu:errc.

Ce qu'il nous faut, et cc que je desire
c'est que, dans la nouvelle conference

que j'appelle de tous mes vceux, nous
voyions enfin cette grande puissance qui,
après avoir aidé a la guerre, n'a pas voui.u
aider a Ta paix; cette puissance qui s'cst,
en somme, 'isoiée .du monde entier et qui,
par son abstention, a coniprornis le résultat
que nous eussions désiré plus complet je
veux parler des Etarts-Unis. J'espère enfin,
que, de cette assembIée, sortira Ic vccu de
nous voir prendre un contact plus étroit
avec cette nation, — comme on I'a déjà cx-
prime d'ailleurs — mais tout particulière
ment en ce qui concerne la question qul
nous préoccupe en ce moment, parce que
nous savons que hi solution de cc problèine
si important ne pourra être obtenue qu'avec
Ic concours des Etats-Unis, de cette grande
nation qui a déjà, dans tant d'occasions,
prouvé sa générosité. Je ne .désespère pas
encore de Ia voir se rendre a nos désirs et
j'espère que ce jour est bien proche.

Je voudrais que noire assernblée donne
mandat aux resprésen-tants de 1'Organisation
internationale •du Travail pour qu'une dé-
légation puisse approcher le Gouvernement
américain au nom de l'ensemble des mem-
bres représentés ici : gouvetnernentaux, pa
tronaux, ouvriers, au nom de toutes les or-
ganisations .qui sont id représentées, pour
en appeler au hon sens, a -Ia générosité de
cette puissance que nous désirons voir ccl-
laborer plus efficacement au relèvement de
I'économie mondiale. Ce vceu, j'aimerais
que l'appuyiez. Je vous invite, Mesda-
mes ot Messieurs, a dire bien haut que vous
partfigez.les sentiments que nous avons au
fond-idu et que désirez un re-
mède rapide, aussi prompt •que possible,
aux misères qui accablent actueliement
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l'humanité. Ii fau-t que l'on sache bien que,
sans la solidarité économique ab solurnent
indispensable, nous ne réussirons pas a ré-
tablir l'activité dont nous avons besoin daris
le monde entier, pour reconstruire tout cc
qui a été détruit et pour poser enfin, daiis
toute son ampleur, Ic prohlèrne des répara-
tions.

La maison brüle, Messieurs ; ii faut aussi
vite que possible prendre toutes les mesu-
res pour nous permettre d'éteindre ccl in-
cendie avant que Tes murs ne s'ecrouaent.
El, Si VOiJS avez presents a la pensée les mil-
lions d'êtres humains qui, aujourd'hui, at-
tendent de rious une aide, une possibilité
de voir bientôt se terminer leurs, souffran
ces, j'aime a croire que vous n'hésiterez
pas donner votre appui, d'abord au tra-
vail accompli par Commission et ensuite
au vcnu que j'exprirne d'adresser un appel
a ce peuple généreux qui a les moyens de
venir en aide a 1'Europe pour sauver Ic
monde des misères créées par la guerre.

Mesdames et Messieurs, je vous le de-
mande: -faisons cot appel; udressons-nous
au pays qui peut sauver l'huinanité de Ia
misère oü cue se trouve. Je veux espérer,

terminant, que, l'année prochaine, lors-
que nous nous retrouverons ici, nous au
rons vu, sinon Ta solution complete du pro
blème que nuns avions pose, an mohis te
commencement des réalisations qui met-
tront un terme aux souffrances dii moncle
entier.

Inierpretation : Mr. SCHURCH (Switzerland)
We asked last year for the adoption of a motion
asking for an enquiry into unemployment. We
were then under the influence of the fact that
millions of workmen and women and children
were victims of the unemployment crisis and
we desired that measures should be adopted as
soon as possible to deal with this great evil.
We were then on the eve of the winter season
just as we are today, and we may ask today
whether everything I)ossible has been done on
the lines laid down by the Conference last year.
The resolution which was submitted last year
asked for an enquiry into the national and inter-
national aspects of unemployment and that
that enquiry should be undertaken with all pos-
sible diligence. I must ask whether that has
really been done or has not the enquiry perhaps
been rather under the influence of a certain ten-
dency which exists to restrict the competence
of the International Labour Organisation ? What
should have been done was to have extended
and intensified the work of the International
Labour Organisation on this question of unem-
ployment so that the very roots of the evil could
have been reached. It seems to me, after having
read this Report and after being informed that
a single official of the Office has been dealing with
the question, that what was really necessary
was a larger staff in order to obtain the desired
object.

But it was stated in the resolution last year
that the work was to be carried out within the
limits laid down by the Budget. Well, we have
a new budget, and I should like to ask what
are the credits at the disposal of the International



Labour Office for carrying on this enquiry in the
way it should be carried on. The Report says
that this enquiry into this exceptional crisis
has had to be carried on with normal means.
There seems to he a certain contradiction there.
I am glad to say that the League of Nations
took account of this question when discussing
their budget.

Moreover, an appeal was made to the League
of Nations to help the International Labour
Office with the financial and economic questions
raised by the enquiry. In this connection, I
am happy to refer to the initiative taken by the
Swedish Government at the last Assembly of
the League of when they asked the
League of Nations to do everything in its power
to assist the enquiry which the International Labour
0111cc was carrying out. I am not surprised that
such an initiative should come from the Swedish
Government, which is so well represented from
the workers' point of view. I think, therefore,
that in the future we arc not likely to be left to
work unassisted, in as much as the League of
Nations is assisting the International Labour
Office in this important problem.

There is one point which has not yet been
dealt with : the Economic Conference. The
Economic Conference of Genoa, like the Confer-
rence which was held at The Hague, has not
solved the problem of unemployment as we hoped.
The League of Nations at the Third Assembly
seemed to realise and recognise that unemploy-
ment took a second place at those conferences,
and that political questions — and particularly
the Russian question — were uppermost. We
must therefore ask that the important clause
which calls for the convocation of an economic
conference be acted upon, and I think that such
an economic conference should be held very
soon. I think it will be held soon because I be-
lieve the International Labour Office will get
on with its enquiry with great rapidity. I am
certain that this Conference will not withhold
the means which are necessary for this purpose.
I noted with great pleasure that the Commission
was unanimous in the recommendations it made.
Workers', employers' and Government repre-
sentatives were all agreed upon the enquiry,
and the conclusions which have been adopted,
although they are short, have included and dealt
with the whole question. It is true certain amend-
ments were withdrawn on the ground that they
were too long. Mr. Lazard's amendment was moved
because all the points in which we were interested
were included in the 'text which was finally sub-
mitted. I wish to express satisfaction at the unity
which has been achieved, and I hope the Con-
ference will confirm that unity so that the In-
ternational Labour Office may pursue its work
with renewed hope and vigour. Something has
been done already, although not all that we
hoped for, and we all hope that the International
Labour Office will continue on those lines.

There are one or two points in the Report
submitted by Mr. Lazard as to which I must
make a reservation. He speaks of the intervention
of the State as being one of the important fac-
tors in the crisis. I cannot dwell on that point
here, but I must simply make a reservation with
regard to it. But I might say that such an inter-
vention has taken place in order to protect te-
nants from the crisis and to give security to those
who go into the Army. But that is all I can say
on the subject at the moment. The subject is
vast, and the conferences which have been held
during the past year have, as I said just now,
not given the results desired. That is why we say
that a new conference should be convoked,
and that a new conference should include all
the organised forces of the countries — trade,
industry, labour and the organised consumers.

The crisis is being severely felt in Switzerland,
the United States of America, Great Britain
and many other countries from different causes.
What is necessary above all in this new conference
which we have in mind is that the United States of
America may take part. We must have closer contact
with the United States of America in this question,
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for a real solution of the problem is impossible
without the collaboration of that country. I
do not despair of that collaboration in the near
future, but I should like the Conference to give
a mandate to the representatives of the Inter-
national Labour Organisation to send a delegation
to the American Government in the name of this
Conference and in the name of all the Members
and organisations represented here, to address
au appeal to the United States Government
to take a part in the work which we are under-
taking on this question of unemployment.

There are other questions which will have to
be dealt with such as the question of reparations.
We feel sure that you will not hesitate to support
firstly the work of the International Labour
Office in pursuing the enquiry on the lines already
laid down and, secondly, to make the appeal
which I have asked you to make to the United
States of America.

The PRESIDENT In order that to-
(lay there may be im misunderstanding, let
me remind the Conference that we are, at
present, engaged in a general discussion of
the Report, on the question that the Report
be received. If any other Delegate wishes
to speak (and I have no names) on the
general question of the receptiOn of the Re-
l)OI't, I shall be prepared to call upon him.
if not, I shall proceed, paragraph by para-
graph, seriatim.

Traduction: Le PRESIDENT: Pour éviter
tout malentendu, je tiens a dire que, pour le mo-
ment, nous procédons is Ia discussion généraic
du rapport sur les travaux de Ia Commission du
chômage. Ii n'y a pas d'autres orateurs inscrits
et, si personne ne demande plus la parole, j'ou-
vrirai la discussion sur la resolution, paragraphe
par paragraphe.

M. LAZARD (France) Rapporteur (Ic la
Commission di: chômage — 'Monsieur Ic

Président, Mesdames, Messieurs, avec ton -
tes mes excuses pour Ic contretemps qui
s'est produit tout a 'l'heure, je viens très
simplement vous demander d'adop.ter le
•projet de resolution que nqus vous avons
soumis. Je ne crois pas nécessaire de vous
décrire par le detail les six points dont se
compose notre resolution, .je veux unique-
ment vous dire ceci : vous avez tons lu,
dans le rapport s'pécial du Directeur, les
propositions par lesquelles ce rapport se
terminait. Le Directeur souhaitait évidem-
ment que nous disions ce que nous pen-
sions du travail effectué jusqu'ã present et
que la Conference iui donnât des directives
pour la poursuite de -ses efforts. Les sug-
gestions qu'il vous a présentées dans l'en-
semble, la 'Commission les a' considérées
comme parfaitement judicieuses et accep-
tables. Elle s'est bornde a y introduire quel-
ques changements peu importants. Ces
changernents sont indiques d'une manière
precise dons Ic rapport de la Commission.
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En lisant Ic projet de resolution qui vous
est soumis, vous aurez pu constater que les
cinq premiers paragraphes de cette résolu
tion se rapporten't a l'étude de ce qu'on
pourrait appeler le chomage normal et

a l'étude des moItes-saisons et
des crises peri'odiques. Seul le sixième pa-
ragraphe a trait au chomage special résul-
tant de Ia crise économique d'apres-guerre.
Vous aurez également constaté, en lisant Ie
rapport de la Commission, que, dans aucun
cas, la Commission ne vous propose de de-
inander aux divers goiivernements d'autres
informations statistiques que celles déjà pu-
hliées par eux. D'autre part, comme cer-
tames statis.tiques relatives a la situation fi-
nancière, commerciale ou monétaire des dif-
férents pays, (situation qui réagit forcément
sur hi demande de comine
ces statistiques vont normalement, non pas
au Bureau Jnternationail du Travail,
a la Section économique et finaneière de Ia
Société des Nations, nous prenons soin de
dire que, pour la compilation de ces statis-
tiques, le Bureau international du Travail
devra se mettre d'accord avec Ia Section
Cconomique et financière de la Société des
Nations, et que c'est a cette Section que le
Bureau international du Travail devra de-
mander tous renseignements pertinents et
concernant l'effet de Ia •politique, moné-
taire, commerciale, suivie p.ar les différents
pays sur les 'possibilités d'eniploi des tra-
vailleurs des deux sexes. 11 s'agit donc ex-
clusivement d'une enquête documentaire,
c'est-à-dire d'une étude de documents déjà
existants et déjà disponibles pour l'Ctude, et
cet'te enquète chicumentaire d'oit être pour-
suivie en collaboration étroite avec Ia Sec-
tion éoonornique et fiiia'ncière de Ia Société
des Nations, ce qui évitera forcément toute
tendance dfoutrepasser les de Ia
competence du Bureau. C'est sur ce point
en particulier que je désirerais attirer votre
attention. Gela dit, ii ne m'apparaIt pas né-
cessaire de commenter spécialemenit chacun
des points que nous vous soumetitons; ii me
semble plutôt préférable que des explica
tions soient demandées et que je fournisse
les éclaircissements désirés. Me tenant prêt
a intervenir dans la discussion, je vous pro.
• pose d'adopter le projet de resolution qui

est soumis.

Interpretation : Mr. LAZARD (France) Reporter
of the Commission on Unemployment: I merely
speak in order to ask you to adopt the

• resolution.. we propose. I do not think it
- is necessary, at this stage of the debate, to
discuss the six points in detail. You have all
read the Director's special Report on the subject

of unemployment, and the proposals which that
Report contains in its concluding paragraphs.
The Conference was asked to express an opinion
on the work performed by the International
Labour Office in connection with the problem
of unemployment, and to give it certain direc-
tions for the continuation pf this work. The Com-
mission was of opinion that the work performed
by the Office had been of a judicious and useful
character, and only very slight changes were
proposed in the draft of the Report.

I may say that the first five paragraphs of the
resolution deal with what may be termed unemploy-
ment of a normal character ; it is only the sixth
and last part of the resolution which deals with
the special type of unemployment due to the
economic crisis through which we are at present
passing. Moreover, it should be noted that in
no case does the Commission propose to ask the
Governments to furnish statistics other than
those they already publish, and, as these statistics
are at present usually communicated to the Eco-
nomic Section of the League of Nations, we
suggest that the International Labour Office
should carry on this wOrk in close contact and
collaboration with the Economic Section of the
League of Nations.

In this way there will be no fear of the Office
exceeding its competence in the matter. I may
add that the enquiry which is suggested is only
a documentary enquiry and that it only. deals
with existing documentary evidence.

This is all that I think it necessary to say at
this stage of the debate, but of course I shall
be ready to intervene in the discussion and to
furnish any explanations which I may be asked
to give.

M. WISSELL (Allemagne) pane en alle-
mend.

Mr. W1SSELL (Germany) speaks in
German.

Traduction: M. WISSELL (Allemagne): En
lisant le Compte rendu provisoire, je constate
que l'on a propose un amendement relatif aux
resolutions ët aux propositions qui ont été faites
concernant Ia question du ehomage, amendements
qui revêtent un caractère tout a fait essentiel.
Je me demande pciurquoi. cet amendement ne
ferait pas l'objet d'une discussion immediate.
En effet, cet amendement a un caractère de prin-
cipe, et, d'après cc que je vois, peut affaiblir
considérablement la nature même des propo-
sitions genérales qui out été faites.

Je formule, dans ces conditions, Ia demande
qu'on veuille bien examiner s'il ne convient
pas d'entrer tout de suite dans Ia discussion
en cc qui concerne cet amendement si important
Ct de notis donner immédiatement tout an moms
un exposé general des motifs qui ont provoqué
Ic dépôt de cet amendement.

Je demande cela pour que les délégués ouvriers
puissent du moms prendre immédiatement po-
sition a cc sujet, pour que Ic débat ne soit pas
divisé et qu'il n'ait pas lieu d'abord a l'ocassion
du paragraphe 2 pour être ensuite repris a l'occa-
sion du paragraphe 5.

Si l'on procédait de la sorte, c'est-à-dire si
l'on nous donnait immédiatement la possibilité
de prendre position, on contribuerait a raccourcir
et a accélérer les débats.

Ii s'agit d'une question de principe. Je prie
la Conference de vouloir examiner avec
bienveillance la proposition que je viens de faire.

Interpretation: Mr. WISSELL (Germany): I see
from the Provisional Record that a very important
amendment has been proposed to the resolution.
The amendment affects paragraphs 2 and 5, but
1 think that it is so essential in character and so
considerably weakens the general proposal that
it is better to deal with it in the general discussion.
I should therefore like to ask some of the Dele-



gates to give the general reasoiis why these amend
ments are proposed, so that the workers can
express their view upon them. I think this will
shorten the discussions, as if we deal with the
amendments as they arise it will be necessary to
restrict the discussion on paragraphs 2 and 5.

The PBESIDENT — I COflclu(le that
there is no other speaker who wishes to
take part in the general discussion, and
therefore -I flOW proceed to deal with
the paragraphs seriatim. I will read the
lirst paragraph

"The Conference resolves that the work
which has been begun with a view to
making unemployment statistics more com-
parable internationally, and to improve
them from the national point of view,
should be continued."

The question I have to put is that this
resolution be adopted. Those who are of'

Ihat -opinion will signify the same l)y hold-
ing up their hands.

Traduction Le PRESIDENT : Ii n'y a plus
d'orateur inscrit pour prendre part a Ia discussion
genérale. Noits allons done procéder maintenant

I'examen de Ia resolution, paragraphe par pa-
ragraphe. Premier paragraphe

La Conference decide que l'effort commence
en vue de rendre plus comparables internationa-
lement et d'améliorer nationalement les statis-
tiques du choniage devra étre poursuivi.

La Conference approuve-t-elle ce premier Pa-
ragraphe ?

(Le premier paragraphe est ado
(The first paraqraph is adopted.)

The PRESIDENT — The second para
graph is

'The Conference resolves the Interna-
tional Labour Office should actively conti-
nue its work as regards the collection of
information and international co-ordination
in the matter of unemployment in accord-
ance with previous decisions of the Inter-
national Labour Conference ; that in parti-
cular, the permanent documentary enquiry
darned out by the International Labour
Office should be to bear on the res-
l)eCtiVe movements of production and con-
sumption of the various of goods."

I have had notice of amendments by Mr.
Wanington Smyth, Government Delegate of
South Africa.

Traduction: Le PRESIDENT: Deuxièrne para-
graphe

ccLa Conference decide que le Bureau devra pour-
suivre activement ses travaux de documentation et
de coordination internationales, relatifs au chô-
mage, conformément aux decisions antérieures de
Ia Conference internationale du Travail; que,
riotamment, l'enquête doeumentaire permanente
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poursuivie par le Bureau devra porter sur les niouve-
ments respectifs de la production Ct de Ia consoinma-
tion des différentes categories de marchandises.

Un amendement a été apporté a cc paragraphe.
Cet amendement figure a Ia page V du numéro du
31 octobre du Cornple rendu provisoire.

Mr. WARINGTON SMYTH (South
Africa) — Mr. President, fellow Delegates,
I did not wish to enter into the general dis-
cussion on this Report because I am entirely
in sympathy with the Report as presented
by the Commission, and I believe that this
Conference generally is in that same sym-
pathetic attitude.

My suggested amendments are of a ver-
bal character and they are the product of
the idea that it is important, in giving direc-
tions to the International Labour Office,
that those directions should be precise.

We all agree that this question of unem-
ployment is probably the most important
which can attract our attention. It is the
most imiportant subject to-day in our indus
trial life. Unemployment we all admit, I

believe, whether we are Government Dde
gates, employers or workers, is a most
serious blot on our civilisation and we have
to do all we can in this assembly here to
trace the causes and eventually to arrive
at some preventive measures.

Unemployment is never normal, in m
opinion. It is an abnormal excrescence
on our industrial life and we have to do
our utmost to sift the causes in a scientific
and painstaking manner.

Those who have read the suggested
amendments will, I think, see that the
whole object is to try to remove this investi•
gation from the realm of speculative guess-
work and bring it down to that of investi-
gation of facts and of the actual phenomena
of our industrial life.

I propose to omit the last part of para-
graph 2. Why ? Because Sir, to be frank.
I do not quite understand what it means. It
has such a general aspect, such a general
tendency, that I, for one, if I were given
instructions to follow this feel that
I should not know what actually was the
subject I had to investigate.

In the same way when I come to para -
graph 5, which I will then take more
seriatim, I will try to show that my object
is to. reduce the work of the International
Labour Office to specific enquiries, to
reduce the scope of the whole investigation
from the indefinite to the definite.

We are, Sir, to-day only at the stage of
practical enquiry into causes. We caiinOt

et. as suggested, prevent future unem-



ployment. We have to investigate the real
fadts and for that a painstaking enquiry is
necessary, directed, .as I believe, along scien-
tific lines, by the best brains, in collabora-
tion with such a body as that which has
been set up by the League of Nations and
not apart from that.

I believe that this was fully the intention
of those who took part in the Commission
and that it is in the mind of Mr. Max La-
zard well as in ours. My object is only,
if possible as I think, to improve the lan-
guage and make it a little more direct and
to prevent the International Labour Office
from being encumbered with a very wide
investigation the scope of which it is unable
from- its instructions to limit.

Sir, are, in a few words, my ob-
jects. My objects are the same as those of
from being encumbered with a very wide
limit more carefully the wording of these
claUses we shall probably enable the La-
bour Office to tackle this important pro
blem with more direct resu&ts, at less
expense, with less diffusion of energy and
with better results.

Truduction: M. WARINGTON SMYTH
(Afrique du Sud): Je n'ai pas pris part a Ia dis-
cussion générale parce que j'approuve, dans
leur ensemble, le rapport et les conclusions de Ia
Commission. Je crois d'ailleurs que Ia Conference
approuve également en général cc rapport et
ces conclusions.

L'amendement que je propose n'est, en sonune,
qu'un amendement de redaction. Par cet amende-
ment, je m'efforce de donner ati Bureau interna-
tional dii Travail les directives précises dont
ii a besoin. Le chomage, évideminent, est la ques-
tion la plus importante dont l'Organisation et
Ia Conference puissent s'occuper, et c'est la question
qui intéresse Ic plus vivement et de Ia façon Ia
plus générale tous les délégués gouvernementaux,
patronaux et ouvriers de cette Conference. J'estime
done que nous devons faire tout cc qui est en notre
pouvoir pour essayer de discerner les causes
profondes du phénomène et, si possible, les moyens
de Ic prévenir. Pour ma part, en effet, j'estime
que Ic chômage n'est pas Un phénomène normal.
C'est touj ours un phénomène pathologique que
nous devons traiter comme tel.

Mon amendement, en cc qui concerne Ic pam-
graphe 2 de la resolution, -tend a cc que l'enquete
proposée au Bureau international du Travail
touchant a des notions extrêmement vagues
fasse place a l'investigation de faits précis, concrets,
observables.

J'avoue que, pour ma part, je vois mal cc que
signifie le paragraphe 2 des conclusions de la
Commission, et que je serais fort embarrassé
si j'avais moi-méme a faire Ic travail recommandé
par cc paragraphc.

En Ce qui concerne Ic 5me paragraphe, j'ai
pour but en proposant mon arnendement,
de réduire Ic travail propose an Bureau inter-
national du Travail consistant en des enquêtes
spéciales. Je m'efforce là aussi de passer de l'indé-
fini a des propositions concretes et nettenient
Iiinitées.

J'estime que nous ne pouvons pas encore
prevenir- le chomage a l'avenir; mais cc que nous
pouvons, cc pie notis devons faire, c'est étudier
les faits presents, c'est nous en tenir S ces faits
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et les examiner en collaboration avec Ia Section
financière et économique de Ia Société des Nations.

Je crois que cc but est bien celui de la Commis-
sion dans son ensemble et de son rapporteur.
La modification que je réclame n'est qu'une modi-
fication de redaction.

Mr. POULTON (Great Britain) — On a
point of order, Mr. President ; I notice that
Mr. Smvth stated in his speech
that he was dealing also with paragraph
5. I want to speak on paragraph 5, and as
he has included that paragraph I would
like 'to know whether I am l)revented from
speaking on it if I do not say what I w'ant
to say now.

T-raduction: M. POULTON (Grande-Bretagne)
Je m'aperçois que l'amendement et l'intervention
de M. Warmgton Smytli s'appliquent aussi bien
au paragraphe 2 qu'au paragraphe 5. Je voudrais
savoir si en cc moment nous discutons Pun et
l'autre ou l'un aprCs l'autre, car, pour mon compte,
je voudrais dims Ia discussion du para-
graphe 6.

The PRESIDENT I imagine that Mr.
Warington Smyth- only intimated his intent-
ion of moving an amendment to paragraph
5. At present we are on paragraph 2, and the
only amendment we have before us is the
amendment to paragraph 2. Therefore Mr.
Poutton will not be precluded from taking
the course he suggests. Is the amendment
seconded?

Traduetion: Le : En réponse au
point de procedure soulevé par M. Poulton, je dois
dire que M. Warington Smyth, en cc qui concerne
he paragraphe 5, a présenté seulement des observa-
tions relatives a un amendement a cc paragraphe.
Nous discutons actuellement Ic paragraphe 2
et naturellement M. Poulton aura toute liberté
pour faire ses observations lorsque nous discute-
rons le paragraphe 5.

L'amendement est-il appuve ?

M. JAHN (Norvege) J'aI)l:nhie l'ainen
de ment.

Interpretation: Mr. JAHN(Norwav): 1 second it.

M. ARTHUR FONTAINE (France) M.

Warington Smyth s'est abstenu de passion-
ncr ce ddbat et mon intentiOn est hi même
je crois que nous aurions tort de passion-
ner tin débat qui, a bieri examiner les cho-
ses, ne roule pas sur tine question de fond,
niais sur tine cjuestion de mots. Et dans
un but de conciliation, et pour hien mon-
trer que nous sommes d'accord au fond,
que j'ai tenu S prendre Ia parole.

Pour cela, je voudrais faire' trois choses
cl'abord analyser le sens exact de ha formule
employee, de facon S bien voir si je l'inter-



prète correctement ; ensuite, analyser l'opé-
ration qu'on se propose dc faire; et, en troi-
sième lieu, ohercher une solution qut puisse
rallier tout le .monde.

La formule d'abord je ne sais pas si je
l'ai bien coniprise, mais on dit enquête
documentaire >. Qu'est-ce qu'une enquête
documentaire? Peut-être aurait-on pu em-
ployer des inots plus simples et dire

recueillir les documents publiés '. Une
enquête documentaire, cc n'est pas autre
chose que ccci recevoir dans sa bibliothé-
que et classer avec soin les documents qui
sont publiés sur la question de la production
et dc In consoutmation. Si tel est bien le sens
d'<<enquête documentaire je n'hésite pas fi
dire que c'est ce que font, dans le monde,
tous les offices du travail, c'est ce que fail,
depuis son origine, le Bureau international
dii Travail et c'est ce qu'il doit continuer ui
faire. Tuus les bureaux dii travail, de n'irn-
porte queUe hation, recueillent les dléments
sur Ia production et stir Ia consoinination

sont publiés par les Etats a titre docu-
inentaire, parce qu'il va de soi que le chô-
mage est en relation avec Ia production et
In consummation ; on peut même dire que
Ic chômage ne résulte absolument que d'un
déséquilibre entre la consommation et Ia
production.

11 n'y a done là, a mon avis, dans ces
inots enquête docurnentaire aucun dan-
ger et aucune menace d'inftervention; ii n'y
a pas autre chose que la constatation du
soin avec lequel on recueille les documents.
Pourquoi recueille-t-on ces documents ? On
les recueille, non point pour réglementer on
pour étudier Ia production ou la consom-
mation en soi, mais parce que, comme je
viens dc le dire, le ohômage résulte toujours,
et on petit même dire uniquement, d'un
déséquilibre entre la consommation et la
production. Ii s'ensuit que toutes les per-
soirnes qui ont étudié le chomage, — et ça
ne me rajeunit pas, car j'ai déjà fait partie
d'un grand nombre dc commissions ayant
étudié Ic chomage, — totites les personnes
ayamit étudié Ic chômage, toutes les com-
missions ayant étudié le chômage, ont corn-
mencé par établir des courbes de produc-
tion, des courbes dc consommation, des
couttes de chomage, et par s'ajbsorber dans
In contemplation de ces courbes, dans le
désir d'en tirer des conclusions qui malheu-
reusement ne sont pas venues. Avec ces
courhes, on cherche aussi a determiner les
rernèdes ; mais c'est beaucoup plus difficile
que dc determiner les causes du chômage.

Je ne veux pas dire que tout cc que l'oii
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o fait jusqu'ici a été inutile ; -ii s'en faut de
heaucoup. Dans Ia misc au point de ces
remèdes, et notamrneriit de ceux qui sont
irninédiats, comme le placement, les caisses
dc chômage, les travaux de secours, beau-
coup de choses intéressantes et importantes
onE dIe faites ; d'autres ont été envisagées
je les rappelle en cc moment-ci, sans me
prCoccuper de savoir a la competence de
qui elles sont dues ; je vous dirai ensuite
comment Ic travail est organisd. Ainsi, daris
les commissions de chômage dont j'ai fait
partie, on a eu l'occasion de mettre en évi-
dence que l'une des conditions, qui accrois
saient les crises de chomage, a été la politi-
ctue suivie par tous les gouvernements cn
inatière de travaux publics. Je dois dire que
ette conclusion n'a pas eu beaucoup de

suite, parce que si les gouvernements sui-
vent cette politique, c'est parce qu'ils ne
I)euVeflt pas en suivre d'autre. En rnatiêre
dc travaux publics, presque tous les gou-
verneinent activent ceux-ci en pdriode de
l)rOspéritd et les réthiisent en période de
chomage. Toutes les commissions ont dit:

On devrait faire le cbntraire Et c'est
vrai. Mais on n'a pas fait le contraire,
parce que c'est dans les périodes oh les
gouvernements ont de l'argent qu'ils font
faire les travaux, et, dans les périodes oh
us n'en ont pas, ils out beaucoup de peine
fi engager des travaux. Les gouvernements
s'efforcent de faire des emprunts en temps
de crise, pour diminuer le chomage ; mais
ces emprunts ne peuvent avoir l'emnploi des
credits que permettent les périodes dc pros-
périté.

Je prends tin autre exemple on a dit
que les grandes compagnies de chemins
de fer, a l'exenipie des gouvernements, acti-
vaient leurs commandes de locomotives et
de materiel en tenips de prospérité et les
réduisaient en temps de crise, et que, cc
faisant, non seulement dies augmentaient
les crises de chômage, mais qu'elles fai-
saient une mauvaise operation financière,
parce que, en temps d'activité économique,
dies payaient leur materiel beaucoup plus
cher qu'elles mie le paieraient en lemps de
chômage ; en sorte que non seulemnent elles
augmentent ainsi le chômage, mais des
nuisent a leurs finances. Les compagnies de
chemins de fer n'ont jamais méconnu l'iin-
portance de cette observation et, de tous
côtds, on a tenté de faire aboutir des accords
entre les compagnies de chemnins de fer et
les producteurs de materiel pour voies fer-
rées, afin d'essayer de regulariser la produc-
tion et d'dviter les crises de chomage. Mais



[out ceci, qui a été constaté, est une chose
trés difficile a rnettre au point, et, quelque
effort .que l'on fasse, on n'arrive jamais a
régulariser complètement la production, pas
plus qu'on n'arrive a régulariser Ia consom-
mation. Et puis, il y a un facteur incompres-
sible qui se met constamment en travers des
previsions humaines : c'est a la fois une des
causes de progrès, de bonheur, et une des
causes de chômage. Je veux parler du mal-
heureux genie humain qui fait des inven-
tions. On a construit tout un materiel en
se basant sur la machine a vapeur ; et puis,
tout d'un coup, ce sont des machines électri-
ques qu'il faut installer. Et alors, on a beau
se dire qu'il faut y aller doücernent, on a
tout de même des concurrents qui font la
transformation rapidement, et, si on ne fait
pas comme eux, on Se trouve dans unemau-
vaise situation, en sorte que cet inventeur,
qui doit faire un jour le bonheur de l'hurna-
nité, commence toujours par faire, dans une
certaine mesure, le malheur mornentané de
quelques-uns. Un exemple célèbre, que vous
connaissez tous, c'est l'histoire de la lino-
type. La linotype représente certainement Un.
grand progrès hurnain. Toutes les lois que,
pour un résultat déterminé, vous diminuez
Ia quantité de main-d'ceuvre a employer, ii
n'y a aucun doute que vous contribuez an
bonheur futur de l'huinanité, parce que nous
devons arriver a obtenir la plus grande pro-
duction possible avec Ic minimum de tra-
yail. Ii n'y a pas de doute non plus qu'au
moment oü la découverte est faite, de mal-
heurewc travailleurs, ayant appris Ia typo-
graphic, se trouvent en cxcès pour les lino-
types; ils ne peuvent pas devenir mécani-
ciens parce qu'ils sont typographes, us souf-
frent de l'invention. Ii y a donc des crises
de chomage qui sont dues non seulement au
fait que les gouvernements ou les grandes
compagnies ne sont pas en état de regler
correctement Ia production et la consomma-
lion, mais aussi au fait du progrès humain
et au fait que le genie humain procède par
saccades, parce que l'essencc du genie est
de n'être pas reglemente. Je ne dis pas cela
pour faire penser qu'une nouvelle enquête
sur Ic chomage n'arrivera a aucun résultat
nouveau. Loin dc rnoi pareille idée. Puisque,
pen ft peu, les enquêtes précédentes ont pu
degager quelques phénomènes limités, pour-
quoi ne pas espérer que le soin avec lequel
les statisticiens compareront la production,
Ia consommation et le chômage, ne permet-
Ira pas d'arriver ft découvrir a leurs yeux
quelques regles nouvelles, même si cc sont
d'autres facteurs que l'on vise, des facteurs
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qui concernent specialement la Section éco-
nornique de la Société des Nations bien plus
que nous. Ces causes de chômage, notre Or-
ganisation ne les recherche pas, mais Ia
question des changes et une foule d'autres
questions que la Section économique de Ia
Sociélé des Nations suit en cc moment, oat
maiheureusement une très grande répercus-
sion sur le chômage. Quelle est done Ia
méthode que l'on propose ?On propose sim-
plement ccci : puisque le chômage est le ré-
sultat d'un très grand nombre de phéno-
mènes, que les remèdes sont varies, quo,
parmi ces phénomènes, les uns sont en rela-
tion directe avec. Ic travail, avec les condi-
lions de travail, landis que d'autres sont cii
relation avec les conditions économiques gé-
nérales, ii est nécessaire qu'une collabora-
tion s'établisse entre Ia Société des Nations,
sa section éconornique ct financière et le Bu-
reau international du Travail pour arriver ft
joindre les efforts, laissant ft la SociCté des
Nations le soin de montrer celles des con-
ditions générales économiques et financières
que l'humanité doit considérer et essayer de
reformer, laissant au Bureau international
du Travail le soin de montrer les conditions
dii travail et cc que l'on peut faire pour amé-
liorer le travail et les institutions relatives
au travail, pour parer aussi aux maux qui
résultent du chOmage. Sur tout cela, je ne
vois pas bien quc nous puissions être long-
temps en désaccord. Peut-être est-ce stir Ic
point de savoir on finit la competence propre
du Bureau international du Travail et oft
commence celle de la Société des Nations ?
Eh bien, puisqu'on est en collaboration, Ic
plus simple est de laisser cOllaborer et de
n'attribuer ni a l'une ni ft l'autre les sujets
qui sont communs. Je crois que de cc point
de vue ne naltra aucune difficulté.

Ainsi done, et M. Warington Smyth i'a
fait observer, ii n'y a aucune divergence
entre nbus, iii stir le but ft atteindre, qui est
de diminuer le chomage en étudiant ses
causes et ses remèdes, ni sur les moyens de
collaboration entre le Bureau international
du Travail et la Section financière de Ia
Soclété des Nations, par lesquels on peut
espérer, non pas atteindre cc but, mais,
comme nos prédécesseurs, s'en rapprocher
un peu, avec la conviction que chaque pas
que l'on fait pour dirninuer Ia misère hit-
maine est cc que l'on peut faire de mieux
dans sa vie et Ia meilleure manière d'em-
ployer sa vie. Puis, après avoir montré que
les expressions employees sont des expres-
sions qui visent une enquete purement docu-
mentaire, qu'il ne s'agit pas d'autre chose



que dc prendre des papiers publiés et de les
classer pour pouvoir s'en servir dans le hilt
que je ai indiqué, c'est-à-dire étudier Ic
chomage, si l'on estime que toutes ces expli-
cations données ont beau être satisfaisantes,
mais qu'il peut cependant en résulter datis
Ia presse une éniotion injustifiée, résidu
d'émotions antérieures, résultat de malen-
tendus antérieurs, si,. pour ma part, ii est

bien entendu que cette enquête docu men-
taire rentre dans les attributions (lii Bureau
international du Travail, que depuis le

debut de sa fondation ii y procède et que,
jusqu'à l'extinction de ses forces, ii devra
In poursuivre, je ne verrai pas d'inconvé-
ment, après ces explications, ce (J1i'or)

supprime les mots qui peuvent créer un
malentendu, étant I)ien certain que cette
enquête documenta ire est et reste daus les
attributions dii Bureau international dii

Travail et qu'il ne s'agit pas d'autre chose.
Si l'on suppriime les mots, it ne s'agit pas
du tout d'arrêter cette enquête docurnen-
taire, mais d'éviter que des comptes rendus
trop brefs dans Ia presse puissent faire
naltre des malentendus.

Interpretation: Mr. ARTHUR FONTAINE
(France) : The question is really one of wording.
I imagine that we are all agreed as to the funda-
mental ideas. 1 would like, therefore, in the first
place to analyse the exact sense of the formula
used and then to consider the procedure proposed.
Thirdly, I should like to consider whether a satis-
factory solution is possible.

In the first place, the formula refers to a "docu-
nientary enquiry". What is a documentary
enquiry? I consider that the words are probably
intended to mean the collection of documents and.
their classification according to subjects. If that
is the sense in which the phrase is intended, I
would remind you that this is the procedure
which has so far been adopted by all Labour
Offices, including the International Labour
Information as to production and consumption
is at present collected by all offices dealing with
labour questions, since it is realised that the
problem of unemployment is closely connected
with the relations existing between these two
factors. There seems to me, therefore, to be no
danger in this portion of the proposal. Documents
are to be collected not to study production or
consumption in themselves, but because unemploy-
ment is produced by a discrepancy between pro-
duction and consumption. I have already been a
member of several unemployment commissions,
and I know that enquiry into unemployment
is always begun by considering questions of pro-
duction and consumption.

Remedies are harder to find than causes.
Much has already been done by enquiry into relief
works, employment facilities, etc. Unemployment
commissions have found that one thing which
affects unemployment is Government policy
with regard to public works. Most Governments
increase their expenditure in that direction in
prosperous times and reduce it during critical
times. It has been said that this procedure should
be reversed, but it is very difficult for Govern-
ments to reverse it. Many Governments have
tried, but their attempts have been restricted
bythe diffleulties of the moment. Railway com-
panies, as well as Governments, have the habit
of doing the same thing. They increase their

orders during prosperous times and decrease
them during crises and periods of depression.
This is perhaps bad policy, since it would be
cheaper to buy in bad times. The railway com-
panies see this, and attempts have been made to
avoid unemployment crises by arriving at agree-
ments, but it is difficult to regulate consumption
or production.

There is another factor which must be consi-
(lered, namely, human genius tot- invention,
as in the replacement of steam by electricity.
The inventor does not usually appear straight
away as a benefactor; indeed, he often appears as
a malefactor. Unemployment crises are sometimes
produced through inventions ; they are sometimes
due to the fact of human progress.

I do not say that a new enquiry could accomplish
nothing ; previous enquiries have established
certain points, but at present we are considering
other factors which are rather the concern of
the Economic Section of the League of Nations.
The method proposed is this : since unemploy-
ment results from many causes, some connected
with labour and some with general
conditions, there should be collaboration between
the International Labour Office and the League
of Nations, leaving to each organisation the task
of dealing with the matters within its respective
competence. I do not see where disagreement
can arise on this point. It might arise with regard
to the line of demarcation between the competence
of the two Organisations, but, since we are to
have collaboration, let it be effective collaboration.
I really do not think the difficulty will arise.

As Mr. Smyth has said, there is no difference of
opinion as to the end desired, nor as to the prin-
ciple of collaboration between the two Organisa-
tions. The expressions employed refer, therefore,
to a purely documentary enquiry to be carried
out for a definite purpose. If it is thought that the
press may be alarmed at the proposal, let us
suppress any words which it is thought may
create alarm, on the understanding that the
enquiry is to be purely documentary, within the
definite limits of the competency of the Organi-
sation.

M. LARGO CABA LLERO (Espagite)
pane en espagnol.

Mr. LARGO CABALLERO (Spain)speaks
in Spanish.

Traduction: M. CABALLERO (Espagne): Les
représentants patronaux, aussi bien que les repré-
sentants ouvriers, sont d'accord pour reconnaitre
I'importance exceptionnelle du problème du chô-
rnage. Tout Ic monde reconnait que le chomage
est la question la plus grave que Ia classe ouvrière
nit devant elle, et Ia question la plus grave aussi
dans la politique sociale de tous ies pays. Cepen-
dant, les divergences commencent iorsqu'il s'agit
de trouver des solutions, des remèdes, pour atté-
nuer, pour restreindre les maux qui dérivent dii
chomage.

En réalité, le chomage contient le germe de
tous les conflits sociaux. D'aucuns proposent
d'augmenter la production en vue de diminuer le
chômage; d'autres, de diminuer Ia journée de
travail ; suggèrent encore différentes
solutions ; mais, en réalité, on ne sait pas exacte-
nient ce qu'on dolt faire pour apporter une solu-
tion a cette question qui nous trouble tous.

Nous voulons savoir exactement comment he
problème se pose; nous voulons savoir s'il faut
augmenter Ia production pour diminuer le chô-
Inage, ou s'iI faut faire ie contraire et sortir dii
cercie vicieux dans lequel nous sommes enfermés.
Pour nous croythis que l'information doit
être large, complete, doit comprendre tout ce
qui concerne la production et la consommation.
11 me semble que les arguments qu'on apporte
pour s'opposer a Ce que cette information soit
conduite comme le propose la Commission, ces



craintes sont dues au fait que les patrons s'ima-
ginent que, du côté du Bureau international du
Travail, et surtout de Ia classe ouvrière, on veut
intervenir dans les fonctions qui leur appartiennent
en propre. Nous ne pensons pas qu'ils soient dans
le vrai. Ii est entendu que dans Ia production
interviennent a la fois le capital Ct le travail
inais, comme les patrons veulent intervenir et
interviennent dans tout ce qui concerne l'euvre
des travailleurs, les travailleurs doivent, eux aussi,
connaltre quelque chose des fonctions patronales.
Ii faut que les terrnes dans lesquels se pose le
problème soient bien connus, parce que si, quelque-
fois, la classe ouvrière connaissait exactement
les motifs de Ia crise, au lieu de declarer des
grèves ou d'avoir recours a des moyens de vio-
lence, elle reconnaItrait d'elle-même qu'il est prCfé-
rable d'adopter d'autres moyens, de chercher
d'autres solutions et l'on éviterait ainsi des conflits
qu'aujourd'hui 11 est impossible d'éviter, parce
que la classe ouvrière est ignorante de cc qu'elle
devrait savoir, et qu'eile doit agir simplement
par impulsion, selon ses sentiments.

Je propose que l'enquête soit conduite de
Ia manière proposée par in Commission, qu'elie
soit le plus large possible et cela dans l'intérêt
de tous. Nous voulons connaitre et donner a la
classe ouvrière les éléments nécessaires pour lui
permettre de sc conduire comme il convient.

Interpretation: Mr. LARGO CABALLERO
(Spain) : Employers', workers' and Government
representatives are all agreed in recognising the
exceptional importance of the problem of unem-
ployment. This is the gravest question which
confronts the working classes and one of the
gravest of all social questions, but as soon as re-
medies are considered there is divergence of views.
Unemployment contains the germs of all social
struggles. There are some who say that in order
to deal with unemployment you must increase
production, while there are others who say that
you must diminish the hours of work. We do not
know what to do exactly, and we want to know
whether we must increase production to diminish
unemployment or whether we must do the con-
trary.

Therefore, I think the information that the
International Labour Office is to collect should
be as wide and as complete as possible and it
should certainly deal with the questions of pro-
duction and consumption. I think the objections
which have been raised result from a fear that the
International Labour Office will in some way
interfere with the strict functions of the em-
ployers. It is true that in production capital has
a certain role and labour has a certain rOle, but
inasmuch as employers intervene in the functions
of the workers, workers have to intervene in the
functions of the employers. Now, if the working
class knew exactly what were the causes of the
crisis they would recognise the necessity for adopt-
ing certain definite methods, and thus conflicts
would be avoided. To-day the working class is
ignorant on this subject, it acts on impulse
and in order to have the fullest possible informa-
tion I support the original proposals put forward
by the Commission.

Mr. LITHGOW (Great Britain) — Mr.
Chairman, at this stage I should just like to
suggest that you take paragraphs 2 and 5
together, or, in other words, that you reserve
paragraph 2 until paragraph 5 has been
disposed of. The amendment is really one.
The words introduced in paragraph 5 to a
certain extent take the place of those that
it is proposed to omit from paragraph 2.

Traduction : M. LITHGOW (Grande-Bretagne):
Jc propose que les amendements qui se rapportent
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paragraphe 2 et au paragraphe 5 soient fon-
dus en un seul, qu'on examinerait au moment
oü in Conference abordera le paragraphe 5.

The PRESIDENT — It will be quite open
to Mr. Lithgow to move now that the consi-
deration of paragraph 2 be postponed until
paragraph 5 has been dealt with. That is
the form it would take.

Traduction: Le PRÉSIDENT: M. Lithgow
a parfaitement le droit de proposer a Ia Conference
le renvoi de Ia discussion du paragraphe 2 jusqu'au
moment oü le paragraphe 5 sera discuté. C'est
là Ia forme que devrait prendre sa proposition.

Mr. LITHGOW (Great Britain) — I will
move accordingly.

Traduction : M. LITHGOW (Grande-Bretagne):
Je formule ma proposition dans ce sens.

The PRESIDENT — The amendment
proposed is that the further consideration
of paragraph 2 be postponed until after
paragraph 5 has been considered. Is that
seconded?

Traduction: Le PRÉSIDENT: Il est propose
que la discussion du paragraphe 2 soit renvoyée
jusqu'au moment oü le paragraphe 5 viendra en
discussion. Cette proposition est-elle appuyèe ?

Sir ALFRED PICKFORD (India)
second that.

Traduction: Sir ALFRED PICKFORD (Inde):
J'appuie Ia proposition.

Le SECRETAIRE GENERAL Je me
permets de prendre Ia parole au sujet de
cette resolution et au sujet de l'amendement
de M. Lithgow. Je ne voudrais pas qu'à In
faveur de Ia discussion qui s'est engagée stir
le deuxième paragraphe, ou plutôt stir la
deuxième phrase du paragraphe 2, iI put y
avoir quelque confusion, au moms sur les
intentions initiales du Bureau. La résohi-
lion qui vous est proposéc, avec un certain
nombre de modifications, reproduit, si je Ia
comprends bien, l'économie générale des
conclusions que le Bureau international du
Travail comme tel s'était permis de pro.
poser a Ia Conference, et vous avez suivi,
resolution par resolution, le développement
général de ces conclusions. Or, permettez-
nioi de rappeler ces conclusions. D'abord, Ic
Bureau avait entrepris, après Ia Conference
de Washington, un travail de coordination
et d'uniforinisation des statistiques, travail
qlI'avec une Commission spéciale ii poursuit



Uheure actuelle. Des réponses des gou-
vernements sont venues qui furent soumises
a la Commission et au Conseil d'administra-
tion ; le travail des statistiques est pour-
suivi. Puis venait une deuxiêrne resolution
disant La Conference decide que le Bu-
reau international du Travail devra pour-
suivre activement ses travaux de documen-
tation et de coordination internationales,
relatifs au chômage, conformément aux
decisions antérieures de la Conference inter-
nationale du Travail. C'est ici que se
trouve ajouté le paragraphe sur lequel a
commence la discussion.

Quel était le but du Bureau Iorsqu'il a
propose la resolution 2? Ii avait surtout
pour but de marquer, dans l'ensemble des
travaux sur le chômage, que le Bureau de-
vait poursuivre tout le travail de documen-
tation et de coordination, conformément aux
decisions antérieures de la Conference inter-
nationale du Travail. Ii y a, en effet, tout un
ensemble de questions traitées dans des con-
ventions, dans des recommandations, con -
cernant le placement, concernant l'assu-
rance-chomage, sur lequel au jour Ic jour,
en vertu des decisions de la Conference,
nous recueillons une série d'indications sur
les résultats obtenus, et une de nos tâches
essentielles est de porter a la connaissance
des gouvernements tout le travail de coor-
dination qu'ainsi nous avons opéré. C'était
là ce que nous voulions consacrer tout
d'abord pour que notre travail constitue
un ensemble. Ensuite on passait aux deux
questions spéciales que nous voulions sou-
lever : question du chômage saisonnier et
question du chomage critique. Voilà com-
ment notre enquete se présentait devant Ia
Conference, et comment nous pensions or-
ganiser méthodiquement le travail que nous
avions a accomplir.

La Commission a introduit une deuxième
partie sur laquelle M. Arthur Fontaine a
donné toutes les indications précises tout a
l1heure. Je ne tiens pas, pour ma part non
plus, au texte qui peut créer certaines équi-
voques, surtout qu'il est entendu, comme l'a
indiqué M. Arthur Fontaine, qu'iI n'est pas
possible de suivre au jour le jour un mou-
vement d'activité de travail et de chômage,
sans recueillir docurnentairement les ren-
seignements concernant in production ou In
consommation.

Mais, ii ne s'agit en rien, — c'est la pen-
see que l'on a voulu dissiper, — de créer,
d'instituer une enquête nouvelle sur la pro-
duction. Ce que je veux demander mainte-
nant, c'est, pour respecter précisément l'or-
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donnance de notre enquête, que M. Lithgow
renonce a son amendement et que la Coii-
férence discute uniquernent l'ainendement
de M. Warington Smyth, parce que je crams
de créer une confusion et de ne pas laisser
a notre deuxième resolution le caractère
précis qu'elle avait et que je viens d'expo-
ser a la Conference.

Interpretation: The SECRETARY-GENERAL:
I venture to speak on the resolution and on the
amendment which has been moved by Mr. Lithgow
because I do not wish that in the discussion on
this part of the resolution there should be any
misapprehension as to the intentions of the Inter-
national Labour Office on this point.

The resolution which has been proposed repro-
duces in a general way the conclusions which have
been proposed to the Conference by the Inter-
national Labour Office. All these conclusions are
dealt with in different portions of the Report
of the Commission. I would recall that immediately
after the Washington Conference, the Interna-
tional Labour• Office began the work of collat-
ing statistical information on unemployment,
and that this statistical information, when col-
lated, was communicated to the Governing
Body from time to time. Resolutions were passed
stating that the International Labour Office should
continue this work, and a paragraph to this effect
has been incorporated in the Resolution which
is before this meeting. What is the aim of the
International Labour Office as expressed in para-
graph 2? I think it is that it should continue to
perform the work of collation in accordance
with the decisions taken by previous Sessions of
the International Labour Conference, and that
this work should have special regard to all the
problems of unemployment which have been
dealt with by this Conference, problems of un-
employment exchanges, of remedies for unemploy-
ment and so on. It is essential, in my opinion,
that the Governments should be informed of the
results of this collation and of the remedies
suggested for dealing with the problems of un-
employment. There are, however, two special
points with which we have to deal, the question
of seasonal unemployment and the question of
cycles of unemployment. Mr. Fontaine has
explained in his speech on paragraph 2 of the
resolution before you to-day the various diffi-
culties which there are in the way of obtaining
information and keeping it up-to-date, so I need
not deal further with that point.

I should like to make it quite clear that there
is no question of a new sort of enquiry into pro-
duction being undertaken by the International
Labour Office, but what we wish to insist upon
is the necessity for continuing the work of enquir-
ing into unemployment and collating the infor-
mation on that point as we have been doing. For
these reasons I would ask Mr. Lithgow to
withdraw his amendment if he can.

The PRESIDENT — Merely on the point
of procedure, I respectfully point out to
Mr. Lithgow that nearly all the paragraphs
in this resolution are very closely bound
up the one with the other, and that logi-
cally there is very little difference between
them. Of course, I cannot prevent any
speakers from speaking on the various
paragraphs as they arise, but I would like
to point that out. Personally, I do not think
much would be gained by taking the course
which Mr. Lithgow suggests. But of course



it rests with him whether he wishes to press
his amendment.

Traduclion: Le PRESIDENT: Volci un point
de procedure. Ii me semble que tous les paragra-
phes présentés par la Commission se suivent
logiquement. Ii est diffici1e d'établir des distinc-
tions logiques entre ces différents paragraphes.
C'est pour cela qu'il me semble qu'on gagnerait
fort peu a adopter l'amendement présenté par
M. Lithgow.

Mr. LITHGOW (Great Britain) — I think
there is a slight misunderstanding about
my proposal ; it is precisely because I felt
that the two points were bound up together
that I made the suggestion. It simply
amounts to this — that the vote on para-
graph 2 should not be taken until
paragraph 5 has been disposed of. So

far as paragraph 2 is concerned, I would
remind the Secretary-General that these
words have been introduced by the Coni-
mission, and that they were not proposed
by him. My view is that the proposal put
forward by Mr. Warington Smyth to amend
paragraph 5 will meet the point which the
Commission had in mind when they intro-
duced this addition to paragraph 2, and I
merely suggest that you should defer voting
on paragraph 2 until we have passed para-
graph 5.

Traduction: M. LITHGOW (Grande-Bretagne):
Je crois qu'il y a un malentendu. Je veux simple-
ment demander que l'on renvoie Ia modification
proposée au paragraphe 2 jusqu'au moment
l'on aura discuté le paragraphe 5.

En ce qul concerne la deuxième phrase du
paragraphe 2, je voudrais tout d'abord faire obser-
ver a M. le Secrétaire général que cette phrase
a été insérée par Ia Commission et ne figurait pas
dans le texte primitif établi par le Bureau.

D'autre part, je crois que l'amendement pro-
pose par M. Warington Smyth au paragraphe 5
serait de nature a tenir compte de l'intention de la
commission lorsqu'elIe a inséré cette phrase
dans le paragraphe 2.

M. LAZARD (France) — Je me permets
d'insister pour qu'à l'heure actuelle on ne
rejette pas jusqu'au moment l'on discu-
tera le paragraphe 5 la decision a prendre
sur le paragraphe 2. Le Secrétaire gene-
rat de la Conference vous a justement mon-
tré qu'il y avait, dans les propositions qili
ont servi de canevas aux resolutions qui
vous ont été présentées, un développement
logique, un lien. Ii a attire votre attention
siir les objets que le Bureau international
du Travail avaiten vue lorsqu'il a propose
dans leur redaction originate d'abord le

paragraphe 1, puis le paragraphe 2. Je l'ai
compris comme lui-même.

Notis avons vu que le point 1 se référait
ott travail de coordination des
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qui avaient entrepris par Ic Bureau, au
sujet duquel une très intéressante étude
dtait déjà commencée. Nous avons vu d'autre
part que le point 2 se rdférait a cet autre
travail du Bureau qui compare les mesures
prises dans les différents pays pour lutter
contre le ohômage. Nous étions en presence
de ces deux réso1utions qui, a mon avis,
font bien un couple. Mais nous avons été
plusieurs a penser a Ia Commission que,
soit sur le point 1, soit sur le point 2, ii y
avait a introduire une idée nouvelle. Person-
nellement j'avais d'abord introdnire
cette idée au point 1. J'ai renoncé a cette in-
tention. M. Bramsnaes, qui faisait partic de
cette Commission, a eu exactement la même
pensée, mais son intention était d'insCrer
cette idée au point 2. Vous voyez bien qu'il y
a tin lien intime entre ces deux points et
qu'iI vaut mieux ne pas dissocier lear exa-
men.

Mais faut-il suivre la suggestion, qui a
été faite de différents côtés, de renoncer a
l'insertion de cette deuxième phrase du
point 2 ?

Si je me permets de résumer en laagage
familier ce que le Président de la délégation
française a dit tout a l'heure et ce que M.
le Secrétaire général a confirmé, je you-
drais rappeler ceci. On a dit : ii est indis-
pensable d'étudier les mouvernents respec-
tifs de la production et de Ia consommation
pour découvrir les causes du chômage, mais
on a signalé qu'il n'était pas nécessaire de
mentionner cela. Qu'on le mentionne ou
non, cela reviendrait au même. On ne peut
pas ne pas les étudier. Je me permets de
vous faire remarquer que si cela va sans
dire, le sentiment unanime de la Commis-
sion a été que cela irait mieux encore en
le disant. Et c'est pour cela que nous avons
pris cette decision.

11 s'agit de dissiper un malentendu qui
risque trop de se produire si l'on persiste a
dire : nous établirons d'une part les statis-
tiques portant sur le chomage, c'est-à-dire,
a Ia fin du compte, sur l'assurance-chô-
mage, sur le dénombrement des chômeurs,
sur le placement, et nous poursuivrons,
d'autre part, une étude documentaire sur
les mesures priSes pour lutter contre le chô-
inage, une étude documentaire sur le déve-
loppernent des institutions d'assurance. On
laisse ainsi de côté cette étude tendant a
préciser les causes du chômage, étude qiie
M. Warington Smyth déclarait Iui-même
indispensable.

Ii est donc indispensable pour rechercher



Ia cause du chômage, et pour essayer de
prévenir cc chômage, d'en découvrir les
phënoniènes initiaux.

Nous avons pensé dans ces conditions
qu'il était indispensable de faire porter la
documentation non pas seulement sur Ic

décompte des chômeurs, assures ou non,
mais sur tel ou tel fait qu'il s'agira de pré-
ciser et qui a trait plutôt fi la physiononiie
de l'industrie qu'au décompte des chômeurs
ñ proprement parler.

Prenons cet exemple frappant que nous
donne actuellement même l'application de
I'assurance obligatoire en Grande-Bretagne.
Quel est le mouvement d'esprit qui se pour-
suit dans ce pays? C'est que cette assurance-
chômage, telle qu'eIle existe, révèle qu'il y a,
d'industrie a industrie, des differences daris
l'intensité du chômage, autrement dit, cette
verification expérimentale confirme les idées
qui circulaient depuis longtemps dans le

monde des techniciens. II existe donc des
coefficients professionnels de chomage qui
varient d'industrie a industrie.

II est indispensable — M. le Président de
Ia delegation francaise vous l'a dit — de

poursuivre l'étude de ces facteurs profes-
sionnels du chômage. Nous croyons qu'iI
est hon de Ic dire. II faut éviter les malen-
tendus. Soit au point 1, soit au point 2, scIon
qu'il vous plaira, cette idée doit être men-
tionnée.

Interpretation: Mr. LAZARD (France): I think
that it would be best not to postpone the decision
on paragraph 2 until we have dealt with paragraph
5. The Secretary-General in his speech has shown
the logical connection which exists between the
various paragraphs, and he has shown us the aim
of the International Labour Office in studying this
problem of unemployment and the close connec-
tion which exists between the question of the study
of the statistics of unemployment and the study
of the remedies for it. I think that
the first two paragraphs are closely connected and
that it would be inadvisable to separate them.

In my opinion, it is not possible to study the
phenomenon of unemployment entirely by itself
without examining also the question of production
and distribution, and, in fact, it is impossible to
study the problem of unemployment without
also studying these matters which are closely
connected with it. It will be said that it goes
without saying that in studying unemployment,
you must study these other problems, but, if it
goes without saying, I think that it is better to
say so in explicit terms, that study of unem-
ployment statistics cannot be separated from the
remedies for unemployment.

Therefore, we must also examine the causes of
unemployment, and Mr. Warington Smyth in
the course of his speech admitted that such was
the ease, that it was necessary to study these
causes. Therefore, he admitted our view-point
It is indispensable that documentation should
deal not only with the numbers and statistics of
unemployed, but also with the different aspects
of the industrial situation. I should like to quote
an example. For instance, the application of
compulsory unemployment insurance in Great
Britain has shown that the difficulties of applying
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this system vary in degree in different trades and
industries, and this difference which the study of
the phenomenon reveals in different trades con-
firms the ideas which had already been expressed
by technical experts on the subject.

Therefore, I think, as Mr. Fontaine in the course
of his speech insisted, that it is necessary that we
should examine all the different aspects of the
problem, and in view of that, it is best to do so
in so many

The PRESIDENT — The amendment
proposed by Mr. Lithgow is that further
consideration of paragraph 2 be postponed
until paragraph 5 has been considered. The
question that I have to put is that the con-
sideration of the paragraph be

Those in favour of Mr. Lithgow's pro-
posal will hold up their hands.

Traducijon: Le PRESIDENT: La Conference
accepte-t-elle I'amendement présentC par M.
Lithgow, tendant a renvoyer l'examen du paragra-
phe 2 jusqu'au moment oü tine decision aura été
prise sur le paragraphe 5 ?

Ceux qui approuvent l'amendement de M.
Lithgow sont priés de lever Ia main.

(II est procédé ott vote a mains levees.
L'amendement est repoussé par 31 voix
cojitre 27.)

(A vote is taken by a show of hands. The
result is 27 votes for and 31 against.)

M. WISSELL (Allemagne) pane en alle-
mand.

Mr. WISSELL (Germany)
German.

speaks in

Traduction : M. WISSELL (Alleruagne): Ii y a
un instant, M. Warington Smyth a demandé que
les débats qui notis occupent conduits sans
passion et en toute sérénité ; M. Fontaine s'est
rallié a son opinion. .Je suis absolument d'accorcl
en principe avec ces Messieurs et de
conserver mon sang-froid au cours des observa-
tions que je me perniettrai de vous presenter.
Seulement, force m'est de rappeler, et vous ap-
prouverez certainement mes paroles, que la
question qui nous occupe est iine des questions
les plus graves qui, a l'heure actuelle, émcuvent
le rnonde entier; il s'agit de Ia base matérielle de
l'existenee de millions d'ouvriers ; ii s'agit de
toutes les questions qui se rapportent a leur niveau
de vie, tant au point de vue moral qu'au point
de vue intelleetuel.

M. Smyth a dit tout a l'heure qu'il ne s'agit, au
fond, que d'une modification rédactionnelle;
qu'il me permette de lui faire observer que je ne
suis absolument .pas. de son avis. C'est pourquoi
j'aimerais vous dire a ce sujet le motif qui m'amène
it différer d'opinion avec lui.

Ii s'agit de deux points: d'une part, de la réu-
nion des documents relatifs au chomage; d'autre
part, de la documentation relative it Ia production
et a la consommation des différentes categories
de marchanclises. II s'agit done là de deux genres
de travaux absolument distincts J'un de l'autre.
Si le paragraphe relatif it l'enquete afférente a Ia
production et a Ia consommation des différentes
categories de marchandises n'avait pas été inséré
dans l'artiele qui nous occupé, il aurait fallu en
conclure que le Bureau international du Travail
aurait- pu procéder it l'enquête relative it ces ques-
tions ct qu'il aurait pit s'occuper des questions



relatives a Ia production et a Ia consommation
des différentes categories de marchandises. II
y aurait peut-être en, an scm du Conseil d'adminis-
tration, certaines divergences de vues quant aux
modalités de cette enquête ; ii y aurait peut-être
eu une personne qui aurait Pu dire que Ia tâclse
du Bureau se réduisait purement et simplement
au paragraphe ler, a Ia premiere obligation;
d'autres auraient fait comprendre que le Bureau
aurait a s'oecuper de l'autre partie du travail;
ii y aurait eu des oppositions.

Mais, Messieurs, quelle aurait été l'impression
sur Ia classe ouvrière, sur le monde international
du travail quand us auraient pris connaissance
de cette opposition ; queue serait I'impression,
— et là je vais plus loin que les orateurs qui m'ont
précédé — si On Se bornait purement et simplement
a buffer le second alinéa? Cet alinéa se rapporte
aux causes et aux effets du ehômage; c'est Ic
point essentiel et primordial qui doit nous occuper.
Et, je Ic répètc, quelle serait l'impression pro-
duite sur Ia classe ouvrière, si on disait aux tra-
vailleurs que cet alinéa a été supprimé et s'ils se
voyaient alors en presence cl'un texte qui me
rappelle, en quelque sorte, une de ces méduses
que l'on retire de Ia mer, qui est flasque, visqueuse,
élastique, et de laquelle, quand on Ia presse, il ne
sort que de l'eau ?

Dans ces conditions, ii faut sortir du domaine
des phrases génerales ; ii faut, a mon avis, imposer
au Bureau international du Travail le, devoir de
procéder aux enquêtes dont ii s'agit. C'est alors
seulement que nous pourrons arriver a établir
les causes primordiales, les causes fondamentales
du chômage et la cause réelle de Ia situation
actuelle. Cette cause reside dans Ia situation misé-
rable, attristante du monde entier et dans Ia
situation économique présente ; la diminution
déconcertante de la puissance d'achat de l'ar-
gent est un des motifs principaux du chômage. Le
chômage est Ia consequence de l'arrêt de la pro-
duction et de la diminution du pouvoir d'achat
de l'argcnt. Force nous sera done de tout faire, a
travers le monde entier, pour fortifier et renforcer
Ic pouvoir d'achat, pour intensifier Ia vie éco-
nomique qui, a tous egards, présenté l'aspect Ic
plus trouble. Comment est-il possible de se taire
quand on salt que, dans une partie du globe, on
se trouve acculé a Ia nécessité de des
vivres, des denrCes alimentaires dont on n'a que
faire, alors que dans l'autre des millions de gens
sont affamés et meurent de faim?

Messieurs, nous devons arriver a prendre une
resolution donnant satisfaction an monde ouvrier
et qui ne constitue pas seulement une phrase
creuse et platonique.

M. Warington Smyth a dit qu'il ne s'agit que
d'une modification rédactionnelle. Non, cc n'est
pas une question de redaction pure et simple. II
faut que nous sortions du domaine de la théo-
ne et de Ia philosophie pour entrer dans celui des
constatations rCelles; il faut que nous donnions
mandat au Bureau international du Travail de
s'occiiper des travaux que Ia proposition de la Com-
mission lui assigne.

Interpretation Mr. WISSELL (Germany) : Ear-
lier in this debate, Mr. Fontaine said that it ought
to be conducted without passion. I agree with
him in principle, and I will try to do so. But I
must point out that this question is one of the
most important which we have to discuss and that
it affects the material existence of millions of
workers. Mr. Warington Smyth says that his
amendment is simply a drafting amendment.
I cannot agree with him : I think it is an essential
alteration of the resolution. The original resolu-
tion says that the International Labour Office is
to continue its work of collecting information
and, in particular, that the enquiry shall be made
to bear on the respective movements of produc-
tion and consumption of the various classes of
goods. It is this second part which the amendment
proposes to delete.

If this deletion is made, I foresee that when
the question is discussed by the Governing Body
there will he opposition and it will be said in con-
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sequence that the International Labour Office
is not to study the movements of production and
consumption. Even, however, if this did not
occur, even if there were no opposition in the
Governing Body, what will be the effect on the
opinion of the workers throughout the world
if you delete these words ? They will think that
the economic basis of unemployment is not to
be considered at all. They will think that you
wish to weaken the resolution until it is as tin-
substantial as a jelly-fish which slips between
your fingers when you try to grasp it. We cannot
escape from the fact that the cause of unemploy-
ment is the disastrous international economic
situation, and it is this which must be studied if
we are to realise what arc the causes of unemploy-
ment.

Mr. Warington Smyth wishes us to get away
from mere theory and to do practical work. I
think that we should he better able to do so by
keeping these words which he proposes to delete.
It is essential for the Office to make an enquiry
on these points. Throughout the world the pur-
chasing power of millions of persons has been
decreased. This results in a stoppage of produc-
tion, and this again means the unemployment
of millions of workers who are anxious to work.
The whole world economic situation is full of
confusion and contradiction. In one continent
we have foodstuffs used as fuel because they
cannot he sold, while in another part of the world
there are millions who are not merely hungry
but who are actually dying of hunger. Can this
be allowed to go on without protest ? Unless
you want the working classes to lose confidence,
unless you want them to think that you intend
to pass an empty, meaningless resolution, I appeal
to you not to delete these words.

The PRESIDENT — The mover of the
amendment, Mr. Warington Smyth, asks
leave of the Conference, under Article 10
of the Standing Orders, to make a very
short reply. Special leave has to be giveii.

Traduction: Le PRESIDENT: En application
dc l'article 10 dc notre Règlement, M. Warington
Smyth demande l'autorisation spéciale de prendre
a nouveau la parole pour quelqnes minutes an
sujet de son amendement. -

Mr. CRAWFORD (South Africa) — I

beg to move that leave be given.

Traduction: M. CRAWFORD (Afrique du Sud)
Je fais une proposition a cet effet.

The PRESIDENT Is that seconded ?

Sir LOUIS KERSHAW (India)
second that.

Traduction: Sir LOUIS KERSHAW (mdc):
J'appuic la proposition.

The PRESIDENT Those who are of
that opinion will signify it by holding up
their hands.

(La proposition est ado ptée.)
(The proposal is adopted.)

Mr. WARINGTON SMYTH (South
Africa) — Mr. President and fellow Dele-
gates, I am obliged to you for the oppor-
tunity of replying to the debate which I

wish to do in a very few words.



I have heard, I must say, very . few
reasons adduced against the deletion in para—
graph 2 I proposed. My objection
to the words has not been overcome by any
arguments that I have heard. The first por-
Lion of the paragraph, I maintain still,
covers the duties which you wish to assign
to the International Labour Office, and the
second portion is unnecessary. If itjs neces-
sary it limits to some extent the powers of
the International Labour Office. It says
that they shall enquire into "the respective
movements of production and consumption
of the various classes of goods." Why not
also into the movements of population 7
Why not also into periodic climatic changes
which all affect these questions ? Why not
into the increasing depths of our coalfields,
or the increasing difficulties in the extrac-
tion of our ores? Why not such matters
as fatigue in steel ? All these matters affect
this question. Why limit this ?

If the first portion of the clause is en-
forced, that reference to the "permanent
documentary enquiry" — whatever that
means — still stands. It is obvious that if
they have the powers under the first por-
tion of the paragraph, the International
Labour Office will take cognisance of all
documentary information which is available
and which has been collected in the last
few years. I therefore say that the second
portion in spite of what has been said is
unnecessary. If we want the second portion
it is badly drafted and not sufficiently wide.
Therefore I hope that the Conference will
agree to its deletion.

Traduction: M. WARINGTON SMYTH (Afri-
que du Sud) : Je remercie la Conference dc m'avoir
autorisé a reprendre la parole. Je serai très bref.

Les objections que j'ai faites au texte du
deuxième membre de phrase de Ia resolution de 1*
Commission du chômage demeurent, après les in-
terventions qui se sont fait jour. J'estime que Ia
premiere partie de Ia deuxième phrase envisage
complètement Ia tâche quc l'on veut confier au
Bureau international du Travail, et que, par consé-
quënt, Ia seconde partie de cette phrase n'est pas
nécessaire; en outre, cue a l'inconvénient de limi-
ter, dans une certaine mesure, Ia tâche assignee au
Bureau, car, si cette seconde phrase a un sens,
pourquoi ne pas ajouter notamment les mouve-
ments de la population, le retour périodique de
certaines conditions climatériques, les difficultés
croissantes d'extraction des minerais, Ia prof'ondeur
(croissante egalement) des puits de mines, etc., etc.
Si donc, ii est evident que cette seconde partie
n'ajoute rien It Ia premiere, et s'il est aussi evident
que la premiere recommande au Bureau de se
procurer tous les documents disponibles sur Ia
question, je propose, pour plus de clarté, que cette
seconde phrase soit supprimée.

The PRESIDENT — The second para-
graph is what is before us. For greater
clearness I will read it again
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"The Conference resolves that the Inter-
national Labour Office should actively con-
tinue its work as regards the collection of
information and international co-ordination
in the matter of unemployment, in accord-
ance with previous decisions of the Inter-
national Labour Conference ; that in parti-
cular, the permanent documentary enquiry
carried out by the International Labour
Office should be made to bear on the res-
pective movements of production and con-.
sumption of the various classes of goods."

By the amendment of Mr. Warington
Smyth it is proposed to leave out the
second part, which I have just read.

I have just had put into my hands a
duly signed requisition for a record vote. I
direct a vote by record be taken. I

must put the question. The question which
I have to put is that the amendment be
there made. Those in favour of the amend-
ment will say "Yes".

In order that those Delegates who have
now come into the room may understand
what they are voting upon, I beg to say
that the amendment before the Conference
is to leave out the second part of paragraph
2. Those in favour of the amendment in the
vote by record will say "Yes", and those
against the amendment will say "No".

Traduction: Le PRESIDENT: Pour plus de
clarté, je donne a nouveau lecture du deuxième
paragraphe de Ia resolution. Voici ce deuxième
paragraphe: -

Conference decide que le Bureau interna-
tional du Travail devra poursuivre aetivement
ses travaux de documentation et de coordination
internationales relatifs au chomage, conformé-
ment aux decisions antérieures de Ia Confé-
rence internationale du Travail; que, notam-
ment, l'enquête documentaire permanente pour-
suivie par le Bureau devra porter sur les mouve-
ments respectifs de Ia production Ct de Ia con-
sommation des différentes categories de marchan-
discs.

L'amendement consiste It supprimer le deuxième
membre de la phrase depuis les mots: que,
notamment, l'enquéte documentaire jusqu'au
point final.

On vient de me remettre une demande
signée par des délégués de Ia Conference tendant
a faire voter par appel nominal.

La Conference accepte-t-elle l'amendement pro-
pose? Ceux qui sont en faveur de l'amendement
répondront oui, les autres répondront non.

Je rappelle, pour Messieurs les délégués qui
viennent d'arriver dans la salle, que l'assemblée
va voter sur l'amendement tendant a supprimer
Ia fin du paragraphe 2 de la resolution relative It
l'enquete sur Ic Chômage, a partir des mots: que,
notamment, l'enquête documentaire permanente,
etc.

Ceux qui sont en faveur de cet amendernent
voteront otii; ceux qui le rejettent voteront non.
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Vote par appel nominal sur l'amendernent, pro pose par M. Warington Smyth, ten dant a
sup primer la deuxième partie du paragraphc 2 de la resolution relative

a l'enquete sur le chômage.

Pour (25)

Afrique du Sud: Finlande: Italie: Pays-Rae:
M. Warington Smyth. M. Palmgren. M. Olivetti. Mgr. Nolens.
M. Wilkinson. M. Sandberg.
M. Crawford'. Prance: M. Verkade

Albanie: M. Pinot. Japon: Pologne:
M. Yamashita.M. Blinishti. M. Okoiski.Grande-Bretagne:

Belgique: M. Lithgow. Suede:
M. Carlier. Lettonie: M. Edström.

Hongrie: M. Kurau.
Canada: M. de Tolnay. Suisse:

Coulter. M. Colomb.
Inde: Norvege:

Danemark: M. Basu. M. Jahn. Tchécoslovaquie
M. Oersted. Sir Louis Kershaw. M. Schuman. M. Hodac.

Contre (48)

Allernagne: Cuba: Hongrie: Pologne:
Dr Leymann. M. de Aguero yBethen- M. Heller, M. Teller.
M. Scholz. court. M. Jaszai.
M. Wissell. M. de Armenteros Y Royaume des Serbes, Croa-

Cardenas. mdc: tee cC SlovCnes
M. •Joshi. M. Cuvaj.Belgique: Danemark: M. Lazarevitch.

M. Mahaim. M. Bulow. Italie:
M. Mertens. M. Bramsnaes. M. de Michelis. Suede:M. Madsen. M. Solinas. M. Ribbing.M. d'Aragona. M. Molin.Brésil: Espagne:
Dr Barboza-Carneiro. M. le Comte de Altea. Japon: Thorberg.

M. Palacios. M. Tazawa.
M. Graupera Lleonart. Suisse:

Bulgarie: M. Largo Caballero. Lettonie: M. Pfister.
M. Nicoloff, M. Dukurs. M. Schjjrch.

Finlande: M. Seya.
M. Wiljanen. M. Schwemberg. Tcliécoslovaquie:Chili: -

M. Quezada. France: Norvège: M. Stern.
M. Tayerlc.M. Rivas-Vicuña. M. Jouhaux. Mine Kjelsberg.

M. Kleve.
Grande-Bretagne: Uruguay:

Chine: Sir David Shackleton. Paraguay: Mine le DrPaulinaLulsl
M. Hsiao. M. Poulton. M. Schoch. •M. Deffeminis.

Abstentions (3)

Alleinagne: Belgigue: Canada:
M. Vogel. M. Levie. M. Lapointe.

1 Dans la suite, M. Crawford a le Bureau international dii Travail qu'euze erreur acm! é!é
coin misc et qu'en rdalité ii n'avait pas pi-is pare au vote.
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Record Vote on the amendment proposed by Mr. Warington Smyth to omit the last part

of paragraph 2 of the Resolution concerning the enquiry into unemployment.

For (25).

Albania: France: Japan: Poland:
Mr. Blinishti. Mr. Pinot. Mr. Yamashjta. Mr. Okoiski.

Belgium: Great Britain
Mr. Carlier. Mr. Lithgow. Latvia: Souh Africa:

Mr. Kurau. Mr. Warington Smith.canada: Mr.
Mr. Coulter. Hungary: Mr. Crawford

Mr. de Norway:
C'zechoslovakia: Mr. Jahn.

Mr. Hodac. India: Mr. .Schuman.

Denmark: Mr Basu. Mr. Edstrdrn.
Sir Louis Kershaw.Mr. Oersted. Netherlands:

Mgr. Nolens.Finland: Italy: Mr. Sandberg. Switzerland:
M. Palmgren. Mr. Olivetti. Mr. Verkade. Mr. Colomb.

Against (48).

Belgium: Czechoslovakia: Hungary: Poland:
Mr. Mahaim. Mr. Stern. Mr. Heller. Mr. Teller.
Mr. Mertens. Mr. Tayerle. Mr. Jaszai.

Kingdom of Serbs, Croats
India: and Slovenes:

Brazil: Denmark : Mr. Joshi. Mr. Cuvaj.
Dr. Barboza-Carneiro. Mr. Bülow. Mr. Lazarevitch.

Mr. Bramsnaes. Italy:
Mr. Madsen. Mr. de Miehelis. Spain:

Bulgaria: Mr. Solinas. Count de Altea.
Mr. Nikoloff. Finland: Mr. d'Aragona. Mr. Palacios.

Mr. Graupera Lleonart.Mr. Wlljanen. Japan: Mr. Largo Caballero.Chili: Mr. Tazawa.
Mr. Quezada. France: Sweden:
Mr. Rivas.Vicufla. Mr. Jouhaux. Latvia: Mr. Bibbing.

Mr. Dukurs. Mr. Molin.
Mr. Seya. Mr. Tliorberg.China: Germany: Mr. Schwemberg.Mr. Hsiao. Dr. Leymann. Switzerland:

Mr. Scholz. Norway: M. Pfister.Mr. Wissell.Cuba: Mrs. Kjelsberg Mr. SchUreh.
Mr. de Agüero Mr. Kleve.

Betheneourt. Great Britain: Uruguay:
Mr. de Armenteros y Sir David Shackleton. Paraguay: Dr. Paulina Luisi.

Cardenas. Mr. Poulton. Mr. Schoch. Mr. Deffeminis.

Abstentions (3).

Germany: Belgium: Canada:
Mr. Vogel. Mr. Levie. Mr. Lapointe.

1 Mr. Crawford subsequently informed, the International Office that a mistake had been made
and that he did 'not take part in this vote.



The PRESIDENT The figures are:
For the amendment, 25 ; against, 48
abstentions, 3. I declare, therefore, that the
amendment is lost.

Traduction: Le PRÉSIDENT: L'amendement
est rejeté par 43 voix contre 25 et 3 abstentions.

The PRESIDENT The question that
I now have to put is that paragraph 2 be
adopted. Those who are of that opinion
will signify the same by holding up their
hands.

Traduct ion: Le PRÉSIDENT: La Conference
approuve-t-elle le paragraphe 2 de Ia resolution?

Ceux qui acceptent ce paragraphe 2 sont priCs
de lever Ia main.

(Ii est procédé ciii vote a mains levees. Le
réstiltat donne 41 voix pour et 11 voLt
contre.)

(A vole
is

The PRESIDENT I will read the
third paragraph. It is as follows

"That the Governing Body should con-
•sider the periodical publication of the
results of the above investigations in accor-
dance with the resolutions adopted by the
International Economic Conference of
Genoa."

The question that I have to put is that
this paragraph be adopted. I will not' ask
for a vote unless it he demanded.

Traduction: Le PRÉSIDENT : Troisièmc
graphe : cc La Conference decide que la publication
périodique du résultat de ces travaux devra être
envisagée par Ic Conseil d'administration confor-
mément au vceu émis par Ia Conference Ccono-
mique internationale de Genes.

La Conference accepte-t-elle le paragraphe 3 ?

(Le paragraphe 3 est adopté. )
(Paragraph 3 is adopted.)

The PRESIDENT I now read
paragraph 4

"The Conference resolves that the inter-
national Labour Office shall specially inves-
tigate the causes and remedies of seasonal
unemployment."

The question I have to put is that this
paragraph be adopted. I will not ask for a
vole unless it is demanded.

Traduction : Le PRÉSIDENT : Quatrieme para-
graphe:

ccLa Conference decide que des recherches spécia-
les devront être faites par le Bureau internatio-
nal du Travail stir les causes et les remèdes des
chômages saisonniers.

La Conference accepte-t-elle le paragraphe 4 ?
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(Le paragraphe 4 est ado pté.)
(Paragraph 4 is adopted.)

The PRESEI)ENT I will now read
paragraph 5

Conference resolves that with a
view- to preventing future unemployment
crises the Office shall be instructed to make
a special study of the problems of fluctua-
tions in economic activity ; to co-ordinate,
in particular, the work accomplished in
various countries for the prediction of such
fluctuations and to make known all mea-
sures which would serve to sustain econo-
mic activity with a view to stabilising the
labour market."

I have notice of an amendment. It is in
the Provisional Record, No. 12, page V, to
insert the following paragraph in place of
the present paragraph 5

"The Conference resolves that in order
to assist in the struggle against unemploy-
nienit, the Labour Office be
specially instructed to make, in collabora-
tion with the Economic and Financial Sec-
tiorm of the League of Nations, a study of
the prcthlem of the crises of employment
and their recurrence ; to collate the results
of the investigations already made, and to
make known the measure taken in the
various countries towards sustaining eco-
nomic activity and thus stabilising the
labour market."

Traduction : Le PRÉSIDENT : Cinquième para.
graphe:

ccLa Conference decide que, dans un but de
prevention a l'égard des crises de chômage fu-
tures, Ic Bureau international du Travail devra
être chargé d'étudier spécialement le problème
des fluctuations de l'activité économique ; de
coordonner notamment les travaux aceomplis
dans plusieurs pays en vue de Ia prevision de ces
fluctuations et de faire connaitre toutes mesures
susceptibles de soutenir l'activité économ.ique,
afin de stabiliser Ic marehé du travail. cc

M. Warington Smyth, délégué gouvernemental
de l'Afrique du Sud, a propose un amendement
a ce paragraphe de Ia resolution, tendant a rem-
placer le texte dont je viens de donner lecture
par Ic texte suivant : ,cLa Conference decide que,
pour aider a Ia lutte contre Ic chomage, le Bureau
devra Ctre chargé spécialement d'étudier, en collabo-
ration avec Ia Section économique et flnancière de
Ia Société des Nations, Ic problème des crises de
chômage et de leur renouvellement, de recueillmr.
les travaux déjà accomplis, et de faire connaltre
les mesures mises en cnuvre, dans les divers pays,
dans le but de soutenir l'activité éeonomique et
de stabiliser ainsi le marché du travail. cc

The PRESIDENT — This amendment is
proposed by Mr. \Varington Smyth, Go-
vernment Delegate for South Africa. Does
he wish to speak upon it ? -



Mr. WARINGTON SMYTH (South
Africa) — Mr. President, Ladies and Gen-
tlemen, this is really a question of drafting.
The present clause states ; "With a view to
preventing future unemployment." Now, I
venture to think that if we use the word
"prevention", we shall arouse hopes which
we cannot fulfil, and it will be cast at us
for many years to come that we began to
talk prevention before we had
examined first causes. I suggest that we
should use such words as those which I
have put, namely, "to assist in the struggle
against" ; or "assist in combating it" would
be a better phrase, and will not give rise
to hopes which we cannot fulfil.

In the second place, the present clause
goes on to suggest that the Labour Office
should co-ordinate the work accomplished
in various countries. Now, whatever may
be the meaning of the French word "coor-
donner", the English word implies an act
of administration. Co-ordination is not
what is meant. What is meant is "colla-
tion" or "collection of information", not
"co-ordination of work", which would be
an administrative act interfering with the
Governments of the countries thems6lves.
I, therefore, suggest that those words
should be altered to make it clear that we
may go on collating the results of the inves-
tigations and riot co-ordinating the work,
which only the. Governments themselves
can do. I then insert the words, "in col-
laboration with the Economic and Finan-
cial Section of the League of Nations",
which already has commenced this task.
It may be said "But you already suggest
collaboration, in clause 6" I would point
out, in reply td that, that clause 6 only deals
with the present crisis, and in the larger
question discussed in clause 5, there is, at
pre.sent, no indication that there will be col-
laboration with the Economic and Finan-
cial Section of the League of Nations,
which is going into this work.

Mr. Fontaine, in his speech on clause 2,
agreed with me that collaboration is neces-
sary and desirable, and I believe that we
all feel so.

Lastly, Sir, the present clause says that
the Office is "to make known all measures
which would serve to sustain economic
activity." How is 'the Office to make
known all measures which would serve to
sustain economic activity ? They must be
able to suggest some measures, but the
Governments themselves have to find out
the measures. The introduction of the
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word "all" is, I submit, bad drafting, inas-
much as the Office will never be able to
make known all the measures. These will
be discovered and worked out by the
various Governments themselves, I hope,
in. due course. My draft is this : "To make
known the measures taken in the various
countries towards sustaining economic
activity." That is the task of the Office.
That is the task Wl)iCh will assist the
Governments who have their own
trative duty to their own people, which
will assist them to carry out the task which
they have in hand of really adopting the
measures which they may consider suitable
according to the country, according to its
various conditions.

Traduction: M. 'VVARINGTON SMYTH (Afri-
que du Sud): Je répéte que les modifications que
je propose d'apporter au pa'ragraphe de la
resolution de la Commission sont des modifications
de redaction.

Au 5m0 paragraphe, le texte actuel dit: a La
Conference decide que, dans un but de prevention
a l'égard des crises.., a, je voudrais tout d'abord
supprimer cc mot prevention qui est de nature a
faire naitre des espérances que nous serons inca-
pables de réaliser. Dans le texte de ce méme
paragraphe on lit plus loin: ade coordonner
notamment les travaux accomplis... a. Le mot
anglais coordinate signifie sans doute autre chose
que Ic mot français coordonner. Le mot anglais
coordinate ne signifie pas seulement rassembler,
réunir, coflationner, mais ii implique tine inter-
vention administrative. Je crois que cc n'est pas
cela qu'on a voulu dire en français. Je propose
done d'insérer dans le texte anglais, au lieu dc
coordinate, le mot collate.

En outre, je propose de specifier dans le pam-
graphe a Ia collaboration nécessaire de Ia section
économique et financière de Ia Société des Na-
tions a. On me dira que cette collaboration est
déjà mentionnée dans le texte de Ia resolution,
mais je répondrai que cette collaboration n'est
mentionnée qu'au paragraphe 6 et que cc paragra-
phe se rapporte uniquement a la crise actuelle du
chômage. Nous savons en effet que Ia resolution
comprend deux parties principales, la dernière
qui se rapporte a Ia crise actuelle du chomage Ct
les cinq autres a ce qu'on a appelé Ia crise normale
de chomage. Je desire que, pour une enquête
documentaire se rapportant a la crise normale de
chômage, la collaboration de Ia section économique
et financière de la Société des Nations soit égale-
ment demandée. M. Arthur Fontaine s'est prononcé
déjà en faveur de cette collaboration.

A Ia fin du paragraphe 5, ii est dit: a... et de
faire connaitre toutes mesures susceptibles de
soutenir... a. J'estime què ce mot toutes est fort
genant. II est impossible que le Bureau international
du Travail fasse connaitre touter mesures suscep-
tibles, etc. Ce sont les gouvernements qui, chacuri
de leur côté, peuvent prendre des mesures et les
faire connaltre. C'est pourquoi, pour cette dernière
partie, je propose la redaction suivante: icet de faire
connaitre les mises en nuvre, dans les
divers pays, dans le but de soutenir l'activite
éconornique, afin de stabiliser Ic marché dii
travail cc.

The PRESIDENT — Is that amendment
seconded?

Traduction: Le PRESIDENT: Cet amende-
ment est-il appuyC ?



Sir LOUIS KERSHAW (India) — I
second it.

Traduction: Sir LOUIS KERSHAW (Inde):
J'appuie l'amendement.

Mr. POULTON (Great Britain) — Mr.
President and fellow Delegates, I regret
that we have an amendment to the pro-
posals of the Commission, because it cannot
be said that the Commission was not a
representative one, nor can it be alleged
that the Commission did not give full and
ample consideration to the drawing up of
the Report. I find on reference to the
minutes of its last meeting that the Chair-
man, Sir David Shackleton, upon no less
than three occasions put the final report to
the vote, and in each case the result was
the same—"it was unanimously adopted".
That is to say, Sir David Shackleton was
so anxious to secure unanimity that he
actually put the Report three times before
he declared it finally carried.

There is, despite the statement of Mr.
Smyth, a• very great deal of difference, I

veriiture to say, between his amendment
and the original suggestion of. the Commis-
sion, especialily in regard to the first two
lines. "The Conference resolves that with
a view to preventing future unemployment"
is very different from "The Conference
resolves that in order to assist in the
struggle against unemployment..." I know
Mr. Smyth said that we are asking here for
the impossible, and that we shall be raising
hopes which will be only dashed to the
ground. I prefer to aim high and fail in
securing my object rather than aim low
and get negative results.
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I was somewhat alarmed by one state-
ment of Mr. Lazard this morning, and I.
hope that will not be carried out. He was
talking about production figures. I remem-
ber some time ago the Office issued a pro-
duction questionnaire which had about ten
thousand questions, or less, in it, and, if that
is repeated, I venture to say the result will
be somewhat alarming and disturbing.

Now, Sir, what are the four great things
that haunt the working man and woman?
The things that are ever at the back of
their minds, bringing to them the idea
that their home may be broken up if mis-
fortune overtakes them? I venture to say
the four great things are, sickness, unem-
ployment, old age and death—with no pro-
vision for those who are left behind.

Unemployment at the present time looms
krgest in this particular respect.

My friejid, Mr. Wissell, gave the Confer-
ence some figures• as to the position in
which the world finds itself. I have a
return here—a very incomplete one—from
the Office itself, wherein the numbers go
into millions, millions of men and women
who at the present moment are out of em-
ployment, and who therefore have not the
wherewithal to secure the barest necessities
of life. I do hope that we are going to
bring some cheer •and encouragement to
these people, not merely by passing these
resolutions, but by following them up and
securing practical results.

I hold here in my hand a very important
document from Canada. In 1919 a Com-
mission sat in Canada to enquire into this
great question of unemployment and under-
employment, and this was one of the preg-
nant sentences in the findings of that
Commission: "Unemployment and the fear
of employment was stated in the Report of
the Mathers Commission, June 1919, to be
the most prolific cause of industrial unrest."
I venture to think, Sir, that no one here
will question that statement. Men and
women who, unfortunately, find themselves
without employment, are likely to become
dangerous men and women. I know it is
said that business cannot be carried on at
a loss, but surely this Conference is not
going to consider only the business aspect
of the matter. There is the greater, and, in
my judgment, more important question of
keeping alive and in physical fitness these
men and women who, through no fault of
their own, find themselves derelict in this
twentieth century civilisation of ours.

Do we recognise our obligation to these
men and women ? Do we recognise that
we have any moral responsibility for the
things that are happening 'to them ? I
venture to say that this Conference ought
to assert in an unmistakable manner that it
does. Is it of greater or less accoulit that
a man has a claim on society when he fails
to secure employment ? I have heard it
said in my own country, and I dare say
some of my colleagues have heard it said
in their countries, that many of these people
do not want work. That applies also to
that stratum of society known as the aris-
tocracy. Some of them do not want work,
hut they 'want a pretty big income!

I plead with you who are workers to do
something to solve this problem, and I want
the employers and Government representa-



tives to bear in mind that one of the things
which is fixed firmly in the minds of mil-
lions of working men and women is that it
is the deliberate policy of many employers
to create a great army of unemployed, so
as to be constantly in a position of being
able to depress wages and to lower condi-
tions of life. I want that idea to be swept
out of the minds of all men and women;
I want a higher and a better idea to take
its place.

Let us realise for a moment, what this
lack of work means. Here is a man—-I have
them in my own union and in my own
family, because my family have had to
suffer in this crisis in common with others
—who has gone to work regularly and had
a home, with an income which
wifil keep him and his family in a fair
standard of comfort. Suddenly, on pay-
day, the men are given notice to leave by
hundreds and by thousands. What does it
mean when they go home ? What does it
mean when the man goes home to his
wife ? It means that within the next
fourteen days, unless he can secure other
employment, food is getting short.

They are unable to buy clothes. The little
things that are prized so highly in the home
of the workman have to be disposed of.
and health begins to deteriorate. I want
you, my friends, to visualise these meit and
women. Just look at one of them for a
moment : a fine specimen of a workman,
agile, alert, with head erect, unafraid to
meet anybody. He is dismissed from his em-
ployment because it is no longer profitable
to keep him, or evil days have fallen upon
the firm and they have to reduce the num-
ber of employees they have been in the
habit of keeping. I have seen these men.
For two or three weeks they will keep tip
that same standard which is the pride of
the workman. But I have seen these men
as they gradually find themselves with no
income, I have seen them deliberately avoid
their,old workmates and go down side-
streets because they feel ashamed to meet
them. That process of deterioration takes
hold of a man. As he loses his spirit, so
does he lose his self-respect, and he beciinies
ultimately a derelict on the waves of
humanity. They remind me of the man
portrayed by one of our poets
"They passed me by like shadows, crowds

on crowds,
Dim ghosts of men that hover to and fro,
Wrapping their bodies round them like thin

Wherein their souls were buried long ago."
My friends, you can see these men and
women if you open your eyes, you can see
them every day in ever increasing numbers,
I am compelled to admit, and we are here
as a body asking you to help us to bring
hope and joy and gladness to these people.

Take this little country in which we are
meeting, this country small in some respects
hut great in others, poor in some ways but
rich in others, small so far as geographcal
size is concerned, but great in the men and
women it has produced, poor in its material
resources, but rich in its contribution to the
spiritual, moral and mental progress of the
race. And yet here, I am told — I hold
the document in my hand — there are in
this little country, with a million industrial
workers, 153,000 unemployed. What, my
friends, are you going to do with these
people? What do you propose to do? Do
you propose simply to pass these resolutions
and then go home comfortably feeling that
you have done your duty ? You may say
that I am making a propaganda speech. Of
course I am that is what I am here for.
I come here deliberately to propa-
ganda speeches, to convert you people from
the error of your ways. If you disagree with
me, I dare say you will try and convert me
to your point of view, but having had our
battle royal, I submit that we ought to set'
how near we can come to one another and
not how far we can get apart one from the
other.

I trust, therefore, Mi-. President, that we
shall defeat the amendment and shall carry
the proposals, and, having carried them,
shall do all that we can to put them into
practical effect in order to bring hope and
joy and gladness to these millions of men
and women who are at the present time
suffering so much in their every-day life.

Mr. EDSTROM (Sweden) — On a point
of procedure, I wish to point out that we
are half an hour overdue. If any more
Delegates are down to would it not be
l)etter to continue this discussion to-morrow
morning.

Traduction M. EDSTROM (Suede) : Nous
avons dépassé d'une derni-heure le temps normal;
it conviendrait peut-être d'interrompre Ia série
des discours et de continuer la discussion de-
main matin, Si cela est nécessaire.
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shrouds go on after the half-hour, and I expected
The PRESIDENT — I did not intend to



the translation not to go beyond that time.
I understand that Mr. Fontaine has accepted
the proposal of Mr. Wissell that the meeting
of the Governing Body should be postponed
until 4 o'clock. The first meeting of the
Governing Body will be held at 4 o'clock
and the second at 4.30. The meeting of the
Drafting Committee will therefore be held
at 3 o'clock, as on the paper.

Traduction: Le PRESIDENT: Je n'avais pas
l'intention, de toute façon, de prolonger cette
séance au-delà d'une heure et demie.

Je dois maintenant faire la communication sui-
vante: M. Fontaine a accepté la proposition de
M. Wissell, tendant a renvoyer Ia reunion de l'an-
cien Conseil d'adrninistration a 4 heures ; In reunion
du nouveau Conseil d'administration aura lieu
a 4 heures et demie. Le Comité de redaction se
réunira cet après-midi, a 3 heures, ainsi qu'il a
Cté indiqué dans le Bulletin.

Traduction: M. POULTON (Grande-Bretagne):
Je regrette que l'on ait propose a la Conference
an amendement sur ce point de Ia resolution de
la Commission. Je rappelle que la Commission
était pleinement representative ; je rappelle aussi
que l'ensemble du rapport a été, a trois reprises
différentes, l'objet d'un vote de la Commission,
et que, chaque fois, ii a obtenu les suffrages una-
nimes de la Commission.

En ce qui concerne l'amendement présenté
par M. Warington Smyth, je ne suis pas de l'avis
de cc dernier. et j'estime qu'il y a une très
grande difference entre le texte qu'il propose et le
texte de Ia Commission. Ii nous dit que nous
courons le risque de demander l'impossible et
d'éveiller des espérances qui seront déçues. Pour
ma part, je préfère viser haut et échouer plutôt
que viser has sans obtenir de résultat.

Je rappelle qu'il y a quatre fléaux, quatre préoc-
cupations qui hantent l'esprit des travailleurs
ce sont : la maladie, le chomage, la vieillesse
prématurée et la mort, qui empêchent le foyer
de continuer a subsister.

Le chomage compte parmi les preoccupations
les plus graves Ct les plus douloureuses du monde
ouvrier, et nous savonS que ces preoccupations
sont, a l'heure actuelle (les publications du Bureau
en font foi), lés preoccupations de millions d'ou-
vriers.

Je propose que nous ne nous opposions pas a
cette resolution et que non seulement nous l'adop-
tions, mais encore que nous la suivions. Je rappelle
qu'en 1919, une commission, instituée au Canada,
pour étudier les questions relatives au chomage,
a inséré dans son rapport la phrase suivante:

Le chômage et la crainte que le chômage inspire
constituent la cause Ia pitis grave des troubles
économiques.

Ii n'y a pas là seulernent tine question d'affaires,
ii y a là une question hurnaine. Ii ne faut pas que
cette Conference oublie qu'elle a dans cette ma-

tière une responsabilité morale. Le travailleur
a droit au travail et ii ne suffit pas de dire que
quelques-uns d'entre cux peut-être ne veulent
plus travailler, ceci peut s'appliquer également
a d'autres categories sociales, en particulier aux
aristocrates. L'idée de quelques-uns est que
certains employeurs adoptent parfois comme poll-
tique la creation d'une situation factice de chô-
mage en vue de déprimer Ic marché du travail
et de pratiquer des salaires inférieurs. Je voudrais
que nous puissions contribuer a chasser cette idée.
Pensons aux foyers de ceux qui reviennent de
l'usine d'oü on les a brusquement renvoyés, pensez
a cc qu'iI va arriver de ces foyers oü, dans l'espace
de quinze jours, manqueront les moyens de sub-
sistance et oil ii sera en outre impossible de vêtir
Ia femme et les enfants, oü Ia famille devra peut-
étre renoncer a un certain nombre d'objets familiers
et chers. Pensez au fait que le niveau moral, pemi
a peu, s'abaisse chez Ic chômeur dont l'inactivité
se prolonge, chez Ic chômeur qui, peu a peu, s'C-
loigne de ses camarades de travail comme de per-
sonnes appartenant a une autre espèce humaine
et, graduellement, s'abandonne ati désespoir. Nous
sommes ici en Suisse, dam un pays petit par sa
superficie et par le chiffre de sa population, mais
grand pays par Ia qualite des hommes qu'il a
produits ; pays pauvre par ses ressources maté-
rielles, mais riche par Ia contribution qu'il a
apportée au progrès humain. Pans cc pays, ob
un million a peu près d'habitants sont occupés
dans l'industrie, 153,000 ouvriers chôment. Ii
faut faire quelque chose pour eux et j'estime
qu'il faut d'abord voter cette resolution et qu'a-
près l'avoir votée ii faudra l'appliquer.

On me reprochera peut-être d'avoir fait un
discours de propagande. J'accepte Ic reproche.
Oui, j'ai fait un discours de propagande, j'ai voulu
vous convaincre de Ia calamite du chomage et de Ia
nécessité qu'il y a de lutter contre lui. Mais, cc
discours une fois entendu, j'estime qu'il ne suffira
pas de notis rendre compte de tout cc qui nous
sépare, mais aussi qu'il faudra voir cc par quoi
nous nous rapprochons, et je crois que in resolution
présentée est un moyen d'arriver a tin accord
unanime.

The PRESIDENT — The Conference
now stands adjourned until 10 o'clock to-
morrow morning when we shall resume
the consideration of the Report on unem-
ployment and other Reports which will be
on the Agenda.

Traduction: Le PRESIDENT: La Conference
est ajournée a demain mathi 10 heures. Nous
continuerons alors la discussion du rapport stir Ic
chômage et nous commencerons Cgalement Ia
discussion sur différents autres rapports, qui pa-
raitront a I'ordre du jour de demain.

(La séance est levee a 13 h. 30.)
(The Conference adjourned at 1.30 p.m.)
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DIX-HUITIEME SEANCE — EIGHTEENTH SITTING

Jeudi, 2 novembre 1922, 10 heures.
Thursday, 2 November 1922, 10 a.m.

Présidence de Lord Burnham.
President Lord Burn/zam.

The PRESIDENT The first item on
the agenda is the Report of the Commission
on Unemployment. I beg to call upon Mr.
Ja hn, Government Delegate (Norway).

Traduct ion Le PRÉSIDENT Notis cur:-
tinnons Ia dISCUSSIOn (hi rapport (IC Ia Com-
mission du chomage.

Mr. JAHN (Norway) — 1 did not think
when I supported Mr. Smyth's amendment
that it would be regarded as a purely poli-
tical question. My opinion is that the best
wording of paragraph 5 is the one that con-
tributes niore towards the solving of the
unemployment problem. The first word-
ing concenlrates the situation on the study
of crises, and to some extent actually asks
the Labour Office to occupy itself seriously
with the consideration of the causes of cr1-
ses. I am far froni underrating the value
of investigations of this kind. They have,
however, always been of a theoretical na-
ture and as far as I can see they are not yet
of great importance for practical work. As

an economist and a statistician I have had
the opportunity of following pretty closely
the work accomplished in this sphere. It
is highly interesting work, but it caiuiot be
denied that we are still in the
stage. In most countries the basis of a
"barometer of crises" is very meagre and
we are still waiting for the practical results
even of the highly important experiment
carried on at Harvard University. For these
reasons, I should not like to conccii-
trate the work of the International Labour

Office on the study of such questions as
these. However, I do not mean to say
that the Office should not keep au courant
with all that may arise in this field, hut it
would be dangerous for the International
Labour Office lay too much stress on
theoretical experiments, the value of which
in the solving of unemployment problems is
highly questionable. I think, therefore, that
the more general wording of Mr. Smyth's
resolution is preferable. -

There was another point in the original
draft to which Mr. Smyth directed atten-
tion and as to which he was opposed by
the horiourable Workers' Delegate from
Great Britain. The draft has the expression
"preventing future unemployment" whereas
the amendment says "assisting the struggle
against unemployment". The last expres-
sion is more moderate than the first one,
but will riot the work of the International
Labour Office be of the same character
whether we adopt the former or the latter
of thcse werdings ?

We all work with the aim of preventing
future unemployment, but would it not be
more in accordance with what we are able
to do to give the Office the task of. "assist-
ing in the struggle against unemployment."
In order to prevent unemployment, greater
forces are no doubt needed than are at the
command of this Organisation. It is
doubtful whether the evil of unemployment
can he wholly prevented without funda-
mental changes in the economic structure
of society.
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Traduction.: M. JAHN (Norvege) : Lorsque
j'ai donné mon appui a la resolution de M. Wa-
rington Smyth, je n'entendais pas faire de cette
question tine question politique. Or, je m'aper-
çois que l'amendement Smyth a pris un
caractére politique. I! mc semble que le texte
de M. Warington Smyth fournit tine meilleure
solution du problème qui nolis préoccupc. En effet,
la resolution qui est contenue dans le rapport
parait demander au Bureau d'établir en quelque
manière un baromCtre des crises du chomage,
et bien que de telles etudes soient extrêmenient
intéressantes, ii me semble que, en raison de leur
caractère forcément théorique, cUes ne peuvent
aboutir a de grands résultats pratiques et re-
médier de manière effective a in crise du chômage.

En ma qualite d'économiste et de statis-
ticien, j'ai eu I'occasion de suivre dc très près
thus les phénomènes qui se rattachent au châ-
mage, et, bien que ces etudes soient très inté-
ressantes, ii faut reconnaitre qu'elles restent
encore dans le domaine experimental et qu'elles
ne sauraient apporter des certitudes.

Pour ces raisons, je crois qu'on ne peut pas
demander au Bureau international du Travail
de eoncentrer son effort sur ces questions théo-
riques ; et bien qu'il soit nécessaire que le Bureau
se tienne au courant de tous les phénomènes
Se rattachant au chomage, ii serait toutefois
dangereux d'attacher une trop grande impor-
tance au côté théorique du phCnomène du chô-
mage. Ii me semble que Ic texte de M. Warington
Smyth a une portéc plus large puisqu'il dcmande
au Bureau d'aider a Ia lutte contre le chômage,
alors que le texte primitif demandait au Bureau
de poursuivre une enquête de prevention a l'egard
des crises futures de chôrnage. Ii me parait impos-
sible de demander an Bureau de pouvoir prC-
venir les crises mêmes. Tout cc que nous pouvons
lui demander, c'est d'aider a Ia lutte contre
Ic chomage. Je crois que, quel que soit le texte
adopté, le travail que doit fournir le Bureau sera
Ic même. Mais nous aurons précisé davantage
notre pensée en adoptant Ic texte de M. Waringtoti
Smyth.

Je dirai pour conclurc, que je crois qu'il sera
impossible de remédier de façon permallente
au prénomène du chômage tant qu'on n'aura
pas modiflC les principes fondamentaux qui sont
a là base de notre vie économique.

Mr. WOLFE (Great Britain) —— Mr. Pre-
sident, I want, if I may, to make an appeal,
and, if possible, an uncontroversial appeal,
to the conference as a whole, to adopt the
words suggested by Mr. Warington Smyth in
place of those contained in the Report.

Now, Sir, it must be plain to you that
if I make this appeal it cannot be in the
sense that I am opposed to the Report, be-
-cause the senior British Delegate was Chair-
man of the Commission which proposed
these words to you, and I am the last person
to he ignorant of the concessions on all
three sides which are embodied in this
wording. am I ignorant of the great
difficulties of the task before the Comnmis-
sion. Therefore, if I make an appeal, I

hope I shall not be misunderstood as being
opposed in spirit to what is proposed. in
the second place, Sir, I hope that no one
will believe for a moment that I, or any
other Delegate who suggests an alteration in -

the wording, is unconscious of the great
horrors of unemployment or is less anxious

than any other to see those evils remedied.
Mr. Poulton, in an eloquent speech, said he
aimed high ; he wished to see uneinploy-
ment disappear. He may rest assured that
that wish is echoed equally by the Govern-
ments and employers ; all of us here wish to
see the end of that terrible catastrophe.
Moreover, Sir, the last person in the world
to suggest anything that would not tend to
remove unemployment would be the Dele-
gate of the British Government, a Govern-
ment which still finds itself faced with the
terrible problem of more than a million tin-
employed. Therefore, Sir, it is in a spirit
of profound sympathy with the whole pro-
blem that I venture to make this appeal to
this Conference.

Now, Sir, what is the proposition ?
Paragraph 5 proposes an enquiry. Well, Sir,
we are all agreed upon one thing, I think:
that it is sufficient to pay attention
solely to the effects of unemployment, but
that it is equally necessary to enquire into
the causes. To do one without the other is
obviously to be incomplete. That, I think,
is a point of general agreement.

The second point of general agreement,
I venture to suggest, is this: that the effect
of financial conditions upon labour and re-
sulting unemployment is a question for the
International Labour Office, while the eco-
nomic causes are entirely a question for the
Economic Section of the League of Nations.
Upon that point also I believe there is com-
plete agreement.. -

Now, Sir, if there is complete agreement
upon these two points, I believe further that
there is complete agreement upon the third
point, and that is that paragraph S is intend-
ed to give effect to the second point which
I have just set mit, that is, to divide
between the International Labour Office
and the Economic Section of the League the
two parts of the task with respect to unem-
ployment. If that is so, if it is generally
agreed that we must enquire into effect
and cause, that effect is primarily for
the International Labour Office and cause
for the League, and that paragraph 5 is- in-
tended to give effect to that, the next point
is : does it give effect to that ?

I venture to doubt whether it does give
effect to that intention. It is perfectly true
that that intention can be read into it. It
is equally true, in my view, that the propo-
sal made by Mr. Waringtori Smyth more
clearly gives effect to what I believe to be
the intention of the Commission of the

23



Conference. Let me take, if I may, one or
two phrases. There is the phrase in para-
graph 5 : "with a view to preventing future
unemployment crises." Well, Sir, it was
pointed out by Mr: Warington Smyth
yesterday that the mere study of a problem
in itself will not prevent, though it may go
a long way to assist in combating, unem-
ployment. It is not sufficient merely to
know the facts, it is necessary to take execu-
tive action. Therefore, in so far as the
word "preventing" is used, it suggests a
certain executive action which, in fact, is

not within the province of the International
Labour Office. Nor do I imagine for a mo-
inent that the Commission wished to give
that executive flavour to it, nor that the
Conference in adopting it, wished to confer
that flavour. But words are words, and
if you are presented with that word you
have to interpret it ; and I suggest that the
interpretation is not what is in the mind ef
the Commission and of the Conference.
Again, Sir, in the English text I find Ilie
words "to co-ordinate in particular the work
accomplished in various countries for the
prediction of such fluctuations." Well, I

have in various capacities made a study of
English words, and I confess, Sir, that I

have not the least idea what any of those
words mean in that connectioii. The
French text is clearer, but I would again
point out what was said l)y a speaker the
other day : that the word "co-ordinate" is
an executive word and not an advisory
word. The word to take the place of "co-
ordinate" is "collate", which is suggested in
Mr. Warington Smyth's amendment.

Finally, you will observe that the end
of Mr. Warington Smyth's proposal is prac-
tically the same as the end of I)aragraph
except that he has substituted for the am-
bitious suggestions that "all measures"
should be made known, the word "mea-
sures", so that it may fall within the compe-
tence of the Office to carry out the
tions of the Conference. Now, Sir, I put

it to you and I Put it to the Conference
that we are all agreed on my three main
contentions firstly, that we must study
facts and causes secondly, that the
financial causes are for the League and,
thirdly, that the effects of the financial
causes in the fuller sense are for the
Office. If it is generally agreed that that
was the intention of the Commission, if
we feel that in that way the whole object—
the proper ohject—that the Workers' Group
of this Conference has before it will be
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achieved, if we further are agreed that notli-
ing must go to the world from this Confer-
ence that indicates that the deepest sym-
pathy has not been felt by all sections for
the men 'out of work, then I suggest if we
agree on all those points we can really
accept this position. It is not a question of
controversy, it is a question of drafting.
If it is a question of drafting, I suggest
that the draft proposed by Mr. Warington
Smnyth much more closely fully and fairly
gives the true position than the words in
this text.

I would add this. It may well be that
we are agreed on substance and it may well
be that I am right in saying that it is only
drafting ; but there may be great diffi-
culty in certain Delegations iii voting for
this because it may subsequçntly he sup-
posed that there was some point of sub-
stance involved in the form of it. 1 suggest
that that is not so ; but I suggest that the
'Conference might find itself divided on a
point upon. which it should be unaninious
because o'f a difficulty in the drafting. I

therefore repeat my appeal, which I hope,
again, will be a non-controversial
to all the sections of the Conference to
adhere to the new wording because I wish,
and because all of us wish, the Office to
carry forward this vitally important work
'in the interests of the unemployed of the
world.

Traduction: M. WOLFE (Grande-Bretagne):
.Je voudrais faire a Ia Conference un appel qui,
je l'espère, no suscitera dans son sein aucune
controverse. Je voudrais essayer de convaincre
Ia Conference quo Ic texte do M. Warington
Sniyth est préférable ii celui de Ia Commission.
Ce faisant, Messieurs, j'espère quo personne
(tans l'assemblCe no s'imaginera que je fais —
ou veux faire Ia nioindre opposition dans son
fond atm texte propose par lit Commission. J'espère
aussi quo personne ne s'irnaginera que j'ignore
les souffranccs qu'entramne Ic chômagc ou que j'y
suis insensible. Jo erois clue, comme l'a fait d'ail-
leurs remarquer M. Poulton, tous les groupes
sont d'accord, et j'ajoute que Ia dernière personne
qui potirrait s'opposer aux efforts tentés pour
porter remè(lc aLI cliômage serait évidemment
un représentant du Gouvernement britannique.
.E'estime, Messieurs, stir los trois idées im-
portantes quo vent exprimer le paragraphe 5,
nous sommes toils cl'accord. Le paragraphe 5
propose une enquête ; et nous tomis d'avis
(ILI'UrIC enquête stir le chornage, ayant pour but
de porter remCde an chômage, doit s'occuper
it la fois des effets. du chômage et do ses causes.

Noums sommes, je crois aussi, tons unaninies
pour declarer cjue l'enquCte, en tant qu'elle en-
visage les effets du chomage, concerne le Bureau
international du Travail, alors quo les causes dii
chômage sont do Ia competence de l'Organisation
économique et flnancière do Ia Société des Nations.

Si nous sommes d'accord sur ces deux premiers
points, nosms to sommes aussi sur Ic fait quo Ic
paragraphe 5 doit précisement s'efforcer (Ic
rCpartir los tâclies entre les deux organisations
Organisation internationale du Travail et Orga-



nisation et financière de la Société
des Nations.

Ii est bien entendu que le Bureau international
du Travail s'occupera des effets du chomage et
l'Organisation économique et financière de Ia
Société des Nations de ses causes. Si done, Mes-
sieurs, nous sommes tous cl'accord pour admettre
que c'était bien là l'intention de la Commission,
j'estime que le paragraphe 5, tel qu'il est redige
par M. Warington Smyth, répond le mieux a
cette intention.

On a fait reniarquer que Ic texte de Ia Commis-
sion présente, au point de vue de Ia redaction,
im certain noinbre d'iniperfections ou de diffi-
cuités, et on a faiL ressortir, en particiilier, ce qu'il
pouvait y avoir de dangereux dans Ic mot

indiqué a Ia deuxienie ligne de cc para-
graphe. 11 est evident qu'une étude méme appro-
fondie des crises de chômage ne petit pas prétendre
prévenir ces crises. Elle peut, dans tine certaine
mesure, contribuer a les mais elle ne
peut pas prétendre suflire a ics prevenir. D'ailleurs,
il n'est pas, me semble-t-il, de Ia conipétence
de l'Organisation internationale du Travail de
prévenir les crises de chóniage, et je crois que dire
le contraire cst mal interpreter les intentions
de la Commission. Dc même, on a fait remarquer
que Ic texte anglais, qui correspond au texte fran-
çais coordonner notamment les travaux accom-
pus, etc... ne signifie pas grand chose, on, s'il
signifie quelque chose, ne signifie l)as ce que Ia
Commission a voulu dire ; Ic mot co-ordinate))
en anglais ayant tin sens administratif précis que
n'a pus le niot coordonner clans Ic texte Iran-
çais. S'iI s'agit de traduirele mot u coordonner
je propose d'adopter Ic mot to collect La fin
du paragraphe 5, telle qu'elle est redigée dans
l'amendement de M. WTarington Smyth, est a
peu près exactement Ia niême que celle redigée
par la Commission. La redaction de M. Warington
Smyth est seulernent tin .peu moms ambitieuse
puisqu'eIIe supprime Ic mot toutes devant

mesures susceptibles, etc...
Si done, Messieurs, nous soinmes d'accord sur

les trois points que j'ai indiqués, et sur le fond,
a savoir que Ia Conference doit faire tout cc qui est
possible pour essayer de rechercher les remèdes
au chômage, je crois pouvoir renouveler monappel
sans rencontrer Ia moindre opposition au scm

de cette Conference, puisqu'il s'agit seulement
d'une modification de redaction.; en consequence,
je prie Ia Conference d'adopter l'amendement
de M. Warington Smyth qui expose la situation
d'une façon beaucoup plus claire et qui permet
d'éviter les difficultés que le texte de la Commis-
sion pourrait, a mon avis, soulever.

M. MERTENS (Belgique) — Mon inter-
vention, qui n'est provoquée que par Ia
résistance montrée dans l'assemblée au su-
jet du cinquièrne paragraphe de la résolu-
tion de Ia Commission, a pour but de de-
mander a Ia Coiiférence qu'eIIe repOusSe

dc M. Warington Smyth et
niaintienne Ia proposition Idle qu'elle a etC
fnimtilée par Ia Commission.

Je iie veux pas revenir stir cc qui a etC
dit par M. Poulton en ce. qui conceriie les
consequences du consequences
néfastes subies ipai- Ia diasse ouvrière qiii lie
peut pits travailler ; mais je veux faire res-
sortir Ia difference qu'iI y a, prin-
cipalerneiit pour nous, entre 'Ia proposition
de Ia Commission ci celle (Ic M. \Varinglon
Smyth.

En (lu'est-ee que nous demandons ?
Q u'on fasse Ic nCcessaire pour adoucir, :w-
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taut - que possible, Ia misère des ouvriers
frappés par Ic choinage. Nous demandons
qu'on prenne les mesures pour préve-
fir cc chômage, pour que, dans l'avenir, on
ne constate plus le chôrnage que nous subis-
sons ; enfin, qu'on fasse le né-
cessaire pour réduire le chômage son mi-
n irnum.

Notis savons ce qui a été décidé l'année
deriiiêre ii la Conference; je veux rappeler
qu'il avail été décidé de s'adresser a Ia sec-
tion économiqne et financière dc la Société
des Nations pour ta solution a donner aux
consequences financières et économiques
révélées par l'eriquête. Et qu'est-ce qu'on

aujourd'hui ? Au lieu d'essayer de pré-
venir dans l'avenir le chomage terrible qui
a été cause par la crise économique, on notis
demande a nouveau dc collaborer aux me-
sures prises contre les consequences de cc
chomage.

Ce ri'est pus eela que nous demandons.
Notis deinandons qu'ou fasse le nécessaire
pour que ces situations ne se présentent

dans l'avenir. Nous avons constaté
que, rnême la Conference de Genes, que l'on
peut en quelque soz-te envisager comme Ia
consequence de la decision de Ia troisième
Conference internationale du Travail, en
s'occupant subsidiairernent du chômage,
n'avait pas tenu suffisamment compte des
revendications de la classe ouvrière, parce
que c'est surtout cette classe qui souffre des
consequences du chômage. Les différents
gouvernements out dC reconnaltre que lut-
ter contre Ic chômage, aider a adoucir les
sou.ffrances ne stiffit pas ; mais qu'i'l faut,
puisque Ic thômage résulte de Ia crise éco-
nomique qui frappe le monde entier, es-
sayer de remédier a Ia crise, afin de la ré-
soudre.

Les différents gouvernements reviennent
inaintenant a Ia these défendue par Ia classe
ouvrière depuis plus de trois ans pour pré-
venir Ia crise, pour atténuer ses effets quaiid
die se présente, ii faut qu'on prenne immC-
diatement les mesures nécessaires pour Ia
restauration économique dii monde entier
puisqu'iI faut que le monde soil rétabli éco-
noiniquernent avant qu'on puisse penser
éviter Ic chômage terrible qui sévit a travers
Ic monde. these, dél'endue par les
ouvriers dans les différents Congres ci
adoptéc actuelleinent par Ies gouverne-
ments, ainCne u reconnaitre que Ic rétai)hs-
seinent dconomique dii monde entier ne
peut se faire qu'en régiant Ia question des
reparations, en établissant uh système (Ie



change qui permettra ñ toutes Jes
dii moment present.

C'est pour toutes ces raisons que nous
sommes d'accord pour demander Ia collabo-
ration avec la Société des Nations. c'est-ñ-
dire, avec sa section économique et finan-
cière ; iiiais nOus estinions qu'il n'est pas
nécessaire de le mentionner dans le ciii-
quième paragraphe, comme le dire 1W.
Warington Smyth, parce que cela se trouve
déjà dans le sixiènie paragraphe de ?la réso-
lution. II est entendu, puisque cela a •été dé-
cidé par la Conference de I'année dernière,
que le Bureau international du Travail, thins
tous les travaux qu'iI entreprend 'pour exé-
cuter decisions prises nu sujet de lacrise
du chôrnage, doit s'entendre pour toiites les
mesures a prendre avec cette section de Ia
Société des Nations. Et nous estimoris qu'il
n'est pas nécessaire de le répéter dans le
cinquième paragraphe, mais de Ic maintenir
tel qu'il est 'dans le sixième paragraphe de
la resolution présentée par Ia Commission.

Pour les raisons que je viens d'expliquer
nous demandons, parce qite pour nous, ou-
vriers, c'est line question •de principe, non
pas que l'on répéte a nouveau platonique-
ment que l'on veut aider les ouvriers trap-
pés par le chômage, mais que la Conference
d'aujourd'l-iui s'exprime clairement en fa-
veur de la prevention •du sent
moyen pour prévenir dans l'avenir les souf-
frances et les misères endurées par Ia classe
o u vrière.

Interpretation: Mr. MERTENS (Belgium):
My intervention has only been provoked by the
resistance which has been shown to the fifth
point of the Commission's report. I appeal to the
Conference to reject the amendment which has
been proposed by Mr. Warington Smyth and to
approve of the fifth point as proposed by the Com-
mission. I will not refer this morning (for Mr. Pout-
ton has already done so) to the consequences of un-
employment, to the misery imposed upon people
owing to their inability to find work, but I will
simply deal with the difference which exists be-
tween the amendment proposed by Mr. Warington
Smyth and the proposal put forward by the Com-
mission.

It is proposed in the original resolution that
measures should be taken to prevent unemploy-
ment ; that there shall be no more unemploy-
rnent as we know it at present ; that in any case
it shall be reduced to its absolute minimum. Last
year it was decided to refer this to the Financial
and Economic Section of the League of Nations
with any other financial and economic questions
raised on the enquiry. 'l'o-day instead of "ti-ying
to prevent " uneniployment, it is proposed to
"assist in the struggle unemployment.
The Genoa Conference, which may be consi-
dered as in a certain measure a consequence of
our resolution of last year, dealt in a substantial
manner with the question of unemployment,
but it dealt in an inadequate manner with the
workers' claims with regard to unemployment.
Different Governments now recognise that un-
employment results from the economic crisis
generally, and that it is necessary to find some
remedy for that crisis before unemployment
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can be dealt with. We are glad to ktiow that these
Governments are noW adopting a thesis which
has been put forward for the last three years
by the workers, namely, that the immediate
restoration of economic activity throughout
the world is an essential preliminary to any
attempt to remedy the present unemployment
crisis and that economic restoration is not possible
unless the questions of reparation and exchange are
taken in hand. We all agree that the collaboration
of the Financial and Economic Section of the League
of Nations is necessary, but it is not necessary to put
that forward in paragraph 5. It is already put for-
ward in paragraph 6, and although it was agreed in
our resolution of last year that the International
Labour Office, in all its work in execution of the
resolution passed last year, should come to
an agreement with the League of Nations, we
do not want a platonic resolution asking for aid
for the unemployed. We want to get a definite
expression of opinion on the part of the Confer-
ence that every possible measure shall be taken
for the prevention of unemployment.

Therefore, I ask that the reference to the League
of Nations be deleted from paragraph 5 as it
is referred to later in paragraph 6.

The PRESIDENT — I understand that
Mr. Schiirch wishes to speak now, but I
propose to call upon him (unless he claims
his right now) on paragraph 6, as he will
them have the opportunity of moving the
amendment of which he has given notice.

Traduction: Le PRÉSIDENT: M. Schurch
vient de demander la parole, mais je crois qu'il
serait sage de renvoyer son discours au moment
oii nous discuterons le paragraphe 6 de Ia ré-
solution.

1W. SCHURCH (Suisse) — Perrnettez-moi
d'insister. Je voudrais donner quelques ex-
plications a ce sujet. Je reste inscrit pour
le paragraphe 6, mais j'aimerais egaleinent
pariler sur le paragraphe 5.

Interpretation : Mr. SCRURCH (Switzerland)
I maintain my request to speak on paragraph 6,
but, in view of the course the discussion has taken,
I should like to say a few words on paragraph
5 also.

The PRESIDENT — Mr. Schürch, of
course, has the right to do so, but I would
point out to the Conference that time is now
becoming rather limited, and we have a
great deal to do. I call on Mr. Schürch.

Traduclion.: Le PRÉSIDENT: La parole
est a M. Schürch. Je dois cependant faire re-
marquer que nous sommes extrêmement presses
puisque nous touchons a Ia fin de Ia Conference.

M. SCHURCH (Suisse) — J'ai, autant
qu'un autre, le désir de voir se terminer au
plus vite les travaux de cette Conference.
Mais it inc paralt que la question qui nous
préoecupe en ce moment a une importance
telle qu'il est nécessaire •de faire toute Ia



lumière possible. Ii me paraItqu'il y a con-
fusion en cc qui concerne la question sou-
levee par M. Wolfe ; c'est pourquoi je me
permets de lui faire remarquer qu'il serait
— Si j'ai bien compris sa proposition — pro-
fondément regrettable (le s'en tenir unique-
ment ft l'étu•cle des effets dii chOtuage. K
mon point de vue et telle a été I'opin ion
de la Commission dans soil ensemble ce

souL sin-tout lIes causes que notis devons cii-
visager, pour nous guerir, Si l'oii peut dire,
de ce mal qu'est le chômage. Comme ii a

été ilit dans le préambule du Tiaité de paix,
qui en a fait un des points essentiels, In
lutte contre le chómage 'doit envisager non
seulernent rernèdes, mais aussi, et en
premier lieu, les mesures de prevention
or, pour prévenir le chômage, ii faut en
connaitre d'une façon parfaite les causes et
cc n'est que lorsque l'on aura hi

humière sur ces causes que l'o'n pourra faire
appel, comme on l'a dit, ft la Société des
Nations pour la solution a donner au pro-
bième soulevé par l'enquête. Ii est done ne
cessaire et, ici, j'en appelle aux membres
de Ia Commission de faire Ia lumière
complete, et c'est au Bureau international
du Travail qu'il alpparlient de faire cette
lumière dans la limite de ses compétences,
Landis quo c'est a Ia section financière et
économique de In Société des Nations qu'il
appartient de fournir une solution des cjues'-
tions précisées par l'enquete. Nous aurons
l'occasion de revenir sur Ic paragraphe 6
avec l'amendement que nous avons apporté
pour faire cette mise au point2 afin qu'au-
cun doute ne subsiste, mais actuellement
je prie les membres de l'assemblée de s'en
tenir an texte de Ia Commission, parce
qn'il exprim'e bien Ia pensée de chacun de
ses mem'bres. Il n'y a aucun don to possible.
Nous désirons non seulement nous guérir
de la terrible crise dont nous souffrons par-
tout, mais aussi prévenir, dans la mesure
dii possible, toutes les crises de ohóinage ft
venir.

Interpretation Mr. (Switzerland)
Gentlemen, I yield to no one in may desire to see
the work of this Conference terminated as rapidly
as possible, l)tlt the question we are examining
to-day is of such a vital nature that it is essential
that no misunderstanding should remain, and
for my part it seems to me that Mr. Wolfe's sug-
gestion might give rise to some confusion. It
would be most regrettable if we were to confine
our study of the problem of unemployment to
its effects. It is absolutely essential that its
causes should also be examined if this great
evil is ever to be remedied.

As laid down in the Preamble of the Treaty
of Peace, the struggle against unemployment
must include a study of the means of prevent-
ing it ; that is to say, a study of its causes. It
is necessary, therefore, that all possible light
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should be thrown upon those causes, and, in my
opinion, the International Labour 0111cc is en-
titled to assume this task within the limits of
its competency, whereas it is for the Economic
and Financial Section of the League of Nations
to suggest solutions and remedies. I shall return
to this point again in dealing with paragraph 6,
but now I earnestly beg the Conference to retain
the text as proposed by the Commission unaltered,
as that text expresses the clear and considered
views of the Commission.

Mr. MURDOCK (Canada) in deference
to your remark as to the shortness of time,
Sir, I do not want to say anything beyond
that I support the suggestion made by Mr.
Warington Smyth. I regard the proposal
contained in paragraph 5 as suggested by
the Commission as impossible of fulfilment
on the part of the Labour
Office. Canada certainly cannot give to the
International Labour Office all the informa-
tion desired as to all of the methods which
may be adopted to relieve unemployment.
I think that Mr. Smyth's amendment is the
proper one, and would secure for the Office
from the various countries all the informa-
tion that could be secured.

Traduction: M. MURDOCK (Canada): Pour
économiser le temps de la Conference, je voudrais
simplement dire quelques mots pour appuyer
l'amendement de M. Warington Smyth. Je voudrais
faire observer qu'il serait impossible de faire
porter effet au paragraphe 5 tel qu'il a été propose
par la Commission. C'est du moms le cas en ce
qui concerne le Canada. Je erois que le texte de
M. Warington Smyth est de nature ft perrnettre
au Bureau d'obtenir toutes les informations qu'il
est possible aux différents gouvernements de lui
comnmuniquer.

Mr. TOIVOLA (Finland) Mr. Presi-
dent, Ladies and Gentlenien, I have only a
very few words to say. It happened that I
had in my hands yesterday an article in
which the very question that occupies the
mind of this Conference is dealt with in an
extraordinarily interesting way. The article
was written by Sir Lynden Macassey, a very
well-known lawyer in England. He comes
to the conclusion that what is needed at the
present time in regard to unemployment is
knowledge about the different methods
which have been practised in different
countries in order to help to better the situ-
ation. It is not necessary to deal with the
causes of unemployment 'to such an extent
as that proposed in the fifth paragraph of
the resolution of the Coinmissiomi. It is ne-
cessary to know what can be practicaLly
done and what has been done with regard
to this question.

Perhaps I may read a few lines from
this article, lines that show that in England
there is a want of knowledge and a hope



that the International Labour Organisation
and the International Labour Office can
provide facts with reference to the methods
l)raotis'ed in different countries. 'l'lie writer
says : "Much information can be derived
from foreign experience. That can be ob-
ta i ned through the efficient machInery of
the International Labour Office, whose dis—
tingu ished l)irector — Mr. Albert Thomas
——I know would be most and
helpful. Once a sound and practical scheme
is adopted, it can he pitt into immediate
operation, with such limited and gradually
diniinishing State assistance as is necessary,
until times become more normal, because
at the moment, no industry could corn-

finance itself."
In the same paper, The Times, is an ar-

ticle in which the following words occur
"Yet it is useless to disguise the truth that,
in present circumstances, no counsels of
perfection are practicable. What is practic-
able is an honest exposition of facts and
a sympathetic analysis of their implica-
tions. We have a deep belief in the com-
mon sense and good will of the British
people, whatever their political allegiance.
But facts like unemployment on the pre-
sent scale cannot he left out of account or
overridden by strict economic precept. For
this reason we welcome the striking and
thoughtful letter which Sir Lynden Macas-
sey sends us to-day."

I think that we shall be doing a great
service to the International Labour Office
if we give it the opportunity to collect the
facts about the methods that are put into
practice in different countries in regard to
unemployment.

M. TOIVOLA (Finlande): Messieurs,
j'ai trouvé dans le Times dii 31 octobre, tin article
stir Ia question qui nous occupe, qui nie parait
rernarquablement clair. C'est tine etude de Sir
Lynden Macassey oii ii est indiqué que ce qu'il
faut avant tout connaItrc, pour porter remède au
chôniage, c'est beaucoup moms les causes profon-
des, les causes économiqiies du chômage, que tout
simplernent Ce qui se fait dans les différents pays
pour remédier a cc fléau, cc qu'il est pratiquement
possible de faire Ct ce qiii a été déjà. accompli
dans cc domaine.

Voici quelques lignes qui indiquent que Sir
Lynden Macassey compte bcauicoup stir une-
organisation conime 1'Organisation internationale
dii Travail pour fournir précisément les renseigne-
ments concrets dont on a besoin : ((Un grand noni-
bre d'informations venir des experiences
faites ft l'étranger. .Je suis sñr qiie l'on obtiendra
tout ce qui pent Ctre obtenu d'une organisation
aussi efficace quc Ic •Bureau international du
Travail, dont Ic distingue directeur, M. Albert
Thomas, s'intCresse vivenient a ecs questions
et est désireux de collaborer a leur solution dans
toute Ia mesure du possible. Des qu'un plan
bien établi,- sur des bases pratiques, aura été
adopté, ii pourra être mis immédiatement en
application, avec l'aidc des Etats, aide qui devra
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s'effacer progressivement au fur et a niesure
des progrès aceoniplis.

Dans le Times dii même jour, un autre article
insiste ciicore sur la nCcessité qu'iI y a de s'cntourer
avec beaucoup de soin de tons renseigneinents
stir Ics faits qui concernent Ic chôinage et les remC-
des déjà expérinientCs dims les différents pays
pour l'atténuer.

J'estime done, eiicore une fois, que c'est ft Ia
concentration de tons nos efforts en vue de ces
réalisations pratiques que nous devons nous cii
tenir et que nous ite devons pas essayer: de
discerner Ics causes Cconomiques du chômage.

.J'cstiruc quc cc serait rendre an Bureau inter-
national dii Travail un très grand service que de
lui donner l'occasion de remplir cette tache.

M. LAZARD (France) Rapporteur de Ia
Commission do chôiiwqe Monsieur Ic

Président, Messieurs, nous sonimes en pleine
exégèse. L'assemblée tue fait 1111 peu l'effet
d'une académie dont les menibres sont en
traiii de discuter stir un palimpseste, pour
savoir exactement quel sens attribuer ft cha-
cun des signes plus on moms effaces que
porte le manuscrit. Personne ne le regrette
plus que moi, car j'estime que cc n'est
pour cela que notre assemblée se réunit.
D'autre part, plus le texte de Ia Commission
était attaqué quant a ses mots, plus je lui
découvrais de mérites ; et je m'aperçois
que nous avions eu véritab4ement une ins-
piration excellente en employant chacune
des tournures de phrase que nous avons
adoptées. Et je crois de mon devoir strict
de rapporteur, surtout en l'ahsence de l'hà-
norable Président de La Commission, de dé-
fendre devant vous, aussi rap-i'dement que
possible, mais de défendre avec que-Iques
details, le texte qui a été adopté, non pas
seulernent par Ia majorité de la Commission
mais par son unanimité.

Je me propose done de vous dire très
brièvemnent pourquoi notre texte a en cette
forrne-lft et pas uric autré, quitte, dans la
dcuxième partie de mon exposé, a vous in-
diquer les quelqutes points stir lesquels ii

me semble que, sans trahir la pensée de Ia
Commission, nous pourrions arriver ft u-ne

transaction. - *

Eh bien, Messieurs, Ia premiere idée que
nous avons cue ft l'esprit en rédigeant le
point 5, d'après, je Ic rappelle, les sugges-
tions contenues (Inns le rapport dii Direc-
teumr, a été celle-ci : c'est que l'une des prin-
cipftles causes des crises de chômnage était
Ia recurrence des crises économiques, on,
pltis exactement, les fluctuations de I'acti-
vité Cconomique.

Arm point de vue chomage, il est presqute
aussi regrettable d'avoir une courbe d'acti-
vité économique ascendante qu'une courbe
descendante. En effet, au moment oU Ia
courbe monte, un appel de forces ouvrières





section éconornique et financière de la
Société des Nations. Cette collaboration
existe, elle est étroite, elle est basée sur Ia
bonne volonté réciproque des deux organes
d'études et d'action. Aucun inconvenient,
par consequent, a ce que bus proclamioris
au point 5, comme aux autres points, que
nous entendons collaborer avec la section
économique et financière de Ia des
Nations. Cette affirmation ne pourra gener,
ni l'action de Ia section économique et
financière, ni celle du Bureau.

Pour ce qui est de Ia difference entre Ia
formule faire connaltre toutes mesures
susceptibles et Ia forniule de M. Waring-
ton Smyth faire connaItre les mesures déjà
prises je crois aussi qu'on peut s'entendre.
En invitant le Bureau selon Ia formule de
M. Smyth, faire coniiaItre les mesures déjà
prises, notis ne lui interdisons pas de faire
connaltre les mesures susceptibles d'être pri-
ses. L'adoption dii texte de M. Warington
Smyth sur ce point ne me paraIt done pas
de nature a entraver l'action du Bureau. 11
en va de mêrne de Ia tournure de phrase
concernant la stabilisatioii du marché du
travail.
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Au fond, Ia seule difficulté réelle se
trouve dans le milieu de l'amendement.
M. Warington Smyth nous demande de
viser l'étude du problème des crises de
chomage et de leur recurrence: Je crois
qu'il est grandement préférable de parler de
l'étude du problème des fluctuations de l'ac-
tivité économique, car ce sont ces fluctua-
tions qui sont, au point de des causes dii
chômage, le phénomène essentiel.

De même je fle pense pas que nous puis-
sions accepter l'amendement de M. Waring-
ton Smyth en ce qui concerne la formule

to collate the results of the investigations
already made Je reconnais d'ailleurs que
c'est surtout Ia traduction française de
l'amendement de M. Warington Smyth qui
appelle des reserves. .11 n'est question dans
le texte francais que de recueillir les tra-
vaux déjà accomplis Si vraiment c'est a
cela que se borne l'effort, je ne vois pus
quelle utilité ii peut presenter. Recueillir les
travaux déjà accomplis, les mettre sans plus
sur les rayons d'une bibliothèque, est-ce
pour cette tâche sterile que l'Organisation
du Travail doit réclamer des fonds fi Ia
Société des Nations ?

On me dira que to collate the results
ne vent pas dire seulement reciieillir les
résultats, mais encore les rapprocher et les
comparer, et l'on fera valoir qu'un tel mot
est plus satisfaisant que le mot coor-

dinate puree qii'iI n'iniplique aucune inter-
vention d'ordre exécutif ? Ceci soulève, vous
le voyez, un problème exciusivement lin-
guistique. 11 s'agit de savoir si le mot aiiglais

coordinate correspond exactement au
mot francais coordonner >.

Ii me semble que le mot coordonner
n'a pas en France un sens aussi fort qu'en
Angleterre ; il me semble notamment, que,
lorsqu'il s'agit de travaux statistiques, on
peut faire acte cle coordination sans einpié-
ter sur le domaine du pouvoir exécutif. Jc
crois done que le inot r coordonner se

justifie en français, rnême Si le mot co-
ordinate ne se justifie pas en anglais. Tou-
tefois, comme il est peut-être difficile de
conserver en français un mot doiit on re-
jette la forme correspondante anglaise, —
parce qu'alors cette difference trouble le lee-
teur au lieu de I'aider a voir clair — l'on
pourrait peut-être accepter comme solution
transactionnelle de dire rapprocher et
comparer En effet, rapprocher et com-
parer, cela aboutira a publier. D'autre part,
personne ne songe ft interdire au Bureau
international dii Travail, d'avoir des con-
tacts scientifiques avec Ies différents orga-
nismes Ctudiant Ies indices de la vie écono-
mique et, dans ces contacts, un effort de
coordination potirra être fait sans éveiller
les susceptibilités nationales. Dans ces con-
ditions, je serais dispose ft proposer qu'an
lieu d'employer Ic mot anglais collate
tout seul, lequel n'est peut-être pas suffi-
samment explicite, on dise, en anglais
comme en français < rapprocher et com-
parer >.

Voilft, Messieurs, les quelques transac-
tions que, comme rapporteur de Ia Commis-
sion, je crois pouvoir accepter sans trahir Ic
mandat qui m'a été confié. Ce sera ft l'as-
semblée de decider ce qu'eIIe veut
J'espère que le Président commencera par
mettre mix voix l'arnendernent de M. Wa-
rington Smyth et que cet amendement sera
repoussé. J'espère que le Président mettra
ensuuite aux voix notre texte et que celui-
ci sera accepté. Dans le cas contraire, iI

faudra en venir a une transaction et j'espère
que l'assemblée ne voudra pas dépasser les
limites que j'ai indiquées.

Interpretation: Mr. LAZARD (France) Reporter
of Commission: Th& more the text suggested
by the Commission has been attacked this morn-
ing, the more merit do I find in it. It seems to
me that we had an excellent inspiration in each
phrase used in the text drawn up by the Com-
mission. It is my duty here this morning, I
think, to defend that text which was adopted,
not by a majority, but by the unanimous vote
of the Commission.



The first idea of the Commission was that one
of the principal causes of unemployment was the
recurrence of economic crises, or, as we have
expressed it in our text, "fluctuations in economic
activity". It is as bad from this point of view
when the curve of economic activity is rising as
it is when it falls. Therefore, we consider that the
study of this question of fluctuations is the essen-
tial problem from the point of view of unemploy-
nient.

Then we come to the second point. What is
the object of our study ? It is to stop up one of the
possible sources of unemployment and thus pre-
vent certain cases of unemployment. That is why
we have used the word "preventing". This task
is surely one of the principal tasks for the Per-
nianent Labour Organisation and its organ, the
International Labour Office, to study these phe-
nomena as one of the principal causes of unemploy-
ment. We did not say in this particular paragraph
5, that it should be done in collaboration with
the Economic and Financial Section of the League
of Nations ; but I have no objection to that being
put in if it is desired. We thought that it was
necessary for the International Labour Organisa-
tion to commence its work at the beginning and
that it should therefore study the work accom-
plished in the different countries and see what
conclusions could be drawn therefrom. That
is the first scientific task of all persons working
in this field, so that work should be done with
regard to the prediction of these economic crises
and economic fluctuations in order to try to stabilise

• economic activity. We thought it was necessary
to try to collate and co-ordinate the work accom-
plished in the various countries as far as possible.
That can perhaps be done, not by a Convention
but by intimate conversations between the Direc-
tor of the International Labour Office with the
Directors of Statistical Services in the various
countries. And, finally, it is necessary to make
known all measures w,hich would serve to maintain
economic activity, for if they are studied and
conclusions are arrived at, it is necessary to make
them -4cnown, otherwise there is no purpose in the
enquiry.
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The amendment proposed by Mr. Warington
Smyth is, after all, a very different proposition
but it would certainly not be in keeping with
the spirit of the Commission to refuse all conces-
sions, and I think therefore that, without betraying
the trust imposed on me by the Commission, I am
justified in accepting some of the proposals of
Mr. Warington Smyth. Let us take them point
by point. If we said in the second line, "to assist
in the struggle against unemployment," instead
of saying "with a view to preventing future un-
employment crises", we should very greatly
weaken the text proposed by the Commission.
Therefore I cannot agree to that.

If we insert the phrase "in collaboration with
the Economic and Financial Section of the League
of Nations," we are not making any fundamental
change. That collaboration exists, it is very close,
and I have no objection whatever to its being
put into paragraph 5.

With regard to the last part of the amendment:
"to make known the measures taken in the various
countries towards sustaining economic activity
and thus stabilising the labour market," the text
of the Conimission goes rather further than the
text of the amendment; but it seems to me that
even if the amendment is adopted, the Office will
be able to do practically everything in this direc-
tion which it desires, and I have no objection
there.

In regard to the words "and thus stabilising
the labour market" in place of "with a view to
stabilising the labour market", this is merely a
question of words.

The sole difficulty is the problem of crises, or,
as we say in our resolution, the problem of fluc-
tuations in economic activity. I think there we
ought to keep to the phrase adopted by the Com-
mission: "study of the problem of fluctuations,"
and not merely the crises which are the conse-
quences of those fluctuations.

The next point is that the resolution says "to
collate the results of the investigations already
made, and to make known the measures taken in
the various countries." In the French text that
reads simply in the aniendrnent "recueillir les
travaux", and I think that certainly the word
"recueillir" is not every mitch used and that the
word "coordonner" is better. It may be, however,
that the word "coordonner" is not exactly trans-
lated by "coordinate". That is purely a question
of language, and we might perhaps say "collate
and compare", or words to that effect, and thus
bring about a compromise.

I hope the President will first of all put the
amendment to the vote, and I hope it will be
rejected. I should prefer that the text put forward
by the Commission be accepted, but if it is not,
then I think I have sketched the lines of a possible
compromise.

The PRESIDENT As the Reporter is
still engaged in drafting a new paragraph,
I think it better to postpone paragraph 5
and go on to paragraph 6. I cannot put
paragraph 5 at present, po agreement hav-
ing been reached as tQ the alteration.of its
terms. I will now read paragraph 6 : -

"As regards the present crisis, the Con-
ference, having taken cognisance of the re-
solution of the Third Assembly of the Lea-
gue of Nations, expressed in the following
terms

The Assembly, having taken note of
the decisions of the General Labour Con-
ference of 1921 calling for an enquiry
into national and international as-
pects of the unemployment crisis and
the ñieans of combating it, and request-
ing the International Labour Office to
call into co-operation the Economic and
Financial Section of the League of Na-
tions for the solution of the financial
and economic questions raised by the
enquiry,

Requests the Economic and Financial
Organisation to arrange the scope and
method of such collaboration at an early
date, and to bring to the enquiry coil-
clucted by the International Labour Of-
fice any information which it has in its
possession,

Resolves that the International Labour
Office, in conformity with the resolution
already adopted by the Conference itself at
its Third Session, 'vhilst determining in

agreement with the Economic and Financial
Organisation of the League of Nations the
course to be pursued for the compilation
of the necessary statistical data, shall ask
the said Organisation immediately for all
pertinent information concerning the in-

fluence on the demand for the labour of
both sexes of monetary, financial and com-
mercial policy in different countries."



Traduction Le PRÉSIDENT : Puisque M. le
Rapporteur est encore occupé a établir un nouveau
texte pour Ic paragraphe 5, je erois que nous
devrions maintenant aborder l'examen du para-
graphe 6 et revenir cnsuite au paragraphe 5.

Voici le texte du paragraphe 6, tel qu'il est
présenté par la Conimission:

((En cc qui concerne la crise actudile, In Confé-
rence, prenant acte dc Ia resolution de Ia
troisième Assentblée dc la Société des Nations,
ainsi conçue

L'Assembléc, ayant pris note des decisions
de In Conference génCralc du 'I'ravail de 1921,
qui a deniande une enquêtc sur les aspects
nationaux et internationaux dc Ia erise du
chómagc, et stir les moyens de Ia cornbattre,
et qui a invite Ic Bureau international dii Tra-
vail a faire apl)el ii la collaboration de Ia Section
éeonomique et uinanciCre de Ia Société des
Nations pour la solution ii donner aux ques-
tions financières et économiques soulevées
par l'enquête,

Invite l'Organisation économique et finan-
cière a determiner très prochainement Ia portée
Ct la méthode de cette collaboration et ii fournir
toute information dont cUe dispose ii l'enquête
entreprise par Ic Bureau international dii
Travail,

Decide pie Ic Bureau international dii Travail,
conformément a Ia resolution déjà prise par Ia
Conference elle-niême a sa troisième session, et
tout en• reglant, d'accord avec l'Organisation
Cconomique et financière de Ia Société des Nations,
Ia marche a suivre pour là compilation des statis-
tiques nécessaires, devra demander a ladite
Organisation totis renseignements pertinents rela-
tifs aux effets de Ia politique monétaire, financiCre
et commerciale des différents pays sur les possi-
bilitCs d'emploi des travailleurs des deux sexes.

Mr. ALLEN (Great Britain) — I would
like to know, if I may, who is responsible
for the amendment to paragraph 6. There
has been distributed this morning an
amendment which I hold in ray hand. It
is not stated oim the paper who is responsi-
ble for it.

Traduction: M. ALLEN (Grande-Bretagne)
Je desire connaItre l'auteur de l'arnendement
qui vient d'être distribué et qui se rapporte au
paragraphe 6.

The PRESIDENT — M. Schürch, the
Workers' Delegate of Switzerland.

The amendment is now in my hands.
The amendment proposes to leave out the
paragraph as it has just been read in order
to insert the following words "Resolves
that the International Labour Office in con-
formity with the resdlution already adopted
by the Conference itself at its Third Ses-
sion, whilst requesting the collaboration of
the League of Nations in the solution of the
financial and economic questions raised by
the enquiry, shall first ask the Economic
and Financial Organisation of the League
of Nations for all pertinent information con-
cerning the influence on the demand for
the labour of both sexes, of monetary, fi-
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nancial and commercial policy in different
countries

Traduction : PRÉSIDENT: L'auteur de l'a-
inendement est M. Schurch, dClégué ouvrier de
là Suisse.

L'amendeinent présenté M. Schürch Se
rapporte au dernier alinéa de Ia resolution dont
je viens (Ic donner lecture. Voici cet amendeinent

Decide le Bureau international du Travail,
conformCmetit it In resolution deja prise par In
Conference elIc-mênie a sa troisièrne session,
appelant là collaboration dc la Société des Nations
pour Ia solution it (loaner àUX questions financières
et Cconomiques par l'enquête, devra
demander d'abord it ladite Organisation tons ren-
seignemnents pertinents rclatifs aux effets de La
politique nionCtaire, Iinancière et commerciale
des différents pays sur les possibilités d'emploi
des travailleurs des deux sexes.

M. SCFIIJRCH (Suisse) — Monsieur le
Président, Mesdaines, Messieurs, I'amende-
mnent que je propose n'a pour but quc de
préciser un point qui, après là déckration

faite M. Lazard, rn'a paru ne pas con-
corder tout a mit avec les autres points.

M. Lazard, aprês mon exposé, est venti
(ljFe qu'il s'agissait exciusivememit d'une en-
quête documentaire, c'est-it-dire d'une étude
(le documents déjà existants et déjà disponi-
bles pour J'exajnen, et que cette étude docu-
mentaire devait être poursuivie en collabo-
ration étroite avec Ia section économique ef
financière de Ia Société des Nations.

Il s'agit de bien préciser le role qu'a le
Bureau et Ic rOle qu'aura Ia Société des
Nations. Ii a été convenu, l'année derniCre,
que là section économique et financière de
la SociOté des Nations devait intervenir pour
Ia solution it donner aux questions finan-
cières et économiques soulevées par l'enquê-
te. Ii fallait bien indiquer que Ia collabora-
tion s'Otablissait d'abord pour l'enquête ci
que, pour là solution it donner aux questions
financières et économiques, c'était évidem-
ment I'Organisation économique de Ia So-
ciété des Nations qui aurait it intervenir.

II importe de bien préciser cc point, pour
que nous sachions que cette collaboration,
décidée it Ia troisième AssejubIée de In So-
ciété des Nations, demandée par la Confé-
Fence l'année dernière, aura lieu dans les
limites qui oft été fixées tant it Ia SociélC
des Nations qu'au Bureau international ilu
Travail.

Inierpretalion: Mr. SCHURCH (Switzerland)
My amendment is only intended to introduce
precision. Mr. Lazard said that it is a question
of a purely documentary enquiry and examination
of documents already in existence to be carried out
in collaboration with the Economic and Financial
Section of the League of Nations. It is important
to define the role of the Economic and Financial
Section of the League and of the International



Labour Office. Last year it was agreed that the
Economic and Financial Section should intervene
for economic and financial questions. 'Fhie collabo-
ration decided on at the Third Assembly of the
League and at last year's International Labour
Conference, should be carried out on the hues laid
down and this should be niade clear.

The PRESIDENT — Is this ainciudment
seconded?

Traductjun Le PRÉSIDENT : L'amendemeiit
présenté par M. Schfircli est-il aPPUYC ?

M. LARGO CABALLERO (Espagne) —
J'appuie l'amendcment.

Interpretation : Mr. LARCO CABALLERO
(Spain): I second it.

M. LAZARD (France) Rapporleur (IC Ia
Coniinissioii du chônwge — TvI. Schürcli
nous demande de remplacer un inembre
de phrase incident par un autre membre de
phrase incident, et hi substitution fait res-
sortir une certaine idée et en masque one
autre. Par consequent, ii y a bien une cer-
tame difference de fond.

Le texte primtiif ne revenait pas sur Ia
decision prise en 1921. Pourquoi ne reve-
nait-il pas sur cette decision prise ? Parce
qu'il n'a pas besoin d'être confirmé. La dé-
cisión a été prise, elle subsiste cdmme direc-
tive pour he Bureau. Ii s'agissait, en 1921, ic
faire appel au concours de Ia Société des
Nations pour la solution donner aux ques-
tions soulevées. Entre temps, Ia Conference
de Genes a eu lieu et il a semblé que, pour
le moment, on ne pouvait rien faire de plus.
et c'est pour cela que depuis le mois d'avril
dernier et encore maintenant le Conseil
d'administration du Bureau ne cherche
pas a faire a Ia Société des Nations
pour Ia question soulevée. Mais,
sous cette reserve, la decision de 1921 reste
acquise et valable et c'est pour cela que
nous fle l'avions pas visée.

Au contraire, nous avions cru utile de
viser ici la collaboration a étahhir ou main-
tenir entre l'Organisation dii Travail et Ia
section économique et financière de Ia
Société des Nations. Nous avions mis cette
phrase ... en réglant, d'accord avec I'Or-
ganisation économique, In marche swvre
pour Ia compilation des statistiqites néces-
sairess. Nous indiquions qu'ii s'agissait de
se mettre d'accord pour rassembler et com-
parer les statistiques de façon que he même
travail scientifiqiie ne soit pus fait dans les
deux Organisations. D'autre part, comme cc
travail sera nécessairenient très long, notis

pensions que, sails attendre Ic résultat ctu
dépowliement des sta tistiques en question,
Ic Bureau demanderait l'Organisation les
informations dont ii croii-ait avuir
besoiri en ce (Jiui concerne les effets de Ia
politique inonétaire, financière ci coinmer-
(jale des diffCrents pays sur la possibilitC
(L'enlpioi des travaihietirs quicl était
h'esprit de notre texte.

Je me resume. l)'une part, inutihité tie
rappeler Ia decision (Ic 1921 parre qu'elIe
est toujoui-s en vigtieui-, d'atitre part, utilitC
(le qii'il serait bon de se meitre
d'accord avec l'Organisation économique ci
financière de ha Société des Nations pour
ha compilation des statistiques nécessaires.
TI me paraitrait pi-éférable de nous en tenir
an fexte de Ia Commission, mats c'est
h'assemblée qu'il appartient de decider et,
persorunelleinent, je ne peux pus attacher
grande importance fi ha question ptuistiue,
(l'une part, qu'on rappehic ou qu'on ne rap-
j)elle pus Ia decision prise cii 1921,
ci restera en vigueui ; et que, cl'autre pal-I,
qu'on vise ou qu'on ne vise pas exphicite-
merit la collaboration avec Ia section écono-
mique et financiCre, cette collaboration exis-
tera.

Interpretation : Mr. LAZARD (France) Re-
porter to the Commission on Unemployment
Mr. Schürch asks us to replace the subsidiary part
of one sentence by the subsidiary part of another,
and in so to one idea and rather to
aWer the sense of Snother idea. The décisioii
taken by the Conference in 1921 remains unaltered,
and it did not seem necessary to us to recall it.
Since the last International Labour Conference,
the Genoa Economic Conference has taken place,
and nothing so far has actually been done with
a view to collaborating effectually with the Eco-
noinie and Financial Section of the League of
Nations, and as yet the Governing Body has not
thought it necessary to appeal to it for collabo-
ration. Nevertheless, the decision which was
taken in 1921 with a view to adopting its colla-
boration remains unaltered, and therefore it
would not seem necessary to recall it. On the other
hand, it did seem to us useful to define the nature
of the collaboration which should take place
between the Interiiationah Labour Office and the
Economic and Financial Section of the League of
Nations. It was for that reason that the words
were put in "Whilst determining in agreement
with the Economic and Financial Organisation
of the League of Nations, the course to he pursued
for the compilation of the necessary statistical
data". It is essential that in undertaking this
work of statistical compilation, the two organisa-
tions should work in close harmony in order that
the same work should not be done twice over.
Briefly, therefore, these were the reasons which
led the Commission to adopt these words first,
that it is useless to recall again the decision of
the Conference of 1921 on the point, and secon-
dly, that it is useful to define, with as much
accuracy as possible, the nature of the collaboration
between the two organisations for the statistical
work to be undertaken.

The PRÉSIDENT — As the Conference
sees, this is largely a verbal amendment,



Committee should report at the
earliest possible date, in order to enable
Delegates to feel that they are sitting here
with' the full concurrence and approval of
the Credentials Committee and the Con-

and not have it hanging over their
heads until the very conclusion of the pro-
ceedings t-hat they may be turned down and
that their votes may be inoperative.

rFhel.I there is the question, Sir, where
there is a complaint as to the presence of
a Workers' Delegate, whether or not his
VI,S-C1-ViS, the Employers' l)elegate, would
riot he thrown out if his credentials were
considered unsatisfactory. On that 1 do not
give an opinion, but I would point out that
there is some doubt on that point, and I
think that members of the Conference have
a right to have those doubts removed at the
earliest possible date, and not on the last
day of the Conference.
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Trathiction M. WARINGTON SMYTH (Afrique
du Sud) : Messieurs, j'estime qu'un rapport d'une
Commission de verification des pouvoirs dont les
conclusions sont de nature a affecter Ic droit de
parole et le droit de vote de certains deléguCs
it Ia Conference devrait être a Ia Conference
avant la veille de la cloture.

En effet, certains delégues n'ont pas Sn, jusqu'à
cc jour, Si leurs pouvoirs étaient en regle. Je veux
rappeler qu'h Washington Ia Commission de yen-
fication des pouvoirs avait siégé assez longuement
an debut de la Conference, afin de pouvoir pré-
senter son rapport le plus tot possible, de manière
que tous ceux dont les pouvoirs étaient contestCs
sachent s'ils avaient le droit de prendre Ia parole
ct de voter sur les textes qui leur étaient soumis.

J'estime qu'en toutes circonstanees In Conimis-
sion de verification des pouvoirs devrait s'efforcer
de déposer son rapport le plus tOt possible, afin de
supprimer toute incertitude et que certains suf-
frages exprimés par des délégués, dont les pouvoirs
sont invalidés par la suite, ne soient pas nuls et
non avenus. Je veux aussi signaler le cas un
délégué ouvrier serait invalidé, ce qui aurait pour
consequence de priver le délégué patronal du
méme pays de son droit de vote. J'estime done que
Ia Commission de verification des pouvoirs devrait
dCposer son rapport plus tOt qtie cela n'a été fait
cette année.

M. 1)0 RIO BRANCO (Brésil) Rappor-
ICUr (le 1(1 Coninuissioii (Ic des

pouvoirs —— .Je tiens justifier Ia Commis-
sioii (IC verification des pOliVOirs devanl
l'assemblée. Aucuii effort n'a etC Cpargné
pour arriver ñ tine solution rapide. Mais,
plusieurs des membres (IC Ia Commission
(IC verificatioii des pOuvoirs Ctaient appelCs
fi participer travaux d'aulres (Onliflis-
sions flu moment on nous devions nous
rCu.nir. Nous Ctions done partagés entre Ic
(lésir d'agir rapidement et (l'agir COflSCiefl-
c'ieuseiiieiit ; conuiie Ia plupart des élCmcnts
stir lesqtiels notis avions nous prononcer
sont d'ordre special, nous ne ponviolis pren-
dre decision. Ic crois rappeler aussi que,

d'après le Règlement de Ia Conference
adopté it Washington en 1919, le délégue ou
conseiller technique dont iii designation est
coiitestée conserve les mêmes droits que les
autres dClégnes et conseillers techniques jus-
qu'a cc qu'il soit définitivement statue stir
son admission.

Par consequent, Ic retard apporté dans
Ia presentation des conclusions de Ia Com-
mission de verification des pouvoirs n'at-
teint pus les pouvoirs des delegues presents.
En fait, la Commission a tenu des seances
sans interruption.

Interpretation Mr. DO RIO BRANCO (Brazil)
Reporter of the Credentials Committee I appreciate
the remarks which have just been made, but I
would assure you that the Committee has lost
no time in coining to its conclusions. The fact
is that several of the members of the Committee
were sometimes otherwise engaged when the Coin-
inittee proposed to meet, and, wishing to work
conscientiously, we could not get through our
business more quickly than we have done.

I would remind you that by the Standing
Orders of the Conference adopted in 1919 at
Washington, any Delegate or Adviser to whose
nomination objection has been taken retains the
same rights as other Delegates or Advisers until
the question of his position has been finally decided;
that is to say, until the Report has been presented
to and decided on by the Conference. That is the
reason why the Delegates in question have been
sitting in the Conference.. -

M. ADATCI (Japon) — Monsieur Ic Pré-
sident, Mesdames, Messieurs, les delegues
du Gouvernement japonais ont in avec un
sentiment de haute appreciation Ic rapport
de Ia Commission de verification des poti-
voirs qui, avec tin sens profond d'équité, a
donnC une solution favorable Ia question
&u delegne ouvrier japonais.

Les délégués gouvernementaux dii Japon
ne peuvent s'empêcher d'exprirner un regret
de cc que la Commission semble ne pas s'ê-
tre suffisamment rendu compte de l'esprit
d'équité et de loyauté dans lequel Ic Gou-
vernement japonais, tout en se basant sur
Ic principe dii referendum Ic plus large
possible, a dernièrement adopté Ic mode spé-
cial d'élection du delegué ouvrier japonais
en considérant les intérêts des ouvriers (111
Japon et leurs dispositions génerales.

L'année derriere, Ic Gouverriement japo-
rais, sons sa propre responsabilité, a designé
directement, coinme delegué ouvrier japo-
nais, tine personne qui lui semblait être In
inieux qualifiée pour reniplir cette très im-
portante mission. La Conference se rappelle,
a ce sujet, qu'un désir a etC exprimé ui Ia

derriere Conference teiiuc a GenCvc. Dans
ces conditions, Ic Gouvernement japonais,
cette annCe, cii prenant pleinement connais-
sance de cc et s'efforcant de se confor-



mer entièrernent aux dispositions de Ia Par-
tie XIII du Traité de Paix, a adopté, après
miIre réflexion, le mode actuel d'élection dii
delégue ouvrier japonais. Ge mode est clai-
rement exposé clans les documents soumis fi
Ia Commission et qui sont publiés, ce maim
même, dans le Corn pie Rendtz Provisoire.

Le Gouvernement japonais est convaindu
que, en désignant M. Tazawa comme délé-
gue ouvrier, ii a agi en plein accord avec
la disposition qui concerne cette importante
nomination, et nous, delegués du Gouverne-
ment japonais, croyons avoir donné les ren-
seignements les plus exacts sur le recent
mouvement des syndicats ouvriers aim Japon.
.Je regrette donc que les renseignements deja
fournis aient parti insuffisants aux yeux de
Ia Commission compétente. Des renseigne-
ments complémentaires continuent, d'ail-
le'urs, ft nous parvenir ; je mie manquerai
pas, ft toutes fins utiles, de les soumettre au
Bureau de Ia Conference.

Profondément respectueux de Ia pensée
exprimée dans le rapport de Ia Commission
compétente, les delegues du Gouvernement
japonais prennent sur eux-mêmes Ia res-
ponsabilité de transmettre fidèlement et

avec le plus grand empressernent ft leur
toutes les considerations qui

ont été développCes dans Ic rapport de In
Commission compétente ; toutefois us lien-
iie.nt ft faire ressortir devamit in Conference
Ic fait que le Gouvernement japonais, mal-
gré de trés grandes difficultCs, a sincere-
ment fait tout ce qui était possible au mo-
nient actuel dans l'intérêt de Ia classe
onvriere tout entiCre, en adoptant In

inéthode qui liii semblait Ia plus juste,
Ia plus appropriée et in puts
Q uoique je sois pleinemeni convaincu corn-
bien les instants sont précieux en ce mo-
ment, je tenais ft faire cette petite cléclara-
lion au norn de In délégation gouvernernen-
tale de mon pays.

Inierpretalion Nr. ADATCI (Japan) : The
Japanese Government Delegates appreciate the
equity with which the Credentials Committee has
considered the position of the Japanese Workers'
Delegate, and the decision at which they have
arrived. The Committee does not seem, however,
to have taken sufficient account of the spirit of
fairness and loyalty with which the Japanese
Government was animated in choosing the me-
thod by which the .Japanese Workers' 1)elegate
was selected.

Last year, the Japanese Government, on its
own responsibility, nominated direct as
Delegate the person who seemed to them best
qualified for that post. At the Third Session of
the Conference last year, however, a recommendation
was expressed by the Credentials Committee on this
matter, and this year the Japanese Government
has taken fill! account of this recommendation aiul
has endeavotired to conform as far as possible
with the provisions of the Treaty of Peace.
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After due reflection, my Government adopted
the method of selection of the l)elegate
which is set out in a document submitted to the
Committee and which is published in this morn-
ing's Provisional Record. My Government thinks
that in appointing Mr. Tazawa as Workers'
Delegate it has acted in complete harmony with
paragraph 3 of Article 389 of the Treaty of Peace,
and, moreover, it is convinced that it has given
the most exact information possible with regard
to the recent development of trade unions in
Japan. We regret that that information does not
seem to have been considered sufficient by the
Committee, and further information will be
given as soon as possible.

The Government Delegates of Japan will
transmit to their Governments all the considera-
tions which have been mentioned by the Creden-
tials Committee, but wish to state that their
Government may have great difficulty in con-
forming with them, and has done everything
possible in the interests of the whole of the
working classes in adopting the method they
have adopted this year, which seems to be the
fairest, the most appropriate and the most
democratic.

Mr. JOSH! (India) — I want to refer
very briefly to the last paragraph of the
Report of the Credentials Committee, which
mentions the absence advisers to the
Workers' Delegate from India.

The Government of India refused this
year to appoint any advisers to the Wor-
kers' Delegate, and I must admit that they
have not sent any advisers to the other De-
legates, although the advisers to the Wor-
kers' Delegate were recommended by the
All-Indian Congress in India. The reasons
given by the Government of India were
two first, they did not like to spend too
much money for this Conference on account
of their desire for retrenchment in their ex-
penditure. I do not wish to discuss the
question of the financial condition of the
Government of India here, but the second
reason given by the Government of India
was that the International Labour Office
itself had suggested, in their circular for-
wat-ding the Agenda for this year's Confer-
ence to the different Governments, that
there was no necessity for any advisers,
and the Government of India very readily
accepted that suggestion.

Now, Sir, I want to know' whether the
International Labour Office had any man-
(late from last year's Conferenèe to advise
the di I eren I Governments of the world

to send any advisers to this Conference;
and, if the International Labour Office
acted upon the advice of the Governing
Body, I should like to know whether the
Governing Body had any authority from
last year's Conference to make that sug-
gestion to the different Governments. If
not, I consider that the. action of lhe In-
ternational Labour Office and of the Go-



verning Body (if the Governing Body has
sanctioned the action of the International
Labour Office) has been unjustifiable and
that they have gone beyond the proper
limits of their powers.

I hope that the Director of the Interna-
tional Labour Office will give a satisfac-
tory explanation on this point. Personally
I am greatly dissatisfied with the action
the International Labour Office, and

the workers of India,
enter my emphatic protest against the ac-
tion of the Office as well as against the
action of the Government of india who
acted upon their suggestion.

Traductjon : M. JOSh (Inde) .Je tiens a dire
quelqties mots sur le dernier paragraphe do rap.
l)ort de In Commission de verification des pouvoirs.
Cc rapport mentioimne l'absence (IC conseillers
techniques hindous. Le Gouvernement de l'Inde
n'a envoyC de conseillers techniques ouvriers,
et je dois reconnaitre qu'il n'a pas, non plus,
cnvoyé de conseillers techniques patronaux. Malgré
Ia recommaiidation dii Congrès des syndicats
hindous, ii pas désigné de conseillers techniques
en allégimant deux motifs. D'abord, iine raison
d'économie, que je ne disciiterai pas ici. 11 a déclaré,
ensuite, que le Bureau international du Travail,
dans sa circulaire sur l'ordre du jour de la présente
Conference, signalé l'inutilité de designer des
conseillers techniques. Le Gouvernement de l'Tndc
s'est conformé a cc conseil.

Je voudrais savoir si le Bureau international
du Travail avait reçu de Ia dernière Conference
mandat d'inviter les Gouvernements ii ne pas
envoyer de conseillers techniques ; et au cas oü
Ic Conseil d'administration a pris cette attitude,
j'estime que Ic Bureau international du Travail
et le Conseil d'administration ont dépassé les
pouvoirs qui leur étaient accordés.

J'espère que- le Directcur du Bureau inter.
national do Travail donncra des explications
satisfaisantes, mais, pour ma part, je tiens a pro.
tester contre l'action dii Gouvernement de l'Iride
qui liii aurait été suggérée par le Bureau.

Mr. POULTON (Great Britain) -— Mr.
Chairman, I beg to associate myself with
every word that Mr. Warington Smyth said
in regard to his regret that this Report has
been presented so late. The same regret
was expressed last year, and the same
excuse was made by the then Chairman of
the Credentials Committee. I do hope,
Sir, that this will be the last time we shalt
have to make complaints or receive regrets
from the Chairman of this particular Corn
inittee. Besides, I submit that it is an
injustice to the Delegates themselves whdse
credentials may be under question. It may
l)e true that, according to our rules and
regulations, they are entitled to vote pend-
ing the final report of the Committee
but I cannot imagine those Delegates, when
they know what is being held over their
heads, feeling otherwise than uncomfort-
able from time to time when they are vot-
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ing here, when ultimately a report might
be presented to say that they have no right
so to vote.

Moreover, Mr. Chairman, there is a very
important question involved here, in my
judgment. Supposing there had been
very close vote upon some of the matters
that had been submitted W the Drafting
Committee, and the Credentials Committee
found themselves in the position of having
to report adversely against any of our col-
leagues. I am quite certain that, whatever
the rules may say, we should have some of
the Governments later on saying that the
proposals were carried by an irregular and,
as we submit, an illegal vote. I do hope,
therefore, that we shall speed up this kind
of machinery and have it altered.

Further, Mr. Chairman, I know the diffi-
culties of the Committee and I do not want
to complain of them. I hope, therefore, the
Reporter will not think my remarks are
meant for him personally or his colleagues,
but we have here this morning a most mi-
portant document presented to us in small
print, of which pages VIII to XXI are
occupied with the Japanese position. Now,
this is the first time that the Delegates have
seen this. How is it possible, when you
have to attend to the other business, to go
through all these lengthy documents and
to weigh the reasons for and against, as
to why the Japanese Government has done
something, as to why the workers abstained
from doing something else, and as to why
the Government was ultimately compelled
to adopt a certain policy ? 1 submit that
that is altogether unsatisfactory to the Dele-
gates here and is not giving us a fair
chamice to weigh impartially the evidence
and against. Moreover, it is quite clear ihat
the CommiUee find themselves in a diffi-
culty, because they say in clause 6 on
page V "The Credentials Committee, after
a careful examination of this question, has
not been able to conclude that the Japanese
Government has failed to fulfil the obliga-
tions under Article 389 of the Treaty of Ver-
sailles." "Has not been able to conclude"
—it is the other way about, Mr. President,

what we usually have, and I would
call attention to the fact that it also states
that in 1919 and 1921 he same kind of com-
plaint was made against the Japanese Go-
vernment regarding this matter. Al though
I listened very carefully to- our distingu;sheci
colleague's statement in defence of the Japa-
liese Government, I am hound to say that it
did not carry conviction to me and I do



hope that we shall have a real attempt
made in Japan after this Conference to send
their Delegates in a regular and proper
manner in accordance with the rules.

Now, Sir, regarding the Bulgarian posi-
tion, I feel that here is a most serious state
of affairs, because in clause 4 of page VI
the Committee says : "the refusal of the
Bulgarian Government to send a Workers'
Delegate was occasioned by the fact that
the employers' organisation approached by
the Government had refused to submit a
candidate for the Government's agreement".
Well, it seems to me; Mr. Chairman, that
that is a reversal of our ordinary and well-
known procedure, and the Coinmittee may
well finish up by saying that they "there-
fore cannot but feel keen regret that the
Bulgarian Government has not sent a

Workers' Delegate." I join myself whole-
heartedly with that very mild criticism of
the Bulgarian Government.

Finally, in connection with our colleague,
Mr. Crawford, I feel certain, although
I have not spoken to Mr. Crawford, that he
would agree with the statement here that it
is much better that the evidence should be
here in time so that it can be finally and
properly and judiciously decided as to
whether Delegates come here with right or
wrong credentials.
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I trust that we shall not have to have
another Report presented in this kind of
way and, at the eleventh hour, have such a
lengthy appendix as we have here about
the Japanese Government, which, I venture
to say, hardly anyone in the room has read,
though it contains matter of the most vital
importance to the Japanese position itself.

Traduction: M. POULTON (Grande-Bretagne):
Je voudrais m'associer d'abord aux paroles qu'a
prononcées M. Warington Smyth au sujet de Ia
presentation très tardive du rapport de la Commis-
sion de verification des pouvoirs. Je veux rappeler
que I'excuse que nous avons ent endue cette année
nous avait été déjà fournie l'an dernier, et j'espère
que Ce sera là •dernière this qu'ii sera nécessaire
de nous presenter cette excuse. J'estime qu'il
est injuste, a l'égard de nos collègues dont
le mandat est peut-être contesté, de les laisser
dans une situation incertaine. En effet, ils ne
peuvent que se trouverextrêmement ma! a l'aise
pour voter, car ii S peuvent penser qu'à tout
moment, Ia Commission de verification des pou-
voirs contestera Ia validité de leur mandat. Cette
question est extrémement importante, car i! se
pourrait bien qu'un texte renvoyé au Comité
de redaction ne füt adopté qu'à uric faible majorité,
et que parmi cette majorité se trouvât un délégué
dont Ic pouvoir put être inva!idé par Ia suite.
Je suis certain que dans cette éventua!ité les
Gouvernements auxquels serait envoyé Ic texte
adopté par Ia Conference ne manqueraient pas
de contester Ia va!idité du vote intervenu.
Je voudrais, d'autre part, et j'espère que M. le
rapporteur de Ia Commission ne prendra pas cette
observation en mauvaise part, protester contre

l'impression d'un document très important qu
est en annexe au rapport de la Commission
de verification des pouvoirs; je veux jiarler du
document qui figure a Ia page VIII. ct qui a
trait a Ia designation des delégués ouvriers japo-
nais. J'estime qu'il est de mauvaise procedure
de publier en- petits caractères, et au dernier
moment, im document aussi important. Je suis
certain que Ia plupart d'entre nous n'ont eu iii l'oc-
casion, iii le temps de prendre connaissance de
ces documents.

Je voudrais reprendre différentes parties du
rapport et presenter certaines remarques a leur
sujet.

Tout d'abord a la page V, no 6, nous lisons ce
qui suit: i La Commission de véritleation des
pouvoirs n'a Pu parvenir a cette conclusion que le
Gouvernement japonais n'avait pas rempli les
oblioutions de l'article 389 du Traité de Versailles.,>

J'estime qu'une telle incertitude, qu'un tel
vague dans les conclusions de Ia Commission ne
sont pas admissibles. Pour ma part, je ne puis
aecepter ces conclusions que j'estime non satis-
faisantes. D'autre part, le rapport indique qu'à
la Conference de 1919 et a ceile de 1921 les
mêrnes ditlicultés s'étaient présentées. Et malgré
les raisOns que le rapport donne pour justifier
ces dhhicultés, je dois (lire que ces raisons ne m'ont
pas convaincu. J'espere bien que l'année prochaine,
au Japon, l'on s'efforcera de designer un dëlégué
ouvrier en p1cm accord avec les termes de nos
statuts.

En cc qui concerne Ia protestation relative a !a
composition de là delegation bulgare, je voudrais
dire egalenient quelques inots. lisons, a Ia
page VI, 4, ce qui suit: oLe refus du Gouverne-
ment bulgare d'envoyer un delegue ouvrier a été
motive par le fait que l'organisation patronale
— vous entendez opatronale>> — a laquelle le
Gouvernemerit s'etait adresse, avait relusC de
soumettre un candidat a l'agrement du gouverne-
ment o. J'estime que c'est In un renversement de
toute notre procedure et I'on ne peut adrnettre
que I'organisation patronale n'ait pas voulu ou pu
designer de delegue.

Je ne puis que m'associer aux critiques plutôt
modCrees formulees par là Commission a Ce sujet.

En cc qui concerne Ia designation dc M. Crawtord,
je souflaite egalement que tons les elements
permettent a Ia Conference de statuer en pleine
connaissance de cause et que les intormations jul
soient fournies en temps utile.

'Je veux terminer en insistant de nouveau pour
que, lors des sessions qui vont su,ivre, Ic rapport
de Ia Commission de veritication des pouvoirs ne
soit plus presente dans les mémes conditions que
cette annee, que notaminent on n'imprimc pas
en annexe a cc rapport et en petits earacteres, au
dernier moment, des documents extrémement
importants. Enhin j'insiste pour que Ic rapport
nous soit présente un pen plus tot, au debut cte ha
session. -

Mr. CRAWFORD (South Africa) — There
are only a few observations that I want to
make.

First of all the interpretation of Article
389 does present very considerable difficulty
to Governments and while it might not
be considered wise to make a change in the
Treaty — and that matter ought to receive
consideration — something should be done
by the Governing Body, perhaps with the
endorsement of some future Conference, to
devise some rules for the guidance of Go-
vernmeTlts in making a selection of their
non-Government Delegates to future Con-
ferences. There are really some very
great difficulties. For instance, in South



Africa we have just had experience of a very
disastrous strike and the constitution of the
unions as far as members go is very
radically changed. We have also had this
experience — 'that organisations, par ticu -
larly organisations of a federal character,
federations, have been brought into existence
obviously for no other purpose than to
influence the selection of Workers' Dele-
gates to this Conference. The organisations
which should be recognised by the Govern-
ments should be those of a permanent
character which constantly function for the
working class organisations of the country.
As I say, there are real difficulties which
present themselves to the Governments, and
they might be assisted if the Governing
Body would examine or study the question
and devise some rules for future guidance.

The other point that I want to make is
this. In the matter of protests, it is only
fair that those who protest against the se-
lection of a Delegate should be compelled
to submit their protest to the parties con-
cerned in time for those parties to make a
reply of some kind which could come into
the hands of the Credentials Committee
when they are giving the matter of creden-
tials consideration.

As far as the protest against my selection
as Delegate is concerned, I did not see a
copy of that protest or get a copy of that
protest until 'after my arrival here in
Geneva, and I know that as far as my
Government is concerned, it did not receive
a copy of the protest in time to reply to it
and' submit its observations before the open-
ing of this Conference. There should be
some date fixed, either a certain period
after the selection of the Delegate is an-
nounced or .a certain period before the open-
ing of the Conference or, to meet the needs
of distant countries, before a Delegate would
have to leave the country in order to attend
the Conference, after which no protest of
any kind should receive consideration.

Some attention will have to be given to
the mutter of these protests and objections,
and I think that if the Governing Body
would undertake a study of the question, it
might be possible for them to devise ways
and means by which the constant objec-
tions which are being raised with regard
to the treatment of this question at suc-
cessive Conferences might be obviated.

Traduction: M. CRAWFORD (Afrique du Sud):
Je voudrais, Messieurs, faire deux observations
en cc qui concerne Ic rapport de Ia Commission
de verification des pouvoirs.
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D'abord l'interprCtation de l'article 389 n'est
pas sans presenter des pour les gouverne-
ments. Je ne veux pas dire qu'il faiille, a cet
égard, reviser Ic Traité pour Ic rendre plus clair,
quoique, a mon seas, la question puisse se poser.
Mais je crois qu'il serait convenable que le Conseil
d'administration du Bureau international du
Travail prenne le temps et saisisse l'occasion
d'établir d'une façon definitive que,lques
süres et claires interprétant d'une façon complete
l'article 389. Je signale qu'en Afrique du Sud nous
sortons d'une grève désastreuse qui a décimé les
effectifs des organisations ouvrières Ct que de
nouvelles fédérations se sont eonstituées a côté
de notre Union, visiblernent avec l'intention
d'exercer une influence sur le gouvernement au
sujet dti choix qu'il devait thire du delégue
ouvrier a cette Conference. J'estime que dans la
definition de l'organisation professionnelle la
plus representative ii entre la notion de per-
manence. Ne peuvent être considérées comme repré-
sentatives que les organisations qui ont déjà un
certain caractère de permanence, et non pas celles
qui se créent pour les besoins de la cause, a Ia
veille de Ia constitution de la délégation pour Ia
Conference.

Le deuxième point sur lequel je voulais attirer
l'attention de la Conference est celui-ci: j'estime
que, lorsqu'une protestation est faite contre les
pouvoirs de tel ou tel délégué, ii n'est que juste et
loyal que cette protestation soit présentée a l'inté-
ressé en ternps utile pour qu'il puisse en prendre
connaissance et saisir la Commission de verification
des pouvoirs de sa réponse. En cc qui me concerne
je n'ai eu copie de Ia protestation faite a l'égard
de ma designation qu'à mon arrivée ici. J'estime
que c'est beaucoup trop tard. Mon gouvernement,
de son côté, a été saisi beaucoup trop tard pour
pouvoir mêrne répondre avant l'ouverture de cette
session. Ii me semble qu'une date devrait être
fixée selon les cas ; peut-être serait-ce la date
correspondant au depart de son pays de telle
ou telle délégation. J'estime, en tous cas, qu'une
date doit être fixée, passé laquelle aucune protes-
tation ne serait recevable. Je crois que, là aussi, Ic
Conseil d'administration pourrait intervenir et
fixer une date appropriée.

Je réitère, sur ces deux points, l'appel que je fais
au Conseil d'administration de trouver les voies et
moyens qui empêcheront le retour, a chaque session,
d'incidents Ct de difficultés regrettables comme ii
s'en prCsente aujourd'hui.

Le SECRETAIRE — Je dois
une réponse a M. Joshi. M. Joshi m'a
demandé s'iI était exact Ic Bureau
international du Travail cut suggéré aux
gouvernements de ne pas envoyer de con-
seillers techniques a lit présente Conference.
Ii est en effet exact que, 'dans une Iettre
qui a été adressée le 28 février 1922 a tous
les gouvernements, Ic Bureau s'est exprimé
de la manière suivante : Ii convient d'ai:l-
leurs d'observer que ce derriier texte (il
s'agit du paragraphe 2 de l'article 389)
n'impose pas aux gouvernements l'obliga-
tion d'envoyer a Ia Conference deux con-
seillers techniques par délegué pour chaque
question inscrite a l'ordre du jour. L'in.ten-
tion des auteurs de la Partie XIII, en insti-
tuant ces conseillers, était de permettre aux
d'éiégues d'être assistés, pour Ia discussion
tie questions spéciales et techniques, de per-
sonnes coinpétentes sur ces questions. Ils
ont pensé sans doute que pour des ques-
tions génerales, n'impliquant pas des con-



naissances techniques particulières, Ia pré-
sence des délégués eux-mêmes suffirait.
C'est évidemment de ce texte que le Gouver-
nement de l'Inde s'est autorisé pour ne pas
donner de conseillers techniques a M. Joshi,
delegué ouvrier. Mais je tiens ft indiquer
M. Joshi qu'après ce passage le Bureau
international du Travail ajoutait: Mais
c'est ft chaque gouvernement qu'il appar-
tiendra, d'accord avec les organisations les
plus representatives des employeurs et des
ouvriers, d'arrêter Ia composition de sa dé-
légation ft la ConferenCe'. Cela dit, M. Joshi
a pensé qu'en écrivant cette letre, Ic Bureau
avait, comme ii l'a déclaré, outrepassé ses
pouvoirs et qu'il n'avait pas reçu a cet egard
de suggestions de la dernière Conference.
Je ne crois pas que le Bureau ait outre-
passé ses pouvoirs. En effet, pour chaque
'Conference, nous des gouverne-
ments des demandes sur la nomiria-
tion des conseillers techniques ; et, pour la
Conference de 1921, dans les mêmes condi-
tions, nous avons répondu par lettre aux
gouvernements. Ces Iettres sont inspirées le
plus souvent des demandes qui nous sont
adressées, mais je crois devoir indiquer, en
outre, qu'.en écrivant cette lettre, le Bureau
d'emeurait fidèle a des suggestions qui ont
été apportées par Ia dernière Conference.

s'était plaint de la quantité consi'dé-
raible des questions inscrites et du nombre
des conseiIlers techniques que cela entral-
nait. Nous avons donc indiqué que, pour
des questions géneralles, les conseillers tech-
niques n'étaient pas indispensables, et que
chaque Etat restait libre d'en nommer.

Nous avons ajouté d'ailleurs que cette
méthode permettrait de défendre l'annualité
des Conferences qui avait été mise en doute,
et d'alleger les charges financières dont les
gouvernements se plaignaient.

Je crois que M. Joshi s'est déclaré, par
son vote, partjsan de l'annualité des Con-
férences. Je me permettrai done de lui
dire, selon le vieux proverbe français : a
quelque chose maiheur est bon. Ii n'a pas
eu de conseiller technique, mais
que l'année prochaine, il reviendra avec des
conseillers techniques.

Interpretation: The SECRETARY-GENERAL:
I just wish to say one word in reply to the criticism
of Mr. Joshi. Mr. Joshi asked whether it was
correct that the Office had, in its letter of 28
February this year, which was addressed to the
Governments, suggested that it was not necessary
or indispensable that advisers should be sent to
accompany Delegates to this Session of the Confer-
ence. The reply is in the affIrmative. In our letter
of 28 February, which is addressed to all the
Governments, it was indicated with regard to
paragraph 2 of, Article 389 that this paragraph
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imposed on the Governments "no obligation to
send to the Conference two advisers with each
Delegate for each item on the Agenda. The inten-
tion of the framers of Part XIII of the Treaty
with regard to advisers was to secure that the
Delegates might, when special aiid technical
questions were being discussed, be assisted by
persons competent in such questions ; and it would
appear that they were of opinion that the presence
of the Delegates themselves would be sullicient
for general questions requiring no special technical
knowledge. The decision, however, as to the compo-
sition of its Delegations, is a matter which is left
to each Government to settle in agreement with
the most representative organisations of employ-
ers and workers." I wish particularly to draw the
attention of Mr. Joshi to that last sentence.
Mr. Joshi expressed the opinion that perhaps the
Office had exceeded its powers in making that
suggestion. I, however, do not think so. The Office
has received, before the Sessions of previous
Conferences have taken place, communications
from Governments asking for suggestions, for
information and for explanations as to the compo-
sition of the Delegations which they ought to send
to the Sessions of the Conference in question,
and the same thing happened with regard to this
Fourth Session of the Conference, and the Office
of course, replied, giving the information which was
required. This letter, therefore, in which these
suggestions were indicated, merely embodied the
various suggestions which had been made to the
different Governments. Moreover, the suggestions
which the Office made in this letter were quite in
accordance with the suggestions proposed by the
last Session of the Conference, which had the idea
that for general questions the presence of Dele-
gates themselves was sufficient, and that the
presence of technical advisers for such questions
was not absolutely necessary. I would, moreover,
indicate that in making these suggestions to the
Governments, the Office was attempting to defend
the holding of the Conference annually, and also
to meet certain criticisms which were and have
been made by the Governments regarding the
expense incurred by sending complete Delegations
with a large number of technical advisers, to the
sessions of the Conference. I believe that Mr. Joshi
himself is in favour of annual sessions of the Confer-
ence, and he will not, therefore, blame us for having
endeavoured to defend it. I hope, in conclusion,
that Mr. Joshi will be here next year, and that he
will be attended by a large number of technical
advisers.

The PRESIDENT — Without expressing
any opinion on the merits or the demerits
of the protest made by the Indian Delegate,
I should like respectfully to point out to
Mr. Joshi that in the revised-list of mem-
bers of Delegations it does not appear that
the E.mployers' Delegate has any technical
advisers here. I only point that out because
that does away, I have no doubt, with any
sense of inequality.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Sans vouloir
exprimer une opinion sur le fond méme de l'ob-
jection soulevée par M. Jos-hi, je dois faire remar-
quer qiie, dans la liste revisée des délégués de la
Conference, ii n'y a pas non plus de conseiller
technique attaché au délégué patronal. Ceci enléve
done toute idée d'inégalité de traitement.

M. DO RIO BRANCO (BrCsil) Rapporteur
de Ia Commission de verification des poll-
voirs — Après l'intervention de M. Poul-
ton, je veux rappeler qu'il a été répondu



par avance a l'essenliel de son objeclidn,
puisque, dans le règlemenl sur lequel Ia

Commission est ohligée de baser ses tra-
vaux, ii est mentionné que les delégués, jus-
qu'a ce que leurs pouvoirs soient validés
par Ia Commission, ont exaclement les
mêmes droits que tous les autres membres.
I)'autre part, la Commission de verification
des pensions de la Conféretice
ne doit pus être rendue responsable des
insuffisances qui sont constatécs lors de
toutes les Conferences. Des pouvoirs arri-
vent toiijours trop tard et ii faut pourtant
c'ue la Commission, pour se prononcer
consciencieusement, réunisse tous les élC-

ments qui doivent lui parvenh-.
C'est pour cette raison que la Commis-

sion a iliséré le passage suivant dans son
rapport:

Toutefois, afin d'éviter le retour de ces
difficultés qui se produisent dans des cir-
constances a peu près analogues dans dif-
férents pays et afin de permettre a la Con-
férence d'être en possession de tous les
éléments d'inforination en cas de contes-
tation, la Commission propose la Confé-
i'ence d'inviter Ic Conseil d'adrninistration
du Bureau international du Travail
demander aux gouvernements de lui faire
parvenir en temps utile, et a titre d'mfor-
mation, des renseignements sur les orga-
nisations professionnelles, patroriales et ou-
vrières de leur pays, de toutes tendances,
ainsi que sur leurs cifectifs respeetifs.

On avait pensé d'abord a mettre, au lieu
des •mots : temps utiiie la formule

au moms trois •mois avant I'ouverture
de ehaque session >>. On a estimé ensuite
que la formule en temps utile était
plus élastique et convenait mieux. Done, si
les Etats agissaient ainsi, la Commission
ne serait pas obligee d'attendre, pour réu-
nir ses éléments d'information, que la Con-
férence soiL deja commencée et un temps
précieux serait gagné.

Interpretation : Mr. DO RIO BRANCO (Brazil)
Reporter to the Credentials Committee : I would
remind Mr. Poulton of what I have already
said, namely that all Delegates have the same
right to sit, even though their nominations have
not been decided, until such time as a decision
has been taken in their case. It is impossible
to make a Commission, or even the Conference
itself, responsible for circumstances over which
it has no control. I would remind you that pro-
tests frequently—in fact, always—come too late,
and it is impossible to decide upon them until all
the necessary information has been received. It was
for this reason that a special paragraph was put
in the Report as follows :—

"In order, however, to avoid a repetition of
these difficulties, which arise under almost similar
circumstances in various countries, and in order
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to permit the Conference to possess all necessary
information in the case of a protest being made,
the Committee proposes to the Conference to
request the Governing Body of the International
Labour Office to ask Governments to forward
as soon as possible, for information only, the facts
as to the industrial organisations of employers
and workers of every kind in their countries and
as to their membership.

It had at first been decided to include the words
"at least three months before the opening of the
Conference", but the Committee was eventually
of the opinion that the formula now given was
preferable. The aim is that the Committee should
be possessed of all requisite information in order
to decide in cases of protest.

M. CARLIER (Belgique) — M. le Prési-
dent; pour éviter un malentendu qui scm-
ble avoir trouvé son expression dans les
paroles de M. Poulton, je serais oblige ii

M. le Secrétaire général de vouloir bien
faire publiei-, comme annexe au Compte
rendix d'aujourd'hui, Ia correspondance
relative aux delégues de Bulgarie.

Interpretation : Mr. CARLIER (Belgium) : In
order to clear up any misunderstanding which
might arise from what has been said by Mr. Poul-
ton, I should be very much obliged if the Secretary-
General would have the goodness to publish as
an annex to this Report the correspondence which
was issued on the subject of the nomination of
the Bulgarian Delegate.

Le Ii n'v
a pus d'opposition.

The PRESIDENT — I understand that
that is agreed. Supplementary Report of
the Credentials Committee: the question
I have to put is that this Report be
approved. Those of that opinion will signify
the same by holding up their hands.

Traduction: Le PRÉSIDENT: On donnera
suite a suggestion de M. Carlier. Nous devons
maintenant nous prononccr sur le rapport supple-
mentaire de la Commission de verification des
pouvoirs.

Ceux qui approuvent le rapport supplémentaire
de Ia Commission de verification des pouvoirs
sont priés de lever Ia main.

(Ii est procédé au vote a mains levees:
Le résultat donne 61 voix pour et 0 contre.)

(A vote is taken by a show of hands.
The result is 61 votes for and none against.)

The PRESIDENT I declare therefore
that it is approved unanimously.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Le rapport
est adopté a l'unanimité.

The PRESIDENT — I will ask the
Chairman, Mr. Murdock and the Reporter,



Dr. Comnènc, of the Commission on the
Procedure for Amendment of Conventions,
to come upon the platform.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Rapport de
Ia Commission de procedure d'amendement des
conventions. Je demancle a I'honorable James Mur-
dock Ct a M. k Dr Comnène, président et rappor-
teur de Ia Commission, de bien vonloir venir a
Ia tribune.

M. COMNENE (Roumanie) Rap porteur
de ki Commission de procedure d'amende-
ment des conventions Monsieur Ic Pré-
sident, Mesdames, Messieurs, l'assemblée
étant fatiguée, je iie me perrnettrai pas de
faire un trés long discours sur la question
que j'ai l'honneur d'exposer devant vous.
Vous avez certainernent lu, comme vous Ic
faites tous les jours, le Coxnpte rendu pro-
visoire du 31 octobre dernier. Vous avez vu
dans l'annexe de ce Compte rendu, a la
page I, le rapport que j'ai eu l'honneur
d'adresser a votre honorable assemblée. Le
Bureau s'est rendu compte qu'il est assez
difficile d'obtenir les ratifications des dif-
férentes conventions en raison parfois de
questions de minirne importance, génerale-
ment d'ordre moms encore économique que
politique et parfois même administratif.
Alors, on s'est dernandé s'il n'était pas pos-
sible de trouver tine formule qui puisse
donner Ia possibilité aux gouvernemenis

de legeres modifications ne por-
taut pas sur les principes mêmes des eon.
ventions et sur les textes importants, mais
tout simplement sur des questions de detail,
ce qui faciliterait la ratification. La ques-
tion était assez delicate du point de vile dii
droit public. La Commission a donc fait
appel aux lumières de jurisconsultes de dif-
férents pays qul siègent a titre d'experts
auprès de délégations diverses. La plimpart
de ces experts ont déclaré que Ia question
était possible en droit, mais qu'il y avait
peut-être des difficultés d'ordre politique.
Cette question a été vivement débattue dans
notre Comniission et comme Ia plupart des
membres de la Commission n'étaient pas ju-
ristes, ii y a eu certaines apprehensions a
prendre une decision a cc sujet. On
trouvait que Ia question n'avait pas été prC-
parée de facon suffisante, qu'on n'y avail
pas assez réfléchi et que surtotit Ia question
n'avait pas fait l'objet d'une étude spCciale
cle Ia part des différents gouvernements.
Alors, il y cut plusieurs suggestions. Une
'preniière proposition a été celle formulCe
par I'honorable M. Bruce, représentant dii
groupe ouvrier dii Canada. Cette proposi-
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était Ia suivante: les conventions adop-
tees par Ia Conference ne pourront faire
I'objet de modifications on d'amendements;
toutefois, le Conseil d'administration pourra,
lorsqu'il y sera invite par l'un quelconque
des différents Membres de la Conference,
donner des interpretations relatives a Fune
des conventions ou a l'un des articles de
cette convention. Les interpretations de
cette nature devront toutefois être présen-
tees a Ia Conference suivante enregis-
trement et approbation.

En même temps, Sir Andrew Rae Duncan
avait suggéré une formule qui, du reste, a
fait l'objet indirectement dc votre exarnen et
a même été adoptée dans l'une des seances
précédentes, a savoir de n'adopter le projet
de convention qu'en seconde lecture. Ii
s'agissait de proposer d'abord dans tine pre-
inhere assemblée les principes d'une conven-
tion, de les discuter, puis de les soumettre
aux différents gouvernements et qu'à la
prochaine session us fassent l'objet d'un
nouveau débat, it Ia suite duquel on adopte-
rait ou rejetterait In convention.

Tels ont été les débats qui out eu lieu
dims notre Commission. Mais, comme on
a pensé qu'il serait peut-êlre intéressant de
soumettre également aux différents gou-
vernements une solution it laquelle on
pmsse réfléchir et que l'on puisse examiner
it loisir, une sous-commission d'experts a
été nommée, qni a même redige un texte
que voici

Sur Ia demande d'un des Membres de
1'Organisation et après expiration d'un dé-
lai de deux ails it partir de in cloture de
la session au cours de laquelle Ic texte de la
présente convention aura été adopté, des
amendemnents comportant des modifications
dans l'appiication des articles
(de tel et tel article qu'on devrait prévoir
explicitement dans chaque convention),
pourront être adoptés par Ia Conference a
Ia majorité des deux tiers des suffrages
exprimés par les délégues presents, pourvu
que cette majorité comprenne les voix
de tous les délégues gouvernementaux

- autorisés et de l'un au moms des
delegues non gouvernementaux de chacun
des Membres qui auront ratifié Ia présente
convention et qui seront représentés a la
session. Tout amendement ainsi adopté
sera enregistré par Ic Secrétaire general de
Ia Société des Nations six mois après Ia
clOture de Ia session an cours de laquelle
ii aura été adopté, et sera des lors consi-



déré comme incorporé a la présente con-
vention.

Toutefois, au cas oil l'un des Membres
ayant ratifié la présente convention juge-
rait que l'amendernent adopté par la Confé-
rence est de nature a exiger l'approbation
de ses autorités législatives, ii notifiera ce
fait au Secrétaire général de Ia Société des
Nations, par l'intermédiaire du Bureau in-
ternational du Travail, dans le délai indiqué
ci-dessus. Dans ce cas, ii ne pourra être
procédé a l'enregistrernent et a Ia mise en
vigueur de l'amendement qu'après sa ra-
tification par ledit Membre.

Vous voyez, Messieurs, que la formule ré-
digée par nous n'engageait pas énormément
les gouverriements respectifs. Malgré cela,
la Commission a eu des scrupules a l'adop-
ter, mêrne dons des termes aussi anodins
que ceux dans lesquels nous l'avons rédigee.
El, a Ia suite des discussions qul se sont
prolongées pendant assez longtemps, on est
parvenu a adopter la solution qui fait l'ob-
jet du débat actuel. Voilà, Messieurs, quelle
est Ia resolution adoptée par notré Com-
mission

La Commission estime que le problème
qui lui est soumis est très difficile et très
délicat et ne peut être tranché sans que
toutes les informations susceptibles de le
résoudre soient réunies, et que, par consé-
quent, Ia Conference n'est pas ?s même de
prendre une decision concernant Ia ques-
tion des amendements aux conventions. En
soulignant l'importance de Ia question, Ia
Commission propose a Ia Conference de
charger le Bureau international du Travail
cI'étudier le problème a fond et de preparer
un rapport en vue de le soumettre aux
gouvernements, en leur demandant de you-
loir bien formuler leurs observations qua-
tre au moms avant Ia prochaine Con-
férence.

Je pense, Messieurs, que vous pouvez
facilement adopter cette resolution qui vrai-
ment n'engage personne et qui ne compro-
met en rien les intérêts que vous représen-
tez mutuellement.

The PRESIDENT I will ask the in-
terpreter, when dealing with Mr. Com-
néne's speech, to refer English-speaking
members to the actual paragraphs of the
Beport, which they have in their hands.

Traduction: Le PRESIDENT: Je prie l'inter-
prète, lorsqu'iI fera Ia traduetion, d'indiquer sim-
plement, afin de gagner du temps, les pages du
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rapport oü se trouve Ia traduction anglaise des
textes.

Interpretation: Mr. COMNENE (Roumania)
Reporter of the Commission on the Procedure for
Amendment of C'onvcntions : I think a slight
explanation on my part will suffice, since you all
have before you the Report of our Commission,
as given on page I of the appendices to Provi-
sional Record No. 12.

The International Labour Office has found it
difficult to obtain ratifications of Conventions,
owing to various considerations of a political or
sometimes even of an administrative nature.

It therefore asked whether a formula could be
found allowing Governments to introduce slight
modifications of detail while preserving the prin-
ciple intact. This question is a delicate one from
the point of view of public law. The Commission,
therefore, asked the advice of legal experts of
various countries who were present at its sittings
in an advisory capacity. The opinion of most
of these experts was that it was legally possible
but that there would be perhaps serious political
difficulties. The Commission, not being all jurists,
were reluctant to take a definite decision. It was
felt that sufficient consideration had not been given
to the question, and especially that Governments
had not had the opportunity of giving it the
consideration which it demanded.

A proposal was made by Mr. Bruce, which you
will find on page IV pf the Provisional Record.
A further proposal was made by Sir Andrew
Duncan with reference to the system of second
reading, with which you are already familiar.
By that procedure drafts for Conventions would be
considered at one Session, those drafts would be
submitted to the Governments, and finally votes
would be taken on them at the next Session.
Since the Commission thought it was advisable
to submit to the Governments some possible
solution, a Sub-Commission was appointed which
decided on the text which you will find on page
III of the Report. You will observe that this
text does not engage Governments very far, but
nevertheless the Commission hesitated to adopt
even this text.

Finally, after considerable discussion, the solu-
tion was arrived at which you will find at the foot
of page IV. I think that this text may readily be
adopted by the Conference.

The PRESIDENT — Report of the Com-
mission on the Procedure for Amendment
of Conventions : Resolution which you will
find at the end of the Report:

"The Commission is of opinion that the
problem submitted to it is a very difficult
and delicate one, and can be decided only
after all the information capable of con-
tributing to its solution has been collected,
and that consequently the Conference is
not in a position to take a decision on the
question of amendment to Conventions.
While emphasising the importance of the
question, the dommission proposes to the
Conference that it instruct the International
Labour Office to undertake a thorough
study of the problem, and to prepare a
report to be submitted to Governments for
their observations at least four months be-
fore the next Conference."

The question that I have to put is that
this resolution be adopted. Those who are



of that opinion will signify it by holding
up their hands.

Traduction: Le PRESIDENT: Rapport de la
Commission de procedure d'amendement des con-
ventions. La resolution par Ia Commis-
sion se trouve it Ia page IV du Compte rendu
provisoire no 12. Voici le texte de cette résolu-
tion:

((La Commission estime que Ic problème qui
mi est soumis est très difficile et très délicat et ne
peut être tranché sans que toutes les informations
susceptibles de le résoudre soient réunies, et que,
par consequent, la Conference n'est pas it même de
prendre une decision concernant Ia question des
amendements aux conventions. En soulignant
l'importance de Ia question, la Commission propose
it la Conference de charger le Bureau international
du Travail d'étudier le problème it fond et de prC-
parer un rapport en vue de le soumettre aux Gouver-
nements. en leur demandant de vouloir bien
formuler leurs observations quatre mois au moms
avant la prochaine Conférence.>

La Conference approuve-t-elle cette résolu-
tion? Ceux qui sont en faveur de l'adoption sont
priéS de lever Ia main.

(I! est procédé au vote a mains levees.
La résaltit ion est adoptée par 52 voix con-

The PRESIDENT — I declare that the
resolution is carried unanimously.

I think that the Conference will agree
that this is a convenient time to adjourn
until 3 p.m.; but I would remind members
that we have to take four more votes im-
mediately and therefore they are desired
to be as punctual as possible.

Traduction: Le PRESIDENT: La resolution
est adoptéc it l'unanimité.

Je erois que la Conference est d'avis quc le
moment est venu de nous ajourner a 15 heures.

Je me permets de rappeler it MM. les delégues
que nous devons cet après-midi procéder au vote
nominal sur différents projets, je les prie done
de bien vouloir être exacts.
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(A vote is taken by a show of hands.
The result is 52 votes for and none against.)

tre 0.) (The Conference adjourned at I p.m.)

(La séance est levee a 13 heures.)
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DIX-NEUVIEME SEANCE — NINETEENTH SITTING.

Jeudi, 2 novembre 1922, 15 heures.
Thursday, 2 November 1922, 3 p.m.

Présidence de Lord Burnharn.
Président Lord Burnham.

The PRESIDENT — It is our duty this
afternoon to have a record vote on the
Draft Recommendation relating to statistics
on emigration and immigration, and a
record vote on the amendments to Article
393 of the Treaty of Versailles. But as I

wish to get a full Conference for the record
votes, I will go on with the work left over
from this morning first of all.

The amended version of the Standing
Orders is not yet ready for the consideration
of the Conference. It will be taken as the
first business to-morrow morning. We have,
however, a certain number of resolutions
on the paper.

Resolution in No. 5 of the Provisional
Record, page IX, submitted by Mr. Joshi,
Indian Workers' Delegate, reads as follows:

"This Conference requests the Governing
Body to appoint a special Commission to
make a full investigation into the conditions
of work and life of the working classes in
Oriental countries and to present a report
to be considered at the 1923 Conference
relating to this important question."

This has been examined by the Commis-
sion of Selection. I beg to ask the Chair-
man of the Commission of Selection, or, if
be Is not in his place, the Vice-Chairman,
to come upon the platform, because there
is a Report from his Commission. I will
ask Mr. Poulton to come to the platform.

I will read the report on the resolution
presented by the Commission of Selection.

"After an examination of the draft reso-
lution submitted by Mr. Joshi (see Provi-
sional Record No. 5), the Commission of

Selection has decided to submit the follow
ing resolution to the Conference

A proposal for the establishment of a Spe-
cial to carry out a detailec
enquiry into the living and labour condi
tions of the working classes in Lastern
countries having been laid before the Con
ference,

The Conference decides to ask the
ing Body to institute a preliminary investi-
gation with the means now at the disposal
of the International Labour Office and,
having regard to the decisions to be taken,
to submit a report for examination by the
1923 Conference."

Traduction: Le PRESIDENT: Nous devons
procéder cet après-midi au vote nominal sur le
projet de recommandation relatif aux statistiques
d'émigration et d'immigration. Nous devons éga.
lement procéder au vote nominal sur les amende.
ments a apporter a l'article 393 du Traité de
paix de Versailles. Cependant, comme je desire
quc les délégués soient ici nombreux pour ces
votes, je me propose d'aborder maintenant Ia dis.
cussion des resolutions diverses qui figurent a
l'ordre du jour d'aujourd'hui.

Nous aurons demain matin, comme premier
point a l'ordre du jour, i'examen du texte amendé
du RCglement de la Conference.

Nous examinerons tout d'abord Ia résolfition
publiée a la page IX dii numéro 5 du Compte ren-
du provisoire, qui a été présentée par M. Joshi,
délégué ouvrier de l'Inde. Voici Ic texte de cette
resolution

((La Conference invite le Conseil d'administra-
tion a instituer une commission spéciale pour faire
une enquête approfondie sur les conditions du
travail et d'existence des classes ouvrières dans
les pays d'Orient, et a presenter sur cette impor-
tante question un rapport qui sera examine par
Ia Conference de 1923.

Je demande au Président de la Commission de
proposition ou, en son absence, a l'un des vice-
presidents, de bien vouloir venir a la tribune, car
nous aurons a nous occuper du rapport émanant
de cette Commission.



Sir LOUIS KERSHAW (India) — I find
some difficulty, Mr. President, in deciding
what line to take on this resolution, as I
have no instructions from my Government.
If the enquiry is to be effective, it must
obviously be undertaken in co-operation
with the Governments concerned, and,
although I have no •objection whatever to
the matter being referred to the Governing
Body, I should like to suggest a slight
amendment in the wording. As it stands,
the resolution directs the Governing Body
to institute the enquiry. I suggest that the
wording should be altered to :— "The
Conference decides to ask the Governing
Body to communicate with the Governments
concerned regarding the possibility of
instituting a preliminary investigation."

The PRESIDENT Is that amen dmerit
seconded?

• Traduction: Le PRÉSIDENT: Cet amendement
est-il appuyé?

it.
Mr. RAJAWANGSAN (Siam) -— I second

Traduction: M. RAJAWANGSAN (Siam) : J'ap-
puie I'amendement.

Mr. JOSHI (India) Mr. President, to
commence with, I should like to thank the
Commission of Selection very heartilly for
placing my resolution before this Confer-
ence, although they have altered its original
lerms. In my original resolution, I wanted
to request the Conference to appoint a Com-
mission to investigate personally the con-
ditions of life and work among the working
ciasses in Eastern countries.

This Conference knows very well that we
here have very little first-hand information
about these conditions. The Director of the
International Labour Office, in his Report,
has admitted the necessity of making such
enquiries, so that progress in the improve-
ment of the lot of the working classes in
Eastern countries may become more rapid,
and so that they may be brought into line
with the Western world in this regard.

During the course of the discussions, the
Conference has also seen the difficulty of
•ii.idging matters concerning these countries.
When it was a question of judging whether
there were organisations of working classes
in Japan we could not do it for want of
sufficient information. If this is the case
as regards Japan, certainly we are not in a
position to judge about conditions in China,
Mallaya, Java, Ceylon, Persia and other
Asiatic States which have joined this Orga-
nisation, and whatever information we
have at present is obtained generally
through Governments. I do not want to
suggest that the Governments give wrong
information, but it be admitted that the
information given by a Government is, after
all, one-sided. There may be another side
to the picture which the Governments of
the different countries may not have placed
before the Conference.

If, therefore, this Conference is to judge
of matters regarding the conditions of
labour in Eastern countries, it is necessary
that they should have first-hand informa-
tion about these matters. Even the Peace
Treaty has admitted that the conditions iii
the West and in the East are different, and
the Peace Treaty has called some of these
countries special countries, and the Peace
Treaty wants these countries to be treated
specially. It is, therefore, a part of the
business of this Conference to discuss the
conditions of labour in these special coun-
tries, and in order that they should be
able to do it better, I propose this resolu-
tion.

379

Resolution présentée par la Commission de
proposition : Après avoir examine le projet de
resolution présentC par M. Joshi (voir Compte
rendu provisoire, numéro 5), la Commission de
proposition a décidé de soumettre a Ia Conference
Ia resolution suivante

La Conference, saisie d'une proposition tendant
a instituer une commission spéciale chargee de
faire une cnquête approfondie sur les conditions
de travail et d'existenee des classes ouvrières
dans les pays d'Orient, decide de demander ati
Conseil d'administration d'instituer, avec les
moyens dont dispose actuellement le Bureau inter-
national du Travail, une étude préliminaire, et de
presenter, en vue des decisions a prendre, un rap-
port qui sera examine par Ia Conference de 1923.

Traduction: Sir LOUIS KERSHAW (Inde)
11 m'est assez difficile d'adopter tine attitude a
l'égard de Ia resolution qui vous est soumise, car
je n'ai pas reçu d'instructions de mon gouverne-
ment. Je crois, toutefois, que si nous voulons
que l'enquête qu'il est propose d'instituer nboutisse
a des résultats effectifs, ii est nécessaire de prévoir
qu'elle devra être poursuivie en collaboration avec
les gçuvernements intéressés. Je ne suis pas
oppose au renvoi de cette resolution au Conseil
d'administration. Toutefois, je vous proposerai
d'en modifier quelque peu Ic tcxte, de manièrc
qu'elle se lise comme suit

c La Conference invite Ic Conseil d'administra-
tion a se mettre en relations avec les gouverne-
rnents intéressés, afin d'envisager Ia possibilité
de faire tine enquête approfondie sur les conditions
du travail, etc...

Mr. HSIAO (China) — I support it.

Traduction : M. HSIAO (Chine) : J'appuie I want the International Labour Organi-également l'amendement.



sation to collect first-hand information as
regards the standard of life of the working
classes in these countries, as regards the
wages, the hours of work, the housing con-
ditions, the factory legislation and any other
labour legislation as well as the organisa-
tion of labour. Delegates from the Western
countries cannot have any idea of how low
the wages in these Eastern countries are.
Personally, I do not know much about these
countries ; but I know about India, and
some of the Delegates here were shocked
when I told them last year that in certain
trades the average wages were about ten
shillings a month. Iii Ceylon many Indian
workers are employed on the rubber estates.
They get there about fifteen shillings a
month. I know also many Indian workers
go to Malaya, and they get practically the
same wages the wages vary between
fifteen and twenty shillings a month. Now,
these wages are very much lower than the
wages in Western countries.

Then the hours of work also vary a great
deal. In India we have a Factory Act, and
the workmen generally work sixty hours a
week. I do not know whether there is any
Factory Act in Ceylon and Malaya and
China ; but I am sure that the hours
there are much longer than they are here.

Then as regards the housing conditions, it
is necessary that we should have some
first-hand information. In some cities, in
India at least, the housing conditions are
terrible, and it is necessary that this. Con-
ference should know what they are. In the
same way this Conference should be in
possession of full information regarding the
factory legislation in those countries.
Moreover in some of these countries there
is special legislation which puts the work-
ing classes at a disadvantage. I mentioned
in one of my previous speeches in the Con-
ference that in India a breach of contract of
service is considered a criminal offence, but
in the case of other people, the educated
classes, the employers and other classes, it
is only a civil offence. I do not know why
those conditions should exist. Moreover in
some of these countries there is legislation
to compel the working classes under certain
contingencies to work while there is no
similar compulsion which applies to other
classes.

I should like the International Labour
Office to make an enquiry into this kind of
legislation and then this Conference be

380

I have been speaking before this Confer-
ence and urging the Conference not to be
indifferent to the teeming millions of the
East. The special reason why this Confer-
mice should not do that is this. In the
\Vest the workers are educated to some
extent. I do not say that they get the same
education as the other classes ; but they get
some education. In the East they do not get
any education. Among the working classes
you will not find even five per cent. of the
people who can read and write. I shall be
right in saying, I think, that among the
unskilled workmen you will not find one
per cent. of the people who can read and
write. On account of this, the working
classes of these countries are thoroughly
unorganised. The organisations that do

exist are not strong enough to influence
either the employers or the Government.

The PRESIDENT I must remind the
Delegate that he has on4y two minutes
more.

Traduction: Le PRESIDENT: Je rappehle a
M. le délégué qu'il ne dispose plus que de denx
minutes.

Mr. HEDEBOL (Denmark) I beg to
move that the speaker be allowed suffi-
cient time to finish his speech.

Traduction: M. HEDEBOL (Daneinark): Je
demande que Ic temps nécessaire soit accordé
a M. .Joshi pour terminer son discours.

Mrs. KJELSBERG (Norway) I second
that.

Traduction: Mmo KJELSBERG (Norvege):
J'appuie Ia roposition.

The PRESIDENT The question that
I have to put is tha't Mr. Joshi be allowed
tc) take the extra time to exhaust the subject.
As many as are of that opinion will signify
the same by holding up their hands.

Traduction: Le PRESIDENT: On propose
d'aceorder it l'orateur le temps nécessaire pour
achever son discours. Ceux qui sont en faveur de
cette proposition sont priés de lever la main.

(La proposition est ado ptée.)
(Time proposal is adopted.)

Mr. JOSHI (India) — I thank the Con-
ference for its courtesy.

able to pass judgment upon it much l)etter. I want this Conference, for these two



reasons, namely, the illiteracy of the work-
ing classes and their unorganised state, to
give special attention to the working classes
of these countries. Otherwise the improve-
ment in their conditions will riot be rapid.
I am afraid that the improvement will not
come for a number of years. My original
resolution therefore asks this Conference to
collect, by sending out a Commission, in-
formation about these matters.

Rightly or wrongly, the Commission of
Selection thought fit to ask the Goverining
Body and the International Labour Off!ce
to make a preliminary investigation from
Geneva itself, and from whatever inforina-
tion they could get from the Governments,
and to submit a report to next year's Confer-
ence so that next year's Conference might
take whatever steps it thought fit. I do not
think this resolution goes too far. Although
it is not quite what I should have liked, I
was willing to accept it as being a step
forward. But unfositunately the Govern-
ment representatives from my country have
taken up a very reactionary attitude. They
do not want even a preliminary invesitiga-
tion. They do nQt even want the Interna-
tional Labour Office to collect documents
and make a report about the in
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these countries. But I do not know how
the Government Delegates of India amid the
Government of India itself can prevent the
International Labour Office collecting infor-
mation from Geneva about the conditions
of life and work in India and in other
countries. I think the amendment moved
by Sir Louis Kershaw is really intended
to stop progress. Otherwise I. do not
see any reason for asking Govern-
ments, including the Governments of India,
to give permission to the International La-
bour Office to collect documents and to
collect information about the conditions of
life and work in India and in other Eastern
countries. I think the International Labour
Office and the Governing Body never in-
tended sending out a Commission, as I

asked them to do. If the Conference had
decided send out a Commission, then
it was certainly necessary for the Interna-
tional Labour Office and for this Confer-
ence to consult the different Governments.
But if the Commission is not to be sent. I

see no necessity for consulting the Govern-
ments and making a preliminary investiga-
lion for one year and then to begin the
investigatiøn after another year. I support
the original resolution of the Commission of

Selection, but I oppose the amendineiit of
Sir Louis Kershaw.

Traduclion: M. JOSHI (Inde) : Messieurs, je
voudrais tout d'abord remercier Ia Commission
de proposition d'avoir bien voulu vous sournettre
Ia resolution que j'ai l'honneur de vous proposer.

Ma resolution, teile que jc l'avais rédigée, pro-
posait qu'une commission d'enquête envoyée
dans les pays orientaux afin dc recueillir sur place
des renseignements précis stir les conditions du
travail. La Conference rendu compte, en
effet, de l'importance qu'il y a a posséder des
renseignements de premiere main. Or pour obtenir
ces renseignements, ii est indispensable de se rendre
dans les pays mêines qui sont visés. En effet, la
discussion qui a eu lieu cc matin au sujet du rap-
port de là Commission de verification des pouvoirs
a démontré qu'il Ctait très difficile de prendre tine
decision intéressant les pays orientaux sans avoir
des retiseignements précis sur les conditions de
vie et de travail dans ces l)ays. Et là Commission
a dCi reconnaitre elle-mCme qu'il Iui était impossible
de se prononcer, n'ayant pas de renseignements
précis sur les conditions d'existence des organisa-
tions ouvrières an Japon. -

Sans doute, Ic Bureau international du Travail
possède déjà un grand nombre de renseignements
sur ces pays, mais ces renseignements lui ont été
communiqués par les différents gouvernements
et, sans vouloir insinuer qu'ils peuvent êtrc tendan-
cieux, ii titut toutelois reconnaltre qu'ils sont
forcément unilatéraux. Le Traité de Versailles
lui-même a reconnu que les conditions de travail
et de vie dans les pays orientaux sont différentes
de celles des pays occidermtaux, et ii a classé les
pays orientaux sous une riibrique spéciale en les
désignant sous le nom de i pays spéciaux pour
lesquels il est nécessaire d'instituer un traitement
special s. Et si Ia Conference internationale du
Travail veut mener a bien là tâchc qui lui est
conflée, ii est indispensable qu'elle se procure sur
ces pays spéciaux des renseignements tout a fait
sürs et précis. Ii faudrait notamment que Ic Bureau
international du Travail se renseigne sur les con-
ditions de vie des classes ouvrières en Orient, sur
les salaires, sur là durée du travail, sur les conditions
de logement, sur là legislation réglementant le
travail dans les fabriques oti toutes autres disposi-
tions législatives relatives ati travail.

A plusieurs reprises déjà, j'ai en l'occasion de
rappeler quelles étaient les conditions de travail
en Orient ; j'ai eu l'occasion de signaler a quel
point étaient avilis les salaires dans ces pays.
Je veux simplement rappeler quc, dans l'Inde, le
salaire moyen des Ouvriers ne dépasse pas 10
shillings par mois et que, dans l'ile de Ceylan, les
ouvriers qui travaillent dans les plantations dc
the et de caoutchouc iie gagnent pas un salaire
plus élevé.

Dans l'Inde, il existe une loi réglementant la
durée du travail; cette loi fixe a 60 heures par
semaine Ia durée du travail. J'ignore si une lol
analogue existe dans d'autres parties du continent
asiatique. Ii serait indispensable égalemertt de
connaItre exactement quelles sont les conditions
de logement des ouvriers. Je puis vous assurer
que ces conditions, a l'heure actuelle, sont déplo-
rables. En outre, j'cstime qu'il est inadmissible
que, dans les pays orientaux, ii existe des lois
spéciales pour les ouvriers qui leur font une situa-
tion défavorable, si on la compare a celle des autres
habitants.

Je veux vous donner un exemple d'une situa-
tion dont j'ai cu souvent l'occasion dc votis par-
Icr

Dans l'Inde, lorsqu'un ouvrier rompt son contrat
de travail, il tombe sOus le coup de Ia Ioi pénale,
alors que, pour -les personnes des autres classes
sociales, ii ne s'agit que d'un acte civil tombant
sous le coup de là loi civile. En outre, ii cxiste des
lois qui rendent aux ouvriers, dans certaines
circonstances, Ic travail obligatoire, tandis que,
pour d'autres classes, Ic travail n'est jamais obli-
gatoire.



Ces quelques exemples suffiront a vous i-nontrcr
qu'il est indispensable que le Bureau international
du Travail entreprenne unc enquête sur les con-
ditions du travail dans les pays orientaux.

Je voudrais adresser a la Conference un appel
pressant afin qu'elle ne paraissc pas indiffCrente
a la situation qui est faite aux niasses ouvrières
dans les pays orientaux. Ii est, en effet, une dis-
tinction londamentale qu'il taut établir entre les
ouvriers des pays oceidentaux et les ouvriers des
pays orientaux. En Orient, Ia proportion des
ouvriers sachant lire Ct écrire est très pen élevCe.
Je erois que cette proportion ne dCpasse pas 5 %
de la population. lit, parmi les ouvriers non qua-
lifiés, Ia proportion des ouvriers qui savent lire
et éerirc ne dépasse pas certainement 1 %. II en
résulte que les ouvriers sont trés peu organisés
et que les quelques organisations qui existent
ne sont pas assez puissantes pour être veritable-
ment representatives de l'ensenible des ouvriers.

Je crois donc que les deux raisons que je viens
d'indiqucr, — les conditions arriérées au point de
vue de l'instruetion dans les classes ouvrièrcs,
et le fait quc ces •ouvriers sont insuffisarn-
ment organisCs, — justifient pleinement l'enquête
que j'ai proposCe. lit si nous voulons aboutir
récilement a une amelioration de Ia situation des
travailleurs dans ces pays, il est indispensable
dc poursuivre cette enquête.

La Commission de proposition, en examinant.
ma resolution, l'a d'aillcurs quelque peu trans-
formCe, mais elle a admis, en prineipe, l'oppor-
tunité d'ouvrir une enquCte preliminaire sur les
conditions dii travail dans les pays orientaux.
Ce n'est pas sans étonnement que j'ai constatC
que les delegues de mon pays ct, sans doute, mon
gouvernement, ont adopte une attitude que je qua-
lifierai de réactionnaire a I'Cgard de cette propo-
sition de Ia Commission de proposition. En effet,
Ic délégué gouvernemental de mon pays a demandC
que l'autorisation préalable des pays intéressCs
soit requise avant que le Bureau international
dii Travail puisse ouvrir son enquête. 11 me semble
quc la Conference ne devrait pas suivre les délC-
gués de nion gouvernernent dans la voie dans
laquelle us veulent •la faire entrer, et que, dii
moment qu'il ne S'agit que d'une enquête préli-
minaire, faite par Ic Bureau international du
Travail, il est vraiment superflu d'exiger, pour
que cette cnquête puisse être commencée, l'assen-
timent préalable des gouvernements intéressés.

Pour ces différentes raisons, je vous demandcrai
done de vouloir bien Ccarter l'amendement de
Sir Louis Kershaw Ct d'adopter Ia resolution de
la Commission de proposition telle qu'elle vous a
été présentéc.

The PRESIDENT — Before- calling on
the next speaker, I wish respectfully to point
out to the Conference that if they continue
the speeches beyond the allotted time, we
shall have to go into next week.

Traduction Le PRÉSIDENT : Avant de donner
la parole a l'orateur suivant, je me permettrai
de faire respectueusement observer a Ia Conference
que, si les orateurs continuent a dépasser le temps
qui leur est aecordé, nous devrons siéger jusqu'à
Ia semaine proehaine.

Sir ALFRED PICKFORD (India) Mr.
President, Ladies and Gentlemen. I should
not have intervened in this discussion except
for one thing, because I am in hearty sym-
pathy with the object which I believe Mr.
Joshi has in view. I believe that that object
can best be secured if the resolution be
amended in the way suggested by Sir Louis
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Kershaw. It is extremely important,
only that this Conference should have the
facts before it, but that it should not be
misled, even in the smallest degree, by
having before it only half-facts. Mr. Joshi
has recalled the fact that last year he made
a statement with regard to the wages paid
on the tea-gardens of India, which I claim
— and it can be proved — is misleading
to any Western audience. To convert orien-
tal currency sterling and say that that
is the wage which Indian workmen receive
is misleading in the last degree. There is a
paternal relationship, coming down from
old-time tradition, in India, which promotes
a state of things under which a great deal
of the remuneration of the working-man
in India is paid in kind and not in money.
In the case of the tea-garden labourer, it is
paid in rice at a fixed price. It is paid in
medical attendance, medical comforts, free
housing and in many other ways.

Merely to convert a wage which, inci-
dentally, is one which the Indian tea-
garden coolie can earn before mid-day, into
sterling, is to mislead this Conference.

What is the condition of things in India
to-day? In the mining industry and in the
coal industry, the remuneration received by
the working-man is such that he does not
need to work for more than two or three
days a week, while, as I have said, the
tea-garden labourer need not work after
mid-day. You will realise, therefore, that
the problem is many-sided.

I am entirely with Mr. Joshi in the cri-
ticism he makes as to the education of the
working classes of India; I agree that edu-
cation is wanting among them. It is no-
torious that that is so.

Of course it is. It is notorious, and
it is for that reason for the reason that
they have not the ability which Mr. Poulton
alluded to the other day to spend their
leisure time in moral and intellectual pur-
suits — that it is perfectly useless and, in-
cidentally, paralysing to industry to make
sudden increases in those wages. I am
not for one moment contending that the
conditions of the worker in India do not
need improvement. I am not likely to
make that contention, for I claim, having
been in charge for many years of one of
the chief labour associations in India, that
the amelioration of the conditions of the
working man in India has been brought
about by associations of that nature. If
I may for once say a word for my own



class, the employer really has taken steps
steadily year by year — I do not put it
high ; it may be only in his own interest

to improve the conditions of the work-
ing man in India.

I do not in any way oppose Mr. Joshi's
resolution as amended by Sir Louis Ker-
shaw, but I do protest very strongly against
a suggestion to people in the West that the
employers in the East are slave-drivers.
There were incidents undoubtedly years
ago which one does not like to recall, in-
cidents which led to very special legisla-
lion in .the case of the tea-gardens to which
Mr. Joshi has also alluded. I should like
to remind Mr. Joshi that if that legislation
was of a criminal character, it was legis-
lation which provided also for the punish-
ment of the employers in. any cases where
ill-treatment of labour could be brought
home.
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Traduction: Sir ALFRED PICKFORD (lade):
Je n'aurais pas pris Ia parole dans cc débat,
n'étaient les declarations que vient de faire
M. Joshi. Je desire m'associer pleinement aux
intentions de M. Josh, mais je crois qu'elles pour-
ront être mieux réalisées Si flOUS adoptons l'amen-
dement présenté par Sir Louis Kershaw. 11 est
très important que la Conference se trouve en
presence de faits et qu'ellc ne soit pas égarée par
cc que j'appellerai des demi-faits c'est-à-dire
des comptes rendus ineomplets de in Situation.
M. Joshi a rappelé quels étaient les salaires dans
les plantations de the. Or, je crois que ses déclara-
tions sont de nature a induire Ia Conference
en erreur, car j'estime que c'est vouloir fausser
Ic jugement de Ia Conference que de convertir les
salaires payés en Orient en monnaic des pays
occidentaux. En effet, il ne faut pas oublier que,
par suite d'une coutume, Ia rCmunération du tra-
vail dans 1'Inde, par exemple, se fait en partie en
nature et que l'ouvrier reçoit, en dehors de son
salaire, une certaine quantité de the et de riz,
que, dans certains cas, jl bCnéficic de l'assistance
médicale et que souvent son logement est gratuit.
Je voudrais done vous mettre en garde contre
cette conversion des salaires des pays orientaux en
monnaie occidentale.

En cc qui concerne les heures de travail, je
veux préciser aussi que, dans les mines, les ou-
vriers ne doivent pas travailler plus dc deux ou
trois jours par semaine et, dans les plantations
de the, il est suffisant de travailler jusqu'à midi
chaque jour. Mais je suis pleinement d'accord,
sur un point, avec M. Joshi. Ii a déclaré qu'il
était indispensable de développer l'instruction
dans les classes ouvrières de l'Orient. J'estime
aussi que cc développement est absolument néces-
saire. Mais, cc serait paralyser l'industrie dans 1'Inde
que de vouloir subitement augmenter dans des
proportions extraordinaires Ic salaire des ouvriers,
qui d'ailleurs n'en sauraient que faire, n'ayant
pas Ic développement moral et intellectuel suffi-
sant pour savoir occuper leurs loisirs et dépenser
ces salaires très élevés.

Je ne voudrais pas prétendre que, dans 1'Inde,
tout est pour Ic mieux dans Ic meilleur des mondes
loin de là. Mais je crois pouvoir dire que les patrons
— je parle comme patron ont pris toutes les
mesures nécessaires pour améliorer autant que
possible les conditions de travail des ouvriers.

Je ne suis done pas oppose a la resolution de
M. Joshi telle qu'eIle a été amendéc par Sir Louis
Kershaw; mais j'ai pris Ia parole surtout pour
protester contre certaines declarations qui auraient.
Pu nous faire cohsidérer, nous, patrons de l'Orient,

till peu comnie des rnarchaiids d'esclaves. Sans
doutc, ii existait ii y a quelque temps. une legis-
lation que l'on pourrait qualifier dc criminelle
a l'egard des ouvriers ; toutefois, pour Ctre juste,
ii ne faut pas oublier de mentionner que cette
legislation si dure pour la classe ouvrièrc prCvoyait
aussi certains cas ,oii des sanctions étaient iinposées
aux patrons, qui pouvaient Ctre accuses d'avoir
maltraité leurs ouvriers.

The PRESIDENT It is close upon
four o'clock and I will now proceed with
the formal business which I could not take
before on account of the faut that so few
Delegates were present.

I will now take the vote by record on the
Recommendation relating to statistics of
emigration and immigration. Will the re-
porters of the Drafting Commission, Pro-
fessor Mahairn and Mr. Low come to the
table.

I am advised that as each paragraph has
been drafted separately it is my duty to
1)Ut it separately to the Conference.

I will read the text proposed by the
Drafting Committee. It is in No. 13 of
the Provisional Record.

"The General Conference recommends
that each Member of the International La-
bour Organisation should communicate
to the International Labour Office all in-
formation available concerning emigration,
immigration, repatriation, transit of. emi-
grants on outward and return journeys, and
the measures taken or contemplated in con-
nection with these questions.

"This information should be communi-
cated as far as possible every three months,
and within three months of the end of the
l)eriod to which it refers."

The question that I have to put is that
this Recommendation he adopted. I call
for a record vote.

Traductirm: Le PRESIDENT: 11 est près de
4 heures. Je tiens a aborder maintenant les points
régulièrement inscrits a l'ordre du jour de cet
après-midi, c'est-à-dire Ic vote nominal sur Ic
projet de recommandation relatif aux statistiques
d'emigration et d'immigration. Je demande a
M. Mahaim et M. Low dc bien vouloir vertir a Ia
tribune.

Projet de recommandatiori sur Ia communication
au Bureau international du Travail des informations,
statistiques ou autres, coucernant l'émigration,
l'immigration, Ic rapatriement et Ic transit des
emigrants.

Ce projet de recommandation se trouve a Ia page
II du no ia, c'cst-à-dire du numéro d'aujourd'hui,
du Corn pie rendu provisoire.

La Conference génerale recommande que chacun
des Membres dc I'Orgaiiisation internationale du
Travail communique nu Bureau international du
Travail toutes informations dont ii dispose concer-
nant l'émigration, l'immigration, le rapatriement
et Ic transit des emigrants a l'aller et au retour,
airisi que les mcsures prises ou envisagées relative-
meat a ces questions.



Ces informations clevraient être coinmuniquécs
autant que possible uric lois par trimestre at, au
plus tard, dans les trois mois de la fin de la période
it laquelle elles se

Puisque ces recommandations oat été rédigées
de manière it être présentées séparément, je les
soumcttrai séparément it l'approbation de Ia Confé-
rence. Je viens de vous lire le texte propose par ic
Comité de redaction pour Ia premiere de ces recom-
mandations. La Conference approuve-t-elle cette
recommandation? Nous procéderons an vote par
appel nominal.

Mr. MOORE (Canada) — Mr. President,
on a point of order; do I understand your
ruling to be that this will now become
three separate Recommendations and that
a Government may ratify one, two or three
separately if we take the record vote sepa-
rately ?

• Traduction: M. MOORE (Canada): Je desire
savoir si la decision du Président signifie que,
votant sur chacune des recommandations séparé-
ment, il s'ensuit que les gouvernements pourront
ensuite ratifier sCparCment aussi l'une, l'autre ou
Ia troisième de ces recommandations. L'intention
de la Commission Ctait d'en faire une seule recom-
mandation.

The PRESIDENT — I was so advised by
the legal experts. They advised that these

were framed so as to
be put separately. But my practice last
year was to put the Recommendation as a
whole. On the other hand, I do not feel
disposed to depart from my former practice,
but I must add the proviso that I am not
responsible if this turns out to be irregular
in any way. That being so, I will read the
remaining Recommendations.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Les experts
juridiques de In Conférence m'ont donnC Ic conseil
de procéder it un vote séparé sur les différentes
parties de la recommandation. Cependant, l'année
dernière, j'avais fait voter sur le texte total de la
recommandation. Je préférerais ne pas abandonner
la procedure suivie l'année dernière.

Mr. MURDOCK (Canada) — On a

further point of order, Mr. President, I

would like to ask this, because I am unin-
formed as to what might be regarded as
procedure. If, for example, Canada voted
in the affirmative for this first Recomineri-
datiori which is now under discussion,
would that be regarded as committing
Canada to an adoption and an acceptance
of that Recommendation?

Traduction: M. MURDOCK (Canada): Je
demande si -mon vote sur la premiere partie la
reeommandation engage mon gouvernement; en
d'autres mots, je veux savoir si mon
sera tenu de suivre la recommandation si je vote
en faveur de celle-ei.
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M. MAFIAIM (Belgique) Ii y a un
inalentendu. Je crois que l'honorable Minis-
tre du Canada dernan-de, au cas oü l'on met-
trait le tout au vote, si son
pourra ratifier tin ou deux points et pas le
troisième.

Interpretation : Mr. MAI-IAIM (Belgium) : I think
perhaps there is a misunderstanding. I understood
that the Delegate from Canada meant that if he
accepted the whole Recommendation, when put
as a whole, could his Government then ratify
paragraphs 1, 2 or :1 as it saw fit ?

The PRESIDENT On the point of
order raised by Mr. Murdock, I can give a

ruling. Do you wish to add anything
w it, Mr. Murdock ?

(Ces paroles ne sont pas tradnites).

Mr. MURDOCK (Canada) No, except-
ing that I might say this. I am in favour
of that paragraph of the Recommendation
which has been read. If it were adopted
by this Conference, I would be prepared to
undertake to get the Canadian Government
to carry out its provisions ; but I am not
willing, if there is a record vote to be
taken, to vote, and thereby be regarded as
committing the Canadian Government to
carrying it out.

Traduction: M. MURDOCK (Canada): J'ap-
prouve personnellement le premier paragraphe
de Ia recommandation, et je m'engage, si cette
recommandation est adoptée par in Conference,
a la défendre devant le Gouvernement canadien;
mais Ia question que je me pose est celle de savoir si,
en votant cet article it l'appel nominal, j'engage
ainsi le gouvernement canadien.

The PRESIDENT — Article 405 of the
Treaty of Versailles clearly explains the
matter, and I do not think Mr. Murdock
need he under any misapprehension that
he is doing more than giving his own opi-
nion by vote so far as he considers it to
be within his instructions and that is
for him and not for me to determine —
on the Recommendation now submitted.
1-us Government is not bound further than
by the procedure laid down in Article 405,
of which he is aware. -

Le PRÉSIDENT: La question
soulevée par l'honorable James Murdock est claire-
ment résolue par les dispositions contenues dans
l'article 405 du Traité de Versailles, et Ic Gouverne-
nient canadien ne serait pas engage au-delà des
dispositions de cet article.

Je vais donner lecture de toute In recommanda-
tion, et faire voter sur Ia recommandation tout
entière, suivant Ia procedure employee l'annCe
dernière.
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Vote par appel nominal sur la recommandation concernant la communication
au Bureau international du Travail de in/ormations, statistiques ou autres, relatives

a l'émigration, a l'irnmigration, au rapatriement et au transit des émi grants,

Pour (87).

Afrique du Sad : Danemark: Inde : Roninanie :
M. Warington Smith. M. Bülow. M. Basu. M. Comnène.

M. Bramsnaes. Sir Louis Ker'shaw. Setlacec.
Albanie: M. Oersted. Sir Alfred Pickford.

M. Blinishti. M. Madsen. M. Joshi.
Royaunze des Serbes, çroa-

Espagne : Italic : tes et Slovènes
Allemagne: M. Palacios. M. de Michelis. M. Cuvaj.

D' Lcymann. M. Largo Caballero. M. Solinas. M. Lazarevith.
M. Seholz. M. Olivetti. Yovanovitch.
M. Vogel. Esthonie : M. d'Aragona.
M. Wissell. M. Hellat.

M. Grohmann. Japon: Siam:
Belgique: M. Taube. M. Adatci. M. Rajawangsan.

M. Mahaim. M; Ast. M. Dauke.
M. Lévie. M. Tazawa. Suede:
M. Carlier. Pinlande
M. Mertens. M. Mannio. Lettonie: M. Ribbing.

M. Molin.M. Palmgren. M. Seya. M. Edström.
Brésil: M. Wiljanen. M. Schwemberg. M. Thorberg.

M. Do Rio Branco. France : Norvège
Barboza-Carneiro.

M. Arthur Fontaine. Kjelsberg. Suisse
Buigarie: M. Gautier. M. .Jahn. M. Colomb.

M. .Touhaux. M. Schuman. M. Schürch.M. Bakaloff. M. Kieve.
M. Nicoloff. Grande-Bretagne: Paraguay : Tchécoslovaquie:

Canada : Sir Montague Barlow. M. Schoch. M. Palkoska.Sir David Shaekleton.
M. Hodac.M. Murdock. M. Lithgow. Pays-Baa: M. Tayerle.M. Coulter. M. Poulton.

M. Moore. M. Sandberg.
crece . M. Verkade.

Chili : M. Kupers. Uruguay:
* M. Dendramis. MmeleDrp.aulina Luisi.M. Rivas Vicuna. Pologne: M. Deffeminis.Hongrie : M. Sokal.

Chine: M. Helier. M. Okolowiez.
M. Lou-Tseng-Tsiang. de Tolnay. M. Okolski. Vénézuéta:
M. Hsiao. M. Jaszai. M. Teller. M. Zumeta.

Contre (0).
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Record Vote on the Recommendation concerning communication

to the International Labour Office of statistical or other information regarding emigration'
immigration, and the repatriation and transit of emigrants.

For (87).

Albania: Esthonia: India: Roumania:
Mr. Blinishti. Mr. Hellat. Mr. Basu. Mr. Comnène.

Mr. Grohmann. Sir Louis Kershaw. Mr. Setlacec.
Belgium: Mr. Taube. Sir Alfred Pickford.

Mr. Mahaim. Mr. Ast. Mr. Joshi.
M. Levie. Kingdom of Serbs, Croats
Mr. Carlier. Italy: and Slovenes:
Mr. Mertens. Finland: Mr. de Michelis. Mr. Cuvaj.

Mr. MaflfliO. Mr. Solinas. I

Brazil: Mr. Palmgren. Mr. Olivetti. Mr. Yovanovitch.
Mr. Do Rio Branco. Mr. Wiljanen. Mr. d'Aragona.
Dr. Barboza-Carneiro. Siam:

France: Japan: Mr. Rajawangsari.
Mr. Adatci.Bulgaria: Mr. Arthur Fontaine. Mr. Dauke.Mr. Bakaloff. Mr. Gautier. Mr. Tazawa. South-Africa:Mr. Nicoloff. Mr. Jouhaux. Mr. Warington Srnyth.

Canada: Latvia:
Mr. Murdock. Germany: Mr. Seya. Spain:

Mr. Schwernberg.Mr. Coulter.
Mr. Moore. Dr. Leymann. Mr. Palacios.

Mr. Scholz. Netherlands: Mr. Largo Caballero.

Chili: Mr. Vogel. Mr. Sandberg. Sweden:
• Mr. Wissell.

Mr. flivas-Vicufla. Mr. Verkade.
Mr. Kupers. Mr. Ribbing.

Mr. Molin.
China: Great Britain: Norway: Mr. Edstrom.

Mr. Lou-Tseng-Tsiang. Sir Montague Barlow. Mrs. Kjelsbcrg. Mr. Thorberg.
Mr. Hsiao. Sir David Shackleton. Mr. Jahn.

Mr. Lithgow. Mr. Schurnan. Switzerland:
Cechoslovakia: Mr. Poulton. Mr. Kieve. Mr. Colomb.Mr. Palkoska. Mr. Schurch.Mr. Hodac. Greece: Paraguay:

Mr. Schoch.M. Tayerle. Dendrarnis. Uruguay:
Denmark: Poland: Dr. Paulina Luisi.

Mr. BülOw. Hungary: Mr. Sokal. Mr. Deffeminis.
Mr. Bramsnaes. . Mr. Heller. Mr. Okolowicz.
Mr. Oersted. Mr. de Tolnay. Mr. Okolski. Venezuela:
Mr. Madsen. Mr. Jaszai. Mr. Teller. M. Zumeta.

Against (0).



The PRESIDENT — The figures are :—
For adoption, 87 ; against, 0 ; abstentions,
0. I declare, therefore, that the Recom-
mendation is carried unanimously, and
that the number complies with the con-
ditions laid down in Article 403 of the
Treaty of Peace.

Traduction: Le La recomman-
dation est. adoptée par 87 voix sans opposition
ni abstention.

Je declare égalemeut que le vote satisfait aux
conditions établies par l'artiele 403 du Traité de
Versailles.

The PRESIDENT — Amendments to
Article 393 : the text proposed by the
Drafting Committee will be found at the
end of Provisional Record No. 13, and is
as follows :—

"Article 393 of the Treaty of Versail-
les and the corresponding Articles of the
other Treaties of Peace shall read as
follows :—

'The International Labour Office shall
he under the control of a Governing Body
consisting of thirty-two persons

Sixteen representing Governments,
representing the Employers, and

Eight representing the Workers.

Of the sixteen persons representing
Governments, eight shall be appointed
by the Members of chief industrial im-
portance, and eight shall be appointed
by the Members selected for that purpose
by the Government Delegates to the Con-
ference excluding the Delegates of the
eight Members mentioned above. Of
the sixteen Members represented six shall
be non-European States.

Any question as to which are the Mem-
bers of chief industrial importance shall
be decided by the Council of the League
of Nations.

The persons representing the Employers
and the persons representing the Workers
shall be elected respectively by the Em-
ployers' Delegates and the Workers' Dele-
gates to the Conference. Two Employers'
representatives and two Workers' repre-
sentatives shall belong to non-European.
States.

The period of office of the Governing
Body shall be three years.

The method of filling vacancies and of
appointing substitutes, and other similar
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questions, may he decided by the Govern-
ing Body subject to the approval of the
Conference.

The Governing Body shall, from time
to time, elect one of its number to act
as its Chairman, shall regulate its own pro-
cedure, and shall fix its own times of
meeting. A special meeting shall be held
if a written request to that effect is made
by at least twelve of the representatives
on the Governing Body."

Traduction: Le Amendement
a l'article 393. Texte propose par Ic Comité de
redaction.

Ce texte se trouve a in page 1 de l'annexe du
n° 13 du Compte provisoire. J'en donne lec-
ture

((L'article 393 du TraitC de Versailles et les arti-
cles correspondants des autres Traités de Paix
seront rédigés de la manière suivante:

Le Bureau international du Travail sera place
sous la direction d'un Conseil d'administration
compose de trente-deux personnes:

seize représentants les Gouvernements,
liuit représentant les patrons, et
huit reprCsentant les ouvriers.
Sur les seize personnes représentant les Goti-

vernements, huit serontnommées par les Membres
dont l'importance industrielle est Ia plus consi-
dérable et huit seront nommées par les Membres
désignés a eet effet par. les délégués gouverne-
mentaux a la Conference, exclusion faite des délé-
gués des huit Membres susmentionnés. Sur ]es
seize Membres représentés, six devront être des
Etats extra-européens.

((Les contestations éventuelles sur la question
de savoir quels sont les Membres ayant l'importance
industrielle Ia plus considerable seront tranchées
par le Conseil de Ia Société des Nations.

((Les personnes représentant les patrons et les
personnes représentant les ouvriers seront élues
respectivement par les délégués patronaux et les
délégués ouvriers a lii Conference. Deux représen-
tants des patrons et deux représentants des ou-
vriers devront appartenir a des Etats extra-
européens.

uLe Conseil sera renouvelé tous les trois ans.
((La nianière de pourvoir aux sieges vacants,

Ia designation des suppléants et les autres questions
de même nature pourront être réglées par le Con-
seil sous reserve de l'approbation de la Conference.

Le Conseil d'aclministration élira un Président
dans son sein et établira son règleinent. Ii se réunira
aux époques qu'il fixera lui-même. Une session
spéciale devra être tenue chaque fois que douze
personnes faisant partie du Conseil auront for-
mule une écritc a cet effet.

The PRESIDENT — Article 422 of the
Treaty of Peace lays down that an amend-
ment to any Article of the Treaty has to be
adopted by a majority of two-thirds. I

have therefore to put the question that this
amendment be adopted, and I call for a
vote by record. -

(Ces poroies ye sont pas Iradniles.)
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Vote par appel nominal sur l'amendement a l'article 393 du Traité de Versailles
et aux articles correspondants des autres Traités de Paix.

Pour (82).

Afrique du Sud: Chine : Grècc: Pologne:
M. Warington Sniyth. M. Lou-Tseng-Tsiang. M. Dendramis. M. Sokal.

M. Hsiao. M. Okolowicz.
.4tbanie: Colonthie: Hongrie: M. Okoiski.

M. Blinislii. M. HeJier. M. Teller.
M. Urrutia. 1%1. de ToInay. Rouinanie:

Allemagne: Danernark: M. Jaszai.
M. Comnène.Dr Leymaiin. M. Bülow. M. Setlacec.M. Scholz. M. Brarnsnaes. mdc:

M. Vogel. M. Oersted. M. Basu. Royaurnc des Serbes,
M. Wissell. M. Madsen. Sir Louis Croates ci Slovèncs:

Sir Alfred Pickford. M. Cuvaj.
.4utriche: Espagne: M. Joshi. M. Lazarevitch.M. le Conite de Altea.M. Pflugl. M. Palacios. M. Yovanovitch.

Italic:M. Caballero. Siam:Belgique: M. Olivetti.
M. Mahairn. Esthonie: M. d'Aragona. M. Rajawangsan.
M. Lévie. M. Hellat. Suede:
M. Carlier. M. Grohmann. Leflonie: M. Ribbing.M. Mertens. M. Taube. M. Seya. M. Molin.M. Ast. M. Schweinberg. M. Thorberg.

Brésil Pinlande:
M. Do Rio Branco. M. Mannio. Norvège: Suisse:

M. Schürch.D" Barboza-Carneiro. M. Palmgren. Mme Kjelsberg.
M. Wiljanen. M. Jahn. Tchécosiovaquie:Bulgarie: M. Schuman.

M. Nicoloff. Prance: M. Kleve. M. Palkoska.
M. Hodac.M. Arthur Fontaine. M. Tayerle.

Canada: M. Gautier. Paraguay:
M. Jouhaux.M. Murdock. M. Schoch. Uruguay:

M. Coulter. Grande-Bretagne: MmeleDr Paulina Luisi.
M. Moore. Sir Montague Barlow. Pays-Bas: M. Deffeminis.

Sir David Shackleton. M. Sandberg.
Chili: M. Lithgow. M. Verkade. Vdnézuéla:

M. Rivas-Vicuña. M. Poulton. M. Kupers. M. Zumeta.

Contre (2)

Suede: Suisse:
M. Edström. M. Colomb.

Abstentions (6)..

Italic: Japon:
M. de Michelis. M. Adatci.
M. Solinas. M. J)auke.

M. Yarnashita.
M. Tazawa.





The PRESIDENT The numbers are:
For the adoption, 82 ; Against, 2 ; Ab-
stentions, 6. I declare, therefore, that
the adoption has been carried in accordance
with Article 422 of the Treaty of Peace.

We will now continue the debate on
the resolution of the Commission of Selec-
tion on amending Mr. Josh's resolution,
and we are now considering the amend-
ment proposed by Sir Louis Kershaw.

Traductioñ: Le PRÉSIDENT: Je declare la
proposition adoptée conformément aux dispo-
sitions de I'article 422 du Traité de Versailles.

Nous allons maintenant continuer in discussion
sur la resolution présentée par la Commission
de proposition, amendant la proposition de M.
Joshi; nous discutons également i'amendement
présenté par Sir Louis Kershaw.

M. DAUKE (Japon) — Monsieur le Pré-
sident, Mesdames, Messieurs, considérant
que la resolution qui est en discussion
actuellement affecte uniquement les pays
orientaux, je suis d'avis que les
vernements des pays d'Orient devraient
être consultés en premier lieu, avant
que la Conference n'adopte cette rdso-
lution.

Ii est evident qu'une enquête, queue
que soit sa nature, ne peut pas être entre-
prise sans que ces gouvernements colla-
borent avec le Bureau international du
Travail.

Je propose done d'appuyer l'amende-
ment du représentant gouvernemental de
l'Inde; sinon, la resolution ne nous appor-
tera pas une solution satisfaisante.

Interpretation: Mr. DAUKE (Japan): This
resolution affects Oriental countries only and
I think that the Oriental countries should be
primarily consulted before the Conference adopts
the resolution. No enquiry can be undertaken
by the International Labour Office, whatever
the nature of the enquiry may be, unless the Go-
vernments of the countries concerned accept it.
Therefore I support the amendment moved by
Sir Louis Kershaw.

Mr. BASU (India) — Mr. President and
Gentlemen, if the object of this resolution
is, as no doubt it is, to get real information,
I venture to submit that we are not pro-
ceeding about it in the proper way. So
far as we are concerned, we are not at all
unwilling to have ?an enquiry; but I
cannot commit my Government without
consulting it. If the result that Mr.
Joshi wants to achieve is to be obtained,
the best way would be to consult the Go-
vernments concerned as to the possibility
and the methods of holding such an
enquiry because without the co-operation
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of the Governments Concerned and without
their assistance it would not be possible
to hold an enquiry of this nature. Therefore
our amendment is that the Governments
should be consulted as regards the possi-
bility of holding an enquiry and after
we have had advice from the Governments
and considered the question of ways and
means, we shall know how to proceed.

That is the simple issue and I hope
that the Conference will pay attention
to that.

Traduction: M. BASU (mdc) : Si l'objet de
la resolution qui vous est .présentée est d'obtenir
véritablement des informations sur les conditions
de travail en Orient, je crois que nous ne procédons
pas de in bonne manière. En cc qui concerne mon
gouvernement, je ne suis pas oppose en principe
a l'enquete projetée, toutefois, je ne puis engager
la responsabilité de mon gouvernement, n'ayant
pas eu le temps de le consulter sur l'opportunité
de l'enquête envisagée. Je crois que Ia meilleure
façon de procéder, pour atteindre le but propose
par M. Joshi, est de consulter les gouvernements
sur les conditions dans lesquelles l'enquete doit être
poursuivie. II serait vain de vouloir poursuivre
une telle enquêtc, si nous n'avons pas in collabora-
tion et la participation active des gouvernements
intéressés. Je vous propose done de vouloir bien
adopter l'amendement de Sir Louis Kershaw,
qui nous permettra, après avoir consulté les gou-
vernements, de connaltre leur avis, et ensuite de
discuter sur les voies et moyens de l'enquête qui
vous est proposée.

M. HSIAO (Chine) — Comme je l'ai
déjà déclaré tout a l'heure, j'appllie
l'amendement de M. le délégué gouverne-
mental de l'Inde.

Interpretation: Mr. HSIAO (China) : As I said
a moment ago, I support the amendment proposed
by the Indian Delegate.

M. DENDRAMIS (Grèce) — Je me rallie
entièrement a la proposition de M. Joshi,

condition qu'il veuille bien accepter
de la définir d'une facon plus precise.

(No interpretation.)

• The PRESIDENT: That is another
amendment. We had better dispose first
of all of Sir Louis Kershaw's amendment.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Si M. Den-
dramis propose un amendement, ii vaut mieux
discuter maintenant l'amendement de Sir Louis
Kershaw. -

M. DENDRAMIS (Grèce) —Je voudrais
simplement changer un mot.

Interpretation: Mr. DENDRAMIS (Greece):
I only want to change one word.

The PRESIDENT You will not lose
your right. I will call upon you afterwards.



Traduclion Le PRÉSIDENT M. Deiiclramis
ne perd son droit a presenter son arnendement.

The DEPUTY SECRETARY -
GENERAL — Mr. President, Ladies and
Gentlemen, I think that perhaps I ought
to say just a few words on this resolution
and on the amendment. As you will have•
observed, the Commission of Selection
somewhat modified the original terms of
Mr. Joshi's resolution. I think that the
principal motive which they had in doing
so was a financial motive. As it was
originally drafted, Mr. Joshi's resolution
would have required the Governing Body
to undertake immediately a very extensive
and consequently very expensive enquiry.
At the present moment there are no funds
available for undertaking an enquiry of
that nature. It was principally, I think,
for that reason that the terms of the reso-
lution were modified.

No one, I think, will dispute the great
interest and importance' of the subject
which Mr. Joshi has raised. As far as
the Office is concerned we have done what
was within our means to get into touch
with Eastern countries and to obtain
information as to conditions there. But
everyone will realise the extreme diffi-
culty of doing that effectively. In the
first place there are difficulties of language,
in the second place there are difficulties
of distance and in the third place there are
difficulties which arise from the fact that
in some countries few, if any, official
publications exist on these particular
subjects.
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Tn order to overcome those difficulties
it seems to me that a preliminary investi-
gation is clearly the right course of pro-
cedure. I do not think that in the resolu-
tion as it was originally drafted it was
indicated that any other course should
be taken than that which Sir Louis Ker-
shaw and other speakers have suggested.
I am sure that in any case the first
action of the Governing Body would have
been to approach the Governments con-
cerned. There is no other procedure
which can very well be followed. Therefore
I think that Sir Louis Kershaw's amend-
ment is one which will only make clearer
what I have no doubt was the original
intention. We are already in communi-
cation with all the Governments in ques-
tion and I am sure that we can count on
the fullest and most cordial assistance
from them.

Le SECRETAIRE GENERAL A1)JOINT
Monsieur Ic PrCsident, Mesdames, Messieurs, je
voudrais siplement dire quelques mots sur la rCso-
lution qui vous est soumise et sur l'amendement.

Vous avez sans doute note que Ia Commission
de proposition a cru devoir apporter quelques
modifications a In teneur de Ia proposition pré-
sentée par M. Josbi. En cc faisant, elle s'est ins-
pirée essentiellement du point de vue financier.
En effet, la resolution primitive de M. Joshi eflt
nécessité pour Ia Conference l'institution d'une
enquête assez étendue et, en tous ens, très cociteuse;
mais comine le Bureau international clii Travail
•ne dispose pas, a l'lieure actuelle, des fonds néces-
saires pour ouvrir une enquête aussi vaste, Ia
Commission de proposition a cni bon d'en res-
treinclic un peu la portée. D'autre part, je crois que
personne ne contestera Ic très grand intérêt qtie
présente la question souievée par M. Joshi, et Ic
Bureau international du Travail a fait tout cc qu'il
pouvait, dans la limite de ses rnoyens, pour Se
maintenir en contact avec les pays orientaux,
et pour obtenir, sur les conditions de vie dans ccs
pays, le plus d'informations possible.

Toutefois, en discutant de ces questions, il ne
faut pas méeonnaitre les difficultés très rCelles
que l'on rencontre clans cc domaine, difficultés
qui résultent des langues différentes et des longues
distances a parcourir, et d'autres difficultés dues
a in pénurie de publications traitant des conditions
dans ces pays. Jc erois done qu'unc enquêtc prC-
liminaire est bicn la voie que nous devons suivrc
et d'ailleurs je ne crois pas que Ia resolution de
M. Joshi, dans son texte définitif, implique autrc
chose. En effet, qu'est-ce que Ic Conseil d'adminis-
tration eftt fait si Ia resolution de M. Joshi avait
été adoptée ? II cut nécessairement fait des
démarches auprès des différents gouvernements
intéressés, afin d'entreprcndre l'enquête. Je crois
done que l'amendement de Sir Louis Kershaw ne
fait que préciser cc qui est implicitement contenu
dans Ia resolution de M. Joshi ; je crois qu'il est
indispensable, en effet, d'entrer en relations avec
les gouvernements intéressés pour poursuivrc
d'une manière effective l'enquete projetée, si
nous voulons compter sur le eoncours et l'assistance
de ces gouvernements. Je crois done que l'amende-
meat de Sir Louis Kershaw ne fait que préciser
cc qui est contenu dans in resolution de M. Joshi.

Mr. JOSHI (India) Mr. President...

The PRESIDENT — You have already
spoken.

Mr. JOSh (India) — I want an explana-
tion. I cannot reconcile what has been
said with the amendment of Sir Louis
Kershaw.

(Ces paroles ne sont pas traduites.)

The PRESIDENT — You can, by the
leave of the assembly speak again. I will
ask for that leave for you. Is it moved
that Mr. Joshi should have the right of
again addressing the assembly ?

Traduction Le PRÉSIDENT : La Conference
consent-die a cc que M. Joshi preniie Ia parole
une seconde fôis ?

M. ZUMETA (Vénézuéla) — Je propose
que M. Joshi soit autorisé a prendre
parole unc seconde fois.



Interpretation : Mr. ZUMETA (Venezuela) : I
move that.

M. DEFFEMINIS (Uruguay)— J'appuie
cette proposition.

Inha-pretation: Mr. DEFFEMINIS (Uruguay):
I second that.

Mr. ALLEN (Great Britain) May I
raise a point of order before Mr. Joshi
speaks. I would like to suggest that the
resolution should be amended •so as to
indicate that it applies to Far Eastern
countries only and not to Eastern coun-
tries.

Traduction: M. ALLEN (Grande-Bretagne);
Je voudrais que le texte de la resolution présentée
a Ia Conference soit modiflé avant le vote, de façon
a cc qu'il soit bien entendu qu'il s'agit des condi-
tions de travail et d'existence des classes ouvrières
dans les pays d'Extrême-Orient et non pas dans
les pays d'Orient, ainsi que le texte l'indique.

The PRESIDENT — I should like to
l)oint out first of all that that amendment
can he moved later ; we will dispose of one
amendment at a time. Secondly, the prac-
tice of this body hitherto has been to take
as the motion before it, not the original
resolution, but the resolution submitted by
the Commission of Selection, that is to say,
the Commission of Selection is the channel
through which the resolutions come to this
body and by means of which they are set
down on the Agenda.

Traduction: Le PRESIDENT: L'arnendement
qu'on vient de proposer devrait être présenté
plus tard. En second lieu, je dois dire que la pra-
tique suivie jusqu'à ce jour par Ia Conference
a été de prendre en consideration, non pas une
motion originale, mais Ic texte de Ia Commission
de proposition, ladite Commission étant l'intermé-
diaire par lequel les resolutions nous sont proposées.

Mr. JOSHI (India) I am not quite
clear about this amendment yet ; I do not
know the exact wording, so I cannot judge
whether I should accept it or not.

(Ces paroles ne sont pas traduites.)

The PRESIDENT — I will read it out
as it is printed. The third paragraph of
the resolution says at present "The Confer-
ence decides to ask the Governing Body to
institute a preliminary investigation with
the means now at the disposal of the Inter-
national Labour Office, and, having regard
to the decisions to J)e taken, to submit a
report for by the 1923 Con-
ference". Sir Louis Kershaw's amendment
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to take the place of that will run as follows
"The Conference decides to ask the Govern-
ing Body to communicate with the Govern-
•ments concerned regarding the institution of
an enquiry with the means now at the dis-
posal of the International Labour Office"
and so on.

Traduction: Le PRESIDENT: Voici Ic texte
de la resolution telle qu'elle avait d'abord etC
présentée : c La Conference decide de demander
atm Conseil d'administration d'instituer, avec les
moyens dont dispose actuellement le Bureau
international du Travail, une étude préliminaire.
Ct de presenter, en vue des decisions a prendre,
un rapport qui scm examine par Ia Conference
de 1923.)) Sir Louis Kershaw a présenté un amen-
dement tendant a remplacer cc passage de la réso-
lution par l'alinéa suivant: La Conference
decide de demander au Conseil d'administration
dc se niettre en rapport avec les gouvernements
intéressés en cc qui concerne l'institution d'une
enquête en se servant des moyens dont dispose
actuellement Ic Bureau international du Travail. >

Sir LOUIS KERSHAW (India) — Mv
wording was "regarding the possibility of
instituting a preliminary investigation".

The PRESFDENT — Those words were
taken out.

Sir LOUIS KERSHAW (India) — I did
not take them out.

The PRESIDENT — Mr. Butler thought
you did.

Sir LOUIS KERSHAW (India) — On a

point of order, there are three words left
out of my resolution ; it should run "regard-
ing the possibility of instituting a prelimi-
nary investigation".

Traduction: Sir LOUIS KERSHAW (Jade):
Dans l'amendement, tel qu'il a été lu par le Pré-
sident, des mots ont été omis dans Ic texte fran-
çais : après . . .en cc qui concerne... les mots

Ia possibihité d'instituer...

The PRESIDENT —- The Deputy Scere-
tary-General was under the impression that
those words were withdrawn, but of course
they will he re-inserted.

Traduction: Le PRESIDENT: Le SecrCtaire
general adjoint était sous l'impression que ces
mots avaient été retires.

Sir LOUIS KERSHAW (India) — It was
evidently due to some misunderstanding.

The PRESIDENT — Then those words
will be re-inserted, and I will read it again,



This is Sir Louis Kershaw's amendment as
he wishes it put. He wishes to substitute for
the words on p. VII of the Appendix to No.
12 of the Provisional Record these words :.
"The Conference decides to ask the Govern-
ing Body to communicate with the Govern-
ments concerned regarding the possibility of
the institution of a preliminary investiga-
tion", and so on.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Je donnerai
maintenant lecture de l'amendement Kershaw,
après la correction qui vient d'y être apportée.
Ii s'agit de remplacer l'alinéa 3 qui se trouve a In
page VII du Conipte rendu provisoire (numéro 12),
par les mots suivants : a La Conference decide de
demander au Conseil d'administration dc se
mettre en relations avec les gouvernements intC.
ressés en cc qui coneerne Ia possibilité d'instituer
une enquête... a

M. HSIAO (Chine) Je voulais dire
exactement la rnême chose.

Interpretation : Mr. 1-ISIAO (China) : I wish to
support that.

The PRESIDENT The.question that
I have to put is that Sir Louis Kershaw's
amendment be there made. Those who
are in favour will signify the same by hold-
ing up their hands.

Traduction: Le PRÉSIDENT: La Conference
accepte-t-elle i'arnendement de Sir Louis Kershaw ?

(On procède au vote a mains levees.
L'ameridcment e.st ado pté par 50 voix con-
tre 8 voix.)

(A vote is taken by show of The
result is 50 votes for and 8 against.)

The PRESIDENT I declare that the
amendment is therefore carried.

Now I understand that Mr. Dendramis
has a resolution.

(Ces paroles ne sont pas traduites.)

M. DENDRAMIS (Grèce) — J'approuve
entièrement cette resOlution la condition
que M. Josh accepte de définir d'une ma-
nière plus precise les pays oü I'enquete doit
avoir lieu. L'Orient comprend le Proche-
Orient et l'Extrême-Orient'. M. Joshi, en
soumettant sa proposition, avait évidem-
ment en vue l'Extrême-Orient. Pour préci-
ser davantage la pensée de M. Josh, je pro-
pose que les mots pays d'Orient soient
remplacés par les mots pays d'Asie M.

Joshi accepte cet amendeüient.
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Interpretation: Mr. DENDRAMIS (Greece)
I am quite in support of the resolution as moved
by Mr. Joshi, on condition that he agrees to define
more precisely the countries to which such an
enquiry would apply. The East includes the
Near East and the Far East. Mr. Joshi eviden-
tly has only the Far East in view and to make
that clear, I propose to substitute for the words
"Eastern countries" the words "Asiatic countries".

The PRESIDENT — It is slightly out of
order because the resolution is the resolu-
tion which I have put, which follows on the
Preamble. At the same time, I understand
that what Mr. Dendramis wants to do is to
limit the enquiry to Asiatic countries. There-
fore, if the wotids "in Asiatic countries"
were inserted after the word "investigation",
that would meet his point. Is that seconded?

Traduction: Le PRÉSIDENT: La
de M. Dendramis est-elle appuyée ? Elle tend
a remplacer les mots

dans les pays d'Asie a.

M.' BLINISHTI (AIbanie) — J'appuic
la proposition.

Interpretation: Mr. BLINISHTI (Albania) -
I second it.

The PRESIDENT — Now I will put the
amendment in the following way; we will
take the last paragraph, as amended by Sir
Louis Kershaw, and after the words "insti-
tuting a preliminary investigation", insert
the words "in Asiatic countries". Those who
are in favour of inserting the words "in
Asiatic countries" will vote for the amend-
inent. Those who are in favour of making
that amendment will signify it by holding
up their hands.

Traduction: Le PRÉSIDENT: La Conference
est invitée a se prononcer sur l'adjonction au texte
présenté par Sir Louis Kershaw des mots adans
les pays d'Asie a.

(On procède au vote a mains levees.
Le résultat donne 36 voix pour et 6 contre.)

(A vote is taken by show of hands. The
result is 36 votes for and 6 votes against.)

Sir LOUIS KERSHAW (India) -— On a

point of order, Mr. President, I ask your
ruling whether that is a ballot vote.

The PRESIDENT Do you mean a
record vote ?

Sir LOUIS KERSHAW No ; the total
number of votes cast on last question
was only 42, 1 think.



Traduction.: Sir LOUIS KERSI-IAW (mdc):
Je demande si le vote est valide car je doute que
nous ayons le quorum.

M. ARTHUR FONTAINE (France) —
Quel est le nombre ?

The PRESIDENT — 56 is the quorum.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Le quorum
actuel est de 56.

Mr. MOORE (Canada) — The quorum
did not vote.

The PRESIDENT — That is perfectly
true. 56 is our quorum, and only 42 voted.
The Article with regard to the quorum is
Article 16 of the present Standing Orders.
and it runs : "In accordance with Article
403 of the Treaty of P,eace, a vote is not
valid if the number of votes cast is less than
half the number of Delegates attending the
Conference. This number shall be deter-
mined after the presentation of the brief re-
port referred to in paragraph 2 of Article
3.,,

Traduction.: Le PRÉSIDENT: L'article 16
du Règlement de in Conference contient les dispo-
sitions suivantes : a l'article 403
du Traité de paix, aucun vote n'est acquis si le
nombre des suffrages exprimés est inféricur a Ia
moitié du nombre des délégués presents a la session
de Ia - -

The PRESIDENT — The objection taken
seems to me a little unfortunate because a
great 'many members will not hold up
their hands one way or another.

Sir LOUIS.KERSHAW (India) — That is

my objection.

The PRESIDENT — The objection I hold
to be valid. I understand Mr. Allen has an
amendment.

Traduction: Le PRÉSIDENT: L'objection sou-
levee par Sir Louis Kershaw est done valable.

Mr. ALLEN (Great Britain) — My ori-
ginal amendment was to substitute the
words "Far Eastern countries" for "Eastern
countries". I believe that is covered by
Mr. Dendrarnis' motion.

Traduction: M. ALLEN (Grande-Bretagne):
Ma proposition tendait a ajouter devant le mot
cc Orient l'adjectif Extreme et je crois que la
proposition de M. Dendramis vise le but que je
voulais atteindre.
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The PRESIDENT — The amendment
is covered by the vote already taken.
which has been declared invalid. I will
put the paragraph as amended.

"The Conference decides to ask the
Governing Body to communicate with the
Governments concerned regarding the pos-
sibility of instituting an enquiry with the
means now at the disposal of the Inter-
national Labour Office, and, having regard
to the decisions to be taken, to submit a
report for examination by the 1923 Confer-
ence."

Those who are in favour of that réso-
lution will signify the same by holding
up their hands, that is to say, for the
resolution as amended.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Voici Ic texte
de Ia resolution amendée: ((La Conference decide
de demander au Conseil d'administration de se
mettre en rapport avec les gouvernements jute-
ressés en vue de procéder a une enquête avec les
moyens actuellement a in disposition du Bureau
international du Travail et de presenter, en vue
des decisions a prendre, un rapport qui sera examine
par la Conference de 1923.

Ceux qui sont en faveur de Ia résolutionainsi
amendée sont priés de lever la main:

(Ii est- procédé au vote a mains levees.
Le résultat du vote donne 23 voix pour et
6 voix contre.)

(A vote is taken by. a show of hands.
The result is 23 votes for and 6 against.)

The PRESIDENT — I regret. to say
that the vote given has no validity, and
therefore the resolution falls to the ground.

There is no further business before the
Conference this afternoon because the
Report of the Drafting Committee on
the Reform of the Standing Orders is
not ready, and will have to be printed
for consideration to-morrow morning. In
like manner there are other resolutions
proposed which are now before the Com-
mission of Selection, and they will. have
to follow in their proper order for discus-
sion to-morrow.

The Conference stands adjourned until
10 o'clock to morrow morning.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Je regrette
de devoir declarer que le vote n'est pas valable;
par consequent la resolution est rejetée.

Messieurs, l'ordre du jour est epuise pour aujour-
d'hui, car le rapport concernant le Reglement de
procedure n'est pas encore prêt. Nous devrons done,
demain, nous occuper de cc Règlement, ainsi que
des resolutions que prepare en ce moment la Com-
mission de proposition de in Conference.

La Conference est ajournée a demain 10 h.

(La séance est levee a 16 ii. 55.)

(The Conference adjourned at 4.55 p.m.)
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Délégues presents a la séance.

Afrique du Sud: Colombie: Grèce: l'olognc :
M. 'Warington Sinyth. M. Urrutia. M. Dendraniis. M. Sokal.

M. Okolowiez.
Albanie: Hongric: M. M. .Jastrzebowsky

Danemaric
M. Blinishti. (SUp1)léaflt tic M.

M. Bülow. M. I-Idler. Okoiski).
M. Brarnsnaes. M. .Taszni. j\i. Teller.Allemagne: M. Oerstecl. M. de rrolnay.

M. Kuttig (suppléant M. Hedebol (suppléant
du Dr Lcyrnann). de M. Madsen). Roumanie:

Thde: M. Coinnènc.Dr Berger (suppléant
de M. Scholz). M. Basu. M. Setlacec.

M. Vogel. Espagne: Sir Louis Kcrsliaw.
M. Wissell. M. Ic Cointc de Altea. Sir Alfred Pickford. ,

Royaume des Serbes, Croa-M. Palacios. M. Joshi. tes et Slovènes:Autriche: M. Largo Caballero.
l\i. Cuvaj.M. Pflugl. Italie: M. Lazarevitch.

Esthonie: M. Labriola (suppléant M. Yovanovitch.Belgique:
M. Hellat. de M. Michelis).M. Mahaim. M. Grohrnann. Cao (suppléant de Siani.:M. Julin (suppléant de M. Taube. M. Solinas).

M. Levie). M. Ast. M. Marchesi (suppléant M. Rajawangsan.
M. Carlier. de M. Olivetti).
M. Solau (suppléant de M. d'Aragona. Suede:M. Mertens). .Finlande:

M. Mannio. M. Ribbing.
Brdsit: M. Toivola. Japon: M. Molin.

M. Do Rio Branco. M. Palmgren. M. Adatci. M. Edström.
Dr Barboza-Carneiro. M. Wiljanen. M. Dauke. M. Thorberg.

M. Moroi (suppléant de
Bulgarie: M. Yamashita). Suisse:France: M. Tazawa.

M. Tsvetcoff (sup pléant M. Colomb.
de M. Bakaloff). M. Arthur Fontaine. M. Schurch.

M. Nicoloff. M. Nogaro (suppléant Lettonie:
de M. Gautier). Isi. Seya.M. Lenoir (suppléant M. Schwemberg. Tchdcoslovaquie:Canada: de M. Jouhaux). M. Palkoska.M. Murdock.

M. Coulter. M. Fernegg (suppléantNorvege: de M. Hodac).M. Moore. Grande-Bretagne: Kjelsbcrg. M. Buy (suppléant de
M. Allen (suppléant de M. Jalin. M. Tayerle).

Sir David Shackle- M. Schunian.M. Quezada. ton). M. Kieve.M.Bertrand-Vidal (sup- M. Low (suppléant dc Uruguay:
pléant de M. Rivas- Sir Montague Bar- Mme le Dr Paulina Luisi.
Vicuna). low). Pays-B as : M. Deffeminis.

Général Baylay (sup- Mgr. Nolens.
Chine: pléant de M. Lith- M. Sandberg.

M. Lou.Tseng-Tsiang. gow). M. Verkadc. Vénézuëla:
M. Hsiao. M. Poulton. M. Kupers. M. Zurneta.
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Delegates present at the Sitting.

Albania: Denmark: Hungary: Poland:
Mr. Blinishti. Mr. Bülow. Mr. Heller. Mr. Sokal.

Mr. Bramsnaes. Mr. Jaszai. Mr. Okolowicz;
Austria: Mr. Oersted. de Tolnay. Mr. Jastrzebowsky

Mr. Pflugl. Mr. Heclebol (substitute (substitute for Mr.
for Mr. Madsen). Okoiski).India: Mr. Teller.Belgium:

Esthonia: Mr. J3asu.Mr. Mahaim.
Mr. Julin (substitute Mr. Hellat. Sir Louis Kershaw. Roumania:

for Mr. Levie). Mr. Grohmann. Sir Alfred Pickford. Mr. Comnène.
Mr. Carlier. Mr. Taube. Mr. Joshi. Mr. Setlacec.
Mr. Solau (substitute Mr. Ast.

for Mr. Mertens).
Finland: italy: Kingdom of Serbs, Groats

Brazil: Mr. Mannio. Labriola (substi- and Slovenes:

Mr. Do Rio Branco. Mr. Toivola. tute for Mr. de Mi- Mr. Cuvaj.

Dr. Barboza-Carneiro. Mr. Palrngren. chelis). Mr. Lazarevitch.
Mr. Wiljanen. Mr. Cao (substitute for Mr. Yovanovitch.

Mr. Solinas).Bulgaria:
France: - Mr. Marchesi (substi. Siam:

Mr. Tsvetcoff (substi- tute for Mr. Olivetti). Mr. Rajawangsan.tute for Mr.Bakaloif). Mr. Arthur Fontaine. Mr. d'Aragona.
Mr. Nicoloff. Mr. Nogaro (substitute

for Mr. Gautier). South Africa:
Canada: Mr. Lenoir (substitute Japan: Mr. Warington Smyth.for Mr. Jouhaux). Mr. Adatci.Mr. Murdock.

Mr. Coulter. Mr. Dauke. Spain:
Mr. Moore. Germany: Mr. Moroi (substitute Count de Altea.Mr. Kuttig (substitute for Mr. Yamashita). Mr. Palacios.

Chili: for Dr. Leyniann). Mr. Tazawa. Mr. Largo Caballero.
Mr. Quezada. Dr. Berger (substitute
Mr. Bertrand - Vidal for Mr. Scholz). Sweden:

(subsitute for Mr. Mr. Vogel. Latvia:
Mr. Ribbing.

Rivas-Vicuña). Mr. Wisséll. Mr. Seya. Mr. Molin.Mr. Schwemberg. Mr. Eclströni.Great Britain: Mr. Thorberg.
Mr. Lou-Tseng-Tsiang. Mr. Allen (substitute
Mr. llsiao. for Sir David Shack-

leton). Mgr. Nolens. Switzerland:

Colombia: Low (substitute for Mr. Sandberg. Mr. Colomb.
Mr. Verkade. Mr. SchQrch.Mr, Urrutia. SirMontagueBarlow). Mr. Kupers.General Baylay (sub-

Czechoslovakia: stitute for Mr. Lith- Uruguay

Mr. Palkoska. gow). Norway: Dr. Paulina Luisi.
Mr. Potilton. Mr. Deffeminis.Mr. Fernegg (substi. Mrs. Kjelsberg.

tute for Mr. Hodac). Mr. Jahn.
Mr. Bily (substitute for Greece Schuman. Venezuela:

Mr. Tayerle). Mr. Dendrarnis. Mr. Kleve. Mr. Zumeta.
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VINOTIEME SÉANCE — TWENTIETH SITTINU

Vendredi, 3 novembre 1922, 10 heures.
Friday, 3 November 1922, 10 am.

Présidence de Lord Burnham.
President: Lord Burnham.

The PRESIDENT — The ifirst business
on the Agenda is the consideration of the
Standing Orders of the- Gonference as
brought UP by the Drafting Committee. I

have asked the Reporters, Professor Ma-
haim and Mr. Low, to come upon the
platform.

I do not propose to put these Standing
Orders seriatim because they have already
been considered one by one by the Confer-

• ence before they were referred to the Dtaft-
• big Committee. On the other hand, of
course, -it is open to any Delegate who takes
objection to the text of any Standing Order
as now drafted to raise an objection on the
consideratioii of the question as a whole.

Traduction: Le PRÉSIDENT: L'ordre du
jour comporte en premier lieu l'approbation
du Reglement de Ia Conference, tel que l'a ré-
digé le Comité de redaction. Je prie M. le profes-
seur Mahaim et I%I. Low de vouloir bien venir ft
la tributie.

Je n'ai pas l'intention de soumettre ft votre
examen le nouveau RCglement article par article,
étant donné qu'avant de renvoyer cc Reglement
au Comité de redaction Ia Conference a déjà
procédé ft un examen de cc genre. Cependant, ii
reste entendu que chaque délégué a Ic droit de
soulever des objections en cc qui concerne telle
ou telle disposition du Règlement.

M. MAHAIM (Belgique) Rapporteur du
Comité de redaction — Messieurs, Si le Co-
mite de redaction devait vous faire part de
toutes ies 'difficultés qu'il a rencontrées et
de la manière dont ii a essayé de les écar-
ter, bus serions ici encore.

Je voudrais attirer l'atteñtion de l'assem-
blCe sur les difficultés qu'il y a, d'une part
a faire une traduction correcte, d'autre

part, ft rediger des textes qui soient accep-
tables dans chaque langue. Nous n'avons
fait, je l'espère, que des modifications de
pure forme sur lesquelles ii serait inutile
d'attirer l'attention de 4'assemblée. Mais ii
y a cepenidant un article que nous avons été
obliges de remanier ; c'est l'article .4 relatif
ft l'élection des vice-presidents du bureau
définitif. Vous vous rappelez que cet arti-
cle avait été redige au cours de Ia séance
du 30 octobre de la façon suivante

<<L'élection des vice-presidents aura lieu
dans un ordre déterminé, variant chaque
année,

une année, vice-président gouverne-
menta', vice-président patronal et vice-pré-
sident ouvrier,

l'année suivante, vice-président
nal, vice-président ouvrier, vice-président
gouvernemental, etc.>

Nous avons essayé de rendre le sens de
cette d'une façon aussi claire
et plus élégante. Voici ce que nous avons
trouvé. C'est le paragraphe 3 de l'article 4

L'élection des vice-presidents aura lieu
dans un ordre de priorité qui variera a cha-
que session de la Conference. La prioritC
appartiendra, par roulement, ft chacun des
groupes dans l'ordre de suivant: gou-
vernemental, patronal, ouvrier, en commen-
cant par celui des groupes que Ia Conference
aura désigne par voie de tirage au sort a sa
cin.quième session.

Au cas oü l'un des groupes désignerait
un vice-président de même nationalité que



le vice-président choisi par I'un des groripes
ayant priorité stir Iui, iladite designation res-
terait sans effet.

Je crois que ce nouveau texte rend exac-
tement le sens du texte précédent et fournit
une formule genérale suffisante pour Ia
procedure de l'élection. Voilà la premiere
observation. J'en ai une deuxième a faire
relativernent a l'article 12, Resolutions,
amendements, motions Je dois dire lem-
harras daiis lequel s'est trouvé le Comité de
redaction au sujet de l'avant-dernier para-
gra(phe, page X. Les trois derniers paragra-
plies sont clus a Sir Montague Barlow qui
avait (en' vue d'empêcher Ia presentation
ca' abrupto a Ia Conference dc resolutions
en'traInant des consequences i iripo rtaiites.
Comme Ia Conference avait vote le texte,
nous n'avons pas voiiilu toucher a cet avant-
dernier paragraphe, mais nous nous de-

mandons s'il est vraiinent nécessaire de le
.conserver. En effet, l'article porte Sons hi
reserve des dérogations ci-dessous, aucune
resolution, autre que celles se rapportant
une question a l'ordre du jour, ne peut être
présentée au cours des seances de Ia Con-
férence, si le texte n'en a été remis au Di-
recteur du Bureau international du Tra-
vail, sept jours au moiris avant la date
fixée pour l'ouverture de la session de Ia
Conference.

Voici le passage litigieux : réso-
lution ainsi présentée, sera, au plus tard,
dans la journée qui suivra celle de son dé-
pot, disjribuée aux delégués par •les soins
du Bureau international du Travail s.

Noiis nous demandons s'il n'y a pas
tine erreur, car si une resolution ou une
motion dc ce genre doit être déposéc entre
les mains du Directeur sept jours avant
l'ouverture 'de la Conference, ii est abs,olu-
ment impossible de la 'distribuer a des dé-
legues qui ne sont pas encore là. Par con-
sequent, nous vous proposons de supprimer
cc passage, qui, a notre avis, n'a pas de
sens. Le passage suivant, au contraire,
pr.évoit le cas on il est déposé des
thins présentant un caractère d'urgence ou
de pure forme.

VoilC, Messieurs, les deux seules observa-
tions importantes, les deux seules modifi-
cations que j'avais a vous
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Interpretation : Mr. MAHAIM (Belgium) Reporter
of the Drafting Committee: If I should tell you, on
behalf of the Drafting Committee, all the diffi-
culties that we encountered. and the manner in
which we tried to get over those difficulties, I
should have to make a very long speech. First
of all, there was a considerable difficulty with
regard to the exact translation of the text, and

secondly we hìad to see that the text in each
language was acceptable. I think that we have
only made modifications of pure form, and in that
case it is unnecessary to draw your attention to
them. But there are two that I
should like to make; and one is with reference to
Article 4, which we had to re-draft; it concerris
the election of the Vice-Presidents. As drafted,
at the sittings on 30 October, it read:

The election of the Vice-Presidents shall take
place according to a fixed order which shall vary
each year.

One year, Government Vice-President, Em-
ployers' Vice-President, 'Workers' Vice-President,

The following year, Employers' Vice-President,
Workers' Vice-President, Government Vice-Pre-
sident,

The following year, Workers' Vice-President,
Government Vice-President, Employers' Vice-
President, -

The following year, Government Vice-President
Employers' Vice-President, Workers' Vice-Pre-
sident, etc. -

The order of the first election shall be decided
by lot."

We tried to put this idea into more accept-
able language, and the text we propose to you
is as follows

"The order in which these nominations shall 'be
made shall vary at each Session of the Conference.
The Groups shall have priority of nomination in
the following rotation: Government Group, Em-
ployers' Group, Workers' Group; beginning with
the Group indicated by lot at the Fifth Session of
the Conference.

If a Group nominates a Vice-President of the
same nationality as the Vice-President nominated
by a Group possessing priority of nomination,
such nomination shall be void."

I think this exactly gives the ideas desired by
the Conference.

There is one other observation with regard to
Article 12. The difficulty arises with regard to
the last paragraph but one to be found on page X
on the Provisional Record for to-day (No. 14).
The three last paragraphs were originally proposed
by Sir Montague Barlow, and they were drafted
with a view to preventing the presentation to
the Conference of resolutions having important
consequences at the last moment. The Conference
voted the text and therefore we did not desire
to make any alteration in the last paragraph but
one, but I would ask the Conference whether
that paragraph is necessary.

The paragraph before the one in question is
as follows: -

"Except as hereinafter provided, no resolution
other than those relating to items on the Agenda
shall be moved at any sitting of the Conference
unless a copy has been deposited with the Director
of the rntemational Labour Office at least seven
days before the date fixed for the opening of the
Session of the Conference."

And then comes the difficult paragraph.
"Any resolution so deposited shall be distributed

to the Delegates by the International Labour
Office not later than the day following that on
which it is received."

The difficulty you will see arises from the fact
that a resolution must be presented seven days
before the opening of the Conference, and it is
then impossible for the International Labour
Office to distribute that resolution on the day
following to members who have not yet arrived
at the Conference. Therefore we propose to delete
that particular paragraph commencing with the
words "Any resolution so deposited" and finish-
ing with the words "on which it is received".

Mr. WOLFE (Great Britain) On a
point of order, Mr. President. Are you
going to take the whole Report, paragraph



by paragraph, or 'do you want commenis
at this stage ?

(Ces paroles ne sont pas traduites.)

T;he PRESIDENT — No, I do pro-

pose to take the Report paragraph by para-
graph, because that was done on thi refer-

ence to the Drafting Committee. What
I propose to do is to ask the Conference if
any Delegate has any amendment to pro-
pose before we conic to Article 12 to which
an amendment has been proposed by Pro-
fessor Mahaim, the Reporter of the Drafting
Committee. Any general observations will
be in order now.

Traduction: Le PRÉSIDENT: En réponse au
point de procedure soulevé par M. Wolfe, je ne
soumettrai pas a l'examen de la Conference Ic
Règlement, article par article,. puisque cet examen
a déjà Cu lieu avant le renvoi du nouveau texte
au Comité de redaction.

Nous considérons maintenant le Règlement
comme un tout. Y a-t-il des observations relatives
aux articles précédant 13, au sujet duquel
M. Mahaim vient de proposer Un arnendement?

Mr. WOLFE (Great Britain) — Mr. Pre-

sident, I view with emotion amounting to
profound alarm the altogether unexpected
suggestion that this sub-paragraph should
he omitted in the text. We have all been
overwhelmed 'by the flood of unexpected
resolutions which have been poured on the
Conference at the last minute, with the
most extraordinary results upon our minds
and tempers, and anything which would
lead to permitting the continuance of that
system (as 'would, in my view, the amend-
ment of Mr. Mahaim) seems to me to he

a very retrograde step 'indeed, and, in the
very strongest possible terms on behalf of
the British Delegation, I should oppose any
such proposal.

There is one sinai! point of difficulty ir1
the last sentence. It is true that seven
days before the Conference a large numbem
of Delegates would not be here, but it is

equally true that in the ease of a IargQ
number 'of European Governments the re-
solutions could be sent to their capitals and
received before their Delegates left for
Geneva. An'd as 'regards the rest they
he posted to the various hotels where it is
already known the Delegates are going to
stay, and I suggest that, if Professor
Mahaim presses his point, it can he met by
adding to the words "by the International
Lalbour Office" in line two from the end,
the womids far as circumstances permit".
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Traduction : M. WOLFE (Grandc-Bretagiic)
I\'Eessicurs, j'ai cntcn(111 avec emotion — Ct je
dirais niêinc avec line certainc inquietude — Ia
suggestion tout a fait inattendue qui notis est
faite par M. le rapporteur du Comité de redaction.
Nous avons etC submerges, en fin de Conference,
par une quantité de resolutions improvisées sur
lesquelles nous avons a nous prononder d'une'façon
soudaine. Je crois que cette pratique est très
fâcheuse et, en particulier en ce qui concerne
l'amendement propose par M. le Professeur
Mahaim, je suis prêt a m'opposer de tout mon
pouvoir a son adoption. J'admets qu'il y a dans
Ic texte du paragraphe signalé par M. Mahaim
une petite difficultC. Ii est evident que les dClCgués
ne pourront pas recevoir les resolutions dont le
Bureau aura été saisi s'ils ne sont pas déjà là.
Mais, en ce qui concerne les gouvernements euro-
péens, ii me semble qu'ils pourront être immédia-
tement saisis de ces resolutions avant le depart
de leur délégation. En ce qui concerne les autres,
une lettre adressée dans les différents hotels ofl
l'on sait que les délégations descendront, per-
mettra d'atteindre lesdites dClégations des leur
arrivée a Genève et, par consequent, avant l'ou-
verture de la Conference. Pour tenir compte
de l'observation de M. le professeur Mahaim,
je me permettrai d'ajouter an texte dans la
mesure on les circonstances le permettront Le
texte se lirait done comme suit : ccToute resolution
ainsi présentée sera, dans la mesure oji les circons-
tances le permettront, et dans la journée qui suivra
celle de son depOt, distribuée aux délégués par les
soins du Bureau international du Travail

The PRESIDENT — I do not want to
interrupt the Delegate, but I think his ob-
servations, as. they apply to a specific
amendment, would come in more appropri-
ately when the amendment is moved.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Etant donné
que l'observation de M. Wolfe se rapporte a un
amendement déterminé, ii serait peut-être pré-
férable qu'il la présente au moment ofl cet amen-
dement sera discuté.

Mr. WOLFE (Great Britain) — Then I

will put that as a general thing will
repeat the actual amendment when the
time comes.

(Ces paroles ne sont pas traduites.)

The PRESIDENT — There being no
amendment proposed until we come to Ar-
ticle 12 of the new Standing Orders, I beg
now to call on Mr. Mahaim.

Traduclion: Le PRÉSIDENT: Aucun amende-
ment n'a été présenté en Ce qui concerne les articles
prCcédant l'article 12. Je donne maintenant la
parole a M. le professeur Mahairn.

M. MAHAIM (Belgique) Rapporteur do
Coinité de redaction — Je ne demande pas
mieux que dc satisfaire l'honorable délegué
de la Grande-Bretagne. Ii me parait, dons
tous les cas, impossible de laisser l'article
tel qu'il est redige aujourd'hui, parce que
In distribution des resolutions aux délegués,
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alors que ces délégués ne sont même pas
connus, senible tout a fait impossthle.
Mais je crois quo M. Wolfe aura satisfac-
Lion si je modifie ma proposition de Ia ma-
nière suivante laisser subsister le para-
graphe, mais en mettant : 'route
tion sera distribuée au plus tard le jour
de l'ouverture de Ia Conference, aux délé-

presents, par les soins du Bureau in-
ternational du Travail.

Interpretation Mr. MAHAIM (Belgium) Repor-
ter of the Drafting Committee : All I want is to
satisfy the Delegate of Great Britain, but I think
it is impossible to leave the Article as it stands.
WTe cannot distribute a resolution to the Delegates
at a time when it is quite possible some of them
will not even be known. I therefore propose to
retain the paragraph, but to alter it to read
"Any resolution so deposited shall be (listributedi
to the Delegates by the International Labour
Office not later than the day on which the Confer-
ence opens".

Mr. WOLFE (Great Britain) We have
suggested a form of words to the other Re-
porter on the platform. Perhaps he will
be good enough to speak to Professor
Mahaim and perhaps they could reach an
agreement upon it.

Traduction: WOLFE (Grande-Bretagne)
La délCgation britannique a communiqué a l'autre
rapporteur de Ia Commission un texte nouveau
de l'article litigieux. Les deux rapporteurs pour-
raient peut-être se mettre d'aceord et nous pre-
senter tin texterencontrant l'approbation genérale.

Mr. LOW (Great Britain) Reporter to the
Drafting Committee Sir, I imderstand
that the text which the British Government
Delegates desire would read as follows
"Any resolution so deposited shall forth-
with be communicated to Members Of the
International Labour Organisation and, so
far• as circumstances permit, shall be dis-
tributed to the Delegates by the I'jteriia-
tional Labour Office not later than day
following that on which it was received."
I think that is the text they asked for.

Tradnetion: LOW (Grande-Bretagne) Rap -
porteur du C'omité de redaction: Voici Ic texte
qm a été présenté par Ia clélégation britannique

Toute resolution ainsi déposée sera communi-
quée immédiatement aux Membres de l'Organi-
sation internationale du Travail, et, autant que
Ics circonstances Ic permettront, sera distribuée,
etc.... ; le reste c1u paragraphe n'est pas change.

Mr. WOLFE (Great Britain) Yes, that
is

The SECRETARY-GENERAL
— The new proposal which Mr. Wolfe

has put forward introduces a new element
into the situation which I think might l)ut
the Office in some difficulty. 'As the texi
now reads, it says : "Any resolution so de-
posited shall be distributed to the Dele-
gates." Well, c1early you cannot distribute
the text to the Delegates until you know
who the Delegates are, and you cannot
know who the Delegates are until they
come to Geneva in the great majority of
cases, because we have had no previous
warning. Consequently we could not dis-
trLbute to them before the opening day of
the Session. It is now suggested that, in
addition to the Delegates, distribution
should be made immediately to the Meni-
bers of the Organisation. It appears to me
that that would imply that we should have
to telegraph any motions that we received
to all the countries overseas, and that seems
to me to be an expenditure which would
hardly he justified in the circumstances.

Traductjon: Le SECRETAIRE GENERAL
ADJOINT: Je tiens a faire observer que la lou-
velle proposition de M. Wolfe introduit dans la
situation un élément nouveau qui pourrait, par
la suite, soulever des ditlicultés pour Ic Bureau.

Le texte actuel suggère simplement que les rCso-
lutions soient comnmniquees aux delégués. Or,
il est impossible de coinmuniquer les resolutions
aux déléguCs avant de connaitre quels sont ces
délCgués ; Ct, pour les connaitre, il faut qu'ils
soient arrives a Genève, car Ic Bureau n'est pas
avisé préalablement a leur arrivée ; ccci revient
a dire que les resolutions ne pourraient être corn-
muniquees aux dCléguCs avant Ia vcille de l'ouver-
ture la session.

La nouvelle proposition, dont ii. vient d'être
donné lecture, suggCre que Ics resolutions soient
distribitCes atix Menibres de l'Organisation inter-
nationale clii Travail. Cette proposition, si(elle
Ctait adoptéc, iinpliqiicrait qu'il faudrait télCgTa-
l)liier imniédiaternent a tous les pays extra-euro-
péens. Cette initiative comporterait nécessaire-
ment de grandes dépenses, et ii y a lieu, pour la
Conference, d'examiner si ces dCpenses seraient
justiflécs.

Mr. WOLFE (Great Britain) — I am sure
that the Deputy Secretary-General has not
forgotten Article 3 of the Standing Orders
which provides that "the èredentials of Dele-
gates and their advisers shall be deposited
with the International Labour Office at
least fifteen days before the date fixed for
the opening of theSession of the Confer
ence." I iniagine that he will say "Yes, I
know that; hut it does not provide that their
hotel address shall he deposited fifteen days
beforehand." As to the question of commu-
nicating with a Member surely nothing could
be better than, if resolutions of this kind are
coming in, the Governments should
know in advance and should be able to give
instructions. A little latem- in the proceed-
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ings I propose to enter a very strong protest
in the name of the British Government
against the way in which resolutions have
been pushed in this year without our
(ioveriunents being able to instruct us. I

think that this provision in the circum-
stances is extremely important arid I wouki
like to press it. As to the final words I am
quite agreeable to take any form which Mr.
Mahaim may suggest ; hut I want the pro-
vision as to the Members to go in as far as
possible.

Le SECRETAIRE GENERAL — Est-ce

que votis acceptez In formrile de M. Ic profes-
seur Mahaim?

(No interpretation.)

Mr. WOLFE (Great Britain) — I accept
the proposition of Mr. Mahaim as far as
the distribution to the Delegates is con-
cerned and I ask for the insertion of the
words "communicated to the Members" as
proposed by Mr. Low.

Traduction: M. WOLFE (Grande-Bretagne):
J'accepte la proposition de M. Mahaim en ce qui
concerne la communication des resolutions aux
déléguCs ; mais j'insiste pour que, dans la résolu-
tiQn, soit également insérée une clause prévoyant
Ia. communication des resolutions aux Menibres
d e I'Organisation i nternationale du Travail.

M. MAHAIM Rapporteiir du
Coinité de redaction — Ma preoccupation
est de ne pas empêcher Ia distribution
des documents et Ic travail du II

est clair que iie puis tile rallier
La proposition teridant a envoyer des
grammes a tons les Membres de l'Organisa-
tion, an dernier monient. Ii me semble que
c'est parfaitement inutile. Des l'instant que
les délegués sont avertis, us n'ont qu'à préve-
nir eux-mêmes leur gouvernément. Alors, .je

rn'en tiens ii ma resolution qui est conçue

sentée sera distribuée an plus tard le jour de
l'ouverture de la Conference aux delegues
par les soins du Bureau international du
Travail >'. Je rn'en remets au jugement de la
Conference pour ne pas s'arrêter très long-
temps ?m une pareille question de detail.

The PRESIDENT rrIlis proposed al-
teration is in Article 12 on page X of the
Appendix to Provisional Record, No. 14.

which was issued this morning, and it is
the last sentence in the last paragraph but
one of that Article.

Traduction: Le PRÉSIDENT : Règlement de
procedure de Ia Article 12, page X
du n° 14 du Compte 'rendu La Conference
est invitée a se prononeer sur l'amendement pre-
senté a l'avant-dernier alinéa de cet article,
texte français.

Mr. WOLFE (Great Britain) — On a
point of order, Mr. President do I under-
stand that the point before the
is whether that paragraph should be
omitted, or is my amendment before the
Conference?

Traduction: M. WOLFE (Grande-Bretagne):
La Conference votera-t-elle sur mon amendement
ou sur celui de M. Mahaim?

The PRESIDENT — The amendment
before the Conference to take the place of
that paragraph is the amendment proposed
l)y Mr. Mahaim, the Reporter of the Com-
mittee. It is that amendment that 1 shall
have to put now, and if that amendment is
carried, I will then accept a further amend-
ment if it is desired to move one.

The question that I have to put is that
these words be left out : "Any resolution so
deposited shall be distributed to the i)ele-
gates by lhe Tnternational Labour Office not
later than the day following that on which
it is received", in order to insert these
words : "Any resolution thus deposited shah
he circulated to the l)elegates not later than
the day fixed i'or the opening of the Session
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Interpretation : Mr. MA}IAIM (Belgium) Reporter
to the Drafting Committee: I do not wish to inter-
fere in the distribution work of the International
Labour Office, but I cannot agree that telegrams
should be sent to all the Members of the Organis-
ation with regard to these resolutions, because
I think that it would be entirely useless. I must
therefore insist upon the presentation of my pro-
posal, which is that the text should read: "Any
resolution thus deposited shall be distributed to
the Delegates by the International Labour Office
not later than the day on which the Conference
opens."

Traduetion: M. WOLFE (Grande-Bretagne):
En ce qui concerne les difficultés signalées an sujet
de l'arrivée des dClCgués, je ferai observer quc,
d'après l'article 3 du Règleinent, les pouvoirs
des délégués et des conseillers techniques sont
déposés au Bureau quinze jours au plus tard avant
la date fixée pour l'ouverture de la session. J'insiste
égalernent que cette communication soit
faite aux Membres de l'Organisation internationale
(In Travail. Enfin j'estime qu'il est desirable que
le Bureau soit informC de I'hôtel auquel telle
délCgation descendra ; ccci permettrait an Bureau
de saisir les delégués des communications qu'il y a
lieu de leur faire. Quant an texte lui-même, je
suis prêt a accepter toute formnule, celle du profes-
seur Mahaim par exemple, pourvu qu'elle me donne
satisfaction.

comme suit Toute resolution ainsi pré- of the Conference." The question that I



have to is that that amendment be there
made, that is to say, Mr. Mahaim's amend-
ment.

Those who are of that opinion will signify
the same by lioldiiig Lip their hands.

Traduelion: Le PRESIDENT: La Conference
se prononcera sur l'amendenient présenté par
M. Mahaim, rapporteur du Comité de redaction.
Si cet arnendement est adopté, M. Wolfe pourra
presenter un autre amendement.

i\I. Mahaim propose d'omettre i'avant-dernier
alinéa de l'article 12, c'est-à-dire I'alinéa ainsi
conçu : Toute resolution ainsi présentée sera,
au plus tard dans la journée qui suivra celie de son
depOt, distribuée aux délégués par les soins du
Bureau international du Travail. Cet alinéa
serait remplacé par l'alinéa suivant: (('route
resolution ainsi présentée sera distribuée aux délé-
gués par les soins du Bureau international du
'I'ravail, au plus tard, le jour de l'ouverture de is

La Conference accepte-t-elle l'amendement pro-
1)OSé par M. Mahaim ?

(On procède au vote a mains levees.
L'amendement est ado pie par 49 voix con-
/re 10.)

(A vote is taken by show of hands. The
result is 49 votes iii favour and 10 aqainst.)

Mr. WOLFE (Great Britain) —In accord
once with your ruling, Mr. President, I

should now like to move that the clause as
now adopted be amended to read as fol-
lows :—

"Any resolution so deposited shall forth-
with be communicated to the Members of
the International Labour Organisation, and.
so far as circumstances permit, shall be dis-

tributed to the Delegates by the Inter-
national Labour Office not later than the
day following that on which it is received."
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I have taken up a great deal of the time
of the Conference already, and I will take
tip no more. I only wish to say that even
though a certain amount of expense may l)e
incurred by telegraphing the resolutions to
the various Governments, it will not be a

If Governments are not
to be allowed the ordinary courtesy of

knowing what these reso!utions are at the
earliest possible moment, I do not know
what the business of this Conference is
coming to. I therefore strongly Surge that
Ihe wording I propose he adopted.

Traduction : M.WOLFE (Grande-Bretagne) : En
conformité avec votre decision, Monsieur Ic Prési-
dent, je voudrais maintenant proposer ii Ia ConfC-
rence d'arnender l'article, tel qu'il a été adopté, de Ia
maniCre suivante : resolution ainsi pré-
sentée sera immédiatement communiquée aux
Membres de l'Organisation internationale dii
Travail et, dans la inesure oii les circonstances Ic

perniettront, sera distribuée aux délégués a La
Conference internationale dii Travail au plus tard
le jour suivant eelui de son depOt.

En ce qui concerne Ia question des frais, je tiens
a faire observer que Vargent ainsi dépense serait
bien clépense ; et si noUs ne voulons pas que notre
Conference s'engage dans des voies oii son activité
risquerait d'être compromise, je voLts exhorte
yivement a adopter I'amendeincnt que je propose.

The PRESIDENT Mr. Mahaim's
amendment having been adopted, it has
become part of the Staiiding Orders of the
Conference. A new amendment is now
moved to omit what Professor Mahaim pro-
posed, w'hich is now a substantive resolu-
tion, in order to insert the words, after t!ie
word "deposited"

"shall forthwith be communicated to the
Members of the International Labour Orga-
nisation, and, so far as circumstances per-
mit, shall be distributed to the I)elegates by
the International Labour Office not later
than the day following that on whkh it is
received."

Is that amendment seconded ?

Traduction: be PRÉSIDENT: L'amendement
présenté par M. Mahaim ayant été adopté par is
Conference, cet ainendement devient partie inté-
grate du RCglenient de procedure. On propose
maintenant us nouvel amendement tendant it
reinpiacer l'ainendement en question par Ic texte
suivant : ((Toute resolution ainsi présentée sera
immédiatenient communiquée aux Membres de
l'Organisation internationale dii Travail et, autant
que les circonstanees le permettront. sera distri-
huée aux délégués par les soils du Bureau inter-
national du Travail au plus tard Ic jour suivant
eelui de son dCpOt.t

Cet aniendement est-il appuyC ?

Sir LOUIS KERSHAW (India) — I beg

to second it.
.

Traduction: Sir LOUIS KERSHAW (Inde):
I'amendetnent de M. Wolfe.

The DEPUTY SECRETARY-GENERAL
-— There is just one word I should like to
say. It is very far from my thought, and
I am sure, from the thought of the Office,
to put any obstacles in the way of Govern-
ments receiving the earliest possible infor-
mation as to any business that may coinc
before the Conference. On the other hand,
it has to be remembered that our finances
are very strictly supervised, and we have
to justify all expenditure before auditors. If
it is now understood that any expense we
incur in telegraphing is authorised' by the
Conference, I am glad to have that on re-
cord in the name of the mover of this
resolution.



Traduction: Le SECRETAIRE GENERAL
ADJOINT Je voudrais simplernent ajouter un
inot avant que le vote n'iatervienne. Ii n'est
aucunernent dans ma pensée d'éjever le moindre
obstacle a ce que toutc question qui doit venir en
discussion devant la Conference soit communiquée
en temps utile aux gouvernements. Toutefois, je
voudrais VOUS rappelcr que nos finances sont trés
sévèrement contrôlées par des vérilicateurs ct.
que, par consequent, ii faudrai-t qu'il soit bien
entendu que c'cst Ia Conference elle-même qui
decide d'engager Ics depenses qu 'entralnerait
l'adoption de Panienclement qui vous est pro-
posé et que cette decision soit inscrite an
procès-verbal de la séance, sons In responsabilité
de l'auteur de in motion.

The PRESIDENT — Further amendment
proposed : to leave out the words proposed
by Mr. Mahaim, which now become the
substantive resolution, in order to insert the
words proposed by Mr. Wolfe:

"shall be forthwith coinniuiiicated to t.hc
Members of the International Labour Or-
ganisation, and, so far as circumstances
permit, shall be distributed to the Delegates
by the International Labour Office not later
than the day following that on which it is
received."

Traduction: Le PRESIDENT: Le nouvel
amendement tend a supprimer l'alinéa propose
par M. Mahaim et a la remplacer par l'alinéa
suivant:

Toute resolution ainsi présentée sera immediate-
ment comnmuniquée aux Membres de l'Organisa-
tion internationale du Travail et, autant que les
circonstances le permettront, sera distribuée
aux délégués par les soins du Bureau international
du Travail, au plus tard Ic jour suivant celui de
son

D' BARBOZA-CARNEIRO (Brésil) —-

Monsieur le Président, Messieurs, j'ai saisi
l'importance de la proposition de l'honorable
délegue de la Grande-Bretagne. Evideni-
ment, ii y a pour les Un

grand intérêt a connaitre les propositions de
resolution qui sont soumises a cette Confé-
rence. Cependant, ii faut bien se rendre
compte de ceci : les textes de ces resolutions
peuvent être plus on moms longs ; us peu-
vent être parfois très concis Ct parfois aussi
trés étendus. Si M. Wolfe avait assisté coin-
me moi aux débats de la quatrième Commis-
sion de l'AssemblCe de Ia Société des Na-
tions, celle qui discute les finances de Ia
Société des Nations et par consequent celles
de 1' Organisation internationale du Travail,
ii se serait rendu compte quel point In
preoccupation de toutes les délégations était
de réduire le plus possible les dépenses de Ia
Société. Les pays d'outre-mer — et je suis
délégué d'un de ces pays — auraient certai-
nement avantage a connaitre par cable les
resolutions qui sont présentées a cette- Con-
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férence. Mais ces pays-Jfk ont aussi de lout'-
des charges. us supportent une contribution
trés élevée pour leurs finances, dans I'Ctat
actuel de leurs affaires. Et pour ces raisons,
Monsieur le Président, j'ose demander a in
Conference de ne pas rejeter l'amendeinent
propose par l'honorable M. Mahaimn.

Les délegués a cette Conference sont des
plénipolentiaires. us connaissent tout de la
politique générale de leurs gouvernements.
S'ils ont un doute sur l'attitude a prendre
au sujet d'une resolution proposée, c'est a
eux de saisir leur gouvernement respectif en
câblant le texte dc ces résdlutions et leurs
objections.

Pour ces raisons, Monsieur le Président,
je regrette infiniment de ne pas pouvoir me
rallier a Ia proposition de l'honorable délC-
gué de Ia Grande-Bretagne.

interpretation: Dr. BARBOZA - CARNEIRO
(Brazil): The proposal made by the honourable
Delegate from Great Britain is a very important
one. It is no doubt of great interest that Govern-
ments should know the exact text of draft reso-
lutions which are submitted to this Conference;
but I would point out that those resolutions may
be of any length, and they are sometimes very
long indeed. Now, if Mr. Wolfe had had the
advantage, as I have, of assisting at the debates
of the Fourth Committee of the Assembly of the
League of Nations, lie would know how preoccupied
all the Delegates are with the problem of reducing
expenditure to the strictest minimum. No doubt
it would be a great advantage for overseas coun-
tries to be informed by cable of the exact text of
resolutions, but they are already bearing heavy
burdens, they have to pay high contributions,
and for these reasons I would ask the Conference
to reject Mr. Wolfe's amendment and to vote ,for
that of Mr. Mahaim.

I may add that, after all, the Delegates to this
Conference are plenipotentiaries. They know
perfectly well the general policy of their Govern-
ments, and if they have any doubt on the subject
it is their business to cable to their Governments for
instructions.

Sir LOUIS KERSHAW (India) — The
adoption of this amendment proposed by
Mr. Wolfe does not necessarily involve coin-
munication by telegram to distant countries,
and there is no question of expense. The
distant countries necessarily will not ob-
tain information of these resolutions before
the Conference opens, but the countries in
Europe and the countries represented in
London (such as India) will obtain infor-
mation; and we should avoid the expe-
rience of -this year, when we find ourselves
confronted with a number of resolutions on
which Government Delegates cannot speak
and cannot vote.

Traduction: Sir LOUIS KERSHAW (mdc).:
Je voudrais simplement dire quelques mots pour



vous recornmander l'adoption de I'amendenient Ic
M. Wolfe. Je voudrais tout d'abord faire remarquer
que eat aniendeinent n'implique pas nécessairemetit.
que l'on devra télégraphier a tous les extra-
européens pour leur comniuniquer Ic texte des
resolutions. Dans bien des eas, ii sulfira de commu-
niquer ces resolutions aux bureaux de correspon-
(lance de ces gouvernements qui se trouvent dans
Ics capitales europeennes.

En cas, je crois qu'il faudra.it Cviter qu'un
grand noinbre de resolutions tout a fait inattendues
soient soumises ala Conference, ati dernier moment,
car, pour un grand nombre de délégués, ii serait
impossible de se prononcer stir ces resolutions, du
fait qu'ils n'auraient reçu aucune indication de Ia
part de leurs gouvernements sur la ligne de conduite

suivre.

Mr. WOLFE (Great Britain) —Mr. Chair-
man , I want Lo withdraw my motion alto-
gether. I am afraid I have occupied too
much of the time of the Conference already
with it. I have made my protest in the
strongest possible form ; provided that is

clear, I withdraw the motion.

Traduction: M. WOLFE (Grande-Bretagne)
Je prends la parole pour retirer ma resolution.
.Je tenais siinplement a protester énergiquement,
je crois l'avoir fait par mon discours.

The PRESIDENT — Mr. Wolfe proposes
to withdraw his amendment. The amend-
ment is by leave withdrawn. Therefore,
the question that I have to put is that
Article 12 be adopted.

Traduction: Le PRESIDENT: L'amendement
Wolfe Ctant retire, la Conference adopte-t.elle
l'article 12 tout entier ?

Mr. MOORE (Canada) I only wish to
ask a question. The question is whether
there is any check on those resolutions
which may be submitted before they are
printed and circulated, or whether any wild
assertion that may be sent.in by anybody
connected with the Office is to be printed
and circulated at the expense of the Office
before the Governing Body or anyone has
had the opportunity of checking it.

Traduction: M. MOORE (Canada): Je'demande
Si l'impression de ces diuférentes resolutions qui
sont communiquées au Bureau se fait sans qu'aucun
contrôle soit exercé de Ia part du Conseii d'admi-
nistration ou cl'tin autre organisme. Ii n'est pas
normal que les fonds de l'Organisation interna-
tionale du Travail soient cmplovés a I'impression
de toutes sortes de resolutions qui penvent être
communiquCes an Bureau.

Le SECRETAIRE GENERAL M. Moore
pose Ia question de savoir si toutes ids ré-
solutions sont iniprimées sans une interven-
tion du Conseil d'administration. Mais ces
resolutions, ce sont celles qui sont réguliè-
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rernent déposées en ce moment devant In
Conference. Les frais seront exactement los
rnêmes on présentera simplement les réso-
lutions sept jours plus tOt.

interpretation: The SECRETARY-GENERAL
Mr. Moore puts the question whether all the reso-
lutions sent in will be printed without being
considered by the Governing Body. These, reso-
lutions are the resolutions regularly presented to
the Conference. The expense will be exactly
the same only they will distributed seven days
earlier.

Mr. MOORE (Canada) I suggest that
the purpose of asking that is because Ibis
year certain resolutions were presented, and
the Commission of Selection, after dealing
with them, drew the attention of the Dele-
gates to some matters which were not
exactly accurate and which gave a wrong
impression to the world. After discussion
they were amended. If this is all to be
abolished it is a very important matter.

Traduction: M. MOORE (Canada): Je fais
observer que, cette année, Ia Commission de pro-
position a en l'occasion d'examiner les resolutions
qui devaient être déposées par les délégués Ct que,
dans bien des cas, cette Commission a modifier
Ia teneur de ces resolutions afin de leur donner
un caractère plus précis, en rapport plus étroit
avec les travaux de la Conference. Je me demande
si la nouvelle procedure que l'ori se propose d'adop-
ter ne tend pus a Supprimer cc contrôle trés utile
de Ia Commission de proposition.

M. MAI-IAIM (Belgique) Ii n'y a pus
de changement.

Le SEC'RETAIRE GENERAL — TI

en rien question de supprimer le contrOle
de Ia Commission de proposition. A l'ex-
ception des dales, la procedure est exacle-
ment Ia même. La resolution telle qu'elle est
:ipportée est imprimée et distribuée aux délé-
gués. Elle vu ensuite a Ia Commission de
proposition ci cette Commission Ia rejette,
Iui substitue un autre texte ou l'accepte telle
qu'elle est. II n'y a rien de change a la pro-
cédure.

Interpretation: The SECRETARY-GENERAL:
It is not a question of suppressing the supervision
exercised by the Commission of Selection. 'With
the exception of the date the procedure will be
exactly the same. The resolutions will be printed
and distributed to the Delegates and then handed
over to the Coniniission of Selection.

The PRESII)ENT Before I call upon
Mr. Fontaine, the Cliairrnan of the Govern-
ing Body, may I, as this is the first time lie
has spoken since his re-election, venture to



express to him the congratulations of the
whole Conference upon his re-election.

Traduction : Le PRÉSIDENT : Avant de donner
Ia parole a M. Arthur Fontaine, Président du Con-
seil d'administration, qu'il me soit permis de liii
presenter les félicitations les l)IUS sincères au nom
de tous les délégués, a l'occasion de sa réélec-
tion aux fonctions de Président du Conseil d'admi-
nistration.

M. ARTHUR FONTAINE (France) — Je

vous remercie très sincèrement je Ic fais
très brièvement parce ciue Ic temps de Ia
Conference est précieux aujourd'h ma is
je le fais du fond clii

Je voiidrais dire un mot au sujet de
l'arnendement de M. Wolfe qui est retire
je n'ai pas du tout l'intention de le repren-
dre. Je 'demande simplement, parce que c'est
intéressant, quc, puisque le Bureau imprime
ces resolutions, ii venue bien, de
et sans qu'il y ait rien dans le Règlernent ii
cc su jet, les envoyer aux gouvernements, le
lendemain do jour on elles sont imprimées.
El est très iI1lI)ortant, si dies peuverit arriver
it temps, que les gouverneineiits les reçoivent;
cela faciliterait les choses. Nous sommes
tous d'accord là-dessus et tout le monde sera
satisfait. On s'en tiendra an texte de M.
Mahtiiin et, par Ia simple bonne volonté du
Bureau, ii pourra être terni compte de ce
qu'il y a de juste dans Ia proposition de
M. Wolfe.

Ma deuxième observation est la
on ne peut pas demander au Conseil d'ad-
ministration de siéger en permanence a

Genève. Et Si l'on veut que les resolutions
soient distribuées au fur et a mesure qu'elles
sont cléposées, II faut absolument qu'elles
soient imprimées sans que le Conseil d'ad-
iii inistration les voic. TI là deux propo-
sitions contradictoires entre lesquelles il font
clioisir.

Interpretation: Mr. ARTHUR FONTAINE
(France) : In reply to the words used by the Chair-
man, I would thank the Conference most sincerely.

With reference to Mr. Wolfe's amendment,
I have no intention of taking it up again, but
I would suggest that though there may be nothing
in the Standing Orders to that effect, the Office
should if possible distribute these resolutions to
the Members as soon as possible, so that while
abiding by Mr. Mahaim's text satisfaction will
be given to everybody.

In reply to Mr. Moore, I would remind him that
the Governing Body cannot always be in continu-
ous session at Geneva. Therefore the resolutions,
if it is desired that they sJ)oI)I(l l)e distributed
at once, must be (listribu ted without examination
by the Governing Body. There are two proposals
between which a choice must be made.

The PRESIDENT — The question that I

have to put is that Article 12 as amended
be adopted.

Traduction : Lc PRÉSIDENT La Conference
approuve-t-cllc l'article 12 tel qu'il est &iniendC ?

(L'article 12 esl (IdOpté.)

(Article 12 is adopted.)

The PRESIDENT — Is there any other
amendment?

The question that I have to put is that
the Standing Orders of the Conference as
proposed by the Drafting Committee be
and are hereby adopted.

Those who are of that opinion will signify
it by holding up their hands.

Traduction : Le : V a-t-il d'autres
arnendements ?

La Conference app rouve-t-elle le Règlement
de la Conference tout entier, c'est-à-dire le texte
propose par le Conilté de redaction ?

Ceux qui approuvent Ic RCgletnent sont priés
de lever in main.

(ii est procédé au vote a mains levees.
L résultat doiine 62 voix pour et 0 voix
con tre.)

(A vote is taken by a show of hands.
The result is 62 votes and none against.)

The PRESII)ENT — The numbers are,
for adoption 62, against none. I therefore
declare that the Standing Orders are duly
adopted and approved.

I think that I shall be interpreting the
sense of the Conference when I thank the
two Reporters, Mr. Mahaim and Mr. Low,
for their labours in assisting us to obtain
a proper draft of our Standing Orders.

Truduction : Lc PRÉSIDENT Messieurs, le
Jlèglement est approilvé i'nnanilTlité, je Ic dC—

dare done réguliCrcmcnt adopté.
.Te tiens a exprimer encore les rernerciements

(IC in Conference a M. le professeur Mahaim et
it M. Low, pour Ic concours qu'iis ont apportC
nu ComitC de redaction, afin cl'établir un tcxte
clair et précis de cc Règlemcnt.

The PRESIDENT I have to ask Mr.
Adatci as Chairinaii of the Coinmissioti of
Selection to come on the l)latfOrnl.

I beg to call on Mr. Adatci.

'Production : Lc PBESJDEN'I' : Rapport de la
Commission de p)roJ)ositJoJ). M. Adiitei, Présiknt
(IC In Conimission dc proposition est priC de bien
vouloir venir a In tribune.

M. ADATCI (Japon) Président de ía Com-
mission de proposition — Monsieur Ic



sident, Mesdames. Messieurs, ii est 11 h. 15
et nous avons a nous occuper de 15 projets
de resolution. En qualité de Président de la
Commission de proposition, je pense que
mon devoir est d'inviter hi Conference
examiner tous ces projets avec precision
mais avec célérité. Nous avons tout d'abord
Ia preparation d'une encyclopédie sociale,
an sujet de laquelle tin projet de resolution
a été présenté par la délégation ichécoslova-
clue. Après différents échanges de vues, cetle
proposition a été retiree par ses auteurs. ,Je
pense que Ia Conference est unanime a

adopter cette solution. Je prie chaque mem-
bre de Ia Conference, pour Ia clarté de Ia
discussion, de bien vouloir consulter le

Compte rèndu (N° 14), page XXII.

Interpretation: Mr. ADATCI (Japan) Chairman
of the Commission of Selection Ladies and Gentle-
men, it is now a quarter past eleven and we have
fifteen draft resolutions to dispose of. Therefore,
as Chairman of the Commission of Selection, I beg
you to examine these resolutions as briefly and
as judiciously as possible. The first Resolution
is a draft resolution proposed by the Czeclio-
slovakian Delegation, proposing to create a social
encyclopaedia. But after an exchange of views,
this resolution has been withdrawn, in agreement.
with its authors, and I think the Conference will
he unanimous in agreeing to this solution.

I now ask all Delegates to refer to Page XXII
of the Appendik to No. 14 of the Provisional
Record, where the decisions of the Commission
of Selection are dealt with.

The PRESIDENT — There does not
seem to be any desire to make any general
observations. Therefore, as Resolution No. 1
has no recommendation, I will take Resolu-
tion No. 2. That reads as follows

"The Conference, having regard to the
very marked unrest among the workers due
to the recent fall in the standard of life in
certain countries,

Having regard to the fact that such fall
in the standard of life proceeds in confor-
mity with the continual depreciation of the
exchange in certain countries, as for
instance in Germany,

Having regard to the fact that in such
countries there is a danger that the deterior -

ation of the conditions of life may bring
the population, and hence the workers, into
dire straits and may even imperil the com-
ing generation,

Having regard to the great number of
workers affected by this state of affairs,
which is capable of spreading to jther
countries,

Having in mind Part XIII of the Treat
of Versailles and in particular the words
thc provision of an adequate living wage.
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Instructs the International Labour Office
to make a documentary investigation into
the standard of working-class life in rela-
tion to the pre-war standard in Germany
and the other countries -with a seriously
depreciated exchange, in order to throw
light upon the situation and to ascertain the
means already adopted or contemplated in
such countries for securing to the workers
an adequate living wage."

Traduction: Le PRESIDENT: Je constate
que personne iie desire presenter d'observations
au sujet de Ia premiere resolution dii rapport
présenté par M. Adatci. J'aborde done la discussion
de la resolution 2, page XXII du Compte rendu
provisoile (no 14). Cette resolution est ainsi conçue

((La Conference, considérant les inquiétudes
très vives des travailleurs, causées par le recent
mouvement de baisse du niveau de la vie dans
certains pays;

aConsidérant que cette baisse du niveau de Ia vie
se poursuit d'une façon parallèle a la dépréciation
continue des changes de certains pays, par exemple
de l'Allemagne,

Considérant, que, dans ces pays, la diminution
des conditions de vie risque d'aboutir a une situa-
tion extrêmement précaire de la population et,
par suite, des ouvriers, et de mettre - en danger
même les générations futures

Considérant le grand nombre des travaileurs
touches par cet état de choses qui pourrait se
propager dans les autres pays;

la Partie XIII du Traité de Versailles
et notamnient les mots ola garantie d'un salaire
assurant des conditions d'existence convenables

au Bureau international du Travail
de faire une étude documentaire sur le niveau de vie
des ouvriers par rapport a l'avant-guerre en Allema-
gne et dans les autres pays a change fortement
déprécié, dans le but de faire la lumière sur Ia
situation et de connaitre les moyens deja employés
ou envisages dans ces pays pour assurer aux
ouvriers des conditions d'existence convenables.

Mr. WOLFE (Great Britain) — Mr. Pre-
sident, Ladies and Gentlemen I do not wish
to oppose this resolution, because I heard
it discussed at length in the two Commis-
sions. But I would like to draw the atten-
lion of the Conference to its terms and to
register a protest against the way in which
these resolutions have been brought for-
ward. A very distinguished Englishman
said of the Treaty of Versailles that it was
a mixture of paradoxes and platitudes.
The preamtble to this resolution is - very
much of that nature, and it is extraordi-
narily difficult for persons who have hot
had time to take instructions on them to
vote. The members of the British Delega-
tion felt so strongly on this point that they
were inclined to come to this meeting and
to ask the other Delegates to vote neither
in favour nor against. But on thinking it
over, we thought perhaps it would not be
well to go as far as that, because we thought



it might be misinterpreted and that others
might think that Great Britain was not
interested in these important topics. But I
do protest against the methods which have
been pursued, and the way in which these
matters of world-wide importance,
matters of profound difficulty, have been
thrown at us at the last minute.

Traduction: M. WOLFE (Grande-Bretagne):
Je n'ai pas l'intention de m'opposer a l'adoption
de la resolution qui vous est prCsentée, d'autant
plus que j'ai assisté a Ia longue discussion a laquelle
elle a donné lieu ati scm de Ia Commission de pro-
position. Toutefois, je tiens a Protester contre le
texte de cette resolution. Je vous rappellerai
qu'un Anglais clistingué disait, an sujet de In
redactiOn du TraitC de paix : C'est tin mélange
de paradoxes et de La dClCgation
britannique avait songé a inviter toiites les délé-
gations gouvernementlles a s'abstenir de voter sur
cette resolution pour protester contre Ic fait que
Ia Conference était submcrgCe par tin grand nonibre
de resolutions clCposCes nu dernier moment.
A Ia réfiexion, nons avons jugC que cette absten.
tion pourrait faire croire a tine attitude d'indif-
fCrence de In part de Ia Grancle-Bretagne, mais
je tiens a renouveler cette protestation, estimant
qu'il est dangereux d'engager In Conference dans
tine telle voie et de voter sans y être prCparé une
resolution d'une portCe très vaste et qui soulève
des problèmes qui nCcessiteraient un examen très
attentif.

M. THORBERG (Suede) pane en, sue-
do is.

Mr. THORBERG (Sweden) speaks in

Swedish.

Traduction: M. THORBERG (Suede) : Monsieur
le Président, Messieurs, je me permets d'attirer
l'attention de la Conference, pendant quelques
minutes, stir tine question qui est d'une haute
importance pour les ouvriers suédois ; je veux
parler de certaines mesures nécessitées par in
situation éeonomique européenne.

A Ia fin de l'année 1920, ii s'est produit, en
Suede, tine depression qui a entraIné un arrêt de
I'activitC industrielle et provoqué du ehômage.
Des milliers et des milliers d'ouvriers, les uns
après les autres, out été prives de travail, et, au
commencement tie cette année, ii y avait a pen
près tin tiers ties travailleurs organisCs eonipléte-
nient en chômage, tin tiers (i'olivriers travaillant
it tenips rCduit ct settlement un tiers travaillant
thins des conditions normales. Malgré le fait que les
salaires des ouvriers suCdois diminuaient plus
que le coiit de Ia vie, l'inclustrie aliemande pon-
vait offrir ses marehandises ii des prix plus bas que
ceux eorrespondant an de Ia production en
Suede. Voilà un fait qui semble provenir, non seule-
ment de Ia déprCciation du change allemand, mais
pent-être encore plus du fait que les ouvriers alic-
niands ont dii aecepter tin niveau de vie terrible-
ment bas.

Je me permettrai, a cet égard, de citer ici
quelques chiffrcs communiqués par un statisticien
de Berlin, Ic Dr Kiiczinski, en cc qui coneerne lc
minimum d'existence et les salaires. Je ne donnerni
que quelques chiffres ii résulte, entre autres, de
cette enquCte que pour les maçons, par exemple,
les salaires d'avant-guerre étaient tIe 154 % au-
dessus du coiit minimum d'existenee, alors qu'aetuel-
lement, ils sont descendus a tin niveau de 4% au-
dessous ; pour typographes, les salaires d'avant-
guerre étaicnt tIe 19 % au-dcssus du minimum, et
maintenant us sont de 21 % au-dessous. Je donne
tin nouvel exemple de l'ahaisseinent des conditions

tie vie dii peuple alkmand ii s'agit tl'dniployCs de
banque de trois categories subalternes pour leg-
quels, avant Ia guerre, les salaires Ctaient respecti-
vement de 44, 114 et 135 % au-dessus dueotit mini-
mum d'existence ; ils sont actucllcment, pour
chaque categoric, respectivement de 7, 3 et 2 %
au-dessous.

A titre d'exemple, je voudra.is aussi attirer votrc
attention sut- un document émanant de l'Assocja-
tion des médecins de Saxe, qui a publié réeemment
une resolution eontre les pro fiteurs, resolution qui
conirnence par ces mots

toutes les parties de l'Allemagne, at
surtout des grandes villes, nous parviennent des
informations toujours plus nombreuses stir Ia
fréquence des ens de maladie de scorbut et d'hydro-
pisie, provoqués par Ia sous-alimentation. La tuber-
culose aussi augmente dans des proportions tern-
bles et fait chaque jour de plus nombreuses victi-
mes... Maintenant, environ quatre ans après la fin de
Ia guerre, Ic fantOme de In mort par Ia faim plane
plus encore qu'autrefois dans les vilics, s'attaquant
surtotit aux enlatits, ainsi qu'aux adultcs, mais dans
tine moindre proI)Ortiofl. Lcs nhagasinsCtalent it leurs
devantures. des alinients, tics pâtissCrics, ties choco-
hits, des et des cigarettes. Les denrées
alimentaires tie bonne qualité existent cii quantitC

mais ii cause des prix exhorbitants, beau-
COUP de gens tie peuvent aelicter mCme Ic strict
nécessaire... Des aetes de désespoir cle toute nature,
des suicides de families entières, des troubles
cerebraux causes par là faim, se propagent de
façon Cpidémique et ne peuvent plus Ctrc Cvités.

J'attire votre attention, Messieurs, stir Ia fait
qua cc que je viens d'exposer se trouve relate
dans tin manifeste des inCdecins ailemands contre
les speculateurs qui exploitent Ic pays.

II me scmble que des donnécs de cette nature
sont telics qu'il faut ics contrôler d'une façon
impartiale. S'il est vrai que tout grand peuple
est exposé it là famine et a la misère, cc fait pré-
sente tiii danger imminent, même pour les masses
ouvrièrcs des autres pays. Ii n'y a aucune force
capable d'empêcher que Ic niveau de vie s'abaisse,
même dans ces autres pays comnie consequence
de in concurrence.

Les ouvriers suédois pressentent le danger, et
voilà pourquoi ils ont porte Ieur attention sun cc
probleme. cc qu'ils en perisent .est contenu dans
tine resolution qui a etC acceptée unanimement
au Congrès de là Confédération génCrale de Suede,
qui s'est réuth a in fin du mois d'aoiit de cette
année, et anquel Ctaient représentés 300,000
syndiques.

Cette resolution constate dans son prCambule
que Ia arise économique europCenne ne peut être
résolue que par une collaboration organisee entre
tolls les peuples. Pour cette raison, ii faut que tous
les ouvniers coilaborent a une politique de concilia-
tion des puissances en vue de Ia reconstruction
de la vie économique et pour restaurer in paix mon-
tiiale. L'Cquilibre éconoiniquc ct Ic bien-Ctrc ne
pcuvcnt être assures pour auctin I)cuple, dittis aueun
pays, si tons les ouvriers de tous las pays n'ont ])aS
i'occasion de produire dans des conditions Ceo-
nomiques telles qu'ils absorber Ienr
production. Si un peuple est poussC vers Ia
misére et les privations, les ouvricrs des autrcs
pays ne sauraient manquer d'en sentir les réper-
cussions. La resolution suCdoise se termine par
ces dCux d'abord, tin appel an gouvernc-
ment suédois pour qu'il contribute a l'unioa de
tons les peuplcs et dc toutes les bonnes volontCs
pour Ia reconstruction commune de là vie éeono-
mique curopeenne. ; puis tine invitation au
Bureau international dii Travail d'entreprendre
tine enquête et de presenter un rapport stir Ic
niveau de vie des ouvniers, en Allemagne at dans
les autres pays a change déprécié, en comparaison
avec l'avant-guerre.

C'est en p1cm accord avec tout le groupe ouvrier
qua j e propose a eette Conference une resolution
qui envisage tine enquCtc semblable a celle qu'a
visée Ic Congrès snédois. Mais nous pensons qu'il
serait bon de donner la possibilité an Bureau inter-
national du Travail de faire cette enquete en pleine



libertó d'action. Je tiens ft dire ici (JUC cette cnquête
ne vise pas des inesures destinées a faire accepter,
dans les différents pays, tin niveau de vie ne cor-
respondant pas aux nécessités économiques géné-
rales. Mais je pense qu'il serait d'une importance
primordiale pour les ouvriers, les patrons, les
financiers et les hommes politiques, d'avoir unc
enquête claire, faite d'trne façon impartiale et
-compétente sur la mesure dans laquelle in situa-
tion anormale de la vie financière actuelle et sur-
• tout Ic déséquilibre des changes dans certains pays
se fait sentir sur le niveau de vie des travailleurs.

Je pense aussi qu'ii est vrairnent du devoir de
i'Organisation internationale du Travail de s'oc-
cuper de ces problèmes, car, aux termes mêmes de In
Partie XIII du Traité de Versailles, parmi ks
fonctions qui lui sont confiées, ii cst indiqué
qu'elie doit s'efforcer d'établir et de mamtenir

• des conditions de travail justes et humaines et
d'assurer aux ouvriers un salaire convenable.

Monsieur le Président, c'est dam cet esprit que
je propose la resolution appuyée par tout Ic
groupe ouvrier et par la Commission de proposi-
tion et j'espère, que cette resolution sera favora-
blement accucillie par toute In Conference.
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Interpretation : Mr. TI-IORBERG (Sweden)
The resolution in question was adopted by the
Swedish Trade Union Congress because of the
great importance which this question possesses
for the workers of my country. In 1920 a great
industrial depression occurred in Sweden, causing
widespread unemployment. To show how wide-
spread it is, I may mention that at the present
time only one-third of the organised workers
in my country are working normal time ; one-third
are working short time and one-third arc totally
unemployed. Although wages have fallen consi-
derably below the level required by the cost of
living, it is impossible to compete with the cheap
German goods which are widely sold in Sweden.

The cheapness of German goods is not only
due to the depreciated currency of that country,
but also to the lower standard of living which
Prevails there. Statistics prepared in Berlin show
the great depreciation in the standard of wages
which has occurred in Germany. A manifest
published by Saxon doctors may be mentioned;
it shows •the disastrous results which the high
prices, due to profiteering, which prevail in that
country have caused, such as the spread of scrofula
and tuberculosis, especially among children. This
is due to the fact that although the supply of
foodstuffs is amp'e, a large number of people
cannot buy them owing to the terribly high prices
which prevail.

In view of this manifesto, I think the facts should
be investigated impartially, because there is a
great danger from the consequences arising from
such facts, if they are really true. One of those
consequences is that other countries cannot
compete with nations like Germany, in which
such a low standard of living prevails. This was
the main reason which induced the Swedish Trade
Union Congress, representing 300,000 organised
workers, to pass this resolution at their meeting
in August, 1921.

In their opinion, the only solution to the present
economic crisis is full collaboration and co-ope-
ration between the various States for an improve-
ment in economic conditions. The workers must
collaborate in this task. The workers must l)e
given a chance of producing up to the limits of
their capacity, and of consuming their products
otherwise, there is no way out of the crisis. I
therefore urge this Conference to adopt the reso-
lution before it, which has the unanimous support
of the Workers' Group, and to entrust the Inter-
national Labour Office with the task of making
such an investigation, a task which is fully in
accordance with the duties assigned to it by Part
XIII of the Treaty of Peace.

M. CARLIER (Belgique) — M. le Prési-
dent, j'ai •demandé parole comme Prési-

dent citi groul)e J)atromli pour a

la Conference quelques réflexions ct une
iiiotion qui me semblent devoir rencontrer

de toils les honimes dc honuc
foi qui siegent ici. C'est, ft noire avis, une
méthode de travail extrêmement critiquahie
qiie de venir Ia fin d'une Conference accli-
muler tine quantité dc propositions toti-
chant aux plus divers, PloPo-
sitions •faites avec tine certaine prCciplia-
tion, et présentant par cOnSequent les dC-
fectuositCs in'hérentes ñ l'improvisati on,
devant lesquelles l'assemhlée se trouve ft ses
clernières heures de séance, et stir lesquelles
cue est ohligee de statuer avec une hMe et
souveni avec tine confusion qui ne peuvent
évidernment que nuire a l'autorité et au
prestige de Ia Conference et dc ses déci-
sions. C'est pourquoi, sans rien préjuger d1i
fond mêrne des propositions, en recon-
naissarit ft leurs auteurs toute In bonne
foi, tout le désir de progrès qui les

animent, nous dernandons si in meilleure
de toutes lIes solutions ne serait pas, —
pliciuant par avance, pour ainsi dire, ics
dispositions que vous venez d'introduire
dans votre nouveau Reglernent si Ia mcii-
leure solution, dis-je, ne consisterait pas,
sans préjuger nullement du fond des ques-
tions, a les renvoyer toutes ft l'exarnen dii
Conseiil d'administration. Elles seraient en-
visagées et étudiées par cet organisme avec
tout ie soin, toute Ia maturité, toute in ré-
flexion qu'elles demandent et dies se troii-
veraient en fait examinées, toutes propor-
tions gardées, de la mêrne façon qu'efles
peuvent l'être devant notre Conference.
puisqu'au scm du Conseil d'administration
siègent les représentants des trois
et, — je crois pouvoir le dire — les hommes
les plus qualifies pour exprimer leurs senli-
ments, puisque cc sont les hommes qui
recueilli les temoignages de Ieur confiance.
Voilft done Ia proposition qute j'ai l'honneur
de vous faire : renvoyer, sans préjuger di!
fond, toutes les propositions donE Ia Confé-
rence est actuellement saisie au Conscil
d'administration pour qu'il en fasse rapport
en temps et lieu, après examen mür et ap-
p ro f on di.

Interpretation Mr. CARLIER (Belgium) : I
ask to speak in my capacity as Chairman of the
Employers' Group, to put certain reflections
to this Conference and to propose a motion. In
our opinion it is very regrettable that at the end
of the Conference there should be such a large
number of very important resolutions brought
forward to which sufficient consideration has not
been given. Therefore, while quite recognising
the good intentions of the movers of these reso-
lutions, I would ask whether it would not be better
that they should all he sent to the Governing Body



or examination and proper consideration. I
would point out that this method would ensure
that the resolutions would receive the same consi-
deration as they would in the Conference, since
on the Governing Body the three Groups are
represented by the most qualified persons. There-
fore, without expressing aity opinion as to the
substance o1 these resolutions, I would suggest
that they all be sent to the Governing Body for
consideration a iid report.

Le — Me:;.

sieUrs, je suis un peu érnu, pour ma part,
des critiques qui sont apportées en ce qul
concerne Ia méthode de travail de la Con-
férence. C'est ft la Conference elle-mêmc
qu'ii importe de se discipliner. Mais, je tiens
ft constater deux faits. l)'abord, en ce qui
concerne l'observation du reglement exis-
taut : in Commission de proposition n'a cu
en mains que des réguliCrement
déposées cite a, en fin de Conference,
un certain nombre de resolutions dont on
petit dire qu'elles sotit hfttives, mais
néanmoins; en leur fond, ne compromet.
tent en rien la sécurité thi travail. Et la seule
réponse que je veuiile faire ft M. Carlier,
c'est que si in mCthode de discussion permet
aux auteurs de resolutions ou ft certains
attires membres de l'assernblée de donner
quelques suggestions ott d'apporter quelques
idées nouvelles sur le fond même du
vail, point par point, c'est exactement In
niéthode. qu'il indiqiie qui va être suivie,
car sur quinze resolutions rapportées, j'en
compte bien onze qui sont renvoyées préci-
sément an Conseil d'administration et dont
cc dernier aura Ia charge. Les autres soul
l'expression de certains sentiments de Ia

Conference, expression de reconnaissance
stir un point, expression de sympathie sur
(l'autres ; tine assemblée comme
petit rapidement, en fin de session donner

'ft ces sentiments quelques expressions de
cette nature. Je crois que si la Conference
vent prendre, point par point, les
resolutions, elle verra, avec M. Carlier, que
rien n'est comprornis an point de vuc du
travail, mais cue retiendra utilement les
suggestions utilisables pour 'le travail du
Bureau.

Interpretation: The SECRETARY-GENERAL:
The criticism of the methods of the Conference
refers rather to the Conference itself, for the Con-
ference is the master of its own discipline, but there
are two facts with regard to which I should like
to make some observations. With regard to the
ol)servance of the present Standing Orders, that
has been clone entirely. The Commission of Selec-
tion has only presented to the Conference resolu-
tions which were presented in due order. It is
trite that at the end of the Conference certain
resolutions are brought forward in a certain
amount of haste, but there is nothing here which
can in any way compromise the work of the Con-

ference. If the method of discussion adopted
gives the authors of these resolutions or any other
members of the Conference the opportunity to
make cet-taili suggestions on the work, there can
hardly be any objection. Of the fifteen resolutions
which are presented, it is proposed to send eleven
to the Governing Body, and therefore the Govern-
ing Body will have to deal with those resolutions.

remaining resolutions are mainly the expres-
sion of certain sentiments on the part of the Confer-
ence — sentiments of gratitude or otherwise —
and there can hardly be any objection to the Con-
ference giving expression briefly at the end of its
work to those sentiments.

If the Conference will consider these resolu-
tions as they stand, it is quite likely that valuable
suggestions will be made for the work of the Office.

M. MERTENS (Belgique) — Au fond, je
suis d'accord avec M. Carlier, président thi
groupe patronal, en ce qui concerne les
observations qu'il a présentées ii y a quel-
ques instants. Ii n'est certes pas a'imissi-'
bile qu'au dernier moment, ñ In fin de hi
Conference, on soit oblige de voter les dif-
féreñtes resolutions qiti out été proposCes.
Mais ii faut quand même prendre en con
sidération in facon dont ces resolutions out
été présentées afin d'examiner si, oui On
non, l'assemblée a Ic temps de faire tout cc
travail avant la fin de in ConfCrence. Pour
ma part, je veux croire que les antics
gués ont fait ñ peti près cc que j'ai fait. ,)e
n'ai pas encore trouvé le temps de deman-
der ft la Conference de discuter ici toutes
ces resolutions, parce cjue, depuis le jour
oü nous sommes arrives, notis avons tm
value du matin au soir sans perdre un ins-
tant. Et alors, ii faut done (c'est
un soin qui serait laissé au Bureau inter-
national dii Travail ci au Conseil d'admi-
nistration pour l'année prochaine) avant
l'organisation de Ia Conference même, une
rnéthode de travail permettant aux groupes
gouvernemental, patronal et ouvrier de
continuer les travaux dc Ia Conference,
leur permettant d'étudier les différentes
questions. Comme président dii groupe
ouvrier, j'ai le droit de dire que nous
n'avons jarnais en Ic temps nécessairc
pour examiner a fond toutes les questions
qui nous étaient soumises. II faudrait aussi
qime nous ayons Ic temps d'étudier les
rents points a l'ordre du jour des groupes
et des commissions. Si on résoud cc point.
je crois que beaucoup des difficultés , que

nous rencontrons aujourd'hui pourront être
évitées.

•Je voudmais demander aux deléguCs goli-
vemnementaux ci patronaux dc ne pas ren-
voyer ant Conseil d'adininistration Ia réso-
lution présentée par M. Thorberg et ap-
puyée par Ic groupe ouvrier. Cette motion
a pant dans le Corn pte rendu du 23 octo-



bre. Elle a étédiscutée deux fois a Ia sous-
commission. Elle a fait l'objet d'une entente
entre les parties qui n'étaieut
pas d'accord sur son contenu ; et, finale-
ment, hier soir, la Commission de proposi-
tion s'est ralliée a cette motion. Je demande
qu'on ne la renvoie pas au Conseil
nistration mais que la Conference l'accepte
aujoutid'hui.

Interpretation: Mr. MERTENS (Belgium) : On
the question itself I am, on the whole, in agreement
with the observations made by Mr. Carlier. It is
quite inadmissible that we should be called upon
to vote upon important resolutions at the last
moment as we are doing to-day; but I should like
to ask Delegates whether the Conference has had
time to examine such resolutions before the
termination of its work. For my part, I have not
found the necessary time to ask for discussion,
because all my time has been taken up with the
work of the Conference.

Therefore I think that we nmst try to find some
means of dealing with the situation in the future
and I make this suggestion ; I suggest that next
year the International Labour Office and the
Governing Body should try to find some method
of work before the Conference opens which would
enable resolutions of this nature to be examined
not only by the Commissions but also by the
Groups because as regards the Workers' Group
we have not had sufficient time to examine these
proposals.

As to the resolution itself, I earnestly appeal
to the Employers, and Government Delegates not
simply to refer this matter to the Governing Body.
The text of this resolution was already printed on
23. October and it has been twice discussed in the
Sub-Commission of the Commission of Selection
which finally came to a unanimous conclusion last
night. I therefore appeal to you to adopt the
solution suggested at t.he Commission of Selection
last night and not simpy refer it to the Governing
Body.

M. CARLIER (Belgique) — M. le

dent, je suis absolument d'accord avec M.
Mertens. Ii est evident qu'une qi:estion.
comme celle qu'iT a soulevée et sur laquelle
nous nous sommes mis d'accord, pent être
tranchée immédiatement. Par consequent.
j'excepte de ma proposition la motion dont
vient de parler M. Mertens. ,J'en
aussi une autre ; c'est la quinzième, celic
qui a trait aux remerciernents a adresser au
Gouvernement suisse. Mais, sur le reste, je
me permettrai d'adresser encore un inot
M. le Directeur : c'est que, pukqu'il s'agit
tout de même du renvoi au Conseil d'adini
nistration, ii n'y a pas grande difference
dntre sa motiOn et la mienne.

Interpretation: Mr. CARLIER (Belgium): 1
cluite agree with what Mr. Mertens has said.
Since the question is one upon which agreement
has been reached it can be decided at once. I there-
fore accept Mr. Mertens's suggestion. I also accept
another one of the resolutions and I point out that,
as the Director has drawn attention to the fact that
most of them are to be referred to the Governing
Body, there is very little between my point of
view and his.
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M. ADATCI (Japon) Président de Ia Com-
mission de proposition Je voudrais tout
simpleinent dire que le projet de resolution
a Cté puhlié dapuis bientót deux seuiaines
dans le Corn pte rendu provisoirc et que Ia
sous-cmnmission aussi bien que la Commis-
sion de proposition ont en l'occasion de
l'examiner attentivement. Par consequent,
cc r(est pas hâtivement que nous prenons,
dans ce cas, une resolution. en pleine
connaissance dc cause ; cette question est
connue depuis longtemps.

Interpretation: Mr. ADATCI (Japan) Chairman
of the Commission of Selection: I simply wish

- to point out that this draft been
printed and circulated for almost a fortnight
now and it has been carefully examined both by
the Commission of Selection itself and by the
Sub-Commission of that body. Therefore it is
entirely incorrect to say that we are coming to a
hasty decision on the point. The matter has had
ample time for consideration.

LEYMANN (Allemagne) pane en alle-
mand.

Dr. LEYMANN (Germany) speaks iii

German.

Traduction : Dr LEYMANN (Allemnagne)
Je suis parfaitement d'accord pour qu'on active
les travaux ; toutefois, je me reserve Ic droit de
prendre tout a l'heure la parole pour faire une décla-
ration concernant Ia resolution de M. Sohürch.

interpretation: Dr. LEYMANN (Germany):
On a point of order I entirely agree with any
proposal intended to speed •up business; but
I wish to reserve my right to speak. on Mr.
Schflrch's motion.

The PRESIDENT — That is not a point
of order. It is a declaration, which I accept.

Now Resolution No. 2 as on the paper,
pages XXII and XXIII of the Provisional
Record of yesterday.

The question that I have to put is that
this resolution he adopted. Those of that
opinion will signify it by holding up their
hands.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Ce n'est pas
un point de procedure, mais c'est une declaration
que j'accepte.

La Conference accepte-t-elle Ia resolution 2
reproduite dans Ic Compte rendu provisoire n° 14,
aux pages XXII et XXIII? Ceux qui approuvent
la resolution sont priés de lever la main.

(Ii est procédé (mu vole a niajus levees.1
La resolution est adoptée a l'tmnanuiri,té par
59 voix.)

(A vote is taken by a show of hands.
The result is 59 votes for and none against.)
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The PRESIDENT — Now we will take
Resolution No. 3 on page XXIII the PrO-
visional Record of yesterday. The original
resolution runs "The Conference Iequest3
the Governing Body to consider the expe-
diency of instituting the services of National
Correspondents in Eastern countries, and
especially in Japan and India."

The resolution is "The Committee invites
the Conference to refer this resolution to
the Governing Body for examination."

The question is that the resolution he
adopted. I ivill not ask for a vote unless
it is claimed.

Traduction.: Le PRÉSIDENT: Resolution 3,
prCsentCe par MM. Tazawa et Joshi. Le texte
de cette resolution se trouve a l'annexe du Compte
rendu provisoire du 24 octobre 1922, page I. En
voici Ia teneur

La Conference invite le Conseil d'adniinistra-
tion a envisager l'opportunité d'établir des bureaux
de correspondants nationaux dans les pays orien-
taux et partieulièrement dans 1'Inde et au Japon.

M. CARLIER (Belgique) Et ma mo-
tion?

Traduction: Le PRÉSIDENT: (continuant): La
Conference accepte-t-elle le renvoi de cette réso-
lution au Conseil d'administration, tel qu'il a
Cte propose par Ia Commission ?

Mr. WOLFE (Great Britain) — On
point of order I understood that Mr. Car-
her had proposed a bloc vote that all the
resolutions in bulk should be submitted to
the Governing Body without taking them
individually. I should be glad to know if
that is the case and if so whether Mr. Car-
her's motion- is before you.

Tradnction : M. WOLFE (Grande-Bretagne)
J'avais cril coinprencire que là proposition de
M. Carlier tendait a voter sur l'ensemblc des réso-
lotions et non pas sur chacune d'elles sCparCmeilt.

Je voudrais savoir si Ic Président veut prendrc
en consideration Ia motion de M. Carlier.

The PRESIDENT On the point of
order I have no motion in my hands. I

know nothing more than that Mr. Carlier
has expressed the wish that this should
l)e done. I must tell him frankly that I

cannot accept it because I au l)ouncl l)y the
orders of the day and I think it my duty
whether we may like it or not, to let the
Conference have the opportunity of
ing each case on the resolution sub-
initted to it.

There is no resolution on paragraph 4.
The fifth resolution will be found at the

bottom of p. XXIII. That resolution .is pro-
posed by Dr. Luisi, Mr. Adatci and other
Delegates. After they examined it, the Coin.
mission considered that the text of this reso-
lution needed modification, and it invites
the Conference to adopt the following reso-
lution:

"The Fourth Session of the International
Labour Conference,

(1) Invites the Governing Body to cause
the International Labour Office to study the
means to a closer collaboration between the
International Emigration Commission and
the Advisory Committee of the League of
Nations against the traffic in women for
the examination of the question of immi-
grant women and children,

(2) Instructs the Governing Body, upon
the completion of its study, to consider the
possible inclusion of a resolution on this
subject in the Agenda of one of the next
Conferences."

Traduction Le PRÉSIDENT : Messieurs, je
dois vous declarer qu'aucune motion n'a été régu-
lièrement déposée a ce sujet. M. Cailier a exprimé
cc désir, mais je dois dire franchement que je
ne puis pas I'accepter, que je suis lie par
l'ordre du jour de Ia Conference et, que je Ic veuille
ou non, ii faut que je donne a Ia Conference l'occa.
sion de se prononcer séparément sur chacune -des
resolutions.

Ii n'y a aucune decision a prendre au sujet de
la resolution no 4

Le texte de Ia resolution 5 a été publié dans
le Compte rendu (nO 8) dii 26 octobre. Après examen,
là Commission a estimé qu'il y avait lieu de modi-
fier Ic texte de cette resolution et propose a la
Conference d'adopter Ia resolution suivante

o La quatrième session de Ia Conference inter-
nationale du Travail:

1) invite le Conseil d'administration a faire Ctu-
dier par le Bureau international du Travail les
méthodes d'une collaboration plus étroite entre
la Commission internationale de l'émigration et
le Comité consultatif de la Société des Nations
contre Ia traite des femmes, l'examen de là
question des femmes et des enfants immigrants

2) charge le Conseil, en conclusion de cette
Ctude, d'cnvisager éventuellement l'inscription
a l'ordre do jour d'une prochaine Conference
d'une resolution sur cc point.

Mr. WOLFE (Great Britain) — On a

point of explanation, I would like to ask
the Secretary-General what the Thterna-
tional Emigration Commission is. I thought
it was dead, and I thought the matter was
now being djscussed by the Section in the
Office. I should like to know whether
there is such a Commission, and if not,
whether sonic other words should not he
put in in place of the existing ones.

Traduction: M. WOLFE (Grande-Bretagne)
Jc me permets de demander une explication au



Directeur cia Bureau international du Travail
je voudrais savoir exactenient ce qu'est la Com-
mission internationale de l'émigration. Je croyais
savoir que cette commission n'existait plus, qu'eiie
n'avait tenu qu'une session et qu'elle avait été
dissoute. Je eroyais que la section de l'émigration
du Bureau international clu Travail avait repris
la suite dc ses travaux. Je me clemande donc s'il
ne faudrait pas préciser, clans le texte de la réso-
lution, ce qu'cst exactement In Commission inter-
nationale de l'émigration.

Le La Corn
mission internationale de l'eniigration s'est
réunie pour la premiere fois a GenCve, en
1921, et elle s'est séparée. Nous n'avons pas,
sauf decision du Conseil d'administration, a
Ia convoquer sous la forme oü cue existait
mais elle a demandé Ia constitution d'urm
comité permanent avec experts. Cette
tion n'est pas résolue cornplètement, quant
au nomhre, par le Conseil d'administration.
Mais je constate que, dans le budget de
1923, des fonds sont prévus pour le fonc-
tionnement d'uiie commission internationale
de l'émigration.

Interpretation: The SECRETARY-GENERAL:
The International Emigration Commission met
in August 1921 and separated, and we cannot,
other than by a decision of the Governing Body,
convoke it in its original form. What the Com-
mission asks is that a Permanent Commission
should be appointed with the collaboration of
experts, and that question has not yet been
finally decided by the Governing Body. The Bud-
get for 1923, however, provides for funds for the
working of such a Commission.

Mr. MOORE (Canada) On a point of
order, Mr. President, in the second para-
graph, the last 'line but one, it says 'inciu-
sion of a resolution". \Vould that oind toe
Governing Body that any recommendation
to a future Conference could not be in the
form of a Recommendation or Convention.
but that it would have to be in the form o
a resolution ? If so, I do not think it is in
harmony wiith the feelings of the Emigra-
tion Commission as expressed by them
when they discussed the question, or
the feelings of the Conference when it vo['yl
on the proposals of theEmigration Corn-
mission. I think the word "resolution"
should be taken out so that the Governing
Body would be perfecbly free to make any
recommendation on the matter to a future
Conference.

Ti-aduction: M. MOORE (Canada): Je me per-
mets de faire observer que dam le deuxième para-
graphe de Ia resolution figurent les mots suivants

a l'ordre du jour d'une prochaine
Conference, d'une resolution sur ce point. s Je
me demande si cc texte lie le Conseil d'adminis-
tration et l'oblige a ne soumettre a Ia Conference
qu'une resolution Ct non pas un projet de conven-
tion ou ime recommandation. Je fais observer
que, si c'est Je cas, ce texte ne serait pas en accord
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avec In déeisioii prise par in Commission de l'énii-
gration, ni avec Ic vote que Ia Conference a émis
sur le rapport. Je me demande s'il lie famidrait
pas supprimer In clernière phrase de cette r6solu-
tion, aim dc laisser toitte libertC a une future Con-
férence.

M. ARTHUR FONTAiNE (France) —-

Ce que vient de dire M. Moore procède du
vague force de cc genre de On charge
en somme le Conseil d'envisager ce qu'il
a lieu de faire, car si Ofl voulait lui imposer
de faire quelque chose, si on voulait decider
la niise d'une question a l'ordre du jour de Ia
prochaine Conference, ii faudrait les deux
tiers des voix. Par consequent, il ne paralt
pas utile de changer les termes eniployés.
C'est simplernent une invitation au travail,
a l'étude, qui est adressé nu Conseil.

inlerpretcition: Mr. ARThUR FONTAINE
(France) : The observations made by Mr. Moore
arise from the necessarily vague character of
such resolutions. If the Governing Body is to
be instructed to put the question on the Agenda
of a future Conference, it would require a two-
thirds vote. Otherwise there is nothing more
in the resolution than an invitation to the Govern-
ing Body to consider the question.

The PRESIDENT — The question that I
have to put is that this resolution be adop-
ted.

(Ges paroles ne sont pus trod uites.)

Mr. MOORE (Canada) — Mr. President.
before you put it to the meeting would you
answer my request for information ? I

asked whether the motion, if passed in its
original form, would bind the Governing
Body to bring forward a resolution only
and would prohibit them from bringing
forward a Recommendation or Convention
for a future Conference.

Traduction: M. MOORE (Canada) : Je renou-
velie ma demande d'explieations. Je desire savoir
Si Ic vote de Ia resolution, dans sa forrne aetuelle,
obligera le Conseil d'admini stration a ne soumettre
a une future Conference qu'une resolution et s'ii
l'empêchera de soumettrc on projet de convention
ou une recomnmndation.

Le — M. Fon-
taine vient de répondre sur cc point. Pour
her le Conseil d'administratioji, il faudrait
un vote des deux tiers, et alors, obligatoi-
rement, Ic Conseil d'administration serait
chargé d'inscrire ha question a l'ordre do
jour de Ia prochaine Conference. La noti-
velle redaction indique que la question est
envoyée devant le Conseil d'administration
qui est libre de l'insçrire ou de ne pas l'ins-
crire.



Interpretation: The SECRETARY-GENERAL:
Mr. Fontaine's speech answers what Mr. Moore
has asked. As Mr. Fontaine said, in order to bind
the Governing Body, a two-thirds vote would
be necessary, and if that two-thirds vote is ob-
tained, it would then be on the Govern-
ing Body to inscribe this question on the Agenda
of the next Conference. As it is, the Governing
Body is entirely free.

M. MAHAIM (Belgique) — Ou de faire
tine recommandation ou une convention.

Mr. MOORE tCanada) — I must press
that my point has not been answered at
all. It is not a question of making it cOm-
pulsory on the Governing Body, or chang-
ing the resolution in that manner. It is

simply a question whether the Governing
Body should be confined to bringing for-
ward a resolution after "study", as it. is

put in the resolution, or whether they are
at liberty to bring forward a Recommen-
dation or Convention. 1 submit that the
wording of this definitely says that the
only thing the Governing Body, can do in
the future is to bring forward a resolution,
and I ask, if that is the intention, that I may
move formally that the words "a resolution
on" should be taken out, so that the resohi-
Lion would read pOssible inclusion of.
this subject in the Agenda of one of the
next Conferences."

Traduction : M. MOORE (Canada) : J'estime
que l'on n'a pas répondu a ma question. Ii ne s'agit
pas de savoir Si, oui ou non, le Conseil d'adminis-
tration est lie. Ma question est la suivante : limi-
tons-nous Ic droit clu Conseil d'administration
it ne presenter it la Conference qu'un texte sous
forme de resolution Ct l'empêchons-nous de pré-
senter tin projet de convention on de recomnman-
dation?

Pour moi, j'estime qu'cn agissant ainsi on exclut
toute idée de recommandation on de convention.
Je propose done formellement it la Conference
de supprimer les derniers mots : d'unc resolution
sur ce point et d'arrêter Ia phrase an mot

Conference

Le GENERAL —. Je re
ponds a M. Moore que le Conseil d'adini-
rmistration ne fait qu'un acte: ii inscrit une
question a l'ordre du jour. En vertu de l'ar
tide 405, c'est la Conference qui decide s'il
y a lieu a convention, a recommandation oil
it simple resolution.

Interpretation: The SECRETARY-GENERAL:
I can answer Mr. Moore that all that the Govern-
ing Body does is to put a question on the Agenda
of the Conference. In accordance with Article 405
of the Treaty of Peace, is for the Conference
to decide whether its decision shall take the form
of a Draft Convention, a Recommendation or a
resolution.

Mr. MOORE (Canada) — If the Chairman
will give that ruling, I shall be satisfied.
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Traduction: M. MOORE (Canada): Si M. Ic
Président de Ia Conference veut bien donner son
avis, je m'y rallierai et inc déclareiai satisfait.

The PRESII)ENT — The question is one
of considerable difficulty to my mind be-
cause of the indefinite character of the word
"resolution". It is laid down in Article 400
of the Treaty of Peace that "the Agenda for
all meetings of the Conference will be
settled by the Governing Body, who shall
consider any suggestion as to the agenda
that may be made by the Government of any
of the Members or by any representative
organisation recognised for the purpose of
Article 389".

Iii Article it says that it rests with
the Conference to determine whether these
proposals should take the form of a Recom-
mendation or of a Draft international Con-
vention. I am bound to say I hold, however,
that the machinery thereby provided refers
only to Recommendations and Draft inter-
national Conventions, and that if the word
"resolution" is to l)e interpreted in the
narrow sense of the term, then I consider
that this instruction (which to my is
drawn up too narrowly) does prevent any
proposal being made except in the form of a
resolution. On the other hand, of course, the
Conference can take action no doubt sub-
ject to the Standing Orders and the Articles
of the Treaty of Peace.

Traduction : Le PRÉSIDENT : Le point est
tin peti délicat it cause dim caraCtère très ince.rtain
du mnot Si nous consultons l'article
400 du Traité dc paix, nous y trouvons Ia disposi-
tion simivante : ((Le Conseil d'administration
établira l'ordre du jour des sessions de Ia Confé-
rence apres avoir examine toutes propositions
faites par ie gouvernement d'un des Nembres
on par toutc organisation visCe it l'a.rticle 389
au sujet des matières it inserire it cet ordre dim joimr.>
Mais, Si flOUS consultons l'article 405, nous y
trouvons qu'il appartient it la Conference de déci-
der si les propositions qui mi sont soumises doivent
prendrc Ia forme d'unc rccommandation on bien
d'un projet (IC convention intcrnationale. Done,
tout le mécanisme qui est crCC ne se rapporte qu'it
ceci. Mais, si on prend Ic mot de i resolution
dans un sens tout it fait étroit, ii me semble que
Ia decision proposec maintenant empêcherait
Ic Conseil d'administration de presenter autre
chose qu'une resolution. Naturellement, la Confé-
rence reste maItresse de prendre elle-méme une
decision en conformité avec les articles du Traité
de paix et pent faire cc que bon lui semble.

The PRESIDENT — May I suggest to Mr.
Moore that he should substitute the word
"proposal" which is the word used in Ar-
ticle 405 of the Treaty.

Traduction: Lc PRÉSIDENT : Je propose a,
M. Moore de remplacer le mot resolution par
le mnot proposition



Mr. MOORE (Canada) — Quite right. 1

will formally move that the word "proposal"
be substituted for the word "resolutions'.

Traductwe : M. MOORE (Canada) ..J' accepte
cctte suggestion.

M. ADATCI (Japon) Président de la Com-
mission de proposition La Commission
cle proposition se rallie a la suggestion faite
par M. le Président de la Conference. C'est
dans le sens général que ce mot résolu-
lion a été adopté. Par consequent, si, pour
rendre plus claire la pensée de Ia Commis-
sion, on adopte le mot proposition >,
j'approuve entièrern ent cette decision.

interpretation: Mr. ADATCI (Japan) Chairman
of the Commission of Selection : The intention of
the Commission of Selection was entirely in
accordance with the view expressed by the
I'resident of the Conference, The word "reso-
lution" was taken in the general sense, and
therefore I entirely agree with the suggestion to
substitute the word "proposal" for the word
"resolution".

Mr. WOLFE (Great Britain) — On a

point of order. I am in this difficulty. I
wanted to propose to substitute in para-
graph 1 the words "International Labour
Organisation" for the words "International
Emigration Commission", and I do not
kiiow whether on a point of order I can

- still do that.

The PRESIDENT — It is a verbal amend-
ment, and if you wish to do that I will

take it.

Mr. WOLFE (Great Britain) — Then I

wish to propose that the words ."Interna-
tional Labour Organisation" should take
the place of the words "International Emi-
gration Commission".

Traduction: M. WOLFE (Grande-Bretagne)
Je voudrais suggérer tin amendement de forme.
Au paragraphe premier de Ia resolution, je propose
que l'on substitue a l'expression o Commission
internationale de l'émigration o l'expression o Orga-
nisation internationale dii Travail o.

The PRESIDENT — Is that amendnieni
seconded?

'l'raduction : Le PRESIDEN'I' : Cette proposi-
tion est-elle appuyée 'I

Mrs. KJELSBERG (Norway) I second
it, Mr. President. I sincerely hope that the
Conference will accept this resolution, be-
cause it is a important thing for all
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women and children. At the quinquennial
Conference of the International Council of
Women at Christi9nia in 1920 we adopted
a similar resolution proposed by 1)r. Pau-
lina Luisi, the Government 1)elegate for
Uruguay.

Traduclion: Mme KJELSBERG (Norvège)
En appnyant cette proposition, j'espère sIncere-
ment que la Conference l'adoptera. Je rappelle
que le Congrès international des femmes, qui
s'est tenu a Christiania cii 1920, a adoptC tine réso-
lution a peu près identique, proposee pai' Mme
Ic Dr Paulina Luisi, déléguée gouvernementale
de 1'Uruguay.

The PRESIDENT Resolution 5, para-
graph 1, lines 4 and 5, to leave out the
words "International Emigration Commis -
sion" in order to insert the words "Inter-
national Labour Organisation". is a

formal amendment.

Traduction: Le PRESIDENT A l'alinéa pre-
mier de la resolution 5, page XXIV, dii Compte
rendu provisoire (no 14), on propose de remplacer
aux lignes 5 et 6 l'expression o Commission inter-
nationale de l'émigration par l'expression Orga-
nisation internationale du Travail n. Ce n'est
qu'un changement de forme.

M. ADATCI (Japon) Président de km Corn-
mission de proposition J'accepte volon-
tiers Ia proposition de M. Wolfe. C'est une
amelioration et même une precision néces-
saire.

Interpretation : Mr. ADATCI (Japan) Chairman
of the Commission of Selection : I entirely accej)t
Mr. Wolfe's proposal which 1 consider to be an
improvement in the text.

The PRESIDENT — The question 1

have to put is that the amendment be there
made. I will not ask for a vote unless it is
claimed.

Traduction: Le PRESIDENT: La Conference
accepte-t-elle cet aniendement '1

M. CARLIER (Belgique) — Monsieur le

Président, j'ai eu J'honneur tout a l'heure de
faire tine proposition tendant a ce que tou-
tes les resolutions fussent renvoyées en bloc
a u Conseil d'administration. Vous avez
décidé, conformémermt it vos pouvoirs, que
ma motion n'était pas acceptable ci vous ne
l'avez pas mise aux voix. Nous nous iiicli-
lions très respeciueusernent clevaii I votre
decision ; mais, je liens, patti' ma l)at't, 0

vous (lire que, dans ces conditions-IS, nyant
eu do reste l'appui de M. Nerteims ci, dans
one (ertaine mesui'e, eelui do Di' Leymano,



• nous ne pourrons prendre part aux
votes qui wont intervenir.

interprelatwn : Mr. CARLIER (Belgiwn) : I
made a proposal a short time ago that all these
resolutions should be referred to the Governing
Body. The President gave his ruling that this
proposal was not acceptable. I accept that ruling,
but under the circumstances I declare that we
cannot take part in this vote. In doing so I think I
speak with the support of Mr. Mertens and,
to a certain degree, that of Dr. Leymann.

Le SECRETAIRE GENERAL — M. Car-
tier a fait rernarquer tout a l'heure que sa
proposition et celle que je faisais étaicnt fi
peu pres identiques. Je ne tiens pas :1 ma
proposition. Le seul point sur lequel je von-
duals attirer l'attention est que M. Carlicr
nous force un peu la main, parce que s'il
ne vote pas les différents projets de réso-
lution, mi et les personnes qui pensent
comme liii, itous n'aurons plus Ic quorum.

Je me permets de suggerer a M. Carlier,
pour unir les deuxméthodes, que l'on decide
de faire comme l'assemblée l'entend ; mais
comme certains orateurs ont propose de ré-
server leurs voix sur un point déterniiuC,
je suggère que in Conference veuille hen
entendre leurs declarations et qu'on vote
ensuite en bloc. C'est au Président qu'il ap-
partient, dans sa souveraineté, de decider.

M. CARLIER (Belgique) — Mon sent but
emit d'accélérer les travaux de in Confé-
rence, sans prejiiger du fond des diverses
questions.

Interpretation : Mr. CARLIER (Belgium) : My
proposal was only in tended to accelerate progress,
without prejudice to the substance of the resolu-
tions.

The PRESIDENT — I have the greatest

have my duty to perform as President, and
I do not intend that the last action I take
shall°put the Conference into an impotent
position. I have to act according to !he
Agenda settled by the Commission of Selec-
tion, and I am therefore advised, though not
instructed, to put the resolutions as I have
them on the paper. The need for that is
apparent from the fact that we have had
to amend the resolution now before us in
two tespects, as otherwise it would have
fettered the Governing Body in the exercise
of their powers. I certainly cannot advise
the Conference to take any action which
would make it stultify itself, but if it wishes
to it has the power, though I shall not be
responsible.

Mr. EDSTROM (Sweden) — All we want
is that the Conference should take the re-
sponsibility itself. We make a motion here
for the Conference to decide on its own pro-
cedure, which we think it has a right to
do. Mr. Carlier has made a formal motion
on the subject, which I beg to second.

Traduction: M. (Suede) : Ce que
nous dCsirons, e'cst que cc soit la Conference cIte-
même qui prenne In responsabilité dc cette dCci-
sion, comnie die en a le M. Cattier a fait tine
proposition formelle. .Je l'appuie.

The PRESIDENT The Conference has
a right to decide on its procedure, and
although, of course, this would be very
regular, at the same time I am not going to
prevent the Conference deciding what it

chooses, and if, at this stage of the proceed-
ings, a motion is regularly made and se-
conded that, without discussion, all the
resolutions be referred to the Governing
BO(ly, I shall accept it.
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Traduction: Lc PRÉSIDENT: Messieurs, j'a
le plus grand respect et Ia plus grande affection
pour M. Carlier ; mais j'ai des devoirs de Président
a remplir, et ii ne faut pas que, par mon dernier
acte de Président, je me mette en contradiction
avee tine decision prise par Ia Commission de pro-
position. En effet, c'est cette Commission qui a
inscrit ces resolutions a l'ordre du jour d'aujour-
d'hui, et on me donne Ic conseil de les prendre
une a une telles qu'elles figurent dans l'annexe.
La preuve que cette procedure est In bonne, c'est
que, pour Ia resolution que nous discutons actuel-
lement, deux aineiidements out etC déjà proposes,
et,sans ces amendements, nous aurions trop lie le
Conseil d'adrninistration. Je ne peux done pas
trouver tine autre façon de procCder; mais naturel-
Icinent Ia Conference reste toujours souveraine
en cette niatiCre. V

Interpretation: The SECRETARY-GENERAL:
Mr. Carlier pointed out just now that there was
very little difference between his proposal and mine
in actual practice, but I would draw his attention
to the fact that he is endeavouring, as it were,
to force our hands, because if none of the gentlemen
whom he represents vote, there will be no quorum
and the Conference will conic to an end in a regret-
table state of confusion. I would point out that
the authors of many of these resolutions have
shown a commendable spirit of conciliation in
accepting alterations and amendments to them;
and I think it would not be quite fair to them
to adopt the method Mr. Carlier suggests, which
would prevent a valid vote being taken on any
of the resolutions.

I therefore suggest that we should accept his
proposal and vote on the resolutions en bloc, but,
as certain speakers have signified their desire
to address the Conference, in order to make decla-
rations, I suggest that they should do so before
the vote is taken.

respect and affection for Mr. Carlier, but I a motion, Presidéifl.
Mr. EDSTROM (Sweden) — I make such



The PRESIDENT — The question that
I have to put is that, without further dis-
cussion, all resolutions on the Agenda (see
the end of the Provisional Record) be refer-
red to the Governing Body, with the excep-
tion of No. 15.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Naturellement
Ia Conference a le droit de decider de queue façon
elle desire procéder. Quoique sa proposition me
paraisse irrégulière, je n'ai pas l'intention d'em-
pêcher la Conference de prendre une telle decision.

Une motion a etC présentée par M. Carlier, et
puisque cette motion a etC réguliCrement appuyCe
par M. Edström, je laisserai Ia decision a Ia Confé-
rence elle-même. La Conference est saisie de la
motion suivante: cue est invitée a voter en bloc sur
toutes les resolutions qui se trouvent dans l'annexe
du Compte rendu provisoire d'aujourd'hui, sans
discussion, a l'exeeption de la resolution 15.

Mr. MOORE (Canada) — On a point of
order, you have before you a formal motion
for amending a certain clause. Is this mo-
tion which has now been presented within
the category which takes precedence over a
motion to amend? I ask you, on a point
of order, Sir, whether you can accept this
motion until we have dealt with the
amendments now before you.

Traduction: M. MOORE (Canada): n y a
plusieurs demandes tendánt a introduire des
amendements aux resolutions; je demande an
Président s'il a l'intention de faire discuter d'abord
ces amendements ou la motion présentCe.

The PRESIDENT — I think we ought
to deal with amendments to the prcsent re-
solution and dispose of them first.

Resolution 5, line 4 : an amendment is
proposed to leave out the word "resoluti',n"
in order to insert the word "proposal". Is
that seconded?

Mr. MERTENS (Belgium) — I second it.

The PRESIDENT — The question I have
to put is that that amendment he tllcre
made. I will not take a vote unless it is
demanded.

Traduction: Le PRÉSIDENT: La procedure
régulière consiste a prendre d'abord en considéra-
tion l'amendement propose par M. Moore. Void
cet amendement: au 2me alinCa de la resolution 5,
qui figure a la page XXIV du Compte rendu
provisoire d'aujourd'hui, il s'agit de remplacer
a la 5me ligne le mot par Ic mot.
((proposition D. La Conference accepte-t-elle cet
amendement?

Mr. MOORE (Canada) — What is the
exact meaning of the world "proposal" ?

Traduction: M. MOORE (Canada): Quel est
Ic sens exact du mot <cproposition D.
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The PRESIDENT — In reply to Mr.
Moore, 1 may say that the word "proposal"
covers all eventualities.

Traduction: Le PRÉSIDENT: En rCponse a
M. Tom Moore, je lui indique que le mot proposi-
tion couvre toutes les éventualités.

(L'amendement est ado pté.)
(The amendment is adopted.)

The PRESIDENT — Resolution 5: The
question I have to put is that that resolu-
tion be adopted. Those who are in favour
will signify the same by holding up their
hands.

Traduction: Le PRÉSIDENT: La Conference
accepte-t-elle la resolution 5 ? Ceux qui sont en
faveur de cette resolution sont priés de lever Ia
main.

(Ii est procédé au vote a mains levers. Le
résultat donne 47 voix pour et 0 coiztre.)

(A vote is taken show of hands. The
result is 47 votes in favour and none
against.)

General BAYLAY (Great Britain) — I
would point out that there is not a quorum.

Traduction: Géiiéral BAYLAY (Grande-Breta-
gne): Je fais observer que le quorum n'estpas
atteint.

The PRESIDENT — That is so. Objec-
tion is taken that there is not a quorum on
this proposal, and therefore it necessarily
falls to the ground under the Standing
Orders.

Traduction: Le PRÉSIDENT: L'observation
du GCnéral Baylay est juste: le quorum n'est pas
atteint et par consequent, aux termes du reglement
de Ia Conference, la resolution est rejetée.

Mr. MOORE (Canada) — Mr. Chairman,
I just want respectfully to suggest that I am
doubtful whether it is really the opinion
of this Conference, after the previous dis-
cussions in the Conference on this white
slave traffic resolution, that no action what-
ever should be taken. Possibly many re-
frained from voting being really indifferent
and thinking that a quorum would he taken;
and, although it may be irregular, I would
respectfully ask that the Conference be
permitted to take a fresh vote in order to
decide as to whether they are really indif-
ferent or whether this falls to the ground.

Traductjon: M. MOORE (Canada): Je ferai
respectueusement observer que je ne crois pas

27



que l'esprit de In Conference soit tel, apses les
discussions qui -ont eu lieu. J'estirne que c'est par
indifference que quelques-uns des delegnes n'ont
pas vote. Bien que cette procedure ne soit pas
réguliere, je prie Ia Conference de decider que l'on
procédera ii sin second vote.

The PRESIDENT — I am strongly of
opinion that it was a deliberate abstention
from voting, and therefore unless a motion
were made (which I could not accept unless
it were the general wish of the Conference),
I could not decide in that sense.

Traduction: Le PRÉSIDENT: J'ai l'impression
que ces abstentions ont été volontaires, et, a moms
que ce ne soit là le désir de Ia Conference, je ne
saurais aecéder au de M. Moore.

Mr. EDSTROM (Sweden) — Mr. Chair-
man, it was our intention that this Resolu-
tion No. 5 also should go to the Governing
Body without any instructions, and in order
to make the matter quite clear I want to
alter my motion. I move that Resolution
No. 5 and all the other remaining resolu-
tions, with the exception of Resolution No.
15, be referred to the Governing Body with-
out any prejudice.

Traduction: M. EDSTROM (Suede): Lorsquc
notis avons fait notre proposition, nous demandions
que Ia resolution 5 soit renvoyée au Conseil d'ad-
ministration sans instruction. Toutefois, pour bien
préciser notre pensee et pour écarter tout mal-
entendu, je demande au President de m'autoriser
a modifier la redaction de ma motion. Voici la
redaction definitive de cette motion : u La résolu-
tion 5 et toutes autres resolutions restant is exa-
miner, a l'exception de la resolution 15, sont ren-
voyées au Conseil d'administration, sans préjuger
clu fond des questions soulevdes. s

The PRESIDENT Would not the
English be "for consideration and report"
rather than "without any prejudice".

Traduction : Le I'RESIDENT : Je mis remarquer
que les mots aiiglais suggerCs par M. Edström:
((Without any prejudice s ne constituent pas In
formule consacrée. Je propose donc de les rempla-.
cer par: for consideration and report n.

M. WISSELL (Allemagne) pane en cute-
mand.

Mr. WISSELL (Germany) speaks in Ger-
In (In.

'I'raduction: M. WISSELL (Aliernagne): Jc
Irie M. le Président de vouloir bien me réserver
Ic droit de prendre in parole au sujet de Ia proposi-
tion de M. Schurch.

interpretation: Mr. WISSELL (Germany): We
wish to reserve our right to make a declaration
on Mr. Schürch's motion.

Mr. MOORE (Canada) — Do I understand
now that the proposal of Mr. Edström is
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that this Resolution No. 5, along with the
other resolutions with the exception of No.
15, be referred without discussion ? In that
case, I think it might meet the purpose
except that I want to make it very clear, so
that it can be in the Record, that the action
of the employers in deliberately abstaiiiing
from voting for its being referred to the
Governing Body may have caused some
difficulty in dealing with this important
question of the traffic in women and cliii-
dren ; and now, after deliberately abstain-
ing from voting to refer it to the Governing
Body, they make the motion themselves and
expect us to follow it.

Ti'aduction : M. MOORE (Canada) : L'abstention
motivée du groupe patronal en cc qui concerne
Ia motion 5 pourrait porter prejudice a i'examen
d'une question aussi importante que celle de Ia
traite des femmes et des enfants. Je demande qu'on
fasse bien remarquer au procès-verbal que le groupe
patronal propose maintenant de renvoyer cette
resolution au Conseil d'adnsinistrationpourexamen.
Je demande si Ic groupe ouvrier pent maintenant
Ic suiyre dans cette voie.

M. CARLIER (Belgique) — Je n'ai pas
besoin de vous dire que c'est donner a notre
proposition, — soumise au debut de la
séance comme une sorte de motion dcstinCe
it accélérer les débats et, si je puis dire, it

permettre a la Conference de finir en beau-
lé, tine tout autre signification, que de
venir prétendre quele groupe est
hostile en quelque facon que cc soit aux
questions qui concernent les femmes et les
enfants ; nous avons autant de que qui
que ce soit id et nous ne permettrons pas
que l'on travestisse notre pensée de cette
facon.

interpretation: Mr. CARLIER (Belgium) : '[Ise
motion of the Employers' Group was intended
merely to accelerate progress. The Employers'
Group is not at all indifferent to this important
question, and they repudiate any such imputation.

The PRESIDENT — The question that I
have to put is that Resolution No. 5 and all
the other resolutions, with the exception of
Resolution No. 15, be referred without dis-
cussion to the Governing Body for consider-
ation and report.

I think I had better put it again, as the
word "report" may be superfluous.

Traduction: Le PRÉSIDENT: La Conference
est-elle d'aceord pour que In resolution 5 et toutes
les resolutions qui suivent, a l'exception de in rCso-
lution 15, soient renvoyées sans discussion an
Conseil d'administration?

Mr. EDSTROM (Sweden) May I say a
word before you put it ? I express



very clearly that I have no objection that
Mr. Mertens or Dr. Leymann should speak
on Mr. Schürch's resolution. I have no ob-
jection whatever.

Traducijon: M. EDSTROM (Suede): Je remar-
que que nous ne faisons aucune objection a ce que
M. Mertens et M. Leymann prennent Ia parole
sur la motion de M. Schürch.

M. ARTHUR FONTAINE (France) Je
demande également la parole sur Ia motion
de M. Schürch.

Interpretation: Mr. ARTHUR FONTAINE
(France) : If that is the case, I shall also wish to
speak on Mr. Schürch's motion.

The PRESIDENT — I am really put, in
an impossible position. Although 1 am the
servant of this Conference, of course I must
know what the Conference wants. If I am to
put this by the direction of the Conference
without discussion, then how can I allow
these speeches to be made ? I only j)oiIIt this
out, and I need not say that I will do my
best.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Messieurs, je
me trouve dans une situation tout a fait diffi-
cile. Quoique je sois Ic serviteur de la Conference,
ii faut tout de méme que je sache Ce que la Confé-
rence elle-même desire. Comment est-il possible
que j'accepte une proposition tendant a écarter
toute discussion et une seconde, en contradiction
avec la premiere, demandant que la parole soit
accordée pour parler sur la motion de M. Schurch?

Mr. EDSTROM (Sweden) — My motion
makes no mention of the words "without
discussion".

Traduction: M. EDSTROM (Suede): Je ferai
observer que ma motion ne comporte pas les mots:

sans discussion D.

The PRESIDENT — If I have to put them
one by one then there is a debate.

Traduction: Le PRÉSIDENT: Je fais observer
a mon tour que Si vous supprimez les mots c sans
discussion je suis alors oblige de soumettre a la
Conference les resolutions séparément et il y a
débat.

M. ARTHUR FONTAINE (France) -- M.

Ic Président, je ne demande la discussion
de rien du tout. Je dis simplement que Si
quelqu'un est autorisé a faire une déclara-
tion sur la resolution 10, j'en ai unc faire
également.

interpretation: ARTHUR FONTAINE:
(France): If anybody is authorised to make a
declaration one Resolution No. 10 I would like
to make one as well.
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The PRESIDENT — I want to put the
resolution in the form in which the proposer
and the seconder wish it presented. Do you
wish the words "without discussion" to be
left out ?

(No interpretation.)

Mr. EDSTROM (Sweden) — When this
was proposed by Mr. Carlier earlier in the
sitting, Mr. Carlier said that he had no'
objection to a declaration being made. It
seems to me that if you take the thing as a.
whole the declaration can be made in res-
pect to the whole.

Traduction: M. EDSTROM (Suede) : M. Carlier
a déclaré, au debut de la discussion, qu'il n'y
avait pas d'objection a cc que certaines déclara-
tions soient faites sur la resolution n° 10. Ii me
semble que, tout en prenant les resolutions dans
leur ensemble, ces declarations pourraient tout
de même être faites.

The PRESIDENT I must really state
a grievance. My friend Mr. Carlier never
brought up any motion at all and therefore
I did not know what I had to deal with.
I cannot act without the words in my hands.
I have them now. They are very difficult
to construe.

Traduction: Le PRÉSIDENT: M. Carlier ne
m'a pas saisi d'une motion, et ii m'est impossible
desavoir cc que je dois faire.

Mr. WOLFE (Great Britain) — We find
ourselves in a logical difficulty, Mr. Presi-
dent. Mr. Edström's motion begins by
saying "No discussion" and subsequently
leaves room on his suggestion for discus-
sion. Therefore, as you yourself put it, the
position is impossible. The only way in
which the thing could be made logical would
be by Mr. Edström now proposing that all
the resolutions be referred to the Govern-
ing Body en bloc except 10 and 15. That is
a logical and definite proposal: I do not
suggest it ; but that is a position which I
think the Chair could accept.

Traduction: M. WOLFE (Grande-Bretagne):
Je comprends parfaitement Ia diffleulté devant
laquelle se trouve M. lc Président. M. Edstrdm
a propose, en effet, de renvoyer toutes les rCsolu-
tions, sans discussion, au Conseil d'adrninistration;
et 11 a suggéré, d'autre part, que l'on autorise
tout de même deux dClégués a faire une déclara-
tion sur une resolution déterminée. 11 me semble
que pourrait peut-être trouver une solution
a la difficulté en procédant de la manière suivante
decider de renvoyer toutes les resolutions a partir
dc Ia resolution n° 5 an Conseil d'administration,
en exceptant toutefois les resolutions a° 10 ct
n° 15 sur lesquelles la Conference pourrait statuer
séparément,



The PRESIDENT Do you move that
as an amendment ?

Traduction: LeIPRESIDENT: M. Wolfe pré-
sente-t-il ceci comme amendement ?

Mr. WOLFE (Great Britain) — I suggest
that to Mr. Edström.

Traduction: M. WOLFE (Grande-Bretagne)
Non, Monsieur Ic Président, c'est simplement unc
suggestion que je fais a M. Edströrn.

DENDRAMIS (Grèce) — Je demande
aussi qu'exception soit faite pour Ia réso-
lution N° 7.

La question dont traite cette resolution
est extrêmement grave ; d'un million
de refugies d'Asie Mineure qui se trouvent
actuellement sans travail et sans abri. J'es-
père que la quatrieme Conference interna-
tionale du Travail, qui réunit ici les reprC-
sentants de toutes les classes dans un esprit
de solidarité internationale, ne restera pas
sourde :1 l'appel de ces maiheureuses vic-
times.

interpretation: Mr. DENDRAMIS (Greece):
If an exception is to be made in the case of Resolu-
tion 10 I ask that an exception shall be made in
regard to Resolution 7 also. That resolution deals
with the exceedingly grave question of the refu-
gees from Asia Minor and Thrace. The question
is not only exceedingly serious but it is a purely
humanitarian one. Thousands of unforti.mate
persons find themselves without work or shelter.
I therefore trust that the Fourth International
Labour Conference on which all classes are
represented will not remain deaf to their appeal.

The PRESIDENT — I wish to make it
perfectly clear how I am placed. I have now
the revised text of the resolution moved by
Mr. Carlier and seconded by Mr. Edström.
It runs as follows : "That the resolutions,
including No. 5, be referred en bloc to the
Governing Body without discussion with the
exception of Resolution No. 15."

If that is carried it will be quite impos-
sible for me to allow discussion on any one
of them because it will be laid down that
it is to be without discussion. I ihink that
that is the meaning of Mr. Edström. I wish
the Conference to realise exactly what it is

voting on.
I will now put the resolution.

Traduction: Le PRESIDENT : Messieurs, ii
faut que je sache absolument quelle est Ia situation.
On vient de me presenter Ic textc revise de In
motion présentée par M. Carlier et appuyéc par
M. Edström. Elle demande le renvoi de In résolu-
tion 5 et de toutes les resolutions suivantes, sans
discussion, au Conseil d'administration, pour être
prises par lui en consideration.

On admettrait cependant unc discussion sur Ia
resolution 15.
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LEYI\IANN (Altemagne) pcsrle en alk'-
In and.

l)r. LEYMANN (Germany) speaks in Ger-
'nan.

Traduction: Dr LEYMANN (Allemagne): Et
tine declaration sur Ia resolution no io.

(No interpretation.)

Traduction: Le PRESIDENT (continuant): Si
cette motion est acceptée, ii est clair que je ne
peux pas admcttre tine discussion autre que celle
relative in resolution 15. Il faut que Ia Con-
férence se rende clairement eompte de cette situa-
tion.

Mr. MOORE (Canada) On a point of -

information, is not this motion really a mo-
tion under Article 14 of the revised Stand-
ing Orders which relates to the closure of
debate ? In that case any Delegate is allowed
five minutes in which to speak for or against
the motion.

Traduction: M. MOORE (Canada): Est-ce que
La motion présentCc actuellement a la Conference
équivaut a une motion de cloture conformément
it l'article 14 du Reglement?Si tel est le cas, je
rappelle que chaque délégué a Ic droit de parler
cinq minutes pour ou contre in clOture.

The PRESIDENT — On the point of
order raised, this is not a motion of closure.

Traduction: Le PRESIDENT: Ce n'est pas
tine motion de clOture.

M. MERTENS (Belgique) — Ce matin,
lors de mon intervention, j'ai déclaré que je
ne voulais pas m'opposer au renvoi tfe ces
différentes resolutions au Conseil
nistration, mais j'ai demandé que l'on fasse
exception pour Jo second point. Je étre
loyal et, dans mon esprit, j'admettais donc
Ic renvoi au Conseil d'administration, rnais
ii est bien entendu que ce renvoi au Conseil
d'administration n'est pas tin vote hostile.

Interpretation: Mr. MERTENS (Belgium) : I
said this morning that I would not oppose refer-
ring these resolutions to the Governing Body ; but
I wish it to be understood that this reference will
not imply any hostile vote on the substance of
any of the resolutions.

The PRESIDENT — The question that
I have to put is that the resolutions, includ-
ing Resolution No. 5, be referred cii bloc to
the Governing Body, without discussion,
with the exception of Resolution No. 15.

Traduction: Le PRESIDENT: La Conference
accepte-t-elle le renvoi de la resolution 5 et des
resolutions suivantes au Conseil d'administration,
sans discussion, a l'exception.de la resolution 15 ?

D' LEYMANN (Allemagne). pane en alle-
Ii1(lnd.



Dr. LEYMANN (Germany) speaks in
German.

Traduclion: Dr LEYMANN (Alleinagne): Je
demande qu'on excepte également Ia resolution
no io.

Interpretation: Dr. LEYMANN (Germany):
I move an amendment to except Resolutions
Nos. 10 and 15.

M. DENDRAMIS (Grèce) Je demancle
qu'on excepte aussi Ia resolution N° 7.

Interpretation: Mr. DENDRAMIS (Greece)
I propose that Resolution No. 7 be excluded also.

BARBOZA-CARNEIRO (Brésil)—Mon-
sieur le Président, la proposition est évidem-
ment d'un orcire très pratique, et je ronçois
I'intérêt qu'ont M. Carlier et plusieurs meni-
bres de cette Conference a ce qu'elle passe
tout de suite. Cependant, ii se peut que,
parmi ces points qu'on Iui propose de voter,
ii en soil sur lesquels un des délégués desire
expliquer son vote. A mon avis, ce droit ne
doil pas lui être refuse. Je demande done,
Monsieur le Président, qu'avant de passer
au vote, vous laissiez aux délégués la facultC
de faire une declaration sur l'une quelcon-
que des propositions qui nous sont soumises.

Interpretation: Dr. BARBOZA - CARNEIRO
(Brazil) : I realise that the proposal is very prac-
tical. I quite appreciate, with Mr. Carlier and others
that a speedy solution should be reached. But in
the text of these resolutions there may be some-
thing on which a Delegate may wish to offer some
suggestions, and I think he should have an oppor-
tunity of doing so. Therefore, before proceeding
to the vote, I think such Delegates should have
an opportunity of saying what they want to.

The PHESII)ENT — I have received ano-
ther amendment now from Mr. 1)endramis,
but I will first of all put the amendment
moved by Dr. Leymann to accept Resolu-
tion No. 10 as well. Is that amendment
seconded?

(M. WISSELL appuie l'wnendement.)
(Mr. WISSELL seconds the amendmenL.)

The PRESIDENT — The question is that
Dr. Leymann's amendment be there made.
Those who are in favour will signify the
same 1w holding up their hands.

Traduction: Le PRESIDENT : On vient de
me communiquer un amendement tendant a
ne pas cxcepter seulement la resolution 15, mais
aussi la resolution 10. Un autre amendement sc
rapportant a une resolution vient de me parvenir.

Je mettrai aux voix d'ahord l'amendement
presenté par M. le Dr Levmann tendant a faire
exception en faveur de Ia resolution 10.
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La Conference aecepte-t-elle l'amendement pro.
pose par le Dr Leymann?

(ii est procédé an vote a mains levees. Le
résultat donne 19 voix pour et 28 voix con-
tre.)

(A vote is taken by show of hand.c. The
result is 19 votes for and 28 against.)

The PRESIDENT — There being no
quorum, the amendment falls to the ground.

Mr. Dendramis has moved an amendment
to except Resolution No. 7. Is this amend-
ment seconded ?

Traduction: Le PRESIDENT: Le quorum
n'étant pas atteint, l'amendement est repoussé.

Dendramis propose de faire exception en
faveur de Ia resolution no 7. Cet amendement est-il
appuyé?

Mm.e le PAULINA LUISI (Uruguay)
J'appuie In proposition de M. Dendramis.

Interpretation: Dr.' PAULINA LUISI (Uru-
guay) : I second it.

The PRESIDENT The question that I
have to put is that Mr. Dendrarnis' amend-
ment be there made. Those who are of that
opinion will signify the same by holding
up their hands.

Traduction: Le PRESIDENT: Les inembres de
la Conference qui approuvent l'amendement pro-
pose par M. Dendramis sont priés de lever la main.

(11 est procédé an vote a mains levees. Le
résultat donne 15 voix pour et 20 voix con-
trc.) -

(A vote is taken by show of hands. The
result is 15 votes for and 20 votes against.)

The PRESII)ENT — There being no
quorum, that amendment also falls to the
ground.

The question that I now have to put is
that the resolutions, including Resolutions
Nos. 7 and 10, but excluding Resolution No.
15, be referred en bloc to the Governing
Body without discussion.

Traduction: Le PRESIDENT: Le quorum
n'étant atteint, Ia resolution est rejetee.

La Conference accepte-t-eIle Ia motion suivante
"La Conference renvoie Ia resolution 5 et les
resolutions suivantes en bloc, a l'exception de la
resolution au Conseil d'administration?

Mr. MOORE (Canada) I want make
a statement here, Mr. President ; I think it
might be iniportant in regard to getting a



quorum. We have already lost three quo-
rums, and I want to state that, in order to
make possible the consideration of the ques-
[ion of the traffic in women and children,
I am going to vote for this resolution, to
which I am entirely opposed, because it is
the only way in which Resolution No. 5 can
go to the Governing Body, and in that way
I am compelled to accept the other against
my will. I hope that the other Delegates
ivill consider it in that way also.

Traduction: M. MOORE (Canada): Afin que Ia
resolution relative Ia traite des femnies et des
enfants puisse avoir tine suite, je me vois oblige
de voter en faveur de Ia motion qui nous est sou-
misc, bien que je ne puisse m'associer a la méthode
d'abstention qui a prévalti dans les votes précé-
dents.

The PRESIDENT — I would point out
to Mr. Moore that he need not vote for it.
If he votes against it he will also constitut3
part of the quorum.

The question that I have to put is that
these resolutions, with the exception of
Resolution No. 15, be adopted. Those who
are of that opinion will signify it by holdiug
up their hands.

Tradnction: Le PRÉSIDENT: Je tiens a faire
remarquer a M. Moore qu'il n'est pas nécessaire
qu'il vote en faveur de la motion; même s'il
vote contre Ia motion son vote est compté dans
le quorum.

Ceux qui sont en faveur de la motion sont priés
de lever Ia main.

(11 est procédé au vote a mains levees. Lc
résizitat donne 66 voix pour et ii voix con-
tre.)

(A vote is taken by show of hands. The
result is 66 votes for and ii votes against.)

The PRESIDENT — I declare that the
resolution is therefore carried. We will
now take Resolution No. 15, and I call
upon Mr. Adatcj.

Traducijon: Le PRÉSIDENT: La motion est
adoptee. La parole est a M. Adatci sur Ia réso-
lutjon no 15.

M. ADATCI (Japon) Président de la Corn
mission de proposition — Monsieur Ic Pré-
sident, Mesdames, Messieurs, l'he'ire est
avancée, mais la Conference doit se recueil-
hr avant d'examiner ce projet de resolution
par laquelle Ia Conference doit exprimer
son sentiment très sincere de reconnaissance
envers ha Suisse qui nous accorde l'hospita-
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hité quelques semaines. Vus sávez
que la question du siege du Bureau
tional du Travail était très difficile a résou-
dre ; cette question, au cours de la troi-
sième Assemblée de la Société des Nations a
été discutée très sérieusement. La Société
des Nations ne savait comment sortir dc
cette difficulté matérielle dans se
trouvait le Bureau international du Travail.
Alors, une voix grave et sonore s'est
celle de M. Usteri, délegue suisse Ia SociCtC
des Nations, lequel a déclaré, an nom de son
gouvernement, que Ia Suisse offrait un vaste
terrain, situé a l'endroit le plus propice de
Ia ville de Genève et d'une valeur
ble. La Société des Nations, après müre
réflexion, après examen complet du terrain
et des dépenses ft engager, a accepté cette
offre gracieuse avec Ia plus profonde recon-
naissance. La Société des Nations, dont Ic
siege se trouve au Palais des Nations, et
n'était pas intéressée tout a fait directemeut
ft cette question, a eu la pensCe de remer-
cier chaleureusement la Suisse pour ce don
magnifique.

Ii s'agit, Mesdames et Messieurs, d'une
question qui intéresse directement I'Organi-
sation internationale du Travail. C'est pour-
quoi si, au cours d'une séance spéciale, après
avoir examine les resolutions qui leur
étaient soumises par la Société des Nations,
tous les •delegues réunis ont acclamC et ho-
noré Ic nom de Ia Confédération hel;'étiqite
par des applaudissements prolonges, je
pense que Ia Conference internationale du
Travail se sentira tenue par obligation
morale envers ce noble et beau pays, d'ex-
primer chaleureusement et longuement sa
reconnaissance pour cette offre gracieuse
qui assure l'avenir de l'Organisation
nationale du Travail.

C'est dans cet esprit que Ia Commission
de proposition a l'honneur de presenter ce
projet de resolution.

interpretation: Mr. ADATCI (Japan): The hour
is late, but the Conference must now endeavour to
resume a calmer atmosphere before examining
Resolution No. 15 which has been moved in order
to express the gratitude of this Conference to the
Government of Switzerland whose hospitality
we have been enjoying for the past three weeks.

You all know how greatly the work of the
International Labour Organisation has been hinde-
red by the fact that the Office had no proper
building, and this question was the subject
of long and careful discussion by the third Assem-
bly of the League of Nations, until a solution
appeared in the offer made by Mr. Usteri on
behalf of the Swiss Government of a vast and
commodious site situated in the town of Geneva
where the International Labour Office will erect
its permanent building. This offer was carefully
examined by the Assembly of the League in all



its aspects, and it was finally decided to accept
the offer with the deepest gratitude.

I am particularly qualified to move a vote of
thanks to the Swiss Government here as I presided
over the Fourth Committee of the Assembly of
the League, which dealt especially with this
question. In one of the full sittings of the Assembly
of the League, the Delegates of that body were
unanimous in acclaiming and honouring the name
of the Swiss Confederation and I think it is our
(luty to do the same to-day. I therefore ask you
to pass the resolution which was unanimously
adopted last night by the Commission of Selection.

The PRESIDENT The hour is now five
minutes past one. There are several
speakers who wish to address the Confer-
ence, but as we are to meet again this after-
noon, I think I shall be meeting the wishes
of the Conference in adjourning until 3.15
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— not 3 o'clock, because 3 o'clock is the
time for the meeting of the Commission of
Selection.

'The Conference therefore stands ad-
journed until 3.15 p.m.

Traduction: Le PRESIDENT: L'heure est
avancée et il y a encore plusieurs orateurs inscrits.

Je crois opportun de proposer a Ia Conference
d'ajourner Ia séance a 15 heures 15 cet après-midi.

La Commission de proposition se réunira a
15 heures.

(La séance est levee a 13 heures 5.)

(The Conference adjourned at 1.5 p.m.)
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Délégués presents a la séance.

Afrique du Bud: Cuba: Grêce: Pologne:
M. Warington Smyth M. de AgueroyBethen- M. Dendramis. M. Sokal.
M. Wilkinson. court. M. Okoiski.
M. Crawford. M. de y M. Teller.

Cardenas. Hongrie:
Albanie: M. Belier.

M. Blinishti. Danemark: M. Jaszai. Poriugal:
M. Bramsnaes. M. de Tolnay. M. Ferreira.

Allemagne: M. Erichsen (suppléant
Dr Leymann. de M. Bülow).

M. Oersted. Rournanie:M. Kuttig (suppléant M. Heciebol (suppléant Inde: M. Comnènc.de M. Scholz). de M. Madsen). M. Basu. M. Setiacec.M. Vogel. Sir Louis Kershaw.M. Wissell. Erpagne: M. Joshi.
Aufriche: M. Ic Comte de Aitea. Royaurne des Serbes, Croa-

M. Palacios. tes et Slovènes:M. Pilugi. M. Largo Caballero. Italic: M. Cuvaj.
Belgique: M. Solinas. M. Yovanovitch.

M. Mahaim. M. Hellat.
M. Labriola (suppléant

de M. Michelis). Siam:M. Julin (suppléant de M. Grohmann. ri. Marchesi (suppiéantM. Levie). M. Taube. de M. Olivetti). M. Rajawangsan.
M. Carlier. M. Ast. d'Aragona.M. Mertens.

Finlande: Suede:
Brésil: M. Mannio. M. Molin.

M. Branco. M. Toivola. Japon: M. Jacobi (suppléantDr Barboza-Carneiro. M. Paimgren. M. Adatci. de M. Ribbing).
M. Wiijanen. M. Dauke. M. Edström.Bulgarie: M. Moroi (suppléant M. Thorberg.

M. Tsvetcoff(suppléant France: de M. Yamashita).
de M. Bakaloff). M. Arthur Fontaine. M. Tazawa.

M. Nicoloff. M. Morellet (suppléant Suisse:
de M. Gautier). M. Colomb.

Canada: M. Lainbert-Ribot Lettonie: M. Schürch.
M. Murdock. (suppléant de M.
M. Coulter. Pinot). M. Seya.

M. Moore. M. Lenoir (suppléant M. Schwemberg. Tchécoslovaquie:
de M. Jouhaux). M. Stern.

M. Palkoska.
Grande-Bretagne:. NorvCgc: M. 1-lodac.M.Bertrand-Vidal(sup- M. Alien (suppléant de Mme Kjelsberg. M. Buy (suppléant depléant de M. Rivas- Sir David Shackle- M. Tayerie).Vicuña).

M. Quezada. ton). M. Schuman.
M;Wolfe (siippléant de M. Kieve.

Sir Montague Bar- Uruguay:
Chine: low). MmeieDrPaulinaLuisi

M. Lou-Tseng-Tsiang. Général Baylay (sup. M. Deffeminis.
M. Hsiao. pléant de M. Lith- Pays-Bas:

gow). M. Sandberg.
Colombie: M. Turner (suppiéant 1\i. Verkade. Vénézuéla:

M. Urrutia, de M. Poulton). M. Kupers. M. Zumeta.
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Delegates present the Sitting.

Albania: Denmark: Hungary:
Mr. Blinishti. Mr. Bramsiiaes. Mr. Heller. Portugal:

Mr. Ericksen (substi- Mr. Jaszai. Mr. Ferreira.
Austria: tute for Mr. Bulow). Mr. de Tolnay.

Mr. Pflugl. Mr. Oersted.
Mr. Hedebol (substitute Roumania:

Belgium: for Mr. Madsen). India: Mr. Comnène.
Mr. Mahairn. Mr. Basu. Mr. Setlacee.
Mr. Juhn (substitute Estlionia: Sir Louis Kershaw.

for Mr. Levie). Mr. Hellat. Mr. Joshi.
Mr. Carlier. Mr. Grohmann.

Kingdom of Serbs,
and Slovenes:Mr. Mertens. Mr. Taube.

Mr. Ast. Italy: Mr. Cuvaj.
Brazil: Mr. Solinas. Mr. Yovanovitch.

Mr. do Rio Branco. Finland: Mr. Labriola (substitute
Mr. Barboza Carneiro. for Mr. de Michelis).

Mr. Mannio. Mr. Marchesi (substi. Siam:
Bulgaria: Mr. Toivola. tute for Mr. Olivetti). Mr. Rajawangsan.

Mr. Palmgren. Mr. cl'Aragona.Mr. Tsveteoff (substi. Mr. Wiljanen.
tute for Mr.Bakaloff).

Mr. Nikoloff. South Africa:
France: Japan: Mr. Warington Smyth.

Canada: Mr. Arthur Fontaine. Adatci. Mr. Wilkinson.:
Mr. Murdock. Mr. Morellet (substitute Mr. Dauke. Mr. Crawford.
Mr. Coulter. for Mr. Gautier). Mr. Moroi (substitute
Mr. Moore. Mr. Lambert - Ribot for Mr. Yarnashita).

(substitute for Mr. Mr. Tazawa. Spain:
Chili : Pinot). Count de Altea.

Mr. Bertrand - Vidal. Mr. Lenoir (substitute 1%fr. Palacios.
for Mr. Jouhaux). Laivia: Largo Caballero.(substitute for Mr.

Rivas-Vieuña). Mr. Seya.
Germany: Mr. Schwemberg.

China: Dr. Leymann. Sweden:

Mr. Lou.Tseng-Tsiang. Mr. Kuttig (substitute Mr. Molin.
Mr. Hsiao. for Mr. Scholz). Netherlands: Mr. Jacobi substitute

Mr. Vogel. Mr. Sandberg. for Mr. Ribbing).

colombia: Mr. Wissell. Mr. Verkade. Mr. EdstrOm.
Mr. Kupers. Mr. Thorberg.

Mr. Urrutia.
Great Britain:

Cuba: Mr. Allen (substitute for Switzerland:
Mr. de Aguero' Sir David Shackleton). Norway: Mr. Colomb.

Bethencourt. Mr. Wolfe (substitute Mrs. Kjelsberg. Mr. Schürch.
Mr. de Armenteros for Sir Montague Mr. Jahn.

Cardenas. Barlow). Mr. Sehuman.
General Baylay(substi.. Mr. Kleve. Uruguay

Czechoslovakia: tute for Mr. Lithgow).
Mr. Stern. Mr. Turner (substitute Dr. Paulina Luisi.

Mr. Palkoska. for M. Poulton). Poland:
Mr. Deffeminis.

Mr. Hodae. Mr. Sokal.
Mr. Bily (substitute for Greece : Mr. Okolski.

Tayerle). Mr. Den dramis. 1\ir. Teller. Mr. Zumeta.
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VINUT ET UNIEME SEANCE. — TWENTY-FIRST SITTING.

Vendredi, 3 novembre 1922, 15 heures 15.

Friday, 3 November 1922, 3.15 p.m.

Présidence de Lord Burnham.
President Lord Burnhain.

M. URRUTIA (Colombie) — Je dois
remercier d'abord la Commission de pro-
position de la decision prise hier en ce qui
concerne Ia proposition que j'ai eu
neur de lui soumettre, et de la recomman-
datioñ dont elle est accornpagnée. Je dois
remercier égalernent la Conference du trai-
ternent exceptionnel qu'elle a bien voulu
réserver a cette proposition, qui d'ailleurs
fournit a Ia Conference l'occasion de rendre

Ia Suisse, et particulièrement a Genève,
cet hommage de sympathie et de reconnais-
sance qui semble avoir jailli spontanément
du de tous les délegués ici presents.

J'ajouterai seulernent deux mots. L'offre
gracieuse faite a Ia Société des Nations de
terrains destinés a Ia construction de l'im-
meuble du Bureau international du Travail
est un titre a la reconnaissance envers le
peuple suisse, de tous ceux qui, dans Ic
monde entier, s'intéressent au maintien et
au progrès de cette Organisation du Tra-
vail, institution qui sera toujours un hoii-
neur pour les auteurs du Traité de Ver-
sailles, institution qui répond a un besoin
pressant de l'évolution politique et sociale
universelle ci ddnt Ia Société des Nations
est fière ft juste titre. Mais le geste du
Conseil fédéral et des autorités cle Genêve
prouve aussi, nile fois de plus, combien
Ia Suisse mérite In place prépondérante
qu'elle s'est acquise parmi les nations ci
surtout parmi les peuples libres et demo-
crates, en affirmant chaque jour ses belles
traditions de justice, de liherté et de pro-
grès social. (Appkiudissements.)

Interpretation: Mr. TIRRUTIA (Colombia):
I would first of all thank the Commission of
Selection for their decision taken yesterday with
regard to my motion.

I would also thank the Conference for the
exceptional treatment which they have been good
enough to give to the proposal which I have the
honour to submit. It has in that way given to
the Conference the opportunity to pay a tribute
to Switzerland and to Geneva for the very favour-
able treatment accorded to it.

I would add one word with regard to the very
generous offer of land for the building of the
International Labour Office.

This generous offer confers on all who are
interested in the accomplishment of the wqrk of
the International Labour Organisation, an ever-
lasting obligation. The action of the Federal
Council shows how well Switzerland is entitled
to its place amongst the peoples of the world.

Mme le PAULINA LU1SI (Uruguay)
— M. Ic Président, Messieurs et Mesdames,
je n'ai qu'un mot a dire, une simple déclara-
lion a faire au nom de Ia delegation de l'Uru-
guay et nom également des delegations
dc Cuba et du VénCzuéla. Nous tenons t

nous associer de tout a Ia declaration
que vient de faire le délégue de Ia Colom-
bie, declaration que noiis aurions signée
egalement avant qu'il ne Ia présentât ici,
si le lemps dont on disposait pour presenter
la proposition n'avait été si bref qu'il ne
nous a pas permis d'y apposer nos signa-
tures. Mais, nous voulons dire a In Suisse,
au nom de nos gouvernements — et je crois
pouvoir dire aussi aim nom des pays de
l'Amerique du Sud — toute Ia sympathie
que nous avons pour la Suisse et toute notre
reconnaissance a son egard. La Suisse n'est-
cue pas Ia plus vieille democratic du monde?
Nous, pays profondément démocrates, nous



n'exprimerions pas nos propres sentiments
Si I1OUS ne venions, id, declarer a la Suisse
toute notre sympathie et dire que nous fai-
Sons nôtre Ia proposition présentée par Ia
Colombie.

Interpretation: Dr. PAULINA LUISI (Uruguay):
I wish to make a declaration in the name of the
Delegations of Uruguay, Cuba and Venezuela. We
heartily support the declaration made by the
Delegate of Colombia, and, if we had time to do so,
we should have signed it. I cannot refrain from
expressing, in the name of the Governments,
(and I think I may say of the countries) of South
America, our sympathy and gratitude to Switzer-
land. Switzerland is one of the most ancient
democracies of the world, and we, as democratic
countries, cannot fail to express our gratitude and
sympathy to Switzerland forwhat she has done.

M. DO RIO BRANCO (Brésil) — M. le
Président, Messieurs, Ia délégation des
Etats-Unis dii Brésil tient a s'associer avec
tine sincérité profonde ii la motion qui a
Cté présentée par l'honorable delégué de la
Colombie. Elle s'en voudrait de ne pas
s'associer a cette manifestation a laquelle
prennent part toutes les délégations sud-
américaines. Nous adressons notre témoi-
gnage de syinpathie a Ia Suisse, qui jouit,
auprès de toutes les démocraties amen-
caines, d'un credit illiinité et d'une affec-
tion trés grande.

Interpretation: Mr. DO RIO BRANCO (Brazil):
In the name of the United States of Brazil, I
would associate myself with the remarks which
have been made.

Switzerland is held in the very greatest esteem
by all the South American nations.

M. le COMTE DE ALTEA (Espagne) —
Monsieur le President, Mesdames, Mes-
sieurs, je dois expnimer, au nom de mon
gouvernement, noire adhesion Ia plus corn-
plète aux propositions de remerciements de
M. Urrutia ft l'égard de Ia Suisse. Lorsque
Ia Commission de proposition a exprimé le
désir d'une telle manifestation, non seule-
ment de hon. gre, mais avec tout mon cnur,
je me suis rallié a cette proposition. C'est
avec une conviction profonde que je declare,
au nom de la delegation gouvernernentale
d'Espagne, que nous partageons entière-
mnt les sentiments de gratitude exprimCs
ici ft l'égard dii Gouvernernent suisse.

Interpretation: COUNT DE ALTEA (Spain):
I should like to express on behalf of my Govern-
inent my. adhesion to the motion proposed by
Mr. Urrutia, which expresses the feelings of my
will and my heart alike, and I am therefore glad
to associate the Government of Spain with the
thanks which he has expressed towards the Swiss
Government.

M. ARTHUR FONTAINE (France) —
Des l'instant que les nations expriment
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leurs sentiments a l'egard de Ia Suisse, ii
n'est pas possible que la France ne
pas toute son affection et toute la gratitude
qu'elle a pour le soin que la Suisse prend
du Bureau international du Travail. Je ne
veux pas être long parce que je prévois que
chacun parlera, mais c'est de tout cceur que
nous formulons l'expression de notre re-
cQnnaissance ft l'égard de la Suisse.

Interpretation: Mr. ARTHUR FONTAINE
(France): At a moment when all nations are
expressing their feelings of gratitude and admi-
ration towards the Swiss Republic, the represen-
tative of France cannot remain silent. I therefore
wish to associate myself wholeheartedly, on behalf.
of the French Government, with the sentiments
of gratitude and admiration which have been
expressed.

M. SOKAL (Pologne) Au nom de la
délégation de Ia Pologne, je m'associe plei-
nement a Ia motion de M. Urrutia. Je tiens
ft exprimer aussi, au nom de notre delega-
tion, mes remerciements les plus vifs ft

Ia Suisse.

Interpretation: Mr. SOKAL (Poland): On be-
half of Poland, I should like to associate myself
entirely with the motion proposed by Mr. Urrutia,
and to express our thanks to Switzerland.

M. MAHAIM (Belgique) — La Belgique
ne voudraif pas être la dernière ft exprimer
ft Ia République helvetique ses sentiments
de reconnaissance pour tout ce qu'elle fait
poth- l'Organisation internationale du Tra-
vail. N'ulle part mieux qu'en Belgique on
connalt les efforts de Ia Suisse pour le pro-
greS de Ia legislation internationale du tra-
vail, et nous n'oublierons jamais que c'est
grace a l'initiative du Conseil fédéral que la
legislation internationale du travail est en-
trée dans le domaine de Ia réalité.

Interpretation : Mr. MAHAIM (Belgium) : Bel-
gium would not wish to be the last to express its
gratitude and admiration for all that Switzerland
has done in the cause of' international labour legis-
lation. Nowhere more than in Belgium is this
fact appreciated, and I wish, on behalf of Belgium,
to express our gratitude for the part which Switzer-
land has taken in realising that work.

Mr. WOLFE Britain) Although
Great Britain in this matter appears to be
lhe last, Mr. President, it must not be
taken that she is the least cordial in asso-
ciating herself with the wishes and expres-
sions of all the other nations.

Traduction: M. WOLFE (Grande-Bretagne):
• Bien que la Grande-Bretagne paraisse prendre la

- parole la dernière, II ne faudrait pas en inférer
que ses remerciements - et sa gratitude so ient
moms cordiaux et moms sincCres que ceux des
autres pays.



M. SOLINAS (Italie) .Je m'associe
egalement aux témoignages de reconnais-
sance exprimés par les précédents orateurs
ii l'égard de Ia Confédération suisse.

interpretation i\fr. SOLINAS (Italy) : I should
like to associate myself with the sentiments
expressed by previous speakers towards the
Swiss Confederation.

M. (Rournanie) — La Rou-
manie s'associe aux rernerciements adressés
par les précédents orateurs a Ia Confédé-
ration helvétique. Elle y joint l'expression
de sa reconnaissance et de son admiration.

Interpretation: Mr. COMNENE (Roumania):
Roumania cannot do otherwise than associate
herself with what has been said in praise of Swit-
zerland.

M. BASU (India) — On behalf of India
I associate myself with the expressions of
gratitude that have been offered in this
Conference to Switzerland for granting
land she has given us.

Traduction: M. BASU (Inde): Au nom du
Gouvernement de l'Inde, je tiens a m'associer
très sincèrement a l'expression de gratitude et
aux remerciements qui ont été adressés au Gou-
vernement de Ia Confédération helvCtique.

M. LOU-TSENG-TSIANG (Chine) — Au
noni de Ia delegation chinoise, je m'em-
presse de rn'associer de tout ccnur a l'ex-
pression de remerciements et de reconnaais-
sance qui vient d'être témoignée si éloquem-
ment par les précédents orateurs a I'egard
de la Confédération helvétique.

Interpretation: Mr. LOU-TSENG-TSIANG
(China) : I desire to associate myself most heartily
with the expressions of thanks and gratitude
which have been made towards Switzerland.

Mr. WARINGTON SMYTH (South Afri-
ca) — I join cordially with my colleagues
in this matter.

Traduction: M. WARINGTON SMYTH (Afrique
du Sud) : Je m'associe également aux
ments adressCs a Ia Suisse.

M. DENDRAMIS (Grèce) — Je m'asso-
cie p}einement aux paroles de reconnais-
sance et a l'expression de sympathie et de
gratitude a l'égard de la Suisse. Mais
j'ajoute que nous aurions donné un sens
plus réaliste a notre manifestation en eli-
sant les représentants du Gouvernement
suisse ati Conseil d'adininistration.
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Interpretation : Mr. DENDRAMIS (Greece)
I wish to associate myself entirely with the words
of gratitude towards Switzerland which have
been uttered, but I should like to add that the
manifestation would have been of a more practical
character, in my opinion, if we had voted for
the admission of the Swiss Representative to the
Governing Body.

M. LAZAREVITCH (Royaume des Ser-
hes, Croates et Slovènes) Au nom de Ia
delegation serbe-croate-slovène, je rerner-
cie le Gouvernement et le peuple suisse de
l'hospitalité offerte a Ia Conference interna-
tionale du Travail.

Interpretation: Mr. LAZAREVITCH (Kingdom
of the Serbs, Croats and Slovenes) : I desire to
associate myself with other Delegates in thanking
Switzerland for the hospitality she has shown us.

M. BL1NISHTI (Aihanie) — Je m'associe
aux paroles prononcées et je tiens a expri-
mer Ia reconnaissance de mon gouverne-
ment pour l'hospitalité offerte par la Suisse.

Interpretation: Mr. BLINISHTI (Albania)
I associate myself with the words of previous
speakers in declaring the gratitude of my Govern-
ment for the hospitality extended us by the Swiss
authorities.

The PRESIDENT Resolution 15, page
XXVII of Provisional Record No. 11, runs
as follows

"The Fourth International Labour Con-
ference, before concluding its sittings, desires
to express to the Swiss Federal Council
and to the authorities of the Canton and
City of Geneva, its gratitude for the
generous offer of the site which has been
placed at the disposal of the League of
Nations for the erection of a permanent
building for the International Labour
Office. It has pleasure in recognising this
offer as a fresh testimony of the traditional
sympathy of Switzerland for undertakings
which make for social progress and more
particularly of the interest which it takes
in the development of the International
Labour Organisation."

Traduction: Le PRESIDENT: Projet de réso-
lution n° 15. Ce projet est reproduit a la page
XXVII du 14 du Compte rendu provisoire.

La quatrième session de Ia Conference interna-
tionale du Travail desire, avant de clôturer ses
seances, exprimer sa reconnaissance au Conseil
fédéral suisse et aux autorités du Canton et de In
Ville de Genève, pour l'offre gCnéreuse des lots
qu'ils ont mis a Ia disposition de Ia Société des
Nations en vue de la construction du bâtiment
définitif du Bureau international du Travail.
Elle se plaIt a reconnaitre dans cettc offre un nou-
veau témoignage de l'attachement traditionnel
de Ia Suisse aux ccuvres qui comportent un progrès
dans l'ordre social et tout particulièrement de
l'iritCrêt qu'elle porte au développement de l'Or-
ganisation internationale du Travail.



The PRESIDENT — I do not propose to
put this resolution in the ordinary way. I

suggest to the Conference that it should be
carried by acclamation.

Traduction: Le PRESIDENT: Au lieu de
mettre cette resolution aux voix; je suggère
a Ia Conference de l'adopter avec acclamations.

(La resolution est cidoptéc au milieu des
applaudissements.)

(The resolution is carried by acclama-
tion.)

M. WISSELL (Allemagne) pane en alle-
mand.

Mr. WISSELL (Germany) in Ger-
man.

Traduction: M. WISSELL (Allemagne):
dames, Messieurs, j'espèrê qu'à Ia prochainc
Conference, on trouvera les moyens nécessaires
pour éviter qu'au moment du depart, au mo-
ment øà tout le monde fait ses valises, ii soit pos-
sible d'empêcher un représentant d'un pays de
parler dans l'intérêt d'une question qui a été
mise a l'ordre du jour et qul lui tient au ceur.
Je le dis des a present, parce que j'ignore si,
l'année prochaine, II me sera donné de venir vous
exposer les raisons que j'avais a ccnur de vous
faire connaitre. J'ignore cela, mais ce que je sais,
a l'heure actuelle, c'est que le sentiment d'une
profonde amertume, d'une amertume douloureuse
viendra étreindre profondément tous ces ouvriers
allemands, a qui je serai force de dire qu'il m'a
été impossible de prendre la parole a l'occasion
d'une question si importante pour eux et pour
l'ceuvre commune que nous poursuivons et qui
doit tenir tant a cceur a l'Organisation interna-
tionale du Travail.

Vous devez comprendre, Mesdames et Mes-
sieurs, qu'il est amer, pour le représentant d'un
pays a qui le Président de cette auguste assem-
blée a promis indirectement — promesse confirmée
hier encore a la Commission de proposition — de
lui laisser prendre Ia parole a l'occasion de cette
motion. Cependant, vous lui avez rendu impos-
sible, par votre attitude. de me dormer Ia
parole.

Je parle ici au nom des millions d'ouvriers
allemands ; et je dois dire pour conclure que,
si en ce moment le peuple allemand est tombé de
haut, s'il se trouve terrassé, néanmoins le peuple
allemand n'a pas perdu, encore a l'heure actuelle,
la foi dans l'avenir et compte que certainement
l'aurore d'un temps meilleur lui sourira.

Interpretation: Mr. WISSELL (Germany): At
the next Conference, I hope, we shall be able to
find a means of preventing a situation arising
such as that which has arisen at this Confe-
rence. At the very end of our labours a
representative has been unable to speak on
an item on the Agenda which was of impor-
tance to him. I must say this now as I do
uot know whether I shall be here at the next
Conference in order to make a statement then.
I must say now that great bitterness and
the most painful feelings wifi be aroused amongst
the workers of Germany when they hear that we

given no opportunity to speak on the motion
which was introduced in the interests of the Inter-
national Labour Organisation itself. I received
last night in the Commission of Selection an indi-
rect promise that I should be allowed to speak
on the subject and the President confirmed that
promise this morning ; but the Conference placed
him in a position in which he was unable to give
me the opportunity to spealc

I am speaking in the name of a nation which
may be poor and may be distressed ; but the people
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of that a people who haveinot lost
their faith in the future and who are still able
to hold their heads high.

The PRESIDENT — On a point of order,
it is quite true that I did say on the motion
introduced by Mr. Schürch on the con-
sideration of one of the reports that there
would be such an opportunity ; but it must
be recollected that any undertaking I give
is subject to the decision come to by the
Conference as to the conduct of its own
business.

Traduction: Le PRESIDENT: Je reconnais
qu'il est parfaitement vrai que j'ai déclaré, lois
de la discussion du rapport de Ia Commission,
que l'occasion serait fournie de parler sur Ia réso-
lution Schurch. Mais, d'autre part, Ia Conference
reste souveraine pour toutes les questions de pro-
cédure ; et, naturellenient, elle peut toujours
cider Ce que bon liii semble.

The PRESIDENT Ladies and Gentle-
men, we have now come to the end not
only of the Orders of the day, but of the
Orders of the Session. To have filled the
Chair of the Conference for two years, dur-
ing the vital period of its organic growth
and formation, will always be for me a
proud and abiding memory, and if ever I
felt the pride of place, it is here on this
platform. It is nothing more than the truth
to state that when I was elected last year
for the first time, to use a French expres-
sion, my stomach sank into my heels, or,
as we should say, my heart sank into my
boots. The Delegates had to take me on
trust and I had to take the Standing Orders
as being "shadows, not substantial things".
However, what counts is the quickening
spiiit, and the whole assembly worked with
me in getting through the formidable list of
our measures and our preparations during
the Third Session of this Conference.

This season, the labours have been less,
but the spirit has been helpful and the tem-
per has been good. We have been largely
engaged in the reform of the Governing
Body and in regulating our own procedure
but that, in its way, is of no small impor-
tance. It may well be that an international
body of this kind has stormy times ahead
of it and nothing is more needful than to
have a proper and approved system of con-
ducting business, based upon equitable prin-
ciples of representation. However, we have
to recollect that we have as good title as can
he made out to speak for the Governments,
employers and workpeophe of the whole
world.



The Pan-American Congress meets in
February next year in Chili, than which
country we could not wish for a more
friendly advocate from our own member-
ship. With Señor Edwards, from the League
of Nations, and Señor Rivas-Vicuña, from
this Organisation, as leading figures of the
Congress, we know that we shall have, not
only fair, but favourable treatment. It may
be that in years to come it will be advisable
to hold our own Conference in South Ame-
rica, to keep in touch with the vast and ex-
panding industrial forces of a civilisatiOn
that is at once old and new. As the Secre-
tary-General noted in his address, we have
had a fine testimony in our favour from the
late Prime Minister of Great Britain, Mr.
Lloyd George, whom I venture to quote. On
21 October, speaking at Leeds, he said:
"There is another provision in the Treaty of
Versailles of which the full value has not
yet been appreciated. That is the great
Labour provision which has been introduced
in order to improve the conditions of labour
by international co-operation". He con-
cluded "you will greatly improve the condi-
tion of the workers throughout the world by
the process of international confidence." It
is just that mutual confidende in one
another which we, in this Conference, have
to embody and increase.

This has been, in its essence, a constitu-
tional Conference. The International La-
bour Organisation is not meant to be a
legislative machine for turning out Conven-
lions and Recommendations like papers
from a printing-press, although our delibera-
tions ought to be directed to practical issues.
It is not a court of registration existing to
place on record the decisions taken by out-
side bodies, right or left of us, it matters not
which. It exists, primarily, for the collectioj-i
and diffusion of full and accurate informa-
tion on all the great questions of industrial
movement and importance to the world at
large. It is the servant and, in sonie ways,
it may well be the teadher of Governments
and governors in undertaking the satisfac-
tory and comparative treatment of indus-
trial problems. I ask you what functions
can be more important for general progress
and contentment when around dozen of new
States have been called into being, or re-
vived, after the passing of long years in this
principal continent, if I call it so,
of Europe, and when in other continents
there are so many States of immense extent
and inexhaustible resources, whose states-
men and officials are always calling orn
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us for the fullest intelligence as to what is
being done here, there and everywhere, to
promote the welfare and efficiency of the
workpeople of every category and all con-
ditions. There is no question which, intrin-
sically and actually, is of more urgent public
importance than emigration and immigra-
tion, or, as we prefer to call it within the
British Empire, of migration and
settlement. What it means in fact and ten-
dency is the readjustment of population to
the means of subsistence as created and
exploited by industry. New laws are every-
where being passed to control and direct it,
yet no subject has had less scientific inves-
•tigation and on none are the data more
insufficient. Surely in having begurk its cm-
sideration by the Commission of last year,
presided over by Lord Ullswater, formerly
Speaker of the British House of Commons,
and in our decisions of this year on the
collation of statistics, we have indeed been
well advised.

It is a remarkable fact that from no coun-
try are more enquiries addressed to this Of-
fice than from the United States of Ame-
rica, and we welcomed with all sincerity the
party of American employers who paid us
an unofficial visit this Session. Nobody can
say that the elaborate work of international
information is not organised and perfected
here with the utmost thoroughness and des-
patch. It may be that the administrative
methods of dealing with Asiatic countries
may be improved, and I hope that our Di-
rector and his assistants will turn a watchful
eye to their interests and aspirations. The
two great and famous Empires of India and
Japan are now calling aloud for special at-
tention.

This Session we spent four or five sittings
in the consideration of the Director's very
able and comprehensive Report. I may per-
haps take to my credit that last year I sug-
gested that this should be the first item on
the official Agenda after the formal business
was concluded. I believe it proved of gene-
ral interest and allowed of a general debate
which a great body such as this is quite
justified in holding, because it allows the
industrial conditions of the year to be con-
sidered as a whole from the varying stand-
point of all the continents and countries of
which the Conference is made up. It is no
waste of time, because subjects are then and
there dealt with which would otherwise
crop up on the reports of committees and
the ground is thereby cleared for substan-



live proposals, or is shown not to lie suffi-
ciently explored and to necessitate further
enquiry by the Office. Real and substan-
tial progress in international agreemenis can
only be made in the full light of knowledge
and reason. Attempts to hustle and prejudge
the issues submitted only lead to failure
and disappointment, as this Conference well
knows even within the short term of its
existence. To turn to the test of results I
am by no means sure that we have obtained
anything like the best that is possible in
the forms and the formulae that we use in
our official acts and contracts. It is not for
me to lay down the law, but I am hound to
tell you that I am not satisfied that the terms
and limitations either of a Draft Convention
or a Recommendation are of the right model
and procedure, and I think, to quote a Latin
saying iii medio tutissimus ibis, that you
are likely to get on better and to reach your
goal quicker by means of something that
is betwixt and between the two. Surely, it is
not surprising and not discreditable Uiat you
have to shape and adopt the conditions of
your work to the expediencies and the cir-
cumstances of the case as they are revealed
and developed by the experience of events
and the idiosyncrasies of your members.
All sensible people, bent on practicable ad-
vance in human affairs, must be "possi-
bilists" in the widest meaning of the word.

The mission of this great and represen-
tative Council of the nations is to study and
promote the well-being of the vast majority
of the people in all parts of the world
which have come under the mind and hand
of man, step by step, and measure upon
measure. "Work", said our great writer Car-
lyle in an academic address, "is the grand
cure of all the maladies and miseries that
ever beset mankind". So be it, and it is for
us to do our best to ensure that work, as
healthy, as happy and as productive as the
skill and energy of man can make it, shall
be undertaken and perfected in the spirit
of good understanding and goodwill among
the nations. (Applause.)

Traduction: Le PRÉSIDENT: L'ordre du jour
est épuisé, non seulement celui d'aujourd'hui,
mais ccliii de toute la session de In Conference
internationale du Travail.

Je me souviendrai toujours que j'ai eu l'honneur
de presider deux années de suite Ia Conference
pendant Ia période vitale de sa constitution et de
sa croissance ; si jamais j'ai en la fierté des fonc-
tions qu'il m'a été donné de remplir, c'est bien ici
que j'ai éprouvé cc sentiment. Je peux dire, en
toute franchise, que, l'année dernière, lorsque
j'ai été élu pour In premiere fois a la présidence,
j'ai etC effrayé par Ia lourde responsabilité qui
in'incombait. Les délégués ont été obliges de me
faire confiance et j'ai dü considérer les reglements
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comme ((des ombres et non comme des choses
rCelles n. Mais, ce qui importait, c'était i'esprit
vivifiant, et l'assemblée a travaillé de tout
avec moi pour épuiser l'ordre du jour considerable
de la session de la Conference et mener a bien nos
travaux.

Cette année, notre tâche a été moindre, mais
l'esprit a été tout aussi bon, et les délégues se sont
trouvés dam des dispositions tout aussi favorables.
Nous avons consacré une grande partie de notre
temps a Ia réforme du Conseil d'administration et
a in rCgicmcntation de Ia procedure de notre
assemblée, mais ces questions, en elles-mêmes,
sont loin d'être sans importance. Ii pent se faire
qu'un organisme international comme le nôtre
ailic au-devant de temps orageux, et, pour traiter
les affaires, rien n'est plus nécessaire qu'un sys-
tème de procedure adéquat, approuvé par tous, et
base sur Ic principe d'une representation equitable.
Cependant nous ne devons pas oublier que nous
sommes pleinement qualifies pour parler au nom
des gouverneinents, des patrons et des travail-
leurs du inonde entier.

Le Congrès panaméricain se réunira en février
prochain au Chili, et parmi les Etats Membres
de notre Organisation, nous ne saurions souhaiter
de meilleurs avocats que ceux que nous y au-
rons. Avec des personnalités comme M. Edwards,
de la Société des Nations, et M. Rivas-Vicufla,
de l'Organisation internationale du Travail, qui
auront les premiers roles dans cc Congrès, nous.
savons que nous obtiendrons non seulement un
traitement equitable, mais encore un traitement de
faveur. Au cours des annécs a venir, ii sera pent-
Ctre opportun que notre Conference tienne uric
session en AmCrique du Sud pour rester en contact
avec les grandes forces industrielles, en p1cm
développement, d'une civilisation a Ia fois an-
cienne et moderne.

Comme M. le Secrétaire génCral l'a remarqué
dans son discours, l'ancien Premier Ministre
britannique, M. Lloyd George, a formulé uric
opinion qui nous est très favorable et que je me
permets de citer: le 21 octobre, dans un discours
qu'il a prononcé it Leeds, M. Lloyd George a dit:
((Le Traité de Versailles contient une autre dispo-
sition dont on n'a pas encore pleinement apprécié
la valeur. C'est l'importante disposition relative
au travail qui a etC introduite en vue d'améliorer
in situation des travailleurs grace a la cooperation
internationale. L'orateur a conclu que: a Ia
confiance internationale permettra d'amCliorer
grandement Ia situation des travailleurs du monde
entier.

C'est précisément de notre Conference que doit
émaner cette confiance réciproque que nous devons
nous attacher a développer de plus en plus. La
Conference de cette année a été essentiellement
une Conference constitutionnelle. L'Organisation
internationale du Travail ne doit pas être une
simple machine legislative les conventions et
les recommandations sortiraient comme les jour-
naux sortent de la presse, et toutes nos delibera-
tions doivent tendre vers des solutions pratiques.
Notre Organisation a pour premiere tâche de cen-
traliser et de distribtier des renseignements corn-
plets et précis sur toutes les grandes questions
se rapportant au mouvement industriel et présen-
tant une importance mondiale. Elle a pour fonc-
tions de servir les gouvernements et dIe peut, it
certains Cgards, leur enseigner it traiter d'une
maniCre satisfaisante les problèrnes industriels.
Et je demande quelles fonctions pourraient
être plus importantes pour Ic progrès et la satis-
faction génCrale, lorsqu'une douzaine de nouveaux
Etats ont Cté créés ou ressuscitCs aprCs tie longues
années sur cc principal continent, — Si je puis
encore appeler ainsi l'Europe, — et que, sur les
autres continents, ii y a tant d'Etats aux tern-
toires inimenses et aux ressourees inCpuisables
dont les hommes d'Etat ct les fonctionnaires font
toujours appel a flous pour être très complètement
renseignés sur Ce qui est fait dans les divers pays
en vite de développer le bien-être et Ia puissance
de rendement des travailleurs a quelque categoric.
et it quelque condition qu'ils appartiennent.

Il n'est pas de question qui, en eile-même, soit
plus importante actuellement au point de vue



general, et dont la solution soit plus urgentc quc
celle de l'émigration et de l'immigration, ou, comme
nous l'appelons plus volontiers dans l'Empire
britannique, Ia question de Ia migration et de Ia
colonisation outre-mer. En fait, et de par sa ten-
dance, ce mouvement constitue une réadaptation
de Ia population aux moyens d'existence tels qu'ils
sont créés, exploités par l'industrie humaine.
Partout, des lois ont été adoptCes pour contrôler
et diriger cc mouvement. Aucune question n'a
fait l'objet de moms de recherches scientifiques
et sur aucune les données ne sont aussi insuffi-
santes. Nous avons certainement été bien inspires
en entreprenant l'étude de cc mouvement. dans la
commission instituée l'année dernière et présidéc
par Lord Ullswater, ancien Président de Ia Cham-
bre des Communes, ainsi que dans les conventions
de cette année relatives a l'élaboration des statis-
tiques.

C'est un fait remarquable que le plus grand
nombre de renseignements demandés a ce sujet au
Bureau érnanent des Etats-Unis d'Amérique, et
nous avons accueilli avec le plus grand empresse-
ment le groupe d'employeurs américains qui nous
ont rendu officieusement visite au cours de cette
session. Personne ne saurait dire que Ic travail
minutieux de documentation internationale n'est
pas organisé et accompli ici avec la plus grande
exactitude et célérité.

Il est possible que les métliodes administratives
employees a l'égard des pays asiatiques puissent
être améliorées, et j'espère que notre Directeur,
ainsi que le Directeur-adjoint examineront avec
attention les intéréts et les aspirations de ccs pays.
Les deux empires de I'Inde et du Japon demandent
maintenant une attention spéciale.

Au cours de la présente session, nous avons
consacré quatre ou cinq seances a l'examen de
l'excellent et très complet rapport du Directeur.
On me permettra de rappeler que c'est moi qui,
l'annCe dernière, ai propose que l'examen de cc
rapport constituât la premiere question a l'ordre
dii jour officici après la liquidation des questions
de procedure. Je crois que ces débats ont présenté
un intérét général et ont donné lieu a une discus-
sion d'ensemble qu'un grand organisme comme
Ic nôtre est tout a fait en droit d'aborder, paree
qu'elle lui permet d'examiner Ia situation indus-
trielle de l'année, considérée des points de vue
divers de tous les continents et pays représentés
a la Conference. Ce n'est pas une perte de
temps, parce qu'on traite ainsi, çà et là, des
questions qui, autrement, iraient grossir les
rapports des commissions ; Ic terrain se trouve
ainsi déblayé pour des propositions concretes
ou se révèle comme suffisamment explore et
demandant une nouvelle enquête du Bureau.
Des progrès reels et importants en matière
d'accords internationaux ne peuvent être faits
qu'à la pleine lumière du savoir et de la raison.
Les tentatives ayant pour objet de précipiter
l'adoption des solutions soumises et de préjuger
de leurs résultats n'aboutissent qu'à des échecs
et a des deceptions, cc que la présente assembléc
a déjà appris an cours de sa breve existence.
Quant a l'epreuve consistant a juger nos travaux
par les résultats obtenus, j'avoue que je ne suis
pas très sür que nous ayons atteint Ia perfection
dans les formules que nous employons pour les
textes de nos actes officiels. Ce n'est pas a moi qu'il
convient de faire la Ioi, mais je suis oblige de vous
dire que je ne suis pas convaincu qu'il n'y ait
rica a reprendre en cc qui concerne le modèle
et la procedure relatifs aux termes et aux disposi-
tions soit d'un projet de convention, soit d'une
recommandation. J'estime, pour citer la phrase
latine, ((rn medio tutissimus ibis ', que vous scriez
probablement en mesure de faire mieux et d'at-
teindre Ic but plus rapidement en cherchant une
formule moyenne. Certainement, ii n'est pus sur-
prenant que vous ayez a façonner et a adapter
les inéthodes de votre travail aux et
aux conditions particulières telles que les révèlent
et les développent I'expérience des événements et
Ia mentalité des membres de la Conference. Tous
les gens de boa seas qui cherchent le progrès pra-
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tique duos les affaires humaines doivcnt Ctre des
opportunistes au sens Ic plus large du mot.

La mission de cc grand conseil des nations,
représentatif de nombreux pays, est d'étudier
et de développer les conditions du bien-étre de
l'immense majorité des hommes de toutes les par-
ties du monde qui entrent pen a peu dam Ic
domaine de Ia civilisation. Dans un de ses
diseours, Carlyle a dit : Le travail est le grand
remède a toutes Ies maladies et a toutcs les misères
qui, de tout temps, oat affligé l'humanité. C'est
cc que je souhaite, et c'est a nous de faire tout
notre possible pour que cc travail soit aussi sam,
aussi heureux, aussi productif que la science et
l'énergie des hommes le permettent, dans un esprit
d'ententc et de bonnc volontC. (App laudissernents).

M. DE AGUE1IO Y BETHENCOURT
(Cuba) Vice-Président de la Conference —
Monsieur le Président, Mesdames et Mes-
sieurs, je m'excuse d'avoir demandé la
parole et de détourner votre attention, en
cet instant, après que vous avez entendu
Ic savant discours de noire Président et en
attendant l'éloquente allocution du Direc-
(cur .du Bureau international du Travail,
M. Albert Thomas. Mais, en ma qualitC
d'unique vice-président de la Conference
pour cette session, je dois parler au norn
de tous les membres de l'assemblée pour
interpreter les sentiments du groupe gou-
vernement, du groupe patronal et du groupe
ouvrier, parce que, du fait qu'il ri'y a pus
d'autres vice-presidents, c'est moi qui as-
suine le devoir moral de les représenter totis.
Noire Président a commence par dire qu'en
acceptant de remplir le role de Président
de cette assernblée, ainsi qu'en assurnant

a éprouvé
une certaine crainte en raison de l'extrême
responsabilité qui lui incombait ; ii doutait
de pouvoir remplir tous les devoirs inhCrents
ft la fonction. Eh bien, Monsieur le Prési-
dent, tous les groupes, gouvernemental, pa-
tronal, ouvrier, protestent contre ces paroles.
us vous affirment que vous avez rempli
votre devoir de Président avec toute la tech-
nique qu'exige ce rOle, d'une façon magis-
trale et a Ia satisfaction de bus. L'irnpartia-
lité qui a cai-actérisé toutes vos decisions, Ia
sagesse et Ia pondération dont vous avez fait
preuve vous consacrent comme un maître
en l'art présidentiel. En quittant ce pays,
sachez que les les plus sincères vous
accompagrient, ainsi que les souhaits les
plus cordiaux pour votre patrie, pour vous
et votre fainille. Nous formons les vceux les
plus vifs pour que, dans l'avenir, vous puis-
siez revenir ici presider noire conference.

.Je dois aussi adresser, au nom de cette
assemblée, les félicitations. les plus since-
res ft M. Fontaine, notre très estimé Prési-
dent du Conseil d'administration, qui, par



sa modestie, n'est que plus digne d'estime.
Sa main droite ignore ce que fait sa main
gauche. Non seulement nous l'avons vu
triompher au Conseil d'administration, mais
ici aussi nous avons eu l'occasion de le voir
a Je le disais l'autre jour: Mon-
sieur Fontaine ? mais c'est une fontaine
une fontaine de sagesse, une source inépui-
sable de science dont lerôle consiste a met-
tre d'accord les formules les plus antago-
nistes ! Quand les débats, ici, quelquefois
Si serrés, Si chauds, nous conduisaierit a une
impasse, c'était toujours M. Fontaine qui
trouvait une formule pour adoucir les uns
et les autres, pour convaincre les uns et
les autres; c'était toujours M. Fontaine qui
nous faisait sortir du dédale et arriver a
bon port. C'est grace a lui que nous avons
évité certaines difficultés et c'est pour cette

généreuse et modeste, mais pleine
de science, que tous les groupes, par ma
voix, lul disent : Merci de tout et
poursuivez votre noble tâche dans le nou-
veau Conseil que vous êtes appelé a pré-
sider si dignement ! (Appkwdissements.)
Et quant au cceur, quant a l'âme de l'Orga-
nisation internationale du Travail, quant
celui qui s'appelle Albert Thomas, quelles
choses pourrai-je dire que tous nous n'ayons
pensées Si souvent en entendant ses discours
ou en lisant l'intéressant rapport qui nous a
été présenté au debut de cette session ? Mon
cher Directeur, vous êtes l'homme, l'homme
de Ia situation pour l'accomplissement de

dont on s'est decharge sur vous.
Comme le disait quelqu'un: Si vous n'exis
tiez pas il faudrait vous créer " (Applau-
dissements.)

Je suis convaincu, après une lecture très
attentive de cet admirable rapport que
M. Thomas nous a présenté, de
féconde réalisée pendant I'arrnée dernière
par le Bureau international du Travail. Non
seuleinent cc Bureau a rempli les deux roles
que signalait notre Président : role d'enquê-
teur, c'est-à-dire d'organisme chargé d'in-
vestigations, chargé de recueillir et d'assem-
bler tous les renseignernents nécessaires
pour internationale, mais ii a rempli
aussi le rOle qui consiste it faciliter a tous les
Gouvernements, a tons les groupes, a toutes
les institutions, ft toutes les associations,
I'obtention de renseignements se référant
aux questions techniques. Ii est aussi un
autre role joué par l'Organisation interna-
tionale du Travail : c'est le role pacificateur.
Ici, nous pouvons beaucoup travailier, nous
pouvons voter beaucoup de conventions, de
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recommandations, de resolutions, nos gou-
vernements et nos parlernents peuvent les
approuver, mais si dans l'ftme de l'homme,
dans l'ftme de toutes les nations n'existait
pas un désir d'entente, tout cela ne serait,
coinme Ic disait un ancien chancelier, que
des chiffons de papier. Ii ne faut pas que
notre travail soit considéré comme un chif-
fon de papier. Ii faut que nous y mettions
une partie de notre cceur, ii faut que nous
employions nos bras et nos têtes pour réali-
ser l'ceuvre du Bureau. Cette ceuvre ne sau-
rait être réalisée sans la confiance des pen-
ples, sans la consideration mutuelle des clas-
ses sociales et sans Ic désir sincere de se
bien traiter les uns les autres en oubliant
les anciennes dissensions, les querelles, les
haines. Je vois avec un sentiment de tris-
tesse, depuis hier, que parfois, quand on
traite ici certaines questions, des délégues
quittent la salle.

Hier, des conventions ou des recomman-
dations n'ont pas pu être approuvées parce
qu'il n'y avait pas le quorum. Aujourd'hui,
je remarque qu'il y a beaucoup de places
vides dans nos rangs. Messieurs, je ne suis
pas l'autorité compétente pour protester
contre cet état de choses. Mais, comme
homme, j'ai le droit de protester. Nous
sommes venus ici pour collaborer, pour
cooperer: l'ouvrier apportant ses connais-
sances techniques, le patron ses connais-
sances financières, et nous, les gouverne-
ments, nos connaissances administratives.
Chacun a son rOle ici; les gouvernements
comme arbitres, les capitalistes avec leur
science financière et les ouvriers avec leur
science technique. Et c'est de la collabora-
tion de ces trois groupes que sortira le pro-
grès humain. Pourquoi se dérober au mo-
ment øü un accord doit être conclu, qu'i]
soit favorable a l'un ou a l'autre? II faut
avoir le courage de regarder le devoir en
face et d'affronter les problèmes tels qu'ils
se présentent. Je ne veux pas dire que ceux
qui s'en vont ont peur d'affronter les pro-
blémes ; mais après tout, ii peut nous rester
un doute. Si je n'approuve pas une proposi-
tion que présente un de mes collègues, je
resterai pour la combattre ; parce que. si je
viens ici, ce n'est ni pour imposer mon
opinion ni pour m'en laisser imposer une,
mais pour entendre tous les arguments et
tâcher de convaincre ceux de mes collCgues
dont l'opinion diffère de la mienne. J'es-
time que l'action de se dérober a une dis-
cussion équivaut en somme ft celle du sol-
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dat qui abandonne Ic combat en face de
l'ennemi.

Ii nous faudra inettre beaucoup de miel
dans nos paroles. 11 fauclra tenir toujours
présente a notre esprit la phrase du prêtre
quand ii dit la messe: Sursum corda;
élevez vos cceurs au-dessus des intérêts
personnels, élevez vos au-dessas des
intérêts de classes ou de grolipes; élevez
vos ceurs jusqu'à l'intérêt humain, jus-
qu'au bonheur de tous; parce que si l'on
ne defend que les intérêts d'un groupe, on
n'arrivera jamais a établir Ia paix morale
dont l'univers entier a un tel besoin aujour-
d'hui. Parce que s'il est viiai que nous ayons
La paix matérielle, que le canon ne tonne
plus, que La baIonnette ne brille plus, ii est
rnalheureusement encore dans certains

un ferment de méfiance, de haine et,
quelquefois mêrne pire: un désir de dé-
truire. Et c'est contre cela que nous devons
nous élever, que nous devons travailler
pour supprimer tons ces facteurs destruc-
tion et créer des facteurs de construction.
Nous sommes ici pour cela. Rappelez-vous
l'état psychologique øü nous nous trouvions
quand nous venions a la premiere de ces
Conferences. Nous, les Latino-Américains,
de mêrne que les Asiatiques, nous venions
avec Ia crainte qu'on nous considère comme
manquant de preparation, comme des

.parents pauvres de la famille, comme une
quantité négligeable. Les grandes puissan-
ces, elles, entretenaient aussi de Ia méfiance
a notre égard. Elles pensaient: tous ces
petits Etats qui viennent ici, qui sont un
peu tunauitueux, vont constituer un dan-
ger pour nous ; peut-être se
pour former une sorte de noyau en vue de
nous constituer une opposition et d'entraver
la defense de nos intérêts, etc., etc... Ces
sentiments, us se retrouvent dans les rap-
porEs entre les classes. sociales : l'ouvrier
est méfiant des patrons, du gouvernement;
les gouvernements et les patrons craignent
que les ouvriers provoquen't une sorte •de

de bagarile imposer leurs
désirs. C'est cela que chacun venait
ici avoir a comb attre. Pour ma
part, apres que j'eus cause an peu avec
M. Mertens, avec M. Jouhaux, après que
j'eus entendu exposer les sages et bonnes
idées de M. Carlier, après que j'eus échangé
des opinions avec tous les éléments de cette

a peu, je sentis que mon
cceur se tranquillisait, que mon esprit rai-
sonnait plus clairement et je me sentis chez
moi au lieu d'être dépaysé. Petit a petit, les
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Américains, les Asiatiqucs, les Chinois, les
Japonais et les Siamois ont fraternisé avec
les Européens, et tous sont frères devant
Ia justice et la ioi

Nous allons former une grande •famille,
j'ai eu i'occasion de le voir dan.s tous les
banquets, d.ans toutes les receptions qui
ont été donnés ici a Genève: ii y a une
fraternité, une cordialité absohies entre tous
les membres.

Vous serez très cer.tainemenlt d'accord
avec moi pour affirmer que cette fois les
débats n'ont pus été aussi durs et aussi
ti-anchants que l'année dernière. De tous les
côtés ii y a eu de la moderation. Et nous
avons toujours été d'accord avec ceux qui
avaient raison, et qui apportaient des argu-
ments justes pour défendre lear these.

L'autre jour, un délegue ouvrier espa-
gnoi, M. Caballero, exposait in une these
a laquelle je m'opposais. M. Caballero a
développé ses arguments si clairement que
nous avons change d'opinion et que nous
avons fini par voter en faveur de sa propo-
sition. Ce fut La même chose ce matin quarid
nous vlmes ;M. Merteins se rnettre d'accord
avec M. Garlier. Ii y a eu accord entre un
délégue patronal ct un délégue ouvrier. Cela
démontre que nous avons gagné du terrain,
non pas peut-être au point de vue materiel,
mais au point de vue moral. Ii y a eu des
discussions acharnCes entre ouvriers et
patrons. Il suffirait que M. Mertens, M. Jon-
haux et M. d'Aragona s'entretienneint avec
des delégues gouvernementaux ct patronaux
avant d'entrer dans la salle, dans ces cou-
loirs on on fait de si boiine cuisine, pour
que Ia solution des questions devienne
beaucoup plus aisée.

Je proposerai que procedure soit
suivie le pius possible pour les débats. Elle
permetitrait dc nous rnettre d'acoord et
d'aQtiver les débaits, en facilitant également
La tâche de M. le Président de la Conf&
Fence et de M. le Secrétaire général. Enfin,
je veux faire ressortir l'importance morale
qu'offre cette collaboration au scm de Ia
Conference internationale du Travail, et
c'est pour cela que j'ai vote l'autre jour
pour les Conferences annuelies. L'annuai!ité
des sessions permet, si rnêrne irs questions
traitées ne sont pas importaintes, un rappro-
chement qui est extrêmem'ent précieux pour
tons. J'ai La conviction profonde que cette
collaboration aid'era a ia marche régulière
ct rapide de 1'Organisation internationale du



Travail et qu'elle 1.ui fera porter bus ses
fruits. Certains disent que .Ies progrés de
cette orgariisat.ion sont trop lents. Qu'il rue
soiit permis d'affirmer que Ia collaboration
que je réclame rendra ces progres plus
rapides et plus fruct•ueux. Cette année notre
travail a porte sur le Règtement de
Conféresice, sur la réforme du Conseil
d'administration, sur la question de l'émi-
gration et de l'immigration, sur le chômage,
et sur l'enquête relative au coat de la vie
qui a une importance capitale. Tourtes ces
etudes a lfavenir un travail
plus facile, et les renseignernennts que

nous seront fort précieux.
Qu'il me soit permis de rappeler le pro-

verbe italien : Chi va piano va sane, ciii
va sano va lontano Marchons lentement,
mais ayons toujours present a l'esprit Ic

but heureux que nous nous sommes pro-.
pose.

Notre Président a fait allusion. au Congres
panaméricain, or je crois pouvoir me per-
ineitjtre de parier a ce sujet sans

au norn de tous les gr.oupes
dc la Conference ct de dire que l'Amérique
sera heureuse de pouvoir s'occuper de tous
ie.s problèmcs qui touchent a l'Europe. Je
suis certain que toute suggestion, toute indi-
cation qui vierutra a iious sera In bienvenue.
Vous savez que, en Amérique, il y a tou-
jours une place pour les personnes de
bonne votonté et que tous les efforts de ce
pays tendent vers oct ideal qui signifie:
justice, drait ct liberté.

Vous pouvez être certains que l'Union
panaméricaine n'entravera jamais l'cuvre
de la Société des Nations; c'est un orga-
nisme autonome, oomme I'Organisation
ternationale du Travail constitue un orga-
nisme autonome dans Ia Société des
Nations. us pourront travailler parallèle-
ment et coopérer chaque fois que les idées
serOnt communes.

Je termine en décl'arant que je suis
jours un optimiste en ce qui concerne l'Or-
ganisation internationale du Travail; bien
que nous marchions a pas de tortue comme
quelques-uns le prétendent, nous marchons
néanmoiins et celui qui marche est toujours
vivant. C'est l'imimobilité qui signifie Ia

mort.
Mes derniers mots sont: espérance, espoir

et travail, labor omnia vincit. (Applaudis-
sements.)

Interpretation: Mr. DE AGUERO Y BETHEN-
COURT (Cuba) Vice-President of the Conference:
I must ask you to excuse me if I speak
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here to-day after the speech which has been
made by the President and before the eloquence
of the Director of the International Labour Office.
But I am the only Vice-President of this Conference
and I can therefore speak in the name of the whole
assembly and interpret the opinions and sentiments
of the Workers', Employers' and Government
Groups. The President stated that when he became
President last year he had great fear of the respon-
sibility and felt that he would not be able to fulfil
the duties incumbent him. I am quite sure
that all three Groups are ready to say that he has
fulfilled his role in a magnificent manner. He has

• shown impartiality and wisdom, and he is a real
master of the art of chairmanship. We offer him
our sincere good wishes for himself, his family
and his country, and we hope that he will come
back again to us in the future.

In the name of the Conference I also desire
to offer congratulations to Mr. Fontaine, Chairman
of the Governing Body of the International Labour
Office, whose modesty makes him the more worthy
of our esteem. But we have seen him at work
in the Governing Body. He comes to this platform
with a formula which can convince anybody, and
it is thanks to him that we have surmounted
so many difficulties.

Thirdly we come to the very heart and soul of
the International Labour Organisatioa, Albert
Thomas. We have already given him our thanks
by applauding the speeches which he has made
and the very interesting Report which he drew
up. He is the very man made for the post. If he
did not exist he would have to be invented. I have
read carefully the Report which he drew up, a
Report which shows the great work which has
been realised during the last year by the Inter-
national Labour Organisation. But that Organisa-
tion does not fulfil merely the role which the Pre-
sident mentioned. It is not merely an organisation
for the collection and distribution of information
and for facilitating the administrative and tech-
nical work of Governments and other institutions
and organisations. It also has the great role of
a peacemaker. We may work here, we may pass
Conventions, Recommendations and resolutions
and all the Parliaments of the world may approve
those Conventions, Recommendations and reso-
lutions ; but if in our very hearts we do not believe
in peace, all those resolutions will be but mere
scraps of paper. We know that they are not so
at this time ; but it is essential to have the cbnfi-
dcnce of the peoples, the confidence of the different
social classes.

I see with a certain amount of sadness that
when certain questions are dealt with here, there
are members who walk out of the assembly and
leave their places vacant. Yesterday there were
certain resolutions or recommendations not ap-
proved because there was no quorum, and to-day I
see before me many empty places. It is not for
me to protest on behalf of the Organisation against
that ; but as a human being I can protest against
it. We are here as co-operators in the work for
peace. Each Group has its own particular respon-
sibility.. We come here to deal with the various
problems that are put before us. If I do not agree
with a particular speaker, I do not walk out.
I prefer to stop here to discuss the question with
him. We must have more honey in our words.
We must place our hearts above the personal
interests of the moment and on the height of
human interests. We are not here to defend the
interests of a particular group. but we are here
to defend the interests of universal peace which
is so greatly needed.

It is against hatred and distrust that we are
woricing, and we must find some way to tread the
path of construction. Let us remember what
happened at the first Conference — let us remem-
ber the psychological position in which we found
ourselves, when the Delegates of Latin-America
and of Asiatic countries had a distrust of us be-
cause of the lack of preparation or for other
reasons. Then there were the Great Powers
which distrusted the Small Powers; they thought
that there was a danger that the Small Powers
might unite against the Great Powers. The same



was the case among the social classes ; the workers
were distrustful of the employers and of the
Government; all people were distrusting one
another. But when we came to the Conference for
the first time and began to speak with the people
in other groups, gradually our hearts became more
calm ; gradually we fraternised with the Dele-
gates from all other parts of the world with the
European Delegates and so on. We found that
the white races and the races in the other parts
of the'world were all brothers, and that they were
ready, to work in peace and harmony. I think
we can say that the speeches this year have
been far more moderate than the speeches have
been on other occasions. The other day the
Spanish Workers' Delegate, Mr. Caballero, spoke
on a matter on which he was opposed to the repre-
sentatives of Latin-America. But after we had
heard him speak we entirely changed our opinions.
This morning Mr. Mertens agreed with Mr. Carlier
on some particular point —c-- I forget exactly what
the 'point was, but that does not matter; the fact
that they agreed is the important thing. The mere
fact of agreement is a guarantee of success ; confi-
dence is what is needed. What we ought to try
to do as far as possible is to thrash out our differen-
ces before we come on to this platform, and then
to carry on the debate peaceably and harmoniously.
There is a great moral importance in this Organisa-
tion and in this Conference, and that is why I
voted for annual Conferences. There is a very
great value in the exchange of views and in the
fraternising of the Delegates who come here.
When we have peace in our hearts, then the
International Labour Organisation will move faster.
I should like to say to those who think we do
nothing or to those who think that we move too
slowly, that it is better to go slowly but to go
steadily. We have dealt with some important
questions this year the reform of the Governing
Body, immigration and emigration statistics, the
procedure for amendment of Conventions, and
so on. These are very important questions. But
my advice is : "Go slowly". Reference has been
made by the President to. the Pan-American
Congress, for which I thank him. I think I can
speak on this question on behalf of all the Latin-
American countries. They are happy to deal with
problems which are associated with Europe.
America stands for humanity, and you can count
upon the Pan-American Congress never to do
anything which will hinder the work of the League
of Nations or the International Labour Office.
The Congress is autonomous — rather like the
Labour Organisation itself within the League of
Nations — and we shall be happy indeed to co-
operate, whenever our ideas are in common.
The International Labour Organisation is going
forward, and any organisation which goes forward
is living, and I conclude with the words : "Hope and
work". (Applause.)

M. LOU-TSENG-TSIAN'G (Chine) —
Monsieur le Président, Mesdames, Mes-

sieurs, la 'delegation chinoise a d:emandé
la parole pour adresser un mot de remer-
ciement au de la quatrierne

de Ia Conférenloe mtern.atlon!ale du
Travail.

M. de Aguero y Bethencourt est le bon
esprit de cette 'Conference, que toutes les
délégations ici présentes se rappelleront
toujours avec un souvenir émii. La
ti&n chinoise est sure d'être l'i.nterprete
du sentiment unanime qui anime cette
Conference, en disant a M. de Agüero y
Bethencourt: Merci.

Interpretation : Mr. LOU-TSENG-TSIANG
(China): On behalf of the Chinese Delegation, I

have asked to speak in order to express the thanks
of this Conference to the Vice-President, Dr.
Aguero y Bethencourt. I can assure him that we
shall always preserve the kindliest recollections
of him. The Chinese Delegation is sure that it is
interpreting the general sentiments of this Confer-
ence when it says to Dr. Aguero y Bethencourt:
"Thank you".

M. FERREIRA (Portugal) — Nous allons
bientôt nous séparer; je ne puis et je ne
dois pas partir d'ici sans vous révéler une

de fail q.ue vous êtes très loin
peu't-ètre de soupçonner, situation qui con-
cerne mon pay's a l'egard de cette assem-
hlée. Je im'en voudrais de lie pa's vous Ia
faire connaItre et je 'suis sür que vous m'en
vo'udriez si je ne vous 'l'exposais pas. Cette

quand j'en ai pris pleinemen't
conscience ct quand je 1'ai considérée en
pieine rn'a rempli d'amer'tume et,
pourquoi nc ;pas vous l'avouer, m'a tou-
ché au plus profond de l'ârne. Queue est
done cette situation que je vous annonce
avec taut de detours ? La voici, ell.e est très
simple

Ii y a ici quatre pays qui n'ont fait partie
d'aucune de vos commissions, el, parmi
ceux-Ia, est le mien.

Pourquoi cette situation ? Je n'ai pas de
mandat pour défendre ceux qui sont dans
la même situation que moi, mais j'ai le
devoir de défendre mon pays. Y avait-il des
raison's pour l'écarter d.c toutes les commis-
sions, même de celle de l'ernigration ? N'y
en avait-il pas, par contre, pour demander
sa collaboration, surtout dans cette dernière
commission?

Regardons un peu les choses. Est-ce parce
que mon pays est un petit pays? Je ne puis
le croire. Ii y a sürement des pays de grande
ou de petite superficie, de population dense
on clairsemCe, des puissances fortes ou fai-
bles, mais tous, sans exception, sont des
pays qui se valent devant 'le droit et devant
la justice, surtout après la grande tourrnente
qui a passé sur le monde. Mais ce sont tous
des patries.

Qu'il s'agisse d'un petit groupement hu-
main enclave dans les versants des Pyre-
nees, ou d'un autre groupement pouvant
contempler Ic beau ciel de l'Italie d'un coin
de l'Apennin, ou d'un troisième perché sur
son rocher et pouvant embrasser d'un coup
d'mil tout so'n terrifoire et trouvant une com-
pensation de sa petitesse dans Ic fait de pou-
voir promener son regard sur 'les flots de Ia
Méditerra'née; ce son't tous des patries et
chacu'n de leu'rs habitants peut se dire,
avec Ia même fierté et l'orgueil qu'y met-



taient les citoyens romains quand us
disaient << Civis romcinus sum je suis
citoyen de ma patrie.

Dans le partage des sieges daris les corn-
mjissions, ohaque pays, grand ou petit. fort
ou faible, devrait avoir une place ; ii ne
devrait y avoir aucune exception.

Est-ce done parôe que mon pays n'a pas
d'intérêt les questions qui ont été dé-
hattues ici ? Serait-ce parce que le Portugal
ne pout pas formuler sur ces memos ques-
tions des données intéressantes?

• un peu.
J'ai eu l'honneur, au cours de In ciii-

quienie séance de Conference, de
apporter id quetques chiffres, 1orsque j'ai
clemandé des procès-verbaux des corn-
missions fussent distribués aux membres de
cette assem'blée. Je ne veux pas vous fati-
guer en vous répétant ces •chiffres, mais je
tieris a votre disposition deux graphiques.
Voyons d'aibord les chi.ffres de l'importance
totale de l'émigration de chaque pays de
1880 a 1905, comparactivement a la popula-
tion: nous occupons la place. Voyons
maintenant le chiffre total d'émigrants pour
diiiférenits pays: sur do graphique, nous
occupons la place; la Commission
d'emigration de noIre Conference possédait
12 sieges et rica n'empêchait cetle assemblée
die l'elargir si c'était nécessaire, comme je
l'ai propose du reste a Son Excellence
M. Adatcii. Ces dioux graphiques se rappor-
tent a l'epoque all'ant de 1880 jusqu'à 1905,
mais ii y a tableau qui signale l'émigra-
lion absolue de mon pays depuis 1873 jus-
qu'a 1918 et que je tiens a votre disposi-
tion. Vous pouvez y voir qu'à partir dc
1914, le fiot inigratoire baisse. Nous
grions alors que peu, malgré l'augmentation
de notre population. Le chiffre cle 1918

nous ramène a 45 en arrière. Le
croiriez-vous d'après la lign.e ascendante que
je viens de vous signaler '1 Je vais vous en
donner : c'est que, au lieu de
traverser in mer comme auparavant, nous
nous dirigions vers la douce terre dc France
pour y travailler et pour y mourir, mourir
glorieusernent dans la lutte soutenue pour
le droit. et Ia justice contre des conceptions
erronées.

Quelqu'un pourrait me reprocher d'ap-
porter ici, dans cette atmosphere de paix,
des souvenirs de guerre ; mais je pourrais
répondre, comme Ic faisait, au Congres de
Vienne de 1815, M. de Talleyrand. Qu'est-
cc qtie vient faire ici Ic droit public ? ,

demandait un plénipotentiaire, et M. Talley-
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rand de répond're: <II fait que nous y
sommes. Eh bien. j'aurais pu réporidre de
même. C'est La guerre qui nous a amenCs ici
et il me semble que le pays qui a verse
généreusement son sang sur le champ de
hatail.le pour Ia victoire du droit, peut récla-
mer uric place dans les assises clu travail
pour aider a ic consolider.

Mais ne croyez pas que j'éprouve en quel-
que sorte de Ia fierté a propos de l'intensité
du flot d'immigration de mon pays. Le pro-
fesseur Hersch, de l'Université de Genève,
est d'avis que l'érnigration est un phéno-
mène pathoiogique. Mais, si je ne suis pas
fier de l'importance quantitative de noIre
emigration, je le suis de son importance
qualitative. Nos emigrants s'en vont par
dizaines dc milliers en emportant, vers les
pays que nous avons autrefois découverts et
colonisés, lesqualités de notre race que l'on
veut bien nous attribuer : intelligence, so-
briété, esprit do travail, economic, ci une
autre chose plus précieuse encore: ic res-
pect du droit des autres. Nous pouvons par-
lois nons .agi'ter chez nous dians des crises de
croissahce, mais nos concitoyens quittant
leurs foyers honorent tour patrie a
et n'apportent pas chez les autres un esprit
dc révolte.

Assez de plaidoirie pro domo mea. Mais
Si je suis soul en cause. Comme Ic

Portugal, l'Espagne a un incomparable
passé dans Ic domaine des découvertes et de
la colonisation et, fidèle a sa brillante tradi-
tion, die continue a envoyer dans des pays
lointains les éléments vigoureux de sa race;
et cependent, je ne la vois pas dans la Com-
mission d'émigration J'espère quo M. le
Comte de Altea ne m'en voudra pas de cette
allusion a son noble pays, notre voisin et
notre ami.

La Suisse n'est-elle pas restée aussi en
dehors dc la Commission du chomage?
Vous avez oubiié peut-être que la Suisse a
eu, a un moment de l'année dernière,
150,000 chOmeurs et que son gouvernenient
a pu en diminuer Ic nombre par de sages
mesures. Je profile de cc que je pane de In
Suisse pour presenter au pays quo j'ai l'hon-
neur d'habiter depuis six ans, mes senti-
ments d'adminration ct de sympathie, adhé-
rant ainsi aux manifestations dont la Suisse
a été l'objet Ia part de mes coilègues a
celite assemblée.

Je crois que nous nous complaisons un
peu trop bãtir d'ingénieuses et savantes
combinaisons électorales, qui peuvent être
très 'utiles quand dies sont destinées a pro-



téger les faibles contre les forts ; mais je
crams que nous ne cultivions pas assez,
comment dirais-je, le sentiment de nos
responsabilités. Je crams que nous tie

nous engagions sur un terrain glissant ci
que, dans 'les questions de vote, nous ile
soyons en train de créer a nos assemblées
une âme frustre et inquiète comme celle des
foules. Mais, dans ceMe voie, nous n'aurons
pas l'excuse des foudes qui, dans leurs écarts,
sont très souvent ernportées par la puis-
sauce spoManée dc lear emotion ou par la
force orageuse de leur croyance.

Ne croyez pas, honorab1es collegues,
qu'après tout cc que je viens de vous dire,
je n'emporte d'ici que des impressions péni-
bles! Je 'injuste si je ne vous disais
que je pars. du résultat des travaux
de cette assernhlée, ainsi que de la besogne
accomplie par cette ruche infatigable qu'esi
le Bureau international du Travail, si supé-
rieurement dirige par l'éminent M. Albert
Thomas. Qu'il me perinette, ainsi que ses
collaborateurs, de leur adresser le témoi-
gnage de mon admiration.

J'ai été très heureux d'avoir revu notre
eminent Président, Lord Burham, a la bii-
bane de cette as'sernhlée qu'il dirige avec
tine incomparable maitrise.

Comment ne serais-je pas heureux, aussi,
de voir, a Ia vice-présidence de cette assern-
blée, mon cher ami M. de Agüero y Bethen-
court, a qui j'adresse mes sincères félicita-
tions.

Mais cette joie ne m'empêchera pas
de ressentir le chagrin très vif d'avoir subi
un véritabin ostracisme.

J'ai été heureux d'entendre, il y a .quel-
ques instants, Féloquent discours de l'ho-
noraible délégué dc 'Cuba, M. Agiiero y Be-
thencourt. Ii nous a dit : Nous sonirnes
Venus ici comme des collaborateurs ;
devons placer nos cniurs au-dessus des intC-
rêts de classes ou de groupements ; nous
devons employer tous nos efforts au service
de I'humanité. s

Je 'faiis des veux pour qu'eri ce qui don-
cerne mon pays, ces bomies paroles soient
eritendues.

Interpretation: Mr. FERREIRA (Portugal):
We shall shortly separate, and, before we do so,
I should like to say a few words with regard
to a fact of which you are not unaware concerning
the position of my country with reference to this
Conference.

This situation has filled me with great sorrow.
It is this, that there are four countries, of which
mine is one, which did not form part of any single
Commission in this Conference. I cannot take it
upon myself to defend any other country, but I
think it is my duty to defend my own.
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What is the reason for which Portugal has been
left out of all the Commissions '1 Is it because the
country is small ? I cannot think so. Each citizen
of my country is as proud of his country as
any citizen of any other country is of his. Each
country should have a place in one or other of the
Commissions. Is it to be thought that we are not
interested in the questions discussed ? That, I can
assure you, is not the case. At the Fifth Sitting
of this Conference, when I raised the question of
the Minutes of Commissions being distributed
to the members, I brought forward certain figures,
which I am not going to repeat to you, but you may
remember that I showed that Portugal took a
fifth place in the matter of emigration, and yet,
although there were twelve places in the Emigra-
tion Commission, Portugal did not have one of
them. Surely the Commission could have been
increased, if it was necessary to do so, in order to
include all the countries which desired to have
seats.

I may say further that Spain is also interested
in emigration, and has a history comparable to
that of Portugal with regard to colonisation.
She also did not figure in the Emigration Commis-
sion. Switzerland did not figure in the Ilnemploy-
ment Commission, although she has a very large
number of unemployed.

It would be unjust, however, jf I did not say,
in spite of all that, that I go away happy in the
results of this Conference, and happy in testifying
to the fine work of the Secretary-Ceneral, Mr.
Albert Thomas, to the incomparable way in which
Lord Burnham has presided over this Conference,
and to the admirable words which have just been
spoken by my friend Mr. de Aguero y Bethencourt.

M. DO RIO BRANGO (Brésil) — Mon-
sieur i.e Président, Messieurs, j'ai le devoir
de m'associer a tous les sentiments qui ant
été exprimés par i'honorable délégué du
Portugal.

Qu'il me soit permis dc dire l'étonnernent
que j'ai éprouvé a constater que le Brésil,
dont la population, aujourd'hui, est cinq
fois plus grande que celle du peuple qii
nous a crdés, — peuple qui le premier a
donné l'exemple dc la eolomisation stir tine
grande échelle, — n'avait pas trouvé de
place au sein de la Gommisskm d'emigra-
tioii. Cette Conference ne doit cependant
pas se terminer sans avoir laissé a tons un
sentiment de confiance. J'exprime l'espoir
que, l',année prochaine, le Portugal fern
partie de droit de la Commission d'émigra-
tiori.

Interpretation: Mr. DO RIO BRANCO (Brazil):
The Brazilian Delegation wishes to associate itself
with what the Portuguese Delegate has said.
We must express our surprise that a country
which was one of the first colonising countries
of Europe should fail to have had a place on the
Emigration Commission, but, as the work of this
Commission is only suspended and will be resumed
next year, I hope that on that occasion a place
will be found for a Portuguese representative.

M. ADATCI (Japon) — M. le Prési-
dent, Mesdames, Messieurs, les délégués ja-
ponais, gouvernementaux, patronaux, on-
vriers, se disputent très souvent, même trop
souvent au scm dc notre délégation. Mais, a



ce moment supreme, tous les délegués japo-
nais s'unissent et me chargent de dire, an
norn de la delegation tout entière, notre
fonde reconnaissance a l'égard de notre cher
Président de la Conference, dont l'impartia-
lité, la logique dans les solutions, Ia clarté
des décisi ons empreintes d' affeotueuse bien-

nous ont infiinimen't touches.
Comme 'Président de Ia Commission de
position, j'ai eu souvent 1"occasi'on d'appré-
cier très hai,iite'ment la vaieur de ses hew-
reuses interventions. Je peux dire même
qne sans oes interventions bieriveillantes,
riches d'expérience et de raisonnement, la
Commission de proposition, que j'ai eu
l'honneur périlleux de presider, n'aurait pas
abouti a de tel.s rés'ulta.ts. Comime tous mes
compatriotes, j'éprouve le plus profond
regret Ic voir retourner dans son grand
pay's.

La delegation j.apoiiaise tout entière sou-
haite a Lord Burnham ainsi qu'à Lady
Burnham tout IJe bon'h'eur, ic qu'ils
peuvent desirer et une parfaite sauté.

S'iI m'est permis d'exprimer très timide-
ment un je me permets de dire fran-
chement que la delegation japonaise serait
infinimeit heureuse de voir reparaItre, a la
ci'nquieme Conference intern,artionale du
Travail, Ia belle et noble figure de
Burnham.

Maintenant, je me tourne vers mon grand
et eminent ami, M. Albert Thomas, qui a Cté
l'âme agissante de la quatrieme Conference
internationale du Travail, comme ii a été

de toutes les conferences précédentes.
Créateur couliageux, Direoteur prudent, ii

iious a donné les explications les plus
précieuses ; elles ont très considérablement
facilité notre tãche. Sans lui, Ia Conference,
j'en suis bien sür, n'aurait pas Pu aboutir
a u ssi promptern ent a des résuirtats excel -

lents.

Je pense également a son très distingié
collabcnateur direct, M. Butler, a ses Cmi-
nents collahorateurs de toutes categories, a
MM. les secrétaires, juristes, experts, a
MM. les interprètes, aux sténographes, aux
dactylographes, a tout le personnel sans
exception, qui out fourni a nos travaux
l'aide la plus précieuse.

C'est avec le plus grand plaisir que j'ai
rempli, en faisant cette courte declaration,
Ia tâche que m'avait confiée la delegation
japonaise tout entière, y compris les délé-
gués qui n'appartiennent pas a notre gou-
vernement.
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Interpretation: Mr. ADATCI (Japan): The
Japanese Government, Employers' and Workers'
Delegates are often — perhaps too often —
in disagreement, but at this particular moment
they are all agreed, and I am instructed on their
behalf to express our sincere thanks to the Pre-
sident. We greatly appreciate the clearness and
impartiality which have characterised all his
decisions. As Chairman of the Commission of
Selection, I have often had occasion to appreciate
his invaluable assistance. The Japanese Delega-
tion wishes Lord and Lady Burnham all happiness
and success.

If I may venture to express an opinion, I would
like to say that the Japanese Delegation, for
one, would. he very glad to see Lord Burnham
presiding at the Fifth Conference.

Mr. Albert Thomas has been the soul of this
Conference, as of the last. An able counsellor at
all times, his assistance has indeed been invaluable.
I wish to express our thanks to him, to the
DepuLy Secretary-General, and to all ranks of
the staff of the Office without exception. I would
remind you that in so doing I speak in the name
of the entire Japanese Delegation.

D' BARBOZA-CARNEIRO (Brésil) —
Monsieur le Président, Mesdames, Mes-

sieurs, la delegation du Brésil s'associe de
lout cBur aux paroles de remerciements qui
viennent d'être prononcées a cette tribune,
a Vadresse de l'éminent Président de cette
Con férence ct dc son non moms eminent

general. La delegation voud.rait
proposer a la Conference que, dans le der-
flier numéro des proces-verbaux, soient
insérés les remerciements unanimes de la
Conference envers le personnel thi Bureau
international du Travail. Nous avons tous
hautejnenrt apprécié ha valeur de ce person-
rid, nous avons tons admire in besogne
extraordinaire iqu'il a accomplie et l'organi-
sation magnifique de ses travaux. Nous
demandons done que soient enregistres nos
remerciements profonds a ces travailleur's
obscurs, dévoués ct indispensables a cette
Conference ct a l'Organisation internatio-
nale du Travail.

Interpretation: Dr. BARBOZA - CARNEIRO
(Brazil) : The Brazilian Delegation associates
itself completely with the thanks which have
been tendered to tile President of this Conference
and to its eminent Secretary-General. We have
all appreciated the work of the staff of' the Inter-
national Labour Office, and we propose that there
should be expressly inserted in the minutes of
this meeting a vote of thanks to all the members
of the staff.

M. ARTHUR FONTAINE (France)
Messieurs, je n'ai pas qualité pour remer-
cier M. le Président de la Conference, Lord
Burnham, ni pour faire son eloge.
M. de Agüero y Bethencourt gui, en notre
norn a tous, a fait Ic nécessaire avec une
remarquable eloquence. Je n'ai pas qualité
davantage pour remercier M. he Vice-prési-
dent, le Secrétaire general, le Secrétaire



general acijoint et le personnel du Bureau
international du Travail. Je ne suis ici, dans
cette Conference, qu'un membre de l'assem-
blée comme les autres. Je viens seulement
joindre ma voix a celles qui se sont déjà fait
entendre. Mais, puisque M. de Agüero y
Bethencourt a bien voulu m'offrir ses féli-
citations en termes trop élogieux, je dois,
comme je l'ai fait ce matin vis-à-vis de

Lord Burnham, le remercier de tout
- de sa bienveillance et des termes qu'il a

empioyés. Puissé-je être digne en partie
des éloges qu'il a bien voulu m'adresser
Je pense que, s'il les a formulés, c'est pour
m'indiquer la ligne de condtiite que je dois
suivre ; je les aurai devant les yeux et je
prêterai attention a tous les conseils qu'il
m'a donnés sous forme d'éloges.

J'ai écouté aussi les observations faites
par divers délégués et qui, dans une cer-
tame mesure. concernent le Conseil d'admi-
nistration. Je reconnais tout ce qu'il y a de
difficile dans la question de la composition
des commissions et tout cc qu'il y a de péni-
ble clans le sort des queiques pays qul n'ont
pas été appelés a participer au travail de
ces commissions. Ii. y a là une question des
plus intéressantes, dont sans doute le Con-
seil d'administration pourra êti'e saisi, et
pour laquelle ii pourra peut-être faire des
propositions a l'assemblée.

Messieurs, je n'ai pas autre chose a vous
dire ; je voulais exprimer mes reniercie-
ments, je voulais vous dire que j'étais de
tout cceur au service de 1'Organisation inter-
nationale du Travail: •rien ne pouvai't
mieux m'encourager danscette voie que les
éloges exagérés qui m'ont été décernés et
l'affection sincere que vous voulez bien me
manifester.

Interpretation: Mr. ARTHUR FONTAINE
(France): 1 am not qualified to thank the Presi-
dent or to address words of praise to him. Dr. de
Aguero y Bethencourt has already done• this.
I am here simply as a member of the Conference,
and in that capacity I would add my thanks 1o
those already expressed to the various officers of
the Conference. Personally, I would thank Dr.
de Aguero y Bethencourt very sincerely for the
kind words in which be referred to me: I wish I
were worthy of them. I shall always remember
them and endeavour to act up to them.

I listened also to observations of other members
which are perhaps of importance from the point
of view of the Governing Body. I recognise the
unfortunate position of certain countries in regard
to the composition of the various committees.
This is a point which can perhaps be considered
by the Governing Body, which may submit pro-
posals to the next Conference.

Finally, I would assure you that I am and will
remain fully attached to the International Labour
Organisation.

M. le COMTE DE ALTEA (Espagne)
Messieurs, je veux dire quelques mots pour
remercier M. Ic représentant du Portugal
l'occasion de l'éloquent discours qu'il a pro-
noncé. C'est pour moi une agreable mission.
Mais, comment ne pas dire un mot de l.a
sagesse ct de l'autori.té dc M. le Président dii
Conseil qui vient de parler. Ii a dit que,
dans l'avenir, sera reglée la reclamation si
juste du Portugal, et réglée avec mesure et
justice. Nous désirons aussi adresser nos
salutations, nos éloges et nos remerciements

noire digne Président, au Bureau de la
présidence, a notrè Directeur, ct aux fonc-
tionnaires du Bureau, mais je crods q'ue nos
hommages doivent aussi aller a une aima-
ble dame, a Lady Burnham; au noni dc
l'assemblée, je lui adresse I'expression d.c

nos sentiments respectueux.

Interpretation: The Count DE ALTEA (Spain):
In the speech made by the Portuguese Delegate
a very kind reference was made to me, and I
think it my duty to express my thanks for the
words which he pronounced; but as Mr. Fontaine,
the Chairman of the Governing Body has just
indicated that the case of Portugal and countries
similarly situated will be dealt with, I have no
more to say upon that point. After that, I have
merely to say that I think I am expressing the
feelings of the assembly, in adding to the saluta-
tions, the praise and the thanks which have
already been accorded to the President, the
Director and his staff, our homage to a lady
— Lady Burnham.

Mr. WOLFE (Great Britain) — Sir, I

have the honour to speak this time in the
name of Canada, South Africa, India and
Great Britain. I will admit that I had pre-
pared a speech, but I think that we can best
show our appreciation of you, at this late
hour by not delivering it. Therefore, Sir,
I shall say quite simply and with the deepe3t
sincerity that we thank you for what you
have done and that we shall remember it.

Traduction: M. WOLFE (Grande-Bretagne):
.Je veux parler au nom du Canada, de l'Afrique
du Sud, de I'Inde et de Ia Grande-Bretagne. Je
dois avouer que j'avais préparé, a cette occasion,
un discours, mais il me semble qu'il vaut mieux
que je ne Ic prononce pas. II est préférable qu'en
termes très simples je remercie le Président et
l'assemblée.

The PRESIDENT — I beg now to call
upon our dear friend, of whom we are all
so proud, the Secretary-General of the Con-
ference.

Traduction: Le PRESIDENT: Je donne la
parole a notre cher ami, dont nous sommes tons
si fiers, Ic Secrétaire général de la Conference.

Le — M. Ic

Président, veuillez me permettre tout



d'abord d'ajouter quelques paroles de recon-
naissance, au nom du Bureau international
du Travail, a toutes celles qui ont déjñ été
prononcées a votre endroit. Si le personnel
de la Conference (personnel, nous sommes
fiers 1e le dire, presque exciusivement com-
posé, cette fois, de fonctionniuires rCguliers
dii Bureau) a pu acconiplir sa tâche comme
ii l'a fait, Si flOS interprètes, si nOS traduc-
teurs, Si flOS dactylographes se sont sentis
constamment en sécurité, c'est que la con-
duite de Ia Conference telle que vous l'as-
suriez rendait singulierement plus facile leur
travail quotidien. Mais, Monsieur le Prési-
dent, puisque chacun a loué votre maItrise

c'est d'autre chose que le Se-
erétaire general de 1a Conference voudrait
vous remercier. Ici, Ce bureau, nous avons
presque a chaque instant eehangé nos im-
pressions et nous avons Pu constater, M. But-
ler et moi, que vous n'étiez pas seulement
le surveillant vigilant de l'énorme machine
administrative que vous aviez mouvoir,
que vous n'étiez pas seulement le directeur
attentif de tous les débats, mais que vous les
suiviez en ami fidèle et profond de notre
Organisation, en homme qui voulait sa
grandeur, en homime qui cherchait a cha-
que instant non seulement les solutions mo-
mentanées dans le débat qui se déroulait
devant mi, mais aussi les solutions plus
profondes qui assureront l'avenir de I'Orga-
nisation internationale du Travail. C'est de
cela, Monsieur le Président, que nous von-
Ions vous remercier. Au jour le jour, depuis
plus de deux semaines, c'est ainsi que vous
avez participé a tons nos sentiments, senti-
ments d'espérance, sentiments d'hésitation
et d'inquiétude parfois, sentiments de re-
cherche volontaire et attentive du bien de
notre Organisation.

Ces sentiments, Mesdames et Messieurs,
us sont sans doute les vôtres. Certains out
voulu les exprimer au dehors. Ii en est qui
ont pane, a propos de notre discussion sur le
rapport du Directeur, d'un mélancolique
aveu de la médiocrité des résultats obtenus.
On a pane des embarras que
nous pouvions éprouver en raison de la hate
fébrile qui avait marqué les premiers ins-
tants tie notre Organisation. Ah Mesdames
et Messieurs, que ces gens-la nous connais-
sent mal! Ils s'imaginent que nous sommes
de ceux qui, comme Ic disait Marie Lenéru,

hésitent devant l'optimisme de ceux qui
craignent de paraItre un jour avoir envi-
sage avec trop de confiance un avenir qili
serait heureux. Sans doute, les débats de Ia
présente Conference n'ont pas toujours cu
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cette passion, cette ardeur que nous avons
connues dans les Conferences antérieures.
Sans doute, Ia vertu profonde d'une Orga-
nisation connie La nôtre, d'une assembléc
comme celle que vous composez et qui im-.
pose quelquefois sa volonté collective a tons
les sentiments divergents, ne s'est pus mani-
festée avec autant d'ampleur et tie grandeur
(jue dans d'autres occasions. Mais, pour qui
connalt la réalité des fails, est-ce que les
résultats obtenus sont des résultats médio-
cres ? Vous avez vote presqu'a l'unanimitC
le Réglement nouveau de votre Conference,
vous avez vote presqu'a l'unanimité Ic non-
vet article relatif a la composition de
noire Conseil d'administration, et, sans
doute, pour des gens peu informés, cela est
bien peu de chose, mais pour qui connaIt
que, derriere chaque article de règleinent, ii
v a ces difficultés de procedure internatio-
nab qui quelquefois paralysent les assem-
hlées, pour quj sait que, derriere les règles
du Coriseil d'administration, ce sont non
settlement des intérêts nationaux importants
niais quelquefois (ce qui est plus grave) des
honneurs nationaux qui sont engages, je dis
qite c'est Ia marque do la cohesion remar-
quable de notre Organisation que nous
ayons Pu aboutir a des résultats presque
unanimes sur ces graves questions. Toute-
fois, cette cohesion, cette vitalité apparais
sent mieux encore si l'on songe que 1'Orga-
nisation a pu regarder en face, sans hési-
tation, les difficultés, annoncer publique-
ment, devant le monde, les obstacles qu'elle
avait a surmonter pour les ratifications, en
même que sa volonté de surmonter
ces difficultés et d'aiboutir a l'ceuvre gui lui
a été traoée par le Traité de paix.

Voilà, Messieurs, dans quels sentiments
nous tercminons la Conference. Nous savons
Ia lourde tâche que nous emportons avec
nous et qui va se trouver a accomplir par be
nouveau Conseil. Celui-ci est nommé ; son
Président est choisi. Je dois a un double sen-
timent d'être discret sur ce point : il n'est
pas d'usage quo le contrôlé fasse l'éloge des
contrôleurs ; et, d'autre part, je suis lie par
une Si vieille, si profonde ci si delicate arni-
tie avec M. Fontaine, que j'hCsite a parler do
Iui. Mais vous me permettrez de dire qu'A
l'heure oü nous devons aborder une tâche
comme celle-ci, II est heureux pour notre
Organisation d'avoir a sa tête un homme tel
que lui, qui porte en lui les trtdulions les plus
pures, qul depuis vingt aiis aninle l'ruvre tie
legislation internationale lu Travail ci —

j'ajoute un homme ne recule pas
devant les idées neuves et audacieuses, et



qui par là nous aidera a aborder noire tãche
avec sécurité.

Des conceptions nouvelles nous seront
nécessaires en effet. M. Wolfe parlait ce

matin de ce Traité de paix qui, selon tin
inot célèbre, est compose de et

de truismes >>. Ce n'est pas moi qui inc per-
meltrait de mal parler du Traité, dont nous
sommes nés; mais, c'est vOus-mêmes qui
l'avez constaté au jour le jour peut-être
les formes de conventions, peut-être les vied-
les procedures consacrées dans le Traité ne
sont-etles pas entièrement conformes tous
les mouvements nouveaux qui agitent Ic

monde ; peut-être les négociateurs de Ver-
sailles ont-ils mis le yin nouveau dans les
vieilles outres ? 11 faudra des nouveautés,
ii faudra de l'invention. L'invention ne jail-
lit pas en un jour. L'invention, même quand
elle semble éclater brusquement, est le ré-

de tout un long effort, de toute une
lente maturation. Votre Conseil d'adminis-
tration est imbu de )la plus profonde des

• sagesses ; votre Conference a voulu, cette
année, aller lenternent. Les conseils de pru-

• dence ne nous ont pas manqué: nous les sui-
vrons ; mais nous espérons hien que, de
ganisation tout entière, jailliront des idées
nouvelles, car comme l'a dit un écrivain
recent: <<On ne peut attendre de grandes
choses que de ceux qui soft <prêts a hrüler
les temples anciens pour en construire de
nouveaux.> (Applaudissements.)

Interpretation The SECRETARY-GENERAL:
Mr. President, may I be allowed on behalf of the
International Labour Office to address to you a
few words in addition to those which have already
been addressed to you by the different members
of this Conference this evening.

If the staff of the International Labour Office
— and at this Conference I am proud to say
nearly all the staff that has worked has been drawn
from the regular staff of the Office — if this staff
of translators, interpreters, typists, etc., has been
able to accomplish its task in the manner in
which it has accomplished it, that has been due
mainly to the manner in which you have
conducted the discussions and the debates of this
Session of the Conference.

I as Secretary-General offer you my heartiest
thanks ; but I wish to speak to you not only as
Secretary-General but as a friend. Mr. Butler
and I know very well that you are not only the
director of a great journalistic enterprise, that
you not only conduct these debates of ours at
the official Sessions of the International Labour
Conference but that outside unofficially you follow
our work with the closest attention and give your
best efforts to the solution of the problems with
which we are engaged. Not only in the Conference
but outside you have given your attention to the
promotion of the work of the International Labour
Organisation and if you have conducted the debates
of this Conference in the way in which you have
it is in that sense that you have brought your
interest to bear on the work of this Organisation.

Gentlemen, my sentiments on this occasion
are probably pretty much the same as yours.
I know that there are.critjcs outside this Conference
who will say that the work accomplished by this
Conference has been very mediocre. They think
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that we are hobbling along and that we cannot
overcome the which we are faced;
but I am afraid that they do not really know us.

They think we are too optimistic for the future.
It is of course true that at this Session of the Confer-
ence our discussions have not been perhaps so
heated or so animated as at previous Sessions of
the Conference. Perhaps the idealistic spirit which
has been manifested at previous Sessions of the
Conference hiis not shown itself in such measure
at this Session. But after all, are the results
which we have obtained so mediocre as they are
made out to be? You have unanimously adopted
the Standing Orders of the Conference. You have
unanimously adopted the revised Article for the
reform of the Governing Body of the Office.
Perhaps, to people who are not well informed, such
results do appear mediocre. But they do not know•
the difficulties which are .to be encountered in the
drafting of each separate Article with which we
have been dealing. They do not know that behind
each Article lie national interests which it has been
the business and the success of this Conference
to co-ordinate and harmonise. The results are
important, not only in themselves, but because
they have been unanimously adopted. There
is another fact, and that is that we have honestly
and sincerely, at this Conference, faced the diffi-
culties which ratifications of the Draft Conven-
tions are encountering. We have not only faced
them, but we have tried to find a solution and we
have, I think, endeavoured to secure further
ratifications. rrhe new Governing Body has been
nominated and its President has been nominated.
In speaking on this 'subject, I must perhaps,
be discreet. It is not for the supervised to criti-
cise their supervisors, but I must say a word to
my friend Mr. Arthur Fontaine. We are always
glad to have his co-operation on the work of the
Governing Body of this Organisation. For twenty
years in the most sincere spirit he has devoted
himself to the cause of international labour legis-
lation, and with him on the Governing Body we
always know that we shall be able to overcome the
difficulties which confront us and that we shall
have his fullest and heartiest co-operation. Mr.
Wolfe this morning made a reference to the
Treaty of Peace. It 'is not for me, perhaps, to
criticise the Treaty of Peace. Perhaps the methods
which it has embodied may be improved on;
perhaps it is true that we do want a new invention;
but if such a new invention is required, no doubt
we shall find it. The Governing Body determined
that we should go slowly this year, and for the
immediate future we shall certainly go slowly.
But I would end up by quoting, and saying that
if we go forward, to go forward and build afresh
we may sometimes have to burn the temples which
remain behind us.

The PRESIDENT — I beg now to call
upon the Deputy Secretary-General, our
friend who is so popular with all the Dele-
gates of all the countries, Mr. Butler.

Traduction: Le PRESIDENT: Je donne main-
tenant la parole a M. le Secrétaire général adjoint,
notre ami si estimé par les délégués de tous les
pays.

The DEPUTY SECRETARY-GENERAL
— Mr. President, I will only detain you a
very 'few minutes. In thanking Mr. Adatci,
Dr. Barboza-Carneiro and other Delegates
who have tendered their thanks to the staff,
I should just like to say that, since the
Conference actually began, I do not think
the Director or I have ever been troubled
with a question concerning organisation,



which shows that the machine now works
by itself. Well, this Conference was planned
as being principally a Conference of orga-
nisation—a Conference which should re-
inedy the defects which had proved themsel-
ves to exist in the machinery. It has adopted
a new set of Standing Orders. I don't suppose
that that fact will prevent in the future the
necessity of raising new points of order,
some of which tend to be more pointed than
orderly. But there is nq doubt, I think, that
it will tend to the better conduct of busi-
ness. Another defect in the machinery
which this Conference has remedied is Ar-
ticle 393. That defect made itself felt at
Washington, and has been making itself felt
ever since, and now that this Conference has
put it right, I think it will lead to the
improvement of tle working of the whole
machine. I think the longer the experience
one has of this international effort, the
more convinced one becomes that without
a machine, and a good machine, it is impos-
sible to do anything. One knows that from
one's national experience in every walk of
life, and it is far more true of the more dif-
ficult and more complex organisations
which are required to bring about interna-
tional co-operation, and I am certainly one
of those who feels very strongly that this
Conference has done good and fruitful work.

Traduclion: Le SECRETAIRE GENERAL
ADJOINT : En remerciant MM. Adatci et Barboza-
Carneiro des éloges qui sont adressés au personnel
du Bureau, je crois pouvoir dire que, depuis le
debut de cette Conference, nous n'avons, a
aucun moment, été inquiétés par des pro-
blèmes d'organisation. Cela prouve que notre
.organisme a déjà atteint un haut degré dc
développernent. Je crois qtie l'on peut dire
que cette Conference a été essentiellement tine
conference d'organisation, ayant pour but de re-
médier a certaines défectuosités qu'urle experience
de trois années avait révélées. Cette Conference a
adopté an nouveau règlement, et j'ai Ia conviction
que ce reglement facilitera, dans une très large
mesure, le fonctionnement de l'organisme. 11 ne
saurait toutefois éviter que, dans l'avenir, des ques-
tions d'ordre soient soulevées.

La Conference a adopté, d'autre part, un nouve I
article 393. Depuis Washington, le fonctionnement
de 1'Organisation avait révélé certaines défectuosi-
tés et je crois que le nouvel article 393 permettra
de rernédier très heureusement a ces défectuosités.
A mesure que notre experience s'accroIt, nous cons-
tatons et nous nous rendons mieux compte qu'il
est impossible d'arriver a des résultats sans une
machine solidement et puissamment organisée, et,
dans tous les domaines de notre experience natio-
nale, nous nous rendons compte de cette vérité
a plus forte raison est-elle évidente lorsqu'il s'agit
d'obtenir par une collaboration internationale
des résultats effectifs.

The PRESIDENT — Ladies and Gentle-
men, we have now come to the last words

really the last words — of this Session,
and I wish in the first place to return you
my thanks for the exceeding kind-
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ness with which I have been treated, and
for the praise, far more than my deserts,
which I have received this afternoon. I shall
begin by violating all rules of order, be-
cause I am going to say a word for a person
who is not a Delegate to the Conference, and
that is my wife. (Applause.) I can assure
you that this year and last she has taken a
heartfelt interest in all our proceedings, and
that it is a real wrench for her to take
leave of so many of those whom she will
always count as among her friends, as well
as her acquaintances. Now I have to thank
the Vice-President, Dr. Aguero y Bethen-
court, for all he has said of me, and for
the ready aid which he has always offered
me and which in priv,ate I am always glad
to have. You know that Dr. Agiiero y Be-
thencourt is one of the great patriots of the
Western hemisphere, but it is not quite as
that that I look upon him here : he seems
like a ray of that sunlight which has been
denied us outside this hail for a fortnight.
(Applause.) He is always cheerful, always
hospitable, always "bon garçon", and he
will remain so to the end of his life.

Then I wish to express my gratitude to
the Chairman of the Governing Body. When
I first came to Geneva, I knew of Mr. Fon-
taine by repute, but not by personal con-
tact. I understand now what has gained
him the affection and respect of his fellow
countrymen, and I do not hesitate to say
that this Organisation would not have ob-
tained the fame and success which has un-
doubtedly come to it if it had not been for
his constant leadership and wise guidance.
(Applause.)

I wish to express my personal gratitude
to the Chairman of the Commission of
Selection, Dr. Adatci (Applause). He has
brought to our counsels a suavity, an expe-
rience, and, may I say, a power of conci-
liation which will always be of the highest
value in an international body such as this.
I hope this is only his first experience, and
that he will become one of the standing
dishes of the Conference of which you are
always ready to partake.

Then, of course, I thank the officers, and
in particular the Secretary-General and the
Deputy Secretary-General, for their loyal
and ever ready help. If I do not say more
about them to-day, it is because not only
here in Geneva but in my own country and
sometimes outside my own country I have
had the opportunity of expressing my opi-
nion of the ability and the zeal of Mr. .Albert



Thomas on many occasions, and I am proud nière, cue a pris le plus vif intérét a nos tra-
vaux et je puis votis assurer que Ce n'est pasto think that our Civil Service has given sans tine veritable peine qu'elle prend congé

him a comrade and a helpmate of the de ses amis. Je veux aussi remercier très
sincèrement le Vice-président de la Conference,quality of Mr. Butler. M. de Aguero y Bethencourt, qui n'a cessé

We are very proud in Great Britain of de nous apporter de son con-
cours. Je crois que M. de Aguero y Bethencourtour Civil Service, but we cannol show you est non seulement le représentant du grand conti-

a better specimen than we have lent to Ibis nent occidental, non seulement celui que je veux
qualifier de grand patriote de ces pays, mais encoreOrganisation. (Applause.) le rayon de soleil dont nous avons été trop privés

I thank the Secretariat one and all for en dehors de cette salle de conference. Je veux
adresser aussi rues remerciement,s au Présidenttheir efficient work on our behalf, and CSPO- dii Conseil d'administration. Lors de ma premiere

cially Mr. Thudicum and the other gentle- visite a Genève, je connaissais M. Arthur Fon-
taine de nom, mais jé n'avais pas eu l'occasionmen who have given us so much personal de faire sa connaissance personnelle. Mais, des que

assistance at this table. je l'ai rencontré, j'ai compris d'oñ venaient cette
amitié et ce respect qu'il a toujours suscités parmiMay I be allowed to say a word to the ses compatriotes. Je crois que nous sommes en

interpreters and to tell them not only how droit de dire que 1'Organisation internationale
du Travail n'aurait pas eu tout le succès qu'ellemuch I am impressed by their facility and a rencontré sur son chemin sans la direction

by their intelligence, but also may I active Ct sage de M. Arthur Fontaine.
Je veux aussi exprimer ma gratitude aM. Adatci,gratulate them upon the way in which, if T qui a toujours apportC dans le débat son calme,

may so, they have improved. I do not say son experience Ct son esprif' de conciliation, cc qui
est d'une valeur inexprimable dans me organisa-that they were not adequate before, but they tion internationale.

have even improved upon their past record. Je veux aussi remercier M. le Secrétaire général,
M. le Secrétaire général adjoint pour Ic concoursAnd, turning from the body of the Flail, loyal et dévoué qu'ils n'ont cessé de nous apporter.

may I address myself to the Ladies and .Je ne veux pas adresser d'autres paroles élo-
Gentlemen of the Press. gieuses a M. le Secrétaire général et a M. le

taire gCnéral adjoint, parce que, dans mon pays,
Unless we had their assistance in making j'ai souvent I'oceasion d'exprimer mon opinion

sur le talent de M. Albert Thomas ; et je suis heu-known to the world not only what WC (10 reux aussi que notre Service civil, dont nous som-
but what we hope for, our labours, if not mes si fiers en Grande-Bretagne, ait fourni a

I'Organisation internationale du Travail un colla-in vain, would in any case fall far short of borateur de Ia valeur de M. Butler. Je veux aussi
our aspirations. The newspaper press (if adresser des remerciements au Secretariat, it

chacun en particulier et a tous en general, notam-the world is a great engine of knowledge ment a M. Thudichuni, pour Ic concours précieux
which can be turned to the wise purposes que tous nous ont apporté. Je ne veux pas oublier

of mankind. We believe that we have non plus Messieurs les interprètes qui, je ne
veux pas dire par là qu'auparavant ils n'étaient

always here had the benefit of the sympathy peut-être pas toujours a Ia hauteur de leur tàche —
ont fait de grands progrès.and support of the newspaper press in all Je veux aussi parler de Mesdames et Messieurs

countries, and I thank their representatives de Ia presse, car, sans 1a grande presse, nous ne
pourrions faire connaitre notre dans le

for the manner in which they have assisted monde, et sans dIe les résultats resteraient bien
us in our work. (Applause.) au-dessous de nos espCrances. La presse est

machine qui peut servir a répandre dans Ic monde
Now, Ladies and Gentlemen, I take leave les connaissances destinCes a atteindre des huts

of this Conference with the greatest grail- Clevés. J'adresse done aux membres de la presse
l'expression de ma plus grande sympathie, ainsi

tude, not regretting, I assure you, one hour que tolls mes remerciements.
or one minute that I have spent in your En prenant congé de cette assemblée, je veux

exprimer ma vive gratitude it Messieurs les de'lé-
service. May we meet again, I say to gués et leur dire que je n'oublierai jamais un seul
colleagues, and may we always iiieet as des instants passes avec

A tous les délégués que j'ai rencontrés, et en
friends and fellow workers. I now take of qui j'ai trouvé des amis et des collaborateurs,
you my last farewell. May I express in all •j'exprime sincèrement le que la Providence,

qui fait partie de toutes les religions et de tous les
sincerity and in all seriousness the fond pays, soit généreuse pour tous les travaux qu'ils
hope and belief that the blessings cf Pro- entreprendront.

Et maintenant, Mesdames, Messieurs, je vous
vidence, that Providence which is part of dis a tous: Merci. (Vifs applaudissements.)
all religions and all countries, may be
vouchsafed to your labours for the benefit The PRESIDENT — It is now my duty
of mankind, now and aiway. to declare, that the Fourth Session of the

I thank you. (Applause.) International Labour Conference is closed.

Traduction: Le PRESIDENT: Nous arrivons Traduction: Le PRESIDENT: Je dois main-
aux derniers mots et, it cette occasion, je tiens a tenant declarer close la quatrième session de la
remercier très chaleureusement ceux qui ont bien Conference internationale du Travail.
voulu m'adresser des paroles élogieuses qui dépas-
sent de beaucoup mon veritable mérite. Je veux (La séance est levee a 17 heures 50.)commencer par violer tous les règlements en
disaqt quelques mots d'une personne qui n'est (The Conference adjourned sine die at
pas déléguée a cette Conference, je veux parler
dc ma femme.iCette année, comme l'arinée der- 5.50 p.m.)
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Delegues presents a. la séance.

Afrique du Sud:
M. Warington Smyth.
M. Crawford.

Albanie:
M. Blinishti.

Allemagne:
M. Vogel.
M. Wissell.

Autriche:
M. Pflugl.

Belgique:
M, Mahaim.
M. Julin (suppléant de

M. Levie).
M. Carlier.
M. Mertens.

Brésil:
M. Do Rio Branco.
Dr Barboza-Carneiro.

Bulgarie:
M. Nicoloff.

Canada:
M. Coulter.
M. Moore.

Chili:
M. Bertrand-Vidal

(suppléant de M.. Ri-
vas-Vicuña).

Chine:
M. Lou-Tseng-Tsiang.
M. I-Isiao.

Colombie:
M. Urrutia.
M. Céspedes.

Cuba:
M. de AgQero yBethen-

court.
M. de Armenteros y

Cardenas.

Danemark:
M. Eriehsen (suppléant

de M. Bülow).
M. Ocrsted.
M. Madsen.

Espagne:
M. le Comte de Altea.
M. Palacios.
M. Fabra-Rivas (sup-

pléant de M. Largo-
Caballero).

Esthonie:
M. Hellat.
M. Grohnjann.
M. Taube.
M. Ast.

Finlande:
M. Mannio.
M. Toivola.
M. Palmgren.
M. Wiljanen.

France:
M. Arthur Fontaine.
M. Morellet (suppléant

de M. Gautier).
M. Lenoir (suppléant

de M. Jouhaux).

Grande-Bretagne:
M. Allen (suppléant

de Sir David Shackle..
ton).

M. Wolfe (suppléant de
Sir Montague Bar-
low).

Général Baylay (sup-
pléant de M. Lith-
gow).

M. Turner (suppléant
de M. PoultQn).

Inde:
M. Basu.
Sir Louis Kershaw.
M. Joshi.

Italie:
M. Solinas.
M. Labriola (suppléant

de M. de Michelis).
M. Marchesi (suppléant

de M. Olivetti).
M. d'Aragona.

Japon:
M. Adatci.
M. Dauke.
M. Yamashfta.
M. Tazawa.

Norvège:
Mme Kjelsberg.
M. Jahn.
M. Schuman.
M. Kleve.

Pays-Bas:
M. Sandberg.
M. Verkade.
M. Kupers.

Polo gne:
M. Sokal.
M. Okolowicz.
M. Okoiski.
M. Teller.

Royaume des Serbes, Croa-
tes et Slovèrtes:

M. Cuvaj.
M. Lazarevitch.
M. Yovanovitch.

Suede:
M. Ribbing.
M. Molin.
M. Edström.
M. Thorberg.

Suisse:
M. Colomb.
M. Schfirch.

Tchécoslovaquie:
M. Stern.
M. Hodac.
M. Bily (suppléant de

M. Tayerle).

Uruguay;
Mme le Dr Paulina Luisi
M. Deffeminis.

Portugal:
M. Ferreira.

Rouui,anie:
M. Comnène.
M. Setlacec.

Siam:
M. Rajawangsan.

Lettonie:
M. Seya.
M. Schwernberg.

Grèce:
M. Dendramis.

Vénézuéla:
M. Zumeta.



Delegates present at the Sitting.

Albania: Denmark: India: Portugal:
Mr. Blinishti. Mr. Erichsen (substi- Mr. Basu. Mr. Ferreira.

tute for Mr. Bulow). Sir Louis Kershaw.
Austria: Mr. Oersted. Mr. Joshi.

Mr. PfIugl. Mr. Madsen.
Mr. Comnène.
Mr. Setlacec.Belgium:

Esthonia: Italy:
Mr. Mahaim. Mr. Solinas.
Mr. Julin (substitute Mr. Hellat. Mr. Labriola (substi- Kingdom of Serbs, Croats

for Mr. Levie). Mr. Grohmann. tute for Mr. de Mi. and Slovenes:
Mr. Mr. Taube. chelis). Mr. Cuvaj.
Mr. Mertens. Mr. Ast. Mr. Marchesi (substi- Mr. Lazarevitch.

tute for Mr. Olivetti). Mr. Yovanovitch.Brazil: Finland: Mr. d'Aragona.
Mr. Do Rio Branco. Mr. Mannio. Siam:Dr. Barboza.Carneiro. Mr. Toivola. Mr. Rajawangsan.Mr. Palmgren. Japan:Bulgaria: Mr. Wiljanen. Mr. Adatci.Mr. Nicoloff. Mr. Dauke. South Africa:

Mr. Yamashita. Mr. Warington Smyth.Canada: France: Mr. Tazawa. Mr. Crawford.
Mr. Coulter. Mr. Arthur Fontaine.
Mr. Moore. Mr. Morellet (substitute

for Mr. Gautier). Spain:
Chili: Mr. Lenoir (substitute Latvia: Count de Altea.

Mr. Bertrand - Vidal for Mr. Jouhaux). Mr. Seya. Mr. Palacios.
Mr. Sehwernberg. Mr. Fabra-Rivas (sub-(substitute for Mr.

Rivas.Vicuña). stitute for Mr. Largo
Germany: Caballero).

Otina: Mr. Vogel. Netherlands:
Mr. Lou-Tseng-Tsiang. Mr. Wissell. Mr. Sandberg. Sweden:
Mr. Hsiao. Mr. Verkade. Mr. Ribbing.

Colombia: Great Britain: Mr. Kupers. Mr. Molin.
Mr. Edström.

Mr. Urrutia. Mr. Allen (substitute Mr. Thorberg.
Mr. Céspedes. forSirDavldShackle-

ton). Norway:
Cuba: Mr. Wolfe (substitute Mrs. Kjelsberg. Switzerland:

for Sir Montague Mr. Jahn. Mr. Colomb.Mr. de Aguero Y Barlow). Mr. Schunian. Mr. Sehürch.Bethencourt. General Baylay (sub- Mr. Kleve.Mr. de Armenteros Y stitute for Mr. Lith-Cardenas. gow). Uruguay
Mr. Turner (substitute Dr. Pauuina Luisi.Czechoslovakia: for Mr. Poulton). Poland: Mr. Deffeminis.Mr. Stern. Mr. Sokal.

Mr. Hodac. Mr. Okolowiez.
Mr. Bity (substitute for Greece : Mr. Okoiski. Venezuela:

Mr. Tayerle). Mr. Dendraniis. Mr. Teller. Mr. Zumeta.
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ANNEXE I. — APPENDIX I.

Verification des pouvoirs. Credentials.

1) Rapport sommaire de M. Arthur Fon-
taine, Président du Conseil d'adminis-
tration du Bureau international du
Travail, sur les pouvoirs des delegues et
conseillers techniques, designes pour la
quatrième session de Ia Conference inter-
nationale du Travail, Genève, octobre
1922'.

Conformérnent aux dispositions de l'arti-
cle 3, deuxième alinéa, du Reglem.ent de la
Conference générale des représentants des
Meinbres de l'Organisation internationale
du Travail, le Président du Conseil d'admi-
nistration du Bureau international du Tra-
vail a l'honneur de presenter le rapport
suivant

La composition de chaque delegation et
Ic mode de designation des delégués et con-
seillers techniques, convoqués aux sessions
de Ia Conference internationale du Travail
par les Membres de l'Organisation, sont
régles par l'article 389 du Traité de Ver-
sailles. Les deux derniers paragraphes de
cet article sont ai.nsi conçus:

Les non-is des délégués et de leurs conseillers
techniques seront communiqués an Bureau in-
ternational du Travail par le Gouvernernent de
chacun des Membres.

Les pouvoirs des délégués ct de leurs conseillers
techniques seront sournis a la verification de la
Conference, laquelle pourra, par une majorité
des deux tiers des suifrages exprimés par les
délégués presents, refuser d'admettre tout dé-
légue ou tout conseiller technique qu'elle ne
jugera pas avoir été désigné conformément aux
termes du present article.

C'est donc aux Gouvernements qu'iI ap-
partient d'aviser le Bureau international du
Travail des nominations effectuées c'est ?i
la Conference qu'il appartient d'exarniner

(1) Brief Report by Mr. Arthur Fontaine,
Chairman of the Governing Body of the
International Labour Office, concerning
the credentials of Delegates and Advi-
sers nominated to take part in the
Fourth Session of the International
Labour Conference, Geneva, October
19221.

(Translation.)

In conformity with the provisions of Arti-
cle 3, paragraph 2, of the Standing Orders
of the General Conference of Representa-
tives of Members of the International Labour
Organisation, the President of the Govern-
ing Body of the International Labour Of-
fice has the honour to present the follow-
ing report

The composition of each Delegatiosi. and
the method of appointment of Delegates
and technical advisers sent to the Sessions
of the International Labour Conference by
the Members of the Organisation are regu-
lated by Article 389 of the Treaty of Ver-
sailles. The last two paragraphs of this Ar-
ticle are worded as follows

The names of the Delegates and their
will be communicated to the International Labour
Office by the Government of each of the Members.

The credentials of Delegates and their advisers
shall be subject to scrutiny by the Conference,
which may, by two-thirds of the votes cast by
the Delegates present, refuse to admit any Delegate
or adviser whom it deems not to have been nomi-
nated in accordance with this Article.

It is the business of Governments to
municate to the International Labour Office
the nominations which have been made ; it
is the business of the Conference to exa-

'Voir Compte rendu, p. ii. 1Sec p.



CCS noniiiialiuns et (IC (Ieciclcr iiotanmicnt,
en cas de contesiations, si les délCguCs ci
conseillers techniques non gouvernemen-

taux ont bien été désignés d'accord avec
les organisations professionnelles les plus
representatives, soit des employeurs, soit
des travailleurs du pays considéré, sous Ia
reserve que de telles organisations exis-
tent. s (Article 389, alinéa 3.)

Pour faciliter matérielleinent la yen fica-
tion des pouvoirs, Ic RCglernent de Ia Con-
fCrence internationale du Travail, adopté

la Conference alt cours de sa session
de \Vashington, Ic 21 noveinhre 1919, con-
lien t les dispositions suivantes

Article 3. Les pouvoirs cles.delegues et conseillers
techniques sont cléposés an secretariat dii Bureau
international clii Travail quinzc jours au plus
tard avant Ia (late hxce pour l'ouverture de Ia
session de Ia Conference.

Un rapport sommaire est présenté par le Pré-
clu Conseil d'administration. Ce rapport

et les pouvoirs sont soumis a l'examen des délé-
gués In veille de Ia séance d'ouverture.

Les protestations éventuelles coneernant la
designation des délégués et conseillers techniques
sont déposées entre les mains du Bureau pro-
visoire de la Conference au cours de Ia séance
d'ouverture et transmises par Iui a une Commission
de verification, élue par la Conference et composée
'd'un délégué gouvernemcntal, d'un délégtié
patronal et d'un détégué ouvrier;

Cette Commission examine immédiatement les
cas vises soit dans Ic rapport du Président du Con-
sell d'administration, soit dans les protestations

• individuelles et presente un rapport d'ur-
gence.

Le délégué on conseiller technique dont Ia dé-
signation est ainsi contestCc, conserve les ndmes
droits que Ics autres délégués et conseillers techni-
ques, jusqu'à cc qu'il soit définitivement statue
sur son admission.

C'est pour satisfaire aux dispositions de
I'atinéa . 2 d.c l'article 3 de cc reglement
que nous avons l'honneür de déposer Ic
present rapport. Ii est arrêtC le mardi 17
octobre, a dix beures, de manière a pouvoir
-être soumis a l'examen des membres des
delegations ce même jour, veille de Ia
séance d'ouver'tu re.

Ii convient, tout de suite. de remarquer
que les dispositions d'ordre de l'article 3,

prises pour faciliter le travail materiel de
verification des pouvoirs, n'ont pas Je carac-
tère absolu des prescriptions du Traité de
paix. Les pouvoirs parverius en retard pour-
ront être examines. Ceux qui seront remis
aprCs Ia redaction dii present rapport seront
communiqués a la Conference par son
Secrétaire general, et transmis par cite even-
tuellementà sa Commissionde verification
des pouvoirs, qui les exarninera avec les
cas visés soit dans le préseilt rapport, soil
clans les protestations individuelles.
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lie tlu'se noni nations and iii particular
to decide in cases of dispute whether non-
Governmental Delegates and advisers have
been properly appointed "in agreement with
the industrial organisations, if such organi-
sations exist, which are most representative
of employers or workpeople, as the case
may be, in their countries." (Ar-
ticle 389, paragraph 3).

With a view to rendering the verification
of credentials substantially easier, the Stand-
ing Orders of the International Labour Con-
ference adopted by the Conference during
its Session at Washington (21 November
1921) include the following provisions

Article 3. The credentials of Delegates and their
advisers shall be deposited with the Secretariat
of the International Labour Office at least fifteen
days before the date fixed the opening of the
meeting of the Conference.

A brief report upon them shall be submitted
by the President of the Governing Body. This
report and the credentials shall be open to inspec-
tion by the Delegates on the day before the opening
of the Conference.

Any objections raised concerning the nomination
of Delegates or advisers shall be lodged with the
provisional officers of the Conference during the
opening sitting and transmitted by them to a
Commission charged with the verification of cre-
dentials, elected by the Conference, and consisting
of a Government Delegate, an Employers' Dele-
gate and a Workers' Delegate.

This Commission shall immediately examine
those cases to which attention has been drawn
in the report of the President of the Governing
Body, or by individual objections, and shall
present an early report.

Any Delegate or adviser to whose nomination
objection has been taken retains the same rights as
other Delegates and advisers, until the question
of his admission has been finally decided.

• it is with a view to complying with the
provisions of paragraph 2 of of
these Standing Orders that we have the
honour to present this report. It is closed
at 10 a. in. Tuesday, 17 October, in order
that it may he submitted for examination
by thL members of the Delegations on this
day, being the eve of the opening of the
Conference.

It is as well to remark at once that pro-
visions such as those of Article 3, designed
to assist the work of verification of creden-
tials, have not the absolute character of the
provisions of the Treaty of Peace. It will
be possible 'to examine credentials which

late. Those which are sUl)initted
after the preparation of the present report
will be communicated to the Conference by
the Secretary-General and may subsequent-
ly be passed by the Conference to the Cre-
dentials Committee which will examine
them together with the cases to which at-
ten Lion has been drawn by the present re-

or by individual objections.



contre, les 'designations qui n'auront
fait l'objet d'aucune communication offi-
cielle, terme eittendu aussi largement que
possible, (lettres ou dépêches officielles au-
thentiques), ne pourront ètre accueillies, en
raison des termes de l'article 389 du Traité
de Versailles, que lorsque cette communica-
tion officielle parviendra au Bureau. Un
certain nombre de délégués sent, sans doute,
eux-mêmes porteurs de ces communications,
et c'est ce qui explique les lacunes de cc
rapport. Ii convient d'ailleurs de remar-
quer qu'un grand nombre de Gouverne-
ments se sont conformés aux recomman-
dations faites par la Conference, au cours
de ses sessions antérieures, ct out adressé,
pour cette session de la Conference, les pou-
voirs des membres de leur delegation avant
I'ouverture de la session.

Le present rapport doit permettre égale-
ment dc determiner le quorum nécessaire
pour les scrutins. L'article 403 dii Traité
de Versailles stipule, en effet, dans son 4cr-
flier alinéa : < Aucun vote n'est acquis
si le nombre des suffrages exprimés est
inférieur a la moitié du nombre des délé-
gués presents a Ia session. Et l'article 16
du Reglernent de la Conference ajoute:

Ce iiombre est déterminé aprCs Ic dépôt
du rapport sommaire prévu au deuxièrne
alinéa de l'article 3.

C'est an bureau de la Conference, sur les
indications de son Secrétaire général, qu'iI
appartiendra de rectifier le chiffre initial
du. quorum, soit d'après les pouvoirs reçus
tardivement, soit d'après les decisions pri-
ses éventuellement stir les nominations con-
testees. Les dossiers annexes au present
rapport contiennent les noms des délegués
et conseillers techniques, les pouvoirs qui
leur ont éte délivrés ou les communications
officielles transmises au Bureau internatio-
nal du Travail. Ces dossiers sent résumés
clans l'analyse ci-après

Pays dont les Gouvernements ont comma-
niqué au Directeur du Bureau interna-
tional du Travail les noms des délégues
et conseillers techniques et envogé les
pouv airs (acte, lettre aim télégramme of/i-
ciels).

Afrique du Sud:
1 délégué gouvernernental.
1 delegue patronal.
1 délégué ouvrier.
1 conseiller technique patronal.

On the other hand, in view of the terms
of Article 389 of the Treaty of Versailles,
appointments with regard to which there
has been rio official communication, using
this term in its widest sense so as Tto include
authentic official letters and telegrams,
cannot be accepted until such official corn-
munication reaches the Office. Some of
the Delegates will doubtless have brought
these communications with them and spaces
have accordingly been left in this report.
It is also to he remarked that many of the
Governments have complied with the re-
commendations made by the Conference in
the course of its previous Sessions and have
for this Session of the Conference commu-
nicated the credentials of the members of
their Delegation before the opening of the
Session.

The present report should also make it
possible to fix the quorum necessary for
the taking ofvotes. The last paragraph of
Article 403 of the Treaty of Versailles pro-
vides : "The voting is void unless the total
number of votes cast is equal to half the
number of the Delegates attending the Con-
ference", and Article 16 of the Standing
Orders of the Conference adds : "This num-
ber shall be determined after the present-
ation of the brief report referred to in pa-
ragraph 2 of Article 3."

It is the duty of the officers ef the Con-
ference, under the directions of the Secret-
ary-General, to correct the figure originally
proposed for a quorum in the light whether
of credentials received late or of decisions
subsequently taken upon disputed nomin-
ations. The files attached to this report
contain the names of Delegates and advisers
together with the credentials with which
they have been provided or the official com-
munications sent to the International La-
bour Office. They are summarised in the
following analysis

Countries the Governments of which have
communicated to the Director of the In-
ternational Labour Of/ice the names, and
forwarded the credentials, of their Dele-
gates and advisers (official instrument,
letter or teleqramn).

South 4frica
1 Government Delegate.
1 Employers' Delegate.
1 Workers' Delegate.
1 Employers' Adviser.



Le Gouvernement dc 1'Afrique du Sud a avisé
le Bureau de Ia designation d'un seul délégiié
gouvernemental. Le Bureau a reçu les pouvoirs
des délégués et du conseiller technique déjà dé-
signés.

D'autre part, le Bureau a reçu une protestation,
émanant de plusieurs organisations ouvrières
de 1'Afrique du Sud, contre la designation du de-
legué ouvrier. Cette protestation sera remise au
bureau provisoire de la Conference, qui la trans-
mettra a la Commission de verification des pou-
voirs.

Albanie:
1 délégnC gouvernemental.

Allemagne:
2 délégués gouvernementaux.
1 délégué patronal.
1 délégué ouvrier.
2 conseillers techniques gouvernementaux.

Belgique
2 délégués gouvernementaux.
1 délégue gouvernemental suppléant.
1 délégué patronal.
1 délégué ouvrier.
2 conseillers techniques gouvernementaux
2 conseillers techniques patronaux.
2 conseillers techniques ouvriers.

Brésil:
2 délégués gouvernementaux.

Canada:
2 délégués gouvernementaux.
1 délégué patronal.
1 délégué ouvrier.
1 conseiller technique patronal.
1 conseiller technique ouvrier.

Chili:
2 délégués gouvernementaux.

Chine:
1 délégué gouvernemental.

Colombie:
1 délégué gouvernemental.
1 conseiller technique gouvernemental.

Cuba:
2 délégués gouvernementaux.

Danemark:
2 délégués gouvernementaux.
1 délégué patronal.
1 délégué ouvrier.
1 conseiller technique patronal.
I conseiller technique ouvrier.

Espagne:
2 délégues gouvernementaux.
1 délégue patronal.
1 délégué ouvrier.
5 conseillers techniques gouvernementaux.
3 conseillers techniques patronaux.
3 conseillers techniques ouvriers.

Esthonie
2 délégués gouvernementaux.
1 délégué patronal.
1 délégué ouvrier.

Finlande:
2 délégues gouvernementaux.
I délégué patronal.
1 délégué ouvrier.

454

The Government of South Africa has notified
the International Labour Office of the appoint-
ment of only one Government Delegate. The Office
has received the credentials of the Delegates and
adviser already appointed.

The Office has also received a protest presented
by several workers' .organisations in South Africa
against the appointment of the Workers' Delegate.
This protest will be sent to the provisional offi-
cers of the Conference who will transmit it to the
Credentials Committee.

Albania:
1 Government Delegate.

Germany:
2 Government Delegates.
1 Employers' Delegate.
1 Workers' Delegate.
2 Government Advisers.

Belgium:
2 Government Delegates.
1 Government Delegate substitute.
1 Employers' Delegate.
1 Workers' Delegate.
2 Government Advisers.
2 Employers' Advisers.
2 Workers' Advisers.

Brazil:
2 Government Delegates.

Canada:
2 Government Delegates.
1 Employers' Delegate.
1 Workers' Delegate.
1 Employers' Adviser.
1 Workers' Adviser.

Chili:
2 Government Delegates.

China:
1 Government Delegate.

Colombia:
1 Government Delegate.
1 Government Adviser.

Cuba:
2 Government Delegates.

Denmark:
2 Government Delegates.
1 Employers' Delegate.
1 Workers' Delegate.
1 Employers' Adviser.
1 Workers' Adviser.

Spain:
2 Government Delegates.
1 Employers' Delegate.
1 Workers' Delegate.
5 Government Advisers.
3 Employers' Advisers.

- 3 Workers' Advisers.

Esthonia:
2 Government Delegates.
1 Employers' Delegate.
1 Workers' Delegate.

Finland:
2 Government Delegates.
1 Employers' Delegate.
1 Workers' Dele'gate.



France:
2 délégués gouvernementaux.
1 delegue patronal.
1 délégué ouvrier.
5 conseillers techniques gouvernementaux.
2 conseillers techniques patronaux.
2 conseillers techniques ouvriers.
1 suppléant éventuel d'un conseiller technique

patronal.
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France
2 Government Delegates.
1 Employers' Delegate.
1 Workers' Delegate.
5 Government Advisers.
2 Employers' Advisers.
2 Workers' Advisers.
1 possible substitute to Employers' Adviser.

Grande-Bretagne:
2 délégués gouvernementaux.
1 délégué patronal.
1 délégué ouvrier.
6 conseillers techniques gouvernementaux.
4 conseillers techniques patronaux.
4 conseillers techniques ouvriers.

Guatemala:
1 délégué gouvernernental.

Hongrie:
2 délégués gouvernementaux.
1 délégué patronal.
I délégué ouvrier.

Italie:
2 délégués gouvernementaux.
1 délégué patronal.
1 délégué ouvrier.
3 conseillers techniques gouvernementaux.
3 conseillers techniques patronaux.
4 conseillers techniques ouvriers.
1 conseiller technique ouvrier suppléant.

Japon:
2 délégués gouvernernentaux.
1 délégué patroñal.
1 délégué ouvrier.
2 conseilers techniques gouvernementaux.
1 conseiller technique patronal.
1 conseiller technique ouvrier.

Inde:
2 délégués gouvernementaux.

- 1 délégué patronal.
1 ouvrier.

Lettonie:
2 délégués gouvernementaux.
1 délégué patronal.
1 délégué ouvrier.

Norvège:
2 délégués gouvernementaux.
1 délégué patronal.
1 délégué ouvrier.
1 conseiller technique gouvernemental.

Pays-Bas:
2 délégués gouvernementaux.
1 délégué patronal.
1 delégué ouvrier.

Polo gne:
2 délégués gouverneinentaux.
1 délégué patronal.
1 délégué ouvrier.
1 conseiller technique gouverneinental.
1 conseiller technique patronal.

Roumanie:
1 délégué gouvernemental.
1 conseiller technique gouvernemental.

Royaume des Serbes, Croates et Slovènes:
2 délégués gouvernementaux.
1 délégué patronal.
1 délegué ouvrier.
1 .conseiller technique gouvernemental.
1 conseiller technique pattonal.

Great Britain
2 Government Delegates.
1 Employers' Delegate.
1 Workers' Delegate.
6 Government Advisers.
4 Employers' Advisers.
4 Workers' Advisers.

Guatemala
1 Government Delegate.

Hungary:
2 Government Delegates.
1 Employers' Delegate.
1 Workers' Delegate.

Italy:
2 Government Delegates.
1 Employers' Delegate.
1 Workers' Delegate.
3 Government Advisers.
3 Employers' Advisers.
4 Workers' Advisers.
1 Workers' Adviser's substitute.

Japan:
2 Government Delegates.
1 Employers' Delegate.
1 Workers' Delegate.
2 Government Advisers.
1 Employers' Adviser.
1 Workers' Adviser.

India:
2 Government Delegates.
1 Delegate.
1 Workers' Delegate.

Labia
2 Government Delegates.
1 Employers' Delegate.
1 Workers' Delegate.

2 Government Delegates.
1 Employers' Delegate.
1 Workers' Delegate.
1 Government Adviser.

Netherlands
2 Government Delegates.
1 Employers' Delegate.
1 Workers' Delegate.

Poland
2 Government Delegates.
1 Employers' Delegate.
1 Workers'Delegate.
1 Government Adviser.
1 Employers' Adviser.

Rournania:
1 Government Delegate.
1 Government Adviser.

Kingdom of the Serbs, Groats and Slovencs
2 Government Delegates.
1 Employers' Delegate.
1 Workers' Delegate.
1 Government Adviser.
I Employers' Adviser.



Suede
2
1
1
1

délégués gouvernementaux.
délégué patronal.
délégué ouvrier.
conseiller technique gouverneinental.

Suisse:
2 délégués gouvernenicntaux.
1 délégué patronal.
1 délégué ouvrier.

Tchdcoslovaquie:

2 délégués gouvernementaux.
1 délégué patronaJ.
1 délégué ouvrier.
3 conseillers techniques gouvernementaux.
4 conseillers techniques
4 conseillers techniques ouvriers.

Vdnézuëla:
2 délégués gouvernementaux.

Les observations a la designa-
tion des delegués et conseillers techniques
peuvent se grouper ainsi : -

A ce jour, 31 pays out fait connaItre les
norns des membres de leur délégation ; 20

d'entre eux ont déjà fait parvellir, confor-
mément a l'article 3 du Règlement de la
Conference, les pouvoirs au Bureau inter-
national du Travail; 11 pays ont simple-
ment mentionné les norns de leurs repré-
sentants, sans faire parvenir de pouvoirs
régulièrement établis. Notons cependant
que, dans presque tous les cas, Ic Bureau a
été avisé par des télégrammes officiels éma-
nant des Ministres responsables. Ce n'est
que pour le Chili que le Bureau aété avisé
officieusement par les soins du Ministre pie-
nipotentiaire a Berne qui est en même
temps délégué permanent auprès du Bureau,
La communication officielle sera reçue in-
cessamment.

D'autre part, neuf pays n'ont designé que
des délégués gouvernementaux. Ce n'est pas
Ia premiere fois que des pays ne sont repré-
sentés a in Conference internationale du
Travail que par des délégués gouvernernen-
taux et la Conference, au cours de ses trois
sessions antérieures, s'est trouvée en face
de situations analogues. A chaque session,
on a I alt rernarquer que cette pratique pré-
sentait des inconvénients assez graves. Tou-
tefois, au cours des sessions antérieures, Ia
Conference n'a jamais cru devoir refuser
ces déiegués gouvernementaux le droit de
siéger.

La Commission du Reglement de la troi-
sième session de la Conference avait signale
l'importance de Ia question et dans les pro-
positions soitmises par le Conseil a in Con-
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Sweden

Government Delegates.
1 Employers' Delegate.
1 Workers' Delegate.
1 Government Adviser.

Switzerland

2 Government Delegates.
1 Employers' Delegate.
1 Workers' Delegate.

Czechoslovakia

2 Government Delegates.
1 Employers' Delegate.
1 Workers' Delegate.
3 Government Advisers.
4 Employers' Advisers.
4 Workers' Advisers.

Venezuela:

2 Government Delegates.

The following observations may. accord-
ingly be made with regard to the appoint-
merit of Delegates and advisers : Up to to-
day, 31 countries have notified the names
of the members of their Delegations. 20
of them have already, in conformity with
Article 3 of the Standing Orders of the
Conference, communicated their credentials
to the International Labour Office. 11 coun-
tries have merely the names of
their representatives without forwarding cre-
dentials in due form.

It may be noted that in almost all cases
the Office has been informed by official
telegrams from responsible In
the case 'Chili, the information has been
communicated semi-officially by the Mi—
nister Plenipotentiary at Bet-ne who is the
permanent Delegate of his country to the
Office. The official communication will
follow immediately.

On the other hand, nine countries have
appointed only Government Delegates. It is
not the first timc that countries have been
represented at the International Labour Con-
ference only by Government Delegates and
the Conference during its three previous
Sessions has been faced with situations of
the same sort. At each Session it was re-
marked that this practice gave rise to most
serious inconvenience. At its previous Ses-
sions, however, the Conference did not con-
sider it necessary to deny to the
ment Delegates in question the right of
sitting.

The Standing Orders Committee at the
Third Session of the Conference drew at-
tention to the importance of the question.
Consequently, among the proposals sub-
mitted by the Governing Body to the Con-
ference is included an amendment to Article



férence se trouve un amendement a l'arti-
cle 3 du Reglement ainsi concu:

Si la délégation d'un Membre n'est pas composée
dans les conditions prévues it l'article 389 du
Traité de Paix, la Commission de verification des
pouvoirs, après avoir examine les raisons invoquées
par ces Membres, pour justifier la designation
d'une délégation incomplete, proposera it Ia Confé-
rence d'adopter telles mesures qui, rentrant dans
les facultés a elle reconnues par l'article 389,
paragraphe 3 du Traité de Paix, seront de nature
it maintenir entre les trois categories de délégués
dont elle se compose Ia proportion fixée par Ic
paragraphe ier dudit article.

iMais cc texte n'a pas encore été examine
par la Conference.

Une protestation a été forinulée contre la
designation du délégue ouvrier de l'Afrique
dii Sud. Cette protestation sera remise par
nos sqins au bureau prov'isoire de la Con-
férence, qui Ia fera teiiir it la Commission
de verification des pouvoirs.

En résumé, it l'heure actuelle, Ia Confé-
rence se compose de 56 delegues gouverile-
mentaux, 22 délégués patronaux, 22 délé-
gués ouvriers, soit, au total, 100 délegues.

D'autre part, ii y a 34 conseillers techni-
ques gouvernementaux, 24 conseillers tech-
niques patronaux, 23 conseillers techniques
ouvriers, soit, au total, 81 conseillers tech-
niques.

Le noinbre total des personnes qui pren-
dront part aux travaux de la Conference
sera donc de 181.

La majorité absolue sera de 51, ce chiffre
constitue Ic quorum provisoire.

Fait it Genève, le 17 octobre 1922.

(Signé) Arthur FONTAINE.

2) Rapport de la Commission de vérifica-
tion des pouvoirs. 1

La Commission de verification des
pouvoirs a l'honneur de presenter le rap-
port suivant:

1. La Commission a pris comme base
de ses travaux le rapport sommaire 2 prd-
senté par le Président du Conseil d'admi-
nistration du Bureau international clu
Travail, conformément aux dispositions
de .l'a;rt. 3 du Règlement de Ia Conference.
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3 of the Standing Orders worded as fol-
lows

If the delegation of a Member is not formed
in accordance with Article 389 of the Treaty of
Peace the Credentials Commission after having
heard the explanations offered by the Member
concerned in justification of the nomination of an
incomplete Delegation, shall suggest to the Confer-
ence the adoption of any steps it is competent to
take in accordance with paragraph 3 of Article
389 of the Treaty of Peace which may serve to
secure the maintenance of the proportion fixed
by paragraph 1 of that Article between the three
categories of Delegates of which the Conference
is composed.

This text, however, has not as yet been
examined by the Conference.

A protest has been drawn up against the
appointment of the Workers' Delegate for
South Africa. We shall hand this protest
to the provisional officers of the Con-
ference who will place it before the Cre-
dentials Committee.

To sum up, at the present moment, the
Conference is composed of 56 Government
Delegates, 22 Employers' Delegates and 22
Workers' Delegates, a total that is to say
of 100 delegates.

There are, 34 Government ad-
visers, 24 Employers' advisers, 23 Workers'
advisers, a total, that is to say, of 81 ad-
visers. Thus the total number of persons
taking 'part in the work of the Conference
wilt be 181.

• The absolute majority will be 51 and this
figure constitutes the provisional quoruth.

Done at Geneva, 17 October 1922.

(Signed) Arthur FONTAINE..

(2) Report of the Credentials Committee. 1

The Credentials Committee has the
honour to present the following report :—

1. The Committee took as a basis
for its work the brief report 2 submitted by
the Chairman of the Governing Body
of the International Labour Office in
accordance with the provisions of Article 3
of the Standing Orders of the Conference.

-' Voir Compte rendu, pp. 170-171. See Proceedings, pp. 170-17i.
Voar pp. 451-457. See pp. 45i-457.



La Commission a estirné que les
parvenus au Bureau international du Tra-
vail avant l'ouverture de la session avaient
déjà fait l'objet d'un premier examen par
les services du Bureau et par le Président
du Conseil, et qu'il n'y avait done pas lieu
de les verifier a nouveau; elle s'est bornée
a examiner les cas signalés dans le rapport
du Président, ainsi que les pouvoirs des
membres des délégations arrives après
Ia redaction du rapport sommaire du
Président.

2. La Commission a pris acte du dépôt
d'une communication, signée par les Mi-
nistres plénipotentiaires du Chili a Londres
et a Berne, faisant connaltre les norns
des délégués chiliens a la Conference.

3. La Commission a examine les pou-
voirs concernant les deléguCs de l'Au-
triche, de la Lithuanie, du Paraguay et
du Siam, et a constatC que ces pouvoirs
étaient réguliers. En ce qui concerne Ia
dClégation du Portugal, la Commission
n'a encore reçu aucune communication
officielle; toutefois, étant donnée Ia qua-
lité du delégué portugais, la régularitC de
son pouvoir ne saurait faire aucun doute.

4. La Commission a ensuite examine
les protestations déposées contre plusieurs
delegués. En ce gui concerne Ia Bulgarie,
il s'agissait plutôt d'une reclamation dépo-
see contre le Gouvernement bulgare, qui
n'avait pas envoyé de délégation ouvrière.

5. Les protestations formulées contre
les délégués ouvriers de l'Afrique du Sud
et du Japon ont retenu toute l'attention
de la Commission. Prenant en considé-
ration le fait qu'aux trois premieres ses-
sions de la Conference des protestations
avaient été formulées contre les délégués
ouvriers de ces deux pays, et qu'à Ia ses-
sion de 1921 des recommandations avaient
été faites a l'un des pays en question, Ia
Commission a décidé qu'il était préférable
d'obtenir des renseignements précis sur
ces protestations, avant de presenter un
rapport a leur sujet, en demandant notam-
ment aux délégués de ces deux pays de
vouloir bien fournir a la Commission
toutes les informations 'désirables.

C'est dans ces conditions que la Corn-

458

It was of opinion that the credentials
received by the International Labour
Office before the opening of the Session
of the Conference had already been the
subject of a preliminary examination by
the Office and the Chairman of the Govern-
ing Body and that there was consequently
no need to examine theni again. The
Committee therefore confined itself to
examining the cases mentioned in the re-
port of the Chairman of the Governing
Body as well as the credentials of members
of Delegations received after the brief
report of the Chairman had been drawn up.

2. The Committee took note of the
receipt of a communication signed by
the Ministers Plenipotentiary of Chili
at London and Berne forwarding the names
of the Chilian Delegates to the Conference.

3. The Committee examined the cre-
dentials of the Delegates from Austria,
Lithuania, Paraguay and Siam and found
them in order. The Committee has not
yet received any official communication
regarding the Portuguese Delegation, but
in view of the position of the Portuguese
Delegate there could not he any doubt
as to the regularity of his nomination.

4. The Committee then examined the
protests made against a nuniber of Dele-
gates. As regards Bulgaria the protest
was rather in the nature of a complaint
made against the Bulgarian Government
for not having sent a Workers' Delegate.

5. The protests made against the
Workers' Delegates from South Africa and
Japan were very carefully examined by
the Committee. The Committee took
into consideration the fact that at the
three previous Sessions of the Conference
protests had been made against the
Workers' Delegates from these two countries
and that, at the 1921 Session, certain
recommendations had been made to one
of the countries in question, and the Com-
mittee therefore decided that it was
preferable to obtain clear information
as to these protests before presenting a
report on them and that the Delegates
of these two countries should be asked
to be good enough to furnish the Com-
mittee with any information which might
be desirable.

In these circumstances the Committee



mission a jugé préférable de presenter
un premier rapport immédiatement en
réservant pour un rapport supplénientaire
ses propositions au sujet des contestations
formulées contre les délégués ouvriers
de l'Afrique du Sud ét du Japon, ainsi
qu'en ce qui concerne la rela-
tive a Ia composition de la delegation
bulgare.

Le représentant des travailleurs a
la Commission a tenu, au cours des débats,
a soulever la question génerale de Ia com-
position des délégations.

Sans vouloir examiner le fond de la
question, la majorité de la Commission
a estimé que, dans l'état de choses actuel,
la Commission de verification des pou-
voirs n'avait pas le niandat nécessaire
pour s'occuper de cette question.

M. Mertens s'est incline devant l'opinion
de Ia majorité de la Commission, tout
en demandant a faire suivre le rapport
de la Commission d'un certain nombre
d'observations.

(Signé) RAUL DO RIO BRANCO.
FRANçoIs I{ODAC.
CORNEILLE

OBSERVATIONS DE LA

De l'e'xamen des pouvoirs envoyés et
reconnus en ordre, ii appert que 22 Etats
ont désigné une dClégation complete, tan-
dis que 15 autres se sont bornés a la nomi-
nation d'uri ou de deux délégués reprC-
sentant le Gouvernement.

Avant de presenter nos observations
a ce sujet, ii convient d'exaniiner comment
la question de la designation des déléga-
tions a la Conference internationale du
Travail est réglée par les statuts et les
règlements.

L'article 889 de la Partie XIII du TraitC
de paix de Versailles stipule notamnient:

La Conference générale des représentants des
Membres tiendra des sessions chaque fois que
besoin sera et, nu moms, une fois par an. Elle
sera composée de quatre représentants de chacun
des Membres dont deux seront les délégués du
Gouvernement et dont les deux autres représen-
teront respectivement, d'une part, les employeurs,

part, les travailleurs ressortissant a chacun
des Membres.

Chaque délégué pourra être accompagné par
des conseillers techniques dont le nombre pourra
être de deux ou plus pour chacune des rnatières
distitictes inscrites is l'ordre du jour de la session.
Quand des questions intéressant spécialement
des femmes doivent venir en discussion a la Confé-
rence, une au moms parmi les personnes désignées
comine conseillers techniques devra être une femme.
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considered it preferable to submit a pre-
liminary report at once and to reserve
for a supplementary report its proposals
regarding the protests made against the
Workers' Delegates from South Africa
and Japan as well as regarding the com-
plaint concerning the composition of the
Bulgarian Delegation.

6. The Workers' representative on the
Committee raised the general question of
the composition of Delegations.

Without going into the question, the
majority of the Committee were of opinion
that in the present state of things the
terms of reference of the Credentials
Committee did not authorise it to deal
with this question.

Mr. Mertens ceded to the opinion of
the majority of the Committee, but
requested that a number of observations
should be appended to the report of the
Committee.

(Signed) RAUL DO Rio BRANCO.
FRANçoIs HODAC.
CORNEILLE MERTENS.

OBSERVATIONS BY THE MINORITY.

From examination of the credentials
sent and found to be in order, it appears
that 22 States have appointed complete
Delegations, while 15 have confined
themselves to nominating one or two
Delegates representing the Government.

Before presenting our observations on
this point, it will be as well to consider
what provision the Constitution and Stand-
ing Orders make with regard to the
question of the appointment of Delegates
to the International Labour Conference.

Article 389 of Part XIII of the l'eace
Treaty of Versailles expressly provides:

The meetings of the General Conference of
Representatives 'of the Members shall be held
from time to time as occasion may require, and
at least once in every year. It shall be composed
of four Representatives of each of the Members,
of whom two shall be Government Delegates
and the two others shall be Delegates representing
respectively the employers and the workpeople
of each of the Members.

Each Delegate may be accompanied by advisers,
who shall not exceed two in number for each item
on the agenda of the meeting. When questions
specially affecting women are to be considered
by the Conference, one at least of the advisers
should be a woman.



• Les Mejnljres s'engagent a designer ics c.lClCgiiCs
et conseillers techniques non gouverncmentaux
d'accord avéc les organisations professionnelles
les plus representatives soit des employeurs, soit
des travailleurs du pays considérC, sous la reserve
que de telles organisations existent.

Ce texte present donc clairenient que
la Conference <.sera composde de quatre
représentants de chacun des Membres
Certes, ii est prCvu par l'article 390 que
((dans le cas l'un des Membres n'aurait
pas désigné l'u'n• des delégues non gouverne-
mentaux auquel ii a droit, l'autre délégué
non gouvernemental aura le droit de prendre
part aux discussions de la Conference,
mais n'aura pas le droit de voter Seulement
cette disposition se rapporte, a notre avis,
a la fin du paragraphe del'article 389,
car ii peut arriver que l'une ou l'autre
organisation, soit patronale, soit ouvrière,
fasse défaut.

L'intention du Traité de paix Ctait
sans conteste de prescrire l'envoi par
chaque Etat de quatre délégués. En ne
se cpriforInarit pas a cette règle, on fausse
la composition de la Conference inter-
nationale du Travail elle-même. En effet,
Ia Partie XIII du Traité de Versailles
a voulu donner, a la representation patro-
nale et it Ia representation ouvnière réunies,
la même influence qu'it la representation
gouvernementale, et lorsque sur 37 Etats
représentés, 15 n'envoient qile des délé-
gués gouvernementaux, us diminuent con-
sidérablernent l'importance. patronale et
óuvrière, tandis but poursuivi par
Ia Conference- en souffre grandement.

Certes, ii se petit qué des Etats se trou-
vant dans des conditions exceptionnelles
soient dans l'irnpossibilité d'envoyeri une
délégation complete. Toutefois, cela ne
péut constituer une regle et doit chaque
lois se justifier par des raisons plausibles.
Cela n'est pas le cas pour Ia plupart des
Etats dont ii s'agit, car us pouvaient se
conformer entièrement aux stipulations
de la Partie XIII du Traité.

En consequence, nous protestons éner-
giquement contre une tclle attitude et
tious proposons que la Conference charge
le Conseil d'administration de prendre
toutes les mesures qu'il jugera utiles
pour obtenir que désormais les différents
Etats se conforment scrupuleuscment aux
statuts et règlements qui régissent les
conferences internationales. du Travail.

(SignC) Corneille ME1t'I'ENS,

Délégué ouvrier de Belgique.
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The Members undertake to nominate non-
Government Delegates and advisers chosen in
agreement with the industrial organisations,
if such organisations exist, which are most repre-
sentative of employers or workpeople, as the case
may be, in their respective countries.

Thus this text clearly lays it down that
"the Conference iliall be composed of four
Representatives of each of the Members".
It is indeed provided by Article 391) that
"if one of the Members fails to nominate
one of the non- Government Delegates whom

it is entitled to nominate, the other non-
Government Delegate shall be allowed to sit
and speak at the Conference, but not to

vote." This provision, however, in our
opinion relates to the end of paragraph
3 of Article 389, since it may happen
that either in the case of the employers
or the workers, there may be an absence
of any organisation.

The intention of the Peace Treaty was
undoubtedly to provide that each State
should send four Delegates. To depart from
this is simply to tamper with the Con-
stitution of the International Labour Confer-
ence. Part XIII of the Treaty of Versailles
was, in fact intended to give the combined
representatives of the employers and of the
workers tm influence equal to that of the
Government representatives, and if, out of
37 States represented, 15 send only Govern-
ment Delegates, they substantially curtail
the importance, of the employers and the
workers, at the same time seriously preju-
dicing the purpose of the Conference.

It is true that, in exceptional circum—

stances, States- may find it impossible to send
a complete Delegation, 'but this must not
become an established practice, and should,
in each case, be justified by convincing ar-
guments. This is not the position with
regard to the majority of the States here iii
question, for they coul!d coniply fully with
the provisions of Part XIII of the Treaty.

We, therefore, enter a vigorous protest
against the attitude taken up, and we pro-
pose that the Conference instruct the 'Go-
verning •Body to take such measures as it
considers necessary to secure that in future
the several States shall strictly adhere to the
Constitution and Standing Orders which
regulate the International Labour Confer-
ence.

•
(Signed) MERTENS,

•

- Belgian Workers' Delegate



3) Rapport supplémentaire de la Commis-
sion de verification des pouvoirs'.

I. Protestation concernant Ia délégation
jcxponaise.

1. La Commission de verification des
pouvoirs a été saisie d'une protestation for-
mulée par M. Tanahashi au nom de Ia

minorité de Ia Confédération generale du
Travail du Japon contre la procedure sui-
vie par le Gouvernement japonais pour
l'élcction dii •delégué ouvrier

2. Afin d'examiner cette protestation en
toute connaissarice de cause, Ia Commission
l'a trarismise aux delegues du Gouverne-
ment japonais a la Conference en leur
demandant de bien vouloir lui faire par-
venir les observations qu'ils auraient S prC-
senter.

3. La Commission n'a Pu oublier que des
protestations avaient déjà été déposCcs lors
des sessions de Washington en 1919 et de
GenCve en 1921 contre delégue ouvrier
japonais. En particulier la Conference de
1921 avail adopté le rapport de Ia Commis-
sion 'de verification des pouvoirs dans
lequel Ia Corrm'iission estirnait qu'il serait
desirable que Ia nomination des delegues
ouvriers et patronaux de ce pays fiIt faite

conformément a l'article 389 du
Traité de Paix, c'est-fi-dire en accord avec
les organisations professionnelles existan-
tes a.

4. La question qui se posait devant la
Commission de verification des pouvoi rs
était donc Ia suivante : en instituant un sys-
tème special d'éiection pour Ia designation
du délegué ouvrier japonais, le GouvCrne-
ment du Japon avait-il suivi les prescrip-
tions de l'articie 389, autrernent dit, s'était-
ii conformé a Ia recommandation faite par
Ia Conférencede 1921 ?

5. De l'examen des faits présentés par les
déiégués dii Gouvernement japonais d'une
part et ic représentant de minorité de Ia
Confédération générale dii Travail dti Japon
ui'autre part, la Commission n'a pas pu se
faire une idée precise des conditions actuel-
les de l'organisation do mouvement ouvrier
au Japon. Toutefois, die reconnait que le

Corn pie rendu, pp. 365-372.
Voir pp. et 474-475.

pp. 469-474 et. 47(-479.
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(3) Supplementary Report of the Credentials
Committee'.

1. Protest concerning the Japanese
Delegation.

1. The Credentials Committee was
required to examine the protest drawn up
by Mr. Tanahashi on behalf of the minority
of the Japanese General Confederation of
Labour, against the procedure followed by
the Japanese Government in choosing the
Workers' Delegate

In order to have available all the facts
for the examination of this protest, the
Committee transmitted it to Japanese
Government Delegates to the Conference,
with the request that they would commu-
nicate to it any observations that they might
have to make.

3. The Committee could not but reéall
that protests had already been entered
against the Japanese Workers' Delegate at
the Sessions at Washington in 1919 iind at
Geneva in 1921. In particular the Confer-
ence of 1921 had adopted the report of the
Credentials Committee in which it expressed
the opinion that it would be desirable "for
the nomination of the Workers' and Em-
ployers' Delegates of this country to be
made, in the future, in conformity with Ar-
ticle 389 of the Treaty of Peace, that is to
say, in agreement with the existing indus-
trial organisations."

4. The question before the Credentials
Committee was as follows In introducing
a special system of election for Ihe appoint-
ment of the Japanese Workers' Delegate,
bad the Japanese Government obeyed the
provisions of Article 389 ? In other words,
had it conformed to the recommendation
made by the Conference of 1921 ?

5. An examination of the facts put for-
ward by the Japanese Government
gates on the one hand, and by the repre-
sentative of the minority of the Japanese
General Confederation, on the oilier, has
not enabled the Committee to form an
exact idea of the present state of the orga-
nisation of the labour movement in Japan.

'See Proceedings, pp 365-372.
'See pp. 465-4e9 and 474-475.

See pp. 465—474 and 476-479.



Gouveriierneiit japonais en ins'tituant tin

système special d'élection pour lit designa-

tion du delégué ouvrier a estimé reinplir les
obligations qu'iI a assumées en devenant
Membre de l'Organisation internationale du
Travail, et qu'il a tenti a envoyer une délé-
gation complete a Ia Conference, malgré
l'absence d'organisations professionnelles
suffisamment representatives.

6. La Commission de verification des
pouvoirs, asprès avoir examine soigneuse-
ment la question, n'a Pu parvenir a cette
conclusion que Ic Gouvernement japonais
n'avait pas rempli les obligations de l'arti-
cle 389 du Traité de Versailles. Elle propose
donc a la Conference d'admettre le délegud
ouvrier japonais, tout en formulant le
que le Gouvernement japonais fournisse it

l'avenir des renseignements précis sur les
effectifs des ouvriers organisés ou non du
Japon. Connaissant I'esprit de .progrès dont
a fait preuve le Gouvernement japoiiais,
elle est persuadée qu'il favorisera le libre
dréveloppemerit de l'O.rganisation ouvrière
et que dans l'avenir II n'hésitera pas a dési-
gner le ;d'élegué ouvrier, en pleine con'for-
mite avec Ia partie XIII du Traité de Paix.

II. Protestation concernant la délégation
bulgare.

1. La Commission dc verification des
pouvoirs a etC sajsie d'tine protestation for-
m'ulée par Ia Gentrale syndicale de Bulga-
ne contre l'absence de reprCsentant ouvrier
dons la délCgation bulgare. Cette protesta-
tion avail été appuyée par le Bureau de Ia
Fédération syndicale internationale

2. La question qui se posait devant Ia
Commission était la suivante: Le Gouver-
nement bulgare respecté l'artiele 389
du Traité de Praix qui prescrit que la Con-
férence doit être composée de quatre repré-
sentants de chacun des Membres de l'Orga-
nisation, dont deux doivent être désignés
d'accord avec les organisations profession-
nelles los plus representatives, soit des em-
ployeurs, soit des travailleurs du pays, con-
sidéré, sous la reserve que de telles organi-
sations existent.
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At the same time the Committee recogilises
that the Japanese Government, in intro-
ducing a special system of election for the
appointment of the Workers' Delegate, be-
lieved itself to be fulfilling the obligations
assumed by it in becoming a Meniber of the
International Labour Organisation, and that
it made a point of sending a complete Dele-
gation to the Conference in spite of the
absence of sufficiently representative indus-
trial organisations.

6. The Credentials Committee, after a
careful examination of this question, has
not been able to conclude that the Japa-
nese Government has failed to fulfill the
obligations under Article 389 of the Treaty
of Versailles. It therefore invites the Con-
ference to admit the Japanese Workers'
Delegate, at the same time expressing the
hope that the Japanese Governrneiit will
supply in the. future exact information with
regard to the numbers of workers, organised
or otherwise, in Japan. Familiar as it is
with the spirit of progress manifested by
the Japanese Government, Ilie Committee
feels sUre that the Government will encour-
age the 'free development of the workers'
organisations, and that in the future, it
will not hesitate to appoint the Workers'
Delegate in complete conformity with Part
XIII of the Treaty of Peace.

II. Protest concerning the Bulgarian
Delegation.

1. The Credentials Committee was re-
quired to .examine the protest drawn up by
the Bulgarian Central Conwiittee of Trade
Unions against the absence of a Workers'
Delegate from the Bulgarian Delegation.
This protest had been supported by the
Bureau of the International Federation of
Trade Unions

2. The question before the Committee was
as follows :— Had the Bulgarian Govern-
ment obeyed Article 389 of the Treaty of
Peace, which provides that the Conference
shall be composed of four representatives of
each of the Members of the Organisation,
of whom two shall be appointed in agree-
ment with the most representative indus-
trial organisations of employers and workers
respectively in the country concerned, if
such organisations exist.

l Voir pp. 47S-479. See pp. 478-470.



3. La Commission a eu ccmnaissance
d'une leLtre par laquelle le Gouvernement
bulgare faisai't savoir au Bureau internatio-
nal du Travail qu'en raison des difficultés
rencontrées pour Ia designation des délé-
gués patronal et ouvrier, Ia Bulgarie ne
serait représenttée a Ia 'Conference que par
des du Gouvernement.

La Commission a transmis d'•autre part
la protestation dont elle était saisie aux
représentants du Gouvernemeiit bulgare a
la Conference en leur demandant de bien
vouloir mi faire parvenir leurs observations
sur ceJtte question.

4. Le refus du Gouvernement bulgare
d'envoyer un delegue ouvrier a été motive
par le fai't que l'organisation patronale ii

laquelle le Gouverneinen:t s'était adressé,
avait refuse de soumettre un candidat a
l'agriément du Gouvernement, déclarant
qu'elle n'enltendait pas assumer les frais
d'envoi et de séjour d'une delegation a
Genève.

Le gouvernement bulgare declare qu'il
n'a pas envoye de delegué ouvrier en raison
mêrne des dispositions de I'arficle 390 qui
stipule que dans le cas on Fun des Mem-
bres n'aurait pals désigné l'un des delégués
non gouvernementaux auxquels ii a droit,
l'autre délégue non gouvernemental aura le
droit dre prendre part aux discussions de la
Conference mais n'aura pas le droit de
voter >'.

Le gouvernement faisait rernarquer d'au-
tre part que, de toute façon, le délegue
ouvrier n'aurait pas été designe d'accord
avec l'organisation ouvrière Ia plus .représen-
tative, cette dernière, dIe tendances commu-
nistes, ayant 'refuse de designer un candidat.
Ii convient de remauquer cependant que
l'Organisation qui, a la deman'de du Gou-
vernement bulgare, acceptait de designer un
candidat, avait offert de prendre a sa
charge une partie des frais d'envoi dii délé-
gue oiwrier a la ConferenCe.

5. Tenant compte tous ces faits, la
Commission de verification des pouvoirs
propose a Ia Conference de valider le man-
dat des delegués gouvernementaux biilgares.
Toutefois, elle es'time que ic refus de l'or-
ganisation patronale de designer un délé-
gué ne devait pas empêcher le Gouverne-
ment bulgare de designer un délégué
ouvrier. Même sans avoir le droit de vote,

nommé dans 'ces conditions peut

3. The Committee has had before it a
letter in which the Bulgarian Government
notified the International Labour Office
that on account Qf difficulties standing in
the way of the appointment of Employers'
and Workers' Delegates, Bulgaria would
be represented at the Conference by
ment Delegates only.

Moreover, the Committee transmitted the
protest in question to the representatives of
the Bulgarian Government to the Confer-
ence, with the request that they should com-
municate to it their observations upon it.

4. The refusal of the Bulgarian Govern-
ment to send a Workers' was occa-
sioned by the fact that the employers' orga-
nisation approached by the Goveriiment had
refused to submit a candidate the Go-
vernment's agreement, stating that it was
not disposed to undertake the expense of a
Delegation proceeding to and slaying at
Geneva. The Bulgarian Government gives
as its real reason for failing to send a
Workers' Delegate the provisions of Article
390, which require that "if one of the Mem-
bers fails to nominate one of the non-
Government Delegates whom it is entitled
to nominate, the other non-Government
Delegate shall be allowed to sit and speak
at the Conference, but not to vote."

The Government, further remarked thoit
in any case the Workers' Delegate would
not have been appointed in agreement with
the most representative workers' rgauisa-
tion, this latter, being of cominunhtic ten-
dencies, having refused to nominate a can-
didate. It may also be remarked that the
Organisation which acceded to the invita-
tion of the Bulgarian Government to ilomi-
nate a candidate had offered to bear a por-
tion of the expense of sending the Workers'
Delegate to the Conference.

5. After taking all these facts into con-
sideration, the Credentials Committee invites
the Conference to confirm the mandate of
the Bulgarian Government Delegates. It is
at the same time of the opinion Ihat the
refusal of the employers' organisa lion to
nominate a Delegate ought not to have de-
terred the Bulgarian Government from no-
minating a Delegate. Even though
he has not the right to vote, a Delegate
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-prendre tine part active aux travaux des

commissiOnS et de Ia Conference.
La Commission de verification des pou-

voirs ne peut done que regretter vivement

que le Gouvernemen't bulgare n'ait pas

envoyé un délégué ouvrier.

La Commission tient d'autre part rap-

peler que les prescriptions de I'article 399

sont formelles en ce qui concerne les frais
de voyage et de séjour des délegués et con-
seillers techniques prenant part aux ses-

sions de Ia Conference, et que c'est aux
gouvernements qu'incombe le soin d'assu-
mer ces frais.

III. Protestation concernant Ia délégation
de l'Afrique dii Sad.

La Commission de verification des pou-
voirs a été saisie d'uTIe protestation formu-
lee par plusieurs organisations ouvrières de
l'Afr.ique du Sud contre la nomination ,de
M. Crawford, comme delégué ouvrier de

1'Afrique du Sud.
Elle a examine tons les documents qui liii

out été soumis tant par les orgaTlisations
protestataires que par le Gouverneinent de
l'Afrique du Sud et M. Crawford, au nom
de Ia Fédération industrielle de ce pays.

La Commission 'declare que les éléments
mis a sa disposition ne permettent pas de
se faire tine idée exacte de la situation des
organisations ouvrières dans 1'Afrique du
Suci, que par consequent die lie pent se
rendre compte du degrC d'exactitude des

•affirmatio'ns des plaignants.
Elle demande done Ia Conference de

valid.er le mandat de M. Crawford.
Toutefois, aim d'évi,ter le retour de ces

difficultés qui se prodtiisent dans des cir-
constances a pen prCs analogues dans dif.fé-
rents pays et afin de permettre Ia Con-
fCrence d'être en possession de tons les Clé-

d'inforination en cas de contestation,
Ia Commission propose Ia Conference
d'inviter le Conseil d'adniinistration du
Bureau international du Travail a deman-
der aux Gouvernements de lui faire parve-
nir en temps utile et a titre d'information,
des renseignements sur les organisations
professionnelles, patronales et ouvrières, de
leur pays, de toutes tendances ainsi que sur
leurs effectifs respectifs.

A sa dernière séance, la Commission a été
saisie d'une protestation formuiée par le
Congres général des syndicats de 1'Inde

appointed tinder these conditioDs can take
an active part in the work of ftc Coinmis-
sions and of the Conference.

The Credentials Committee, therefore,
cannot but feel keen regret that the Bul-
garian Government has not sent a Workers'
Delegate.

The Committee would also point out that
the provisions of Article 399 are categorical
as regards the travelling and maintenance
expenses of the Delegates and technical ad-
visers taking part in the Sessions of the Con-
ference, and that it is upon the Government
that the burden of these expenses lies.

III. Protest concerning the South African
Delegation.

The Credentials Committee has had be-
fore it a protest made by several South
African. workers' organisations against [lie
appointment of Mr. Crawford as Workers'
Delegate for South Africa.

The Committee has examined all the do-
cuments submitted to it by t!c organisa-
lions which protested, by the South African
Government, and by Mr. Crawford in Ilie
name of the South African Industrial Feder-
ation.

The Committee declares that the infor-
mation in its possession does not enable it
to form an exact appreciation of the situa-
tion of the workers' organisations in Sotith
Africa, and consequently it is unable to de-
termine what justification there s for the
statements made by the protesting parties.
It therefore requests the Conference to ap-
prove the appointment of Mr.

In order, however, to avoid a repetition
of these difficulties, which arise under
almost similar circumstances in various
countries, and in order to permit the Con-
ference to possess all necessary informa-
tion in the of a protest being made,
the Committee proposes to the Conference
to request the Governing Body of the Inter-
national Labour Office to ask Governments
to forward as soon as possible, and for
information only, the facts as to the indus-
trial organisations of employers and work-
ers of every kind in their countries and as
to their membership.

At its last sitting the Comnumission had
before it a protest made by the General Con-
gress of the Trade Unions of India against



contre l'absence de conseillers techniques
accompagnant le délegue ouvrier. La Corn-
mission a estimé que cette protestation était
parvenue trop tard pour pouvoir être prise
en consideration.

Fait a Genève, le 30 octobre 1922.

(Signe) Raul Do RIO BRANCO.

H. C. OERSTED.

Corneille MERTENS.

ANNEXES.

A. Protestation con cernant la délégation
japonaise.

I.

Protestation contre les mesures prises par le Gou—
vernement japonais au sujet de Ia designation de
M. Tazawa comme délégué ouvrier japonais a Ia
quatrième session de Ia Conference internationale
du Travail.

En qualité de menibre du Conseil exécutif
de la Fédération générale du Travail japonaise,
j'ai l'honneur de protester devant la quatrièine Con-
férence internationale du Travail contre les mesures
prises par le Gouvernement japonais au sujet de la
designation de M. Tazawa comme delégue ouvrier.
Avant de mentionner les raisons qui motivent
cette protestation, ii y a lieu d'exposer les faits
qui ont rapport a cette designation.

Les niesures prises par Ic Gouvernement japo-
nais au sujet de in designation des délégués non
gouvernementaux de in quatrième Conference inter-
nationale du Travail sont exposées dans le cOmmu-
niqué a Ia presse du Ministére des Affaires étran-
gères, date du 21 juillet. Dans ce document, le
Gouvernement declare qu'en vue de designer
le dClégué patronal, les Chambres de commerce
des six principales villes avaient été invitées a
nommer trois candidats en consultation avec les
Chambres de commerce des villes de moindre
importance. En ce qui concerne le délégué ouvrier
cc communiqué declare que le Gouvernement
estime qu'il n'existe pas d'organisation qui soit
((la plus des ouvriers, d'après les
termes du Traité de Versailles, mais le Gouverne-
ment estimant qu'il est conforme a l'esprit du
Traité de satisfaire au désir de la majorité des
travailleurs pour la designation du délégué,
decide d'avoir recours a la procedure suivante...

En résumé, la procedure envisagée pour Ia
designation du délégué ouvrier, était in suivante:
les travailleurs des usines, des mines et des che-
mins de fer plus de 300 personnes sont employCcs
étaient invites a designer des représentants qui,
a leur tour, proposaient trois candidats dont l'un
devrait Ctre désigné par le Gouvernement comme
délégué ouvrier.

Aussitôt que cette procedure fut connue par
l'entremise de la presse, la Fédération du Travail
japonaise et les autres organisations importantes
d'ouvriers exprimèrent leur désapprobation fondée
sur le fait que Ia designation du délégué ouvrier
au moyen d'une election effectuée par les usines, les
mines, etc., et non en consultation avec les prin-
cipales organisations ouvrières existantes, est
cntièrement en contradiction avec les principes
sur lesquels repose l'institution de Ia Conference
internationale du Travail. Les organisations ou-
vrières commencèrent une propagande tendant
a la non participation a cette election et, en consé-
quence, les ouvriers appartenant a ces organisations
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the absence- of advisers to the Workers'
Delegate. The Commission considered that
this protest arrived too late t be. taken into
consideration.

Done at Geneva, 30 October 1922.

(Signed) Raul Do RIO BRANCO.
H. C. OERSTED.

Corneille MERTENS.

APPENDICES.

A. Protest concerning the Japanese
Deleqation.

I.

the1Measures taken the Japanese
Government with regard flo the Nomination of
Mr. Tazawa as the Japanese Workers' Delegate
to the Fourth International Labour Conference.

I have the honour, in the capacity of a member
of the Executive of the General Federation of
Japanese Labour, to protest before the fourth
International Labour Conference against the mea-
sures taken by the Japanese Government regard-
ing the nomination of Mr. Tazawa as Workers'
Delegate.

Before mentioning the reasons for this protest
the facts regarding the nomination might be ex-
plained.

The measures taken by the Japanese Govern-
ment in connection with the nomination of the
non-Government Deiegates to the Fourth Interna-
tional Labour Conference can be understood
from the statement issued by the Department
of Foreign Affairs to the press on 21 July. In
this the Government stated that with regard
to the Employers' Delegate, the Chambers of
Commerce of the six principal cities should elect
three candidates in consultation with the Chambers
of Commerce in other smaller cities and towns.
As for the Workers' Delegate, the statement said
that "the Government considers that there exist
no organisations which are 'most representative'
of workers as prescribed in the Treaty of Ver-
sailles, but as the Government considers it to
be in conformity with the spirit of that Treaty
to satisfy the desire of the majority of workers
in nominating the Delegate, therefore the
ment decided to resort to the following procedure."

Briefly speaking the procedure of nominating
the Workers' Delegate was that the workers
in the respective factories, mines and railways,
where more than 300 persons are employed,
should elect their representatives who should
in their turn vote for three candidates, one of
whom should be nominated by the Government
as Workers' Delegate.

As soon as this procedure was made known
through the press the General Federation of Japa-
nese Labour and other principal organisat ions
of workers expressed their disapproval on the
ground that the nomination of the Workers'
Delegate through an election carried out on the
basis of individual factories, mines, etc., and not
in consultation with the existing principal orga-
nisations of workers, is entirely against the original
idea of the International Labour Conference.
The workers' organisations started propaganda
for non-participation in this election and
accordingly the workers belonging to these orga-
nisations abstained from taking part. Never-



s'abstinrent de prendre part a - ces elections.
Cependant l'élection des représentants des usines
et des mines eut lieu et les représentants ainsi
désignés nommèrent a leur tour trois candidats.

Scion l'ordre du nombre de voix obtenues par
chacun d'eux, ces candidats étaient:

a) S. Kawai, chef du - service d'enseignement
de in Société de soie brute Gunze;

b) H. T. Kagawa, un des délégiiés de Ia Fédéra.
tion locale d'Osaka de la Fédération genérale
du Travail japonaise;

c) Y. Tazawa, un des directeurs de Ia Kyocho-Kai
(l'assoeiation pour la conciliation).

Le premier candidat démissionna pour raison
de sante.

Le second candidat, M. Kagawa, démissionna
surtout parce qu'iI estimait que la procedure
adoptCe par le Gouvernement n'était pas conforme
aux dispositions du Traité de Paix.

Le troisième eandidat, M. Tazawa, en raison de
l'opposition des organisations ouvrières et de
l'opinion publique et en raison du fait que i'asso-
ciation dont ii était un des délégues est soutenue
principalement par des patrons, prévit de grandes
difficultés a accepter sa designation, mais finale-
ment ii décida de Ic faire a Ia demande pressante
du Gouvernement et sur les instances du Prince
Tokaguwa et du Vicomte Skibusawa, respective-
ment président et vice-président de cette asso-
ciation et qul représentent principalement Ia
noblesse et le capitalisme dii Japon.

La procedure adoptée par Ic Gouvernement
fut critiquée même par les ouvriers qui prirent
effectivement part a l'élection. Par exemple, en
cc qui conceme la prefecture de Tokio, qui est un
des centres industriels du Japon, que 133
représentants aient été choisis par les usines
intéressées pour designer les candidats, 31 renon-
cèrent a leur droit de vote et sur les 102 représen-
tants restants qui étaient presents lors du scrutin,
tous, sauf un, s'abstinrent de voter en raison du
fait que les fonctionnaires du gouvernement
n'avaient fourni aucune explication satisfaisante
sur les motifs pour lesquels le Gouvernement
avait en recours a un mode d'élection aussi anor-
mal.

Les faits mentionnés ci-dessus ne sont aucune-
ment exagérés ou inexacts et peuvent étre vériflés
par Ia lecture des informations publiées par les
principaux journaux du Japon.

Bien que la declaration qui précède indique
clairement que les mesures prises par le Gouverne-
ment japonais a l'occasion de Ia designation
en question étaient en contradiction avec les dis-
positions de l'article 389 du Traité de Versailles,
ii y a lieu, semble-t-il, d'exposer en detail les raisons
qui motivent Ia présente protestation.

1. Tout d'abord, nous contestons de la facon
in plus absolue la declaration du Gouvernement
d'après laquelle c ii n'existe pas d'organisations
qui soient <des plus representatives des ouvriers
d'après les termes du paragraphe 3 de l'article
389 dii Traité de Versailles <. Le Gouvernement
qui cherche toutes les occasions pour arrêter le
développement du mouvement syndical, n'a pas
le droit de decider simplement d'après son juge-
ment subjectif at partial s'il existe des organisa-
tions de cc genre et comme Ic paragraphe 3 de
l'article 389 ne fait pas mention des conditions
que doivent remplir ces organisations, ii appartient
en l'espècc a l'opinion publique objective de se
prononcer. Et qui pourrait valablement nier que in
Fédération générale du Travail japonaise, qul a
derriere dc un long passé et compte a l'heure
actuelle environ 30,000 membres, est l'une des
organisations les plus representatives des ouvriers
au Japon ? Le fait que las principaux journaux du
.Japon qui sont considérés comme représentant
l'opinion publique ont condamné la procedure
adoptée par le Gouvernement a l'egard de Ia
disposition en question, comme étant contraire
aux dispositions de l'article 889, du fait qu'elle
parait ignorer les organisations existantes, demon-
tre clairement que Ia Fédération générale du
Travail japonaise, les Confédérations syndicales
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theless, the election of the representatives of indi-
vidual factories and mines was carried out, and
the selected representatives elected the three
candidates.

These candidates, in the order of the number
of votes obtained, were

(a) Mr. S. Kawai, Chief of the Education Depart-
ment of the Gunze Raw Silk Company.

(b) Mr. T. Kagawa, a leading officer of the Osaka
Branch Federation of the General Federation
of Japanese Labour.

(c) Mr. Y. Tazawa, one of the managing directors
of the Kyocho Kai (the Harmonising Asso-
ciation).

The first candidate resigned owing to bad health.
The second candidate, Mr. Kagawa, resigned
chiefly because he considered that the procedure
taken by the Government was not in conformity
with the provision of the Peace Treaty. The
third candidate, Mr. Tazawa, in view of the oppo-
sition of the workers' organisations and public
opinion, and in view of the fact that the associa-
tion of which he is a leading official is mainly
supported by the employers, realised great diffi-
culty in accepting the nomination, but finally
decided to do so at the ardent request of the Go-
vernment and with the support of Prince Tokugawa
and Viscount Shibusawa, the president and vice-
president respectively of that association, who
also represent in their person the peerage and the
capitalists in the country.

The procedure adopted by the Government
was questioned even by those workers who actually
participated in the election. For instance, in the
case of the prefecture of Tokyo which is one of
the industrial centres of Japan, although 133
representatives were selected from the respective
factories to vote for the candidates, 31 gave up
their right of voting, and of the remaining 102
who were present at the poii all but one abstained
from voting, on the ground that no satisfactory
explanation was given by the Government offi-

- cials as to why the Government had resorted
to such an unusual method of election.

The foregoing facts are by no means hyperbolical
or fictitious, and can be verified by statements in
all the leading newspapers in Japan.

Although the preceding statement clearly indi-
cates that the measures taken by the Japanese
Government in respect of the present nomination
were against Article 389 of the Treaty of Versailles,
it might be useful to give detailed reasons for this
present protest.

1. First of all we strongly oppose the statement -

of- the Government that "there exist no organisa-
tions which are 'most representative' of the workers
as prescribed in paragraph 3 of Article 389 of the
Treaty of Versailles". The Government, which
is seeking any excuse to suppress the development
of the trade union movement, has not the right
to decide simply on its own biassed and subjective
judgment the question of whether there exist any
such organisations, and as paragraph 3 of Article
389 makes no mention of any exact qualifications
for such organisations, this should be a matter
for objective public opinion to decide. And who
can in sane mind deny that the General Federa-
tion of Japanese Labour, which is of long standing
and has at present a membership of about 30,000,
is one of the most representative organisations
of workers in Japan? The fact that the leading
newspapers of Japan, which are considered to be
representative of public opinion, condemned the
procedure of the Government regarding the present
nomination as being against Article 889 in that
it disregards the existing organisations, clearly
demonstrates that the General Federation of
Japanese Labour, the Confederations of Trade
Unions in Tokyo and Osaka, the Confederation
of Trade Unions of Workers in State Undertakings,
and other organisations, are considered by the



de Tokio et d'Osaka, la Confédération des Syndi-
cats ouvriers des entreprises d'Etat et les autres
organisations, sont considérées par le public
comme Ctant les organisations les plus représen-
tatives des ouvriers du Japon.

Si l'on considère que récemment Ia Cour perma-
nente de Justice mternationale a exprimé, en cc
qui concerne l'article 389, l'avis que I'expression

organisations professionnelles n doit être inter-
pretee comme s'appliquant au pluriel, aux organi-
sations patronales et ouvrières respectivement,
les organisations ouvrières du Japon, bien que
n'étant pas encore a l'heure actuelle, réunies en tine
grande Fédération, doivent néanmoins être consi-
dérées- comme répondant au terme a organisations
professionnelles les plus representatives des ou-
vrters a.

En outre, le fait que le Gouvernement a consulté
les cinq syndicats les plus importants a l'occasion
de Ia designation du délégué ouvrier, a Ia premiere
Conference iriternationale du Travail, et Ic fait
qu'il a consulté les diverses organisations des
marins a l'époque de la designation du délégué
ouvrier a la deuxième Conference internationale
du Travail indiquent que le Gouvernement lui-même
ne petit flier l'existence d'organisations ouvrières
importantes dans le pays.

On peut egalement mentionner le fait que M.
Matsumoto, qui a été designd par le Gouvernement
comme délégué ouvrier a Ia troisième Conference
internationale du Travail, a lui-même insisté
pour ne pas être reconnu comme delegue ouvrier
parce qu'il n'avait pas été désigné d'accord avec
les organisations ouvrières existantes.

II est tout a fait incomprehensible que Ic G'ouver-
nement, alors qu'il désignait d'une part Ic delégué
patronal d'accord avec les six principales Chambres
de Commerce, n'ait pas, d'autre part, consulté
les six organisations ouvrières les plus importantes
en vue de Ia designation du delegué. ouvrier.

2. Le Gouvernement declare cc qui suit:
Mais le Gouvernernent estime qu'il est conforme

a l'esprit du Traité de satisfaire au désir de la
majorité des travaileurs pour la designation du
dClégué; en consequence le Gouvernement decide
d'avoir recours a la procedure suivante a.

Si toutefois, le Gouvernement avait eu réelle-
ment l'intention de respecter l'esprit du Traité
de Paix

PounQuol en premier lieu n'abolit-il pas Ia loi
stir la paix et la sécurité publique (Chian Keisatsu
Ho) qui, en fait, interdit l'action des syndicats et,
par consequent, empêche leur développement,
étant donné que l'esprit du principe II de l'article
427 garantit a le droit d'association en vue de
tous objets non contraires aux lois, aussi bien
pour les salaries que pour les employeurs a?

PomtQuol, en second lieu, étant donné l'esprit
de l'article 405 du Traité de Paix, le Gouvernement
n'a-t-il pas ratiflé les Conventions du Travail,
notamment celles qui concernent l'introduction
de la journée de 9 h. 1/z et l'mterdiction du travail
de nuit des femmes et des enfants, qui furent
adoptées par la premiere Conference internationale
du Travail, alors que le Gouvernement avait
promis dc mettre a execution les dispositions de
cette Convention si des exceptions spéciales
étaient prévues pour le Japon?

PouRQuoI, en troisième lieu, Ic Gouvemement
n'a-t-il pas soumis ces Conventions au Parlement,
ainsi qu'il est present par l'article 405 du Traité
de Versailles, alors qu'il a prétendu avoir rempli
les devoirs qui lui incombent en vertu de cet article,
en soumettant ces conventions au Conseil privé
qui n'est pas considéré par l'opinion publique
japonaise comme l'autorité compétente en pareille
matière ?

Ce témoignage contrafre sera sufilsant pour prou-
ver que l'intention du Gouvernement japonais
n'était nullement de respecter l'esprit du traité
de Versailles, mais seulement de ne tenir aucun
compte des syndicats existants et d'empécher
leur développement.

Méme si or, acceptait Ia procedure suivie par
le Gouvernement pour procéder aux nominations
actuelles, ii convient de remarquer que les ouvriers
qui furent admis a participer aux elections repré-
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public as the most representative organisations oi
workpeople in this country.

Considering that a short time ago the Permanent
Court of International Justice expressed its
advisory opinion regarding Article 389 that the
term 'industrial organisations' should be con-
strued in the plural both in the case of the employers'
and workers' organisations, the present organisk-
tions of workers itt Japan although not yet incor-
porated into one big federation, are still entitled
to correspond to the term of 'industrial organisa-
tions which are most representative of work-
people'.

Moreover, the fact that the Government con-
sulted the five important trade unions in connec-
tion with the nomination of the Workers' Delegate
to the First International Labour Conference,
and that it consulted the various seamen's orga-
nisations at the time of the nomination of the
Workers' Delegate to the Second International
Labour Conference, shows that the Government
itself cannot deny the existence of the important
organisations of workers in the country.

Mention might also be made of the fact that
Mr. Matsumoto, who was appointed by the Go-
vernment as the Workers' Delegate to the Third
International Labour Conference, himself insisted
that he should not be admitted as Workers' Dele-
gate because he was not appointed in consultation
with the existing labour organisations.

It is quite incomprehensible that the Govern-
ment, while on the one hand nominating the Em-
ployers' Delegate in consultation with the six
principal Chambers of Commerce, on the other
hand did not consult the six important workers'
organisations in nominating the Workers' Dele-
gate.

2. The Government says "but as the Go-
vernment considers it to be in conformity with
the spirit of the Treaty to satisfy the desire of
the majority of workers in nominating the Dele-
gate, therefore the Government decided to resort
to the following procedure". If, however, the Go-
vernment actually had the intention of respecting
the spirit of the Peace Treaty

WHY, firstly, does it not abolish the Public
Peace and Safety Act (Chian Keisatsu Ho) which
actually prohibits the activities of trade unions
and consequently prevents their development,
in view of the spirit of Principle II of Article 427
guaranteeing "the right of association for all
lawful purposes by the employed as flell as by
the employers"

Wnv, secondly, in view of the spirit of Article
405 of the Peace Treaty, has not the Government
ratified the Conventions, particularly those regard-
ing the introduction of the 91/2 hour day and the
prohibition of night work for women and children,
which were adopted at the first International
Labour Conference, when the Government pro-
mised to carry out these provisions if special
exceptions were made on behalf of Japan; and

Ww, thirdly, has not the Government submitted
these Conventions to the Parliament as prescribed
in Article 405 of the Treaty of Versailles, instead
of pretending to have fulfilled the duty incumbent
on it by that Article by submitting the Conventions
to the Privy Council, which is not at all considered
by the Japanese public as the authoritative organ
in such matters.

This counter evidence will be sufficient to prove
that the intention of the Japanese Government
was not at all to respect the spirit of the Treaty
of Versailles but only to disregard the existing
trade unions and to prevent their development.

It should be remarked in this connection that
even in the actual carrying out of the election
planned by the Government regarding the present
nomination, those who were entitled to take part



sentuient moms de la moitié des ouvricrs, employés
dans les usines et les mines. Les ouvriers travail-
taut dans les usines Ct les mines occupant moiiis dc
300 persorines, les ouvriers du bâtirnent, les tra-
vailleurs des ehemins de fer de l'Etat ou des
Compagnies privées ou les autres travailleurs des
transports, les marins, les mariniers et tous Ics
travailleurs employés dans les transports maritimes,
les travailleurs agricoles et les travailleurs occupés
dans les entreprises commerciales furent entière-
inent excius. Done, s'it est vrai que Ic Gouverne-
ment ait en l'ardent désir de se conformer au vceu
des classes ouvrières pour Ia nomination du délégué
des ouvriers, tout en constatant que l'effectif
des organisations actuelies de travailleurs ne corn-
prenait pas un pourcentage suflisant pour repré-
senter la population des travailleurs industriels
appelés a prendre part a cette él&ction spéciale,
on peut raisonnablement se demander pourquoi
le Gouvernement ne prit pas ses dispositions en
vue de permettre a tous les travailleurs de prendre
part a l'élection.

3. En raison du fait que le Kyocho Kai (Asso-
ciation pour Ia conciliation), dont M. Tazawa est
le directeur, fut institué d'accord entre les bureau-
crates Ct les capitalistes en vue de supprimer lc
mouvement syndical, ii est impossible quc
Tazawa puisse représenter les intérêts de la classe
ouvrière. Le fait qu'il fut élu troisième sur la liste
des candidats peut paraItre assez curieux a pre-
mière vue, mais ii se comprend facilernent si l'on
considère qu'un grand nombre des travailleurs qui
partieipèrent au scrutin étaient sous l'infiuence
des patrons.

Nous sommes convaincus que l'esprit de l'article
389 du Traité de Versailles a pour effet de permettre
aux ouvriers d'une contrée déterminée d'envoyer
leur propre délégué a la Conference internationale
du Travail, c'est-à-dire que le délégué des travail-
leurs doit être désigné tout a fait en dehors de
l'influence du Gouvernement et des patrons;
II s'ensuit que la nécessité de choisir un délégué des
ouvriers aprCs avoir consulté les organisations
ouvrières se fait sentir davantage dans les pays

le mouvcment syndical a fait le moms de pro-
grès. Si une personae qui représente les intCrêts
du gouvernement ou des patrons et non ceux des
ouvriers eux-mêrnes doit être admise en qualité
de représentant des ouvriers, nous sommes fondés
a penser que Ia Conference applique cet article 389
dans un sens tel que la representation du Gouverne-
ment et des patrons est accrue au detriment de
celle des ouvriers.

L'histoire n'est qu'un perpétuel recommence-
ment, et la controverse engagée a propos des
pouvoirs •du délégué ouvrier japonais ne cessera
pas tant que la Conference ne désapprouvera
pas l'attitude du Gouvernement japonais, ou que
les associations ouvrières japonaises ne se sépare-
ront pas de la Conference internationale du Travail
après avoir perdu toute confiance en die.

La Conference internationale du Travail a
admis, a plusieurs reprises, des delégués ouvriers
japonais qui furent nommés sans que le Gouverne-
ment cut consulté les organisations ouvrières
existantes, aussi les ouvriers organisés du Japon
oat-us déjà perdu confiance en die et la majoritC
de Ia Confédération generale du Travail du Japon
est portée a refuser de s'en rernettre a la Conference
internationale du Travail. C'est la raison pour
laquelle Ia Confédération n'a pas protesté contre
la procedure suivie pour la nomination actuelle.
En ma qualité de membre du Conseil exécutif de la
Confédération japonaise du Travail, représentant
une minorité qui desire pour Ia dernière fois faire
appel a la Conference, je crois que la Conference
actuelle voudra bien entendre l'appel raisonnable
des délégués ouvriers, et qu'elle décidera de ne pas
admettre le délégué en question qui a été désigné
illégalement, en raison du fait que le rapport de la
Commission de verification des pouvoirs adopté par
la troisième Conference internationale du Travail
remarque que: u La Commission a estirné qu'il
serait desirable que la nomination des délégués
patronaux et ouvriers dc cc pays (Japon)
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in the election were the workers representing less
than one-half of the workers employed in factories
and mines. The workers employed in factories
and mines where less than 300 persons were em-
ployed, workers engaged in works of building
and construction, workers on state and private
railways and other land-transport workers, seamen
on ocean-going ships and on coastal vessels and
other waterway transport workers, agricultural
workers, and all employees in commercial under-
takings were entirely left out. Therefore, if it
is true that the Government ardently desired
to satisfy the desire of the working classes regard-
ing the nomination of the Workers' Delegate,
but considering that the membership of the present
labour organisations did not include a sufficient
percentage to represent the industrial, population
necessarily resorted to this special method of
election, then one may reasonably question why
the Government did not arrange so that all the
workers should be entitled to participate in the
election.

3. In view of the fact that the Kyocho Kai
(the Harmonising Association) of which Mr.
Tazawa is a managing director, was established
by co-operation between the bureaucrats and capi-
talists with the object of suppressing the trade
union movement, it is impossible for Mr. Tazawa
to represent the interest of the workers' class.
The reason why he obtained the third highest
number of votes in the election, though at first
sight appearing to be curious, may be clearly
understood if it is considered that many of the
workers who participated in the election were under
the influence of the employers.

We are convinced that the spirit of Article 389
of the Treaty of Versailles is to empower the
workers of the respective countries to send their
own delegates to the International Labour Confer-
ence, that is to say, the Workers' Delegate should
be nominated quite independently of the influence
of the Government and the employers. Therefore
the necessity of choosing the Workers' Delegate
in consultation with the workers' organisations
is more keenly felt in those countries where lein
progress has been made in the trade union move-
ment. If a person who represents the interests
of the Government or the employers, and not
that of. the workers themselves, is to be admitted
as Workers' Delegate, we would rather advise the
Conference to attempt to alter this Article so that
the representation of the Government and the
employers should be increased at the cost of that
of the workers.

History always repeats itself, and the contro-
versy concerning the credentials of the Japanese
Workers' Delegate will not cease until such time
as the attitude of the Japanese Government is
once definitely disapproved by the Conference,
or all the Japanese workers' organisations disas-
sociate themselves from the International Labour
Conference as a result of their lack of confidence
in it.

As the International Labour Conference has
admitted repeatedly the Japanese Workers' Dele-
gates who were nominated without consultation
with the existing labour organisations ,many of the
organised workers in Japan have already lost
faith in it and the majority of the General Feder-
ation of Japanese Labour also inclines not to
rely upon the International Labour Conference.
That is why this federation makes no protest
against the procedure taken in the matter of the
present nomination.

I, however, as a member of the Executive of
the General Federation of Japanese Labour,
and representing the minority opinion which
desires to appeal for the last time to the Conference
on this matter, still hope and trust that the present
Conference will hear the reasonable appeal of the
Japanese workers and will decide not to adniit
the aforementioned Delegate illegally chosen,
in view of the fact that the report of the Creden-
tials Commission adopted by the third
tional Labour Conference states that the
sion "is of opinion that it would be desirable for
the nomination of the Workers' and Employers'



faite a l'avenir conformément a l'article 389 du
Traité de Paix, en accord avec les organisations
professionnelles (page 610 du Compte rendu de Ia
troisième Conference internationale du Travail), et
en raison du fait qu'au moment de Ia discussion
de cc rapport, le Conseiller technique du délégué
ouvrier japonais, M. Nasu, demandait: cc Si Ia
Commission reconnaIt qu'il existe au Japon des
organisations ouvrières que Ic Gouvernement
japonais devra consulter pour les nominations
futures, j'estime que Ia Conference devrait pro-
darner quo Ia procedure suivie par le Gouvernernent
japonais pour les nominations actuelles est illé-
gale. J'aimerais connaItre l'opinion de la Commis-
sion sur cc point c.

M. Jouhaux, membre de Ia Commission de
verification des pouvoirs, avait répliqué: cc La
recommandation faite par Ia Commission au
Gouvernement japonais dans une forme diplo-
matique a pour but que le Gouvernement japonais
se conforme a l'article 889cc (page 519 du Compte
rendu en question), et Ic Président de Ia Commis-
sion de verification des pouvoirs, en personne,
annonça que: ccLa Commission de verification
des pouvoirs, sans vouloir créer de précédent en
admettant les délégués japonais a cette assemblée,
ne veut pas quo, pour une prochaine séance, on
puisse suivre Ia rnême règle pour admettre un
délégué japonais qui ne serait pas désigné confor-
mément aux dispositions établies par notre cons-
titution (partie XIII du Traité de Paix), (page
521 du Compte rendu dont il s'agit). Comme je me
suis rendu a Genève spécialement dans le but de
porter cette question devant Ia Conference, je
suis tout dispose a donner les informations néces-
saires soit devant Ia Conference, soit devant Ia
Commission de verification des pouvoirs, pour
appuyer ma proposition.

17 oetohre 1922.

(Signé) K. TANAHASIJI,
Hotel d'Ahgleterre, Genéve.

II.
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Delegates of this country (Japan) to be made,
in the future, in conformity with Article 389 of
the Treaty of Peace, in agreement with the indus-
trial organisations", (page 610 of the Minutes of
the third International Labour Conference), and

• in view of the fact that at the time of the discussion
of the same report, when the adviser of the Japa-
nese Workers' Delegate (Mr. Nasu) asked "if
the Commission recognises the fact that there
exist in Japan labour organisations with which
the Japanese Government should consult in future
nominations, then I rather feel Xhat the Commis-
sion should pronounce that the procedure adopted
by the Japanese Government in respect of the
present nomination is illegal. I should like to
know what was the opinion of the Commission
on this point", Mr. Jouhaux, a member of the
Credentials Commission replied : "the recommenda-
tion which has been made by the Commission
to the Japanese Government in a diplomatic
form is to make the Japanese Government con-
form to Article 389" (page 519 of the same
Minutes), and the President of the Credentials
Commission himself anounced that "as the Creden-
tials Commission did not wish to create a precedent
in accepting the Japanese Delegates to this Confer-
ence, it desires that in a future Conference the same
procedure should not be followed in admitting
any Japanese Delegate who is not nominated
in conformity with the provisions established
by our constitution". Part XIII of the Peace
Treaty. (Page 521 of the same Minutes.)

As I came to Geneva especially for the purpose
of bringing this matter before the Conference,
I shall be prepared to give any information neces-
sary, either before the Conference or the Creden-
tials Commission, to support my protest.

(Signed) K. TANAHASHI,
HOtel d'Angleterre, Geneva

17 October 1922.

II.

Lettre de Ia délégation du Gouvernement Japonais
an président de Ia Commission do verification des
pouvoirs.

Monsieur le Président,

Genève, le 24 octobre 1922.

Nous avons l'honneur de vous soumettre par
Ia présente, et conformément a Ia demande que
vous avez bien voulu formuler par I'intermédiaire
du Seerétaire do la Commisison de verification
des pouvoirs, pour Ic compte de Indite Commis-
sion, les observations des délégués du Gouverne-
ment japonais a la quatrièmc session de la Confé-
rence internationale du Travail, relatives a la
lettre de protestation adressée par M. Tanahashi,
au sujet de Ia nomination de M. Tazawa comme
délégué ouvrier a la Conference.

Les raisons qui conseillérent au Gouvernement
japonais d'adopter une procedure plus générale
et moms restreinte pour la nomination du délégué
ouvrier a la présente session de la Conference
internationale du Travail, raisons qui sont d'ailleurs
brièvement exposées par M. Tanahashi lui-même,
dans sa lettre do protestation, resident dans le
fait des conditions actuelles dans lesquelles se
trouvent, au Japon, Ia classe ouvrière et le develop-
pement industriel. Le Japon n'a adopté que depuis
peu de temps les méthodes européennes de produc-
tion mécanique. Le pays traverse en cc moment
une période de transition, quoique, a certains
points de vue, Ic progrès industriel du .Japon
ait atteint un degré de développement relatif;
cependant, les organisations ouvrières n'ont en,
elles-mêmes, qu'une très breve période de erois-
sance Ct ne peuvent, de cc fait, être considérées
quo comme a l'état embryonnaire.

Un grand nombre d'unions ouvriCrcs furent

Letter from the Delegation of the Japanese Govern-
ment to the Chairman the Credentials Com-
mittee.

Sir,

Geneva, 24 October 1922.

We have the honour, in accordance with the
request which you were good enough to make
through the Secretary of the Credentials Committee,
to submit for the consideration of the Committee
the observations of the Japanese Government
Delegate to the Fourth Session of the International
Labour Conference with regard to the letter of
protest sent by Mr. Tanahashi concerning the
nomination of Mr. Tazawa as Workers' Delegate
to the Conference.

The reasons which led the Japanese Govern-
ment to adopt a wider and more general procedure
for the nomination of the Workers' Delegate to
the present Session of the International Labour
Conference, reasons which Mr. Tanahashi has him-
self briefly set out in his letter of protest, arises
from the present condition of the working class in
the industrial development of Japan. Japan has
only recently adopted European methods of
mechanical production. The country is now pas-
sing through a period of transition, and although in
some respects the industrial progress of Japan has
reached a comparatively advanced stage, the
workers' have been in existence
only for a very short time, and can therefore only
be regarded as in an embryonic stage.

A considerable number of workers' unions have



créées dans ces dernlères années ; majs elles sont
toutes invariablement dans leur premier degré de
développement et encore imparfaitement orga-
nisées, et le nombre total de leurs membres ne
dépasse pas le 2 % de la population ouvrière
tout entière. Même dans le ens d'organisations
qui sont plus ou moms stables, Ic total de leurs
membres est en fluctuation constante. Dans ces
conditions, le Gouvernement ne pouvait prendre
en consideration de telles organisations comme
représentant Ia classe ouvrière. Quant aux orga-
nisations qui pourraient être considérécs comme
ales plus representatives n, le Gouvernement ne
pouvait en admettre l'existence, car aucmie d'el-
les ne représentait vraiment les ouvriers.

De plus, le Gouvernement considère agir dans
l'esprit du Traité en assurant la representation
des désirs Ct des aspirations de la classe ouvrière
tout entière, au lieu de n'avoir que les prétentions
du 1 ou 2 % des travailleurs. En consequence,
le Gouvernement décida qu'iI était plus juste,
plus approprié et plus démocratique, de consulter
dans la mesure du possible, tous les travailleurs
du pays, dans un suffrage général, dans lequel
les désirs de tous les travailleurs, tant organisés
que non organisés, puissent être réunis.

Cependant, ii fut evident qu'il était matérielle-
ment impossible de connaItre les vnux de la classe
ouvrière tout entière, et le Gouvernement, après
bien des délibérations, décida de consulter les
ouvriers des fabriques et des mines, oii plus de
trois cents travailleurs étaient engages, en vue du
fait que les ouvriers employés dans les fabriques
et les mines occupalent le plus grand pourcentage
des ouvriers du Japon et que, par eux, les désirs
et Jes aspirations des travailleurs en général pou-
vaient être exprimés.

Afin de faciliter la tâche, et malgré le fait que
cc procédé occasionnait de plus grandes dépenses,
le Gouvernement demanda aux travailleurs d'élire
des Comités de Selection qui, eux a leur tour,
élisaient trois candidats qu'ils considéraient comme
étant les plus qualifies pour représenter les ouvriers
japonais la quatrième session de Ia Conference
internationale du Travail.

Le Gouvernement donna des instructions très
précises aux fonctionnaires en charge, afin de
s'assnrer des désirs reels des ouvriers et afin qu'il
n'y ait aucune intervention. Dc cette façon, ce
mode d'élection fut conduit de Ia manière Ia plus
juste et la plus ouverte. En sus, le Gouvernement
prit des mesures pour que les conseils d'atelier
fussent consultés partout øü ceux-ci existaient.

On peut faire observer que le fait que M. Kagawa,
lequel a obtenu Ic deuxième vote dans les elections
finales, et qui est lui-même un membre de I'Exécu-
tive de Ia Fédération a laquelle M. Tanahashi,
qui a présenté in lettre de protestation, appartient,
indique de facon suffisamment claire et éloquente
que les elections furent conduites librement et
équitablement.

Il est inutile de faire remarquer l'absurdité
de l'assertion de Ia prétendue intervention et de
l'influence exercée par les patrons, car comment
tine personne pouvait-elle être élue dans une
election manipulée a cet effet, si die est dans l'Exé-
cutive d'une organisation au nom de laquelle
i'élection elle-méme est dénoncée comme étant
contraire a ses propres intérêts ?

Mention est faite, dans Ia protestation de
M. Tanahashi, de l'abstention et de la non parti-
cipation de certains électeurs a Tokio. Ii faut faire
remarquer a cet égard que ccci n'est qu'une seule
exception resultant d'un malentendu regrettable
dans cc district. La cause doit être recherchée
simplement dans Ic fait qu'une dispute acrimo-
nieuse s'éleva entre les ouvriers et les fonction-
naires préposés a l'élection, concernant la procé-
dure de l'élection. En outre, on constate qu'il
y avamt des menaces de in part des spectateurs
extrémistes qui avaient empéché la votation.
Mais cc fait ne devrait pas être cite comme mdi-
quant in situation générale. Les généralités ne
doivent pas être déduites des exceptions.

Malgré que des chiffres statistiques tout a fait
exacts nous manquent, le nombre des personnes
qui se sont abstenues de voter ne depasse pas Ic
10 % de ceux qui possèdent le droit de vote..
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been started in recent years, but they are all,
without exception, in a primitive stage of develop-
ment, and as yet imperfectly organized, and the
sum total of their numbers does not exceed two
per cent. of the entire working-class population.
Even in the case of the more or less stable organi-
sations the number of their members is in a state
of constant flux.

Under these conditions, the Government cannot
take such organisations into consideration, as
representative of the working class. As for the
organisations which might be considered "the
most representative", the Government cannot
admit their existence, for no one of them truly
represents the workers.

Furthermore, the Government considers that it
is acting in the spirit of the Treaty in securing the
representation of the desires and the aspirations
of the entire working class instead of taking in
only the claims of one or two per cent. of the work-
ers. The Government accordingly concluded that
it would be more suitable and more democratic
as far as possible to consult all the workers of the
country by taking a general vote, which might
express the combined desires of all the workers,
whether organised or otherwise.

But it was evidently a physical impossibility
to ascertain the wishes of the entire working class,
and the Government, after much consideration,
decided to consult the workers in the factories
and the mines, where more than three hundred
workers were employed, having regard to the fact
that the workers employed in factories and mines
included the largest percentage of the workers in
Japan, and that they would be able to express the
desires and aspirations of the workers as a whole.

In order to simplify the process, and in spite
of the resulting increased expenditure, the Govern-
ment invited the workers to elect Selection Com-
mittees, which, in their turn, should choose three
candidates who might he considered as best
qualified to represent the Japanese workers at
the Fourth Session of the International Labour
Conference.

The Government gave the officials concerned
very minute instructions, in order to determine
the true of the workers, and to prevent
any interference. This method of election was thus
applied in the fairest and most open manner.
The Government also took steps to see that
wherever workshop committees existed, they
should be consulted.

It may be remarked that the fact that Mr.
I. Kagawa, who secured the second largest num-
ber of votes in the final election, is himself a
member of the executive of the federation to
which Mr. Tanahashi, who presented the letter
of protest, belongs, is a sufficiently clear and
eloquent testimony to the freedom and fairness
with which the elections were conducted.

It is superfluous to point out how ludicrous it
is to allege that the employers, as is suggested,
interfered and influenced the elections, for how
could an election so managed result in the choice
of a member of the executive of an organisation
on whose behalf the election itself is denounced as
unfavourable to its own interests ?

The protest of Mr. Tanahashi makes reference
to the abstention of certain electors at Tokio.
It must here be remarked that this is not the only
exception which has resulted from a regrettable
misunderstanding in this district. The explanation
is easily to be found in the fact that a bitter
disagreement over the procedure of election arose
between the workers and the officials in charge.
Moreover, it is known that voters were deterred
by the threats of extremist onlookers. But this
fact must not be invoked as representing the general
situation. It is improper to generalise from excep-
tional cases.

Although we cannot give entirely accurate
figures, the number of abstentions did not exceed
ten per cent. of those possessing the right to vote.



M. Tanahashi declare qüe la majorité des tra-
vauileurs refusa de prendre part a l'élection en
vue du fait que la procedure adoptée par Ic Gou-
vernement était contraire aux principes de Ia
Conference internationale du Travail. Cependant,
ccci .n'était pas du tout le cas, car, comme ii est
dit dans Ia brochure distribuée par Ia dite Fédéra-
tion, la raison de Ia non participation des travail-
leurs organisés dans cette election reside dans l'al-
légation que la Conference internationale du
Travail est une assemblée de représentants gou-
vernementaux, patronaux et de courtiers (labour-
broker) des travailleurs qui font en secret cause
commune avec les capitalistes, et non pas une as-
semblée qui travaille pour les intérêts vrais des
prolétaires. Par consequent, Ia raison ne consistait
pas dans la désapprobation du mode d'élection.

Lorsque les elections furent terminées, le Gou-
vernement entra en négociations avec les candi-
dats, l'un aprés l'autre, dans l'ordre des votes
acquis. Le premier candidat déclina sa nomination
pour raisons de sante. Le deuxième Ctait M. Ka-
gawa, dont le nom a été mentionné ci-dessus.
Ce dernier refusa aussi d'accepter sa nomination
parce que l'organisation a laquelle il appartient
désapprouve l'Organisation internationale du Tra-
vail. Ccci fut un fait très regrettable.

Le troisième candidat, qui fut nommé en toute
règle, M. Tazawa, fait partie de l'Exécutive de
la Kyocho-Kai, qui est une organisation consacrée
a la cause de la conciliation dans l'industrie.
M. Tazawa lui-même a toujours été intéressé
dans cette cause. Depuis sa jeunesse, pendant
des années, il a consacré son temps a l'éducation
des jeunes gens et surtout ii est renommé parmi
les ouvriers pour ses efforts pour l'éducation des
jeunes ouvriers.

La lettre de protestation dit que M. Tazawa
ne se décida finalement a accepter sa nomina-
tion que par suite de l'influence exercée sur Iui
par de hautes autorités, particulièrement par Ic
Prince Tokugawa et le Vicomte Shibusawa.
Mais ccci a'est pas du tout Ic cas ; son acceptation
fut faite entièrement de son p1cm gre, poussé
par sa propre conviction que, a moms qu'il n'ac-
cepte, Ia voix des travailleurs japonais tie pourrait
pas étre effectivement transmise a Ia Conference
internationale du Travail.

Voilà, dans leurs grandes lignes, les conditions
de la classe ouvrière japonaise. C'est pour ces rai-
Sons qu'au moment de l'élaboration de l'article 389
du Traité de Versailles, Ic représentant japonais
a la Commission de Ia Legislation internationale
du Travail posa certaines questions a la Commis-
sion afin d'obtenir certaines dispositions dans cet
article qui fussent applicables au Japon. Et cc
fut par suite de ces circonstances spéciales dans
lesquelles se trouvent le Japon que les mots si
dies existent > furent insérés dans ledit article.
Le Gouvernement avait prévu les difflcultés que
rencontrerait le choix des organisations représen-
tant les travailleurs et qui puissent étre considérées
comme les plus representatives L'insertion
de la phrase susmentionnée avait pout but d'éviter
des difficultés futures dans le choix du déléguC
ouvrier.

Le développement des organisations ouvrières
au Japon est encore dans son état primitif et nous
sommes encore, de cc fait, sous Ic coup des diffi-
eultés prévues au moment de l'élaboration du
Traité de Versailles.

La premiere session de Ia Conference interna-
tionale du Travail, qui se tint a Washington en
1919, avait deja reconnu cette interpretation
en acceptant le rapport de Ia Commission de
verification des pouvoirs qui se prononça, en effet,
de Ia manière suivante:

La Commission estime qu'il n'est pas possible
de mettre en discussion Ia manière de voir du
Gouvernement japonais, quand il affirme que
les syndicats existant au Japon, et qui ne comptent
pas plus de trente mille adherents sur un total
de plusieurs millions d'ouvriers, ne représentent
pas suffisamment les ouvriers du Japon pour
l'objet en question.
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Mr. Tanahashi declares that the majority of
the workers refused to take part in the election
because the procedure adopted by the Govermnent
was contrary to the principles of the International
Labour Conference. This, however, was by no
means the case, for as is mentioned in the pamphlet
distributed by the federation in question, the
reason why the organized workers took no part
in this election is to be found in the allegation that
the International Labour Conference is an assem-
bly representing Governments, employers and
'labour-brokers' who are in secret alliance with the
capitalists, and is not an assembly which seeks the
true interests of the proletariat. The reason,
therefore, did not lie in the disapproval of the
method of election.

Upon the close of the elections, the Government
communicated with the candidates one by one
in the order of the number of votes obtained.
The first candidate declined to be nominated for
reasons of health; the second was Mr. Kagawa
mentioned above, who also refused to accept
nomination because the organisation to which he
belonged disapproves of the International Labour
Organisation. This was much to be regretted.

The third candidate, who was quite regularly
nominated, namely, Mr. Taza%va, is a member
of the executive of the Kyocho-Kai, an organisa-
tion devoted to the cause of conciliation in indus-
try. Mr. Tazawa himself has always been
interested in this cause. For many years, since
quite a young man, he has given his time to the
education of the young, and is particularly noted
among the workers for his efforts in the cause
of the education of young workers.

The letter of protest states that Mr. Tazawa
finally decided to accept his nomination, only as
a result of influence brought to bear by certain
highly placed persons, notably by Prince Tokugawa
and Viscount Shibusawa. But this is not by
any means the case. He gave his acceptance
entirely of his own accord, prompted by his own
conviction that unless he accepted, the voice of the
Japanese workers could not be effectively ex-
pressed in the International Labour Conference.

These, then, are the main facts as to the condi-
tion of the Japanese working class. It was for
these reasons that at the time when Article 389
of the Treaty of Versailles was framed, the Japa-
nese representative on the Commission on Inter-
national Labour Legislation put certain questions
to the Commission with a view to securing that
this Article should include certain provisions
which would be applicable to Japan, and it was
in consideration of the special conditions obtaining
in Japan that the words "if they exist" were
included in the Article. The Government had fore-
seen the difficulties which might stand in the way
of the choice of the organisations representing the
workers and which might be considered as "the
most representative". The object of the inclusion
of the above-mentioned expression was to obviate
future difficulties in the choice of the Workers'
Delegate.

The development of workers' organisations in
Japan is as yet at the primitive stage, and we are
therefore still faced with the difficulties foreseen
at the time when the Treaty of Versailles was
framed.

The First Session of the International Labour
Conference, held at Washington in 1919, had
already upheld the present interpretation in
accepting the report of the Committee on Creden-
tials which expressly uses the following words

"The Commission is of opinion that it is not
possible to question the view of the Japanese
Government that the existing unions in Japan,
numbering not more than 30,000 out of several
millions of workers, were not sufficiently repre-
sentative of the workers of Japan for the purpose
in question." The Committee had consulted the
legal adviser of the Conference, Hudson, as



La Commission avait consulté le conseiller
technique de Ia Conference, M. hudson, sur i'm-
terprétation de l'article 389. Son avis qui était
annexé au Rapport que Ia Conference adopta,
était conçu dans les termes suivants

((En décidant Si Ufl membre s'est acquittC de
ses obligations d'aprCs cc paragraphe, Ia Commis-
sion de verification des pouvoirs doit d'abord
determiner, en ce qui concerne un pays particulier,
s'il existe ou non des organisations industrielles
quelconques, representatives des patrons et des
ouvriers. La seconde mesure a prendre est de deter-
miner laquelle parmi ces organisations est la

plus representative des patrons et des ouvriers,
et finalement, si un Membre a choisi des déléguCs
non gouvernementaux dans ses organisations Ics
plus representatives

Si l'on suit cet ordre, ii peut se faire que dans
un ens partictilier, les organisationS industrielles
existantes ne soient pas d'une manière suffisarite
representatives des patrons et des ouvriers. J'ose
proposer que, clans de semblables cas, Ic Membre
de Ia Société des Nations ne soit pas oblige, par
cet article, choisir les délégués ou conseillers
techniques en accord avec les organisations
existantes, mais qu'il soit libre de choisir les délé-
gués Ct conseillers comme bon lui semble.

Le Gouvemement ne manqua pas de prendre
très sérieusement en consideration le désir exprimé
par Ia Commission de verification des pouvoirs
a Ia Proisième Conference internationale du
Travail mais, forcément, cc désir ne put paS
étre satisfait en entier, vu que les organisations

les plus representatives n'existent pas.
Nous regrettons que la situation actuelle soit

telle qu'elIe est décrite plus haut. Ii est a espCrer,
toutefois, que Ic développement se fern dans un
avenir assez prochain.

M. Tanahashi se réfère aussi, dans sa protesta-
tion, au Règlement de Police, a certaines Conven-
tions, et a la procedure adoptee par le Gouverne-
ment japonais, concernant la ratification des Con-
ventions.

En cc qui conceme Ic Règlement de Police, des
explications supplémentaires ne sont pas néces-
saires pour le moment, puisque l'affaire a déjà
été amplement traitCe par les délégués clu Gouver-
nement japonais a la session de la Conference
de i'année dernière. Un mot, cependant, peut être
ajouté, c'est que Ic Réglement de Police n'est pas
une loi qui a pour but de supprimer le mouvement
ouvrier comme tel. Elle s'applique a tous les ci-
toyens, patrons aussi bien qu'ouvriers, et a pour
but Ic maintien de l'ordre et de la sécurité publique
dans Ic pays.

En ce qui concerne le fait que les conventions
ont été soumises en premier lieu au Conseil Privé
au lieu du Parlement, ccci est parfaitement con-
forme aux dispositions de Ia Constitution japo-
naise. Le Gouvernement a rempli fidèlement les
conditions prévues par sa Constitution.

Finalement, en ce qui concerne l'attitude du
Gouvernement japonais concemant les Conven-
tions de Washington, Ic Japon a déjà donrié de
grandes preuves de son empressement a les adopter,
et nombre d'entre elles sónt en voie de ratification.
Si Un léger retard est apporté dans la ratification
de quelques-unes de ces Conventions, ccci est dü
a certaines difficultCs qui sont particulières au
Japon. Cependant, le Gouvernement japonais
les ratifiera des que les conditions Ic permettront.
Si les dispositions de certaines Conventions ne
peuvent pas être adoptées immédiatement en
p1cm, leurs principes, au moms, sont acceptés et
le Gouvernement fera tous ses efforts pour adopter
celles d'entre cUes qui sont applicables comme
lois nationales, conformément aux dispositions
générales de ces Conventions.

Les Représentants soussignés du Gouvernement
japonais prient les honorables Membres de Ia
Commission de verification des pouvoirs de bien
vouloir prendre pleinement en consideration les
conditions actuelles de Ia classe ouvrière et de
l'industrie au Japon, avant de formuler un avis
sur Ia qualification du dClégue ouvrier du Japon
a Ia Quatrieme Conference internationale du
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to the interpretation of Article 389. His opinion,
which was annexed to the report adopted by the
Conference, reads as follows : "In determining
whether a Member has discharged its obligations
under this paragraph, the Credentials Commission
should first determine as to a particular country
whether any industrial organisations exist which
are representative of employers or workpeople.
The next step is to determine which of such
organisations is most representative of employers
and workpcople, and finally, it must be deter-
mined whether the Member has chosen its non-
• Government delegates in agreement with such
most representative organisations.

If this order be followed, it may appear that in
a particular country the industrial organisa-
tions which exist are not to any considerable
degree reasonably representative of employers
or of workpeople. I venture the suggestion
that in such cases the Member is not bound
by this Article to choose delegates or advisers
in agreement with existing organisations, but is
free to choose delegates and advisers as it may see
fit."

The Government did not omit to give serious
eonsideratio'n to the desire expressed by the
Committee on Credentials at the Third International
Labour Conference, but it was of necessity impos-
sible that this desire should be entirely satisfied,
seeing that "the most representative" organisations
did not exist.

We regret that the present situation is such
as is above described. It is to be hoped, however,
that development will take place in the near
future.

Mr. Tanahashi also refers in his protest to• the
police regulations, to certain Conventions and to
the process adopted by the Japanese Government
in regard to the ratification of Conventions.

As to the police regulations, further explanations
are not necessary for the moment, as this matter
has already been fully treated by the Japanese
Government Delegates at last year's Session of the
Conference. One further remark may, however,
be made, namely, that the police regulations
are not enacted for the purpose of suppressing
labour movements as such. They apply to all
citizens, employers as well as workers, and aim
at the maintenance of order and public safety in
the country.

As to the fact that Conventions have in the
first place been submitted to the Privy Council
instead of to Parliament, this is in entire accord-
ance with the provisions of the Japanese Consti-
tution. The Government has faithfully fulfilled
the conditions which Constitution prescribes.

In conclusion, as regards the attitude of the
Japanese Government towards the Washington
Conventions, Japan has already given strong
evidence of its anxiety to adopt them, and a
number of them are on the way to being ratified.
If a slight delay occurs in the ratification of a few
of these Conventions it is due to certain difficulties
peculiar to Japan. The Japanese Government
will, however, ratify them as soon as circumstances
permit. If the provisions of certain of the Con-
ventions cannot be fully adopted at once, their
principles at any rate are accepted, and the Govern-
ment will do its best to adopt such of them as are
applicable as national laws, in conformity with the
general provisions of these Conventions.

The undersigned representatives of the Japanese
Government request the honourable Members
of the Credentials Committee to give full consider-
ation to the present conditions of the working
class and of industry in Japan before forming an
opinion as to the qualification of the Japanese
workers' Delegate to the fourth International
Labour Conference, and to give full recognition



Travail, en reconnaissant pleinement les raisons
qu'a le Gouvernement japonais de mettre, de cette
façon, en execution les dispositions du Traité.
us sont convaindus que le délégué ouvrier du
Japon sera admis a siéger a la Conference comme
délégué diiment désigné selon les dispositions de
l'article 389 du Traité.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'exprcs-
sion la plus sincere de notre plus haute considé-
ration.

(Signe) MINEITCIRO ADATCI.
HITOSHI DAUEE.

IlL

Efiectifs des ouvriers du Japon.1

(Communiqué par la Délégation du Gouvernement
du Japan).

1) Travailleurs japonais salaries
Travailleurs agricoles salaries
Travailleurs des usines
Travailleurs des mines
Cheminots
Autres categories

2) Nombre des syndiqués (nominal)
Nombre des syndiqués (reel)

3) Nombre des syndicats (environ)
4) Nombre des marins
5) Fédération des Syndicats
6) Nombre de votants (environ)

Nombre des non votants (environ)
7) Travailleurs des usines possédant

moms de 300 ouvriers (usines sons
le régime de la loi sur les usines)

8) Travailleurs des mines possédant
moms de 300 ouvriers

[1 Le tableau revise suivant des effectifs des
ouvriers du Japon a été communiqué par la délé-
gation du Gouvernement du Japon après la cloture
de Ia quatrième session de in Conference : les
renseignements sur lesquels ii est base oat Cté
reçus du Japon trop tard pour être communiqués
a Ia Commission de verification des pouvoirs.

I. Effectif des travailleurs japonais salaries.
(1) Travailleurs agricoles (a l'ex-

ception des travaulleurs tem-
poraires)

(2) Travailleurs des usines.
(3) Travailleurs des mines.
(4) Cheminots
(5) Marins
(6) Autres categories

Total. . . . 7.548.000

II. (1) Effeetif des travailleurs des
usines soumises au régime de
la loi sur les usines Ct occu-
pant moms de 300 ouvriers

(2) Effeetif des travailleurs des
mines occupant moms de
300 ouvriers

III. (1) Nombre des Syndicats
(2) Nombre nominal des syndiqués
(3) Nombre reel des syndiqués.
(4) Nombre des Fédérations de

syndicats
(5) Nombre des syndicats apparte-

nant aux Fédérations mdi-
quées sous (4)

(6) Nombre nominal des membres
des syndicats indiqués sous
(5)

(7) Nombre reel des membres des
syndicats indiqués sous (5)

to the reasons of the Japanese Government in
applying the provisions of the Treaty in this
way. They are convinced that the Japanese
Workers' Delegate will be admitted to sit in the
Conference as a properly appointed Delegate,
according to the provisions of Article 389 of the
Treaty.

We have the honour to be, etc.

7) Workers in factories employing
less than 300 workmen (factories
coming under the Factory Act) 812,036

8) Workers in mines employing less
than 300 workmen 93,989

['The following revised table of the numbers of
workers in Japan was communicated by the
Japanese Government Delegation after the close
of the Fourth Session of the Conference and is
based upon information received from Japan
too late for communication to the Credentials
Committee.

I. Number of Japanese wage-earners.
(1) Agricultural wage-earners, (ex-

cluding temporary workers)
(2) Factory workers.
(3) Workers in mines
(4) Railway workers
(5) Seamen
(6) Other categories

Total .

II. (1) Number of workers in factories,
coming under the Factory
Act, where less than 300
workers are employed

(2) Number of workers in mines
where• less than 300 workers
are employed

III. (1) Number of Trade Unions.
(2) Nominal number of Trade

Unionists
(3) Actual number of Trade Unio-

nists
(4) Number of Federations of

Trade Unions
(5) Number of Trade Unions which

75 belong to the Federations
in (4)

(6) Nominal number of members of
Trade Unions in (5) .

(7) Actual number of members of
Trade Unions in (5) .
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(Signed) MINEITCIRO ADATCI.
IIITOSHI DAUKE.

III.

Numbers of Workers in Japan.'

Communicated by the Japanese Government
Delegation.

7.559.978
382.205

2.025.282
439.159
223.845

4.487.487
103.000

30.000
300

1.438.500
3

1.130.000

-

71.517

812.036

93.989

1) Japanese wage-earners
Agricultural wage-carriers
Factory workers
Workers in mines
Railway workers
Other categories

2) No. of trade unionists: (nominal)
No. of trade unionists: actual . -

3) No. of trade unions (about)
4) No. of seamen
5) Federation of trades unions
6) No. of voters (about)

No. of non-voters (about) .

7,559,978
382,205

2,025,282
439,159
223,845

4,487,487
103,000

300
I ,438,500

3

1,130,000
71,517

372.000
2.025.000

439.000
224.000

1.439.000
3.049.000

812.000

94.000

300
103.000

30.000

12

372,000
2,025,000

439,000
224,000

1,439,000
3,049,000

7,548,000

812,000

94,000

300

103,000

30,000

12

75

65,000

22,000

65.000

22.000



IV. (1) Nombre des travaileurs ayant
vote pour le choix d'un can-
didat délégué ouvrier 30.000

(2) Nombre des travailleurs s'étant
abstenus de voter pour le
choix d'un candidat déléguC
ouvrier 72.000

Note I. Les chiffres donnés ci-dessus sont les
totaux définitifs tels qu'ils ont été complétés
par les chiffres supplémentaires reçus du Gou-
vernement japonais pendant et après Ia quatriè-
me Conference internationale du Travail

Note II. Tous les chiffres importants donnés
ci-dessus sont en nombre rond.]

IV.

Lettre de M. Tanahashi au Président
de Ia Commission de Verification des Pouvoirs.

Monsieur le Président,

Je tiens a exprimer a Votre Commission mes
remerciements chaleureux pour le soin avec lequel
elle a bien voulu examiner ma lettre de protesta-
tion 'relative aux pouvoirs de M. Tazawa, délégué
ouvrier japonais et j'espère qu'elle soumettra a la
Conference un rapport objectif sur cette question.

Avant que votre Commission ait terminé son
rapport, je tiens cependant a vous adresser la
présente lettre comme complement a ma protesta-
tion, en demandant a la Commission de bien
vouloir apporter toute son attention sur un certain
nombre de points.

Ainsi que vous l'avez fait remarquer dans le
paragraphe 5 du rapport préliminaire qui a été
publié dans le no 4 du Compie rendu de la Confé-
rence, la question des pouvoirs du délégué ouvrier
japonais a déjà été soulevée a plusieurs reprises
lors des sessions antérieures de la Conference, et
notamment au cours de Ia troisième session un
certain nombre de recommandations furent faites
en ce qui concerne Ic Japon.

La raison pour laquelle Ic Gouvernement
japonais a eu recours plusieurs fois a la même procé-
dure pour la nomination du délCgué ouvrier, en
dépit des contestations et des recommandations
antérieures, me parait être en partie au fait
que le Gouvernement japonais a commis une grande
erreur dans l'interprétation du paragraphe 3
de l'artiele 389 du Traité de Versailles.

En ce qui concerne l'interprétation de cet article,
je suis sflr que la decision Ct l'explication donnée
par la Cour permanente de Justice internationale
doivent être considérées comme authentiques.
La Cour a formulé l'avis suivant en ce qui concerne
le paragraphe 3 de cet article: n'y a aucune
restriction au libre choix du Gouvernement pour
cc qui est de Ia nomination des deux délégués
gouvernementaux, mais par contre ii en existe
une en cc qui concerne le choix des délégués non
gouvernementaux. Par le 3me paragraphe de l'arti-
ele 389 du Traité, les membres s'engagent, sous
la reserve que les organisations professionnelles
existent dans le pays, a designer les délégués non
gouvernementaux d'accord avec les organisations
professionnelles les plus representatives, soit des
employeurs, soit des travaileurs du pays consi-
déré.s (Bulletin offic'lel, vol. VI, no 7, p. 229.)

Cette opinion émise par Ia Cour permanente de
Justice internationale explique clairement trois
points:
a) Ic membre doit nommer le délégué ouvrier

d'accord avec las organisations ouvrières si
des organisations ouvrières existent dans le
pays (In question de savoir si ces organisations
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IV. (1) Number of workers who voted
for the selection of a labour
delegate candidate .

(2) Number of workers who ab-
stained from voting for the
selection of a labour delegate
candidate

Note I. The above figures are the final returns as
completed by the supplementary figures which
arrived from the Japanese during
and after the Fourth International Labour
Conference.

Note II. All the larger figures given above are in
round numbers.]

Sir,

IV.

Letter from Mr. Tanahashi to the
Chairman of the Credentials Committee.

I should like to express my hearty thanks to
your Committee for examining very carefully
my letter of protest concerning the credentials of
Mr. Tazawa, the Japanese Workers' Delegate,
and I expect a reasonable report will be put before
the Conference on this matter by your Committee.

But before your Committee closes its report
1 should like to supplement my protest by this let-
ter, requesting your Committee to give full
consideration to certain points.

As you have stated in item 5 of your preliminary
report which appeared in No. 4 of the Compte
rendu of the Conference the question of the cre-
dentials of the Japanese Workers' Delegate has
repeatedly been raised in previous Sessions of
the Conference, and in the case of the third Session
certain recommendations were made with regard
to Japan.

The reason why the Japanese Government
repeatedly resorted to the same method in the
nomination of the Workers' Delegate, notwith-
standing all the previous controversies and all the
previous recommendations made, seem to me
partly due to the fact that the Japanese Govern-
ment has made a great mistake in the interpreta-
tion of paragraph 3 of Article 389 of the Treaty
of Versailles.

I believe, with regard to the interpretation of
Article 389, that the decision and explanation
given by the Permanent Court of International
Justice should be considered authentic.

The Permanent Court of International Justice
has given, regarding paragraph 3 of this Article,
the following opinion:

"There is no limitation upon the freedom of
choice by the Government in appointing the two
Government Delegates, but with regard to the
choice of the non-Government Delegates, a limi-
tation is imposed. By the third paragraph of
Article 389 of the Treaty, the Members undertake
that if industrial organisations exist in the country,
the Member shall nominate non-Government
Delegates chosen in agreement with the industrial
organisations which are most representative of
employers or workpeople as the case may be, in
their respective countries". (Official Bulletin of
the International Labour Office, Vol. VI., No. 7,
i. 295.)

This opinion expressed by the Permanent Court
of International Justice explains clearly three
points:
(a) The Member shall nominate the Workers'

Delegate in agreement with the workers'
organisations if workers' organisations at
all exist in the country. (It is not a condition

1,130,000

72,000

Genéve, le 27 octobre 1922. Geneva, 27 october 1922.



sont les plus representatives fl'est pas une
condition de La consultation des organisations);

b) le membre doit nommer Ic délégué ouvrier
d'accord avec les organisations les plus repré-
sentatives des ouvriers;

c) Ic fait de savoir si telle ou telle organisation
sont les plus representatives ou non doit être
dCterminé relativement, c'est-à-dire qu'il s'agit
de savoir quelles sont les organisations qui
sont relativement les plus representatives
parmi les organisations existantes.

La fausse interpretation donnée par le Gouveme-
ment japonais est clairement démontrée par le
texte de la traduction japonaise officielle du
Traité de Versailles. Le paragraphe 3 de l'article
389 de cette traduction est le suivant:

Teimeikoku wa sono kuni ni oite siyosha
mata wa rodosha wo motto mo yoku daihyo
suru sangyo-jo no dantai ga sonzai suru baai
ni oilewa gai dantai to no kyogi ni yori kaku
minkan daihyoiin oyobi sono Komon wo ninmei
guru koto wo yaku su.'

La traduction anglaise est la suivante:
u The Members undertake, if industrial orga-

nisations which best represent the employers or
workers as the case may be, exist in their res-
pective countries, to nominate non-Government
Delegates and Advisers chosen in agreement
with such organisations.

Soit, en français : u Les Membres s'engagent,
s'il existe dans leurs contrées respectives des orga-
nisations professionnelles qui représentent le
mieux respectivement les employeurs ou les tra-
vailicurs, a nommer les délégués conseillers tech-
niques non gouvernementaux d'accord avec les
organisations.D

Donc, en se fondant sur le texte officiel japonais
de cet article, on pourrait croire a tort que Ic
Gouvernement ne doit consulter les organisations
ouvrières que lorsque les deux conditions suivantes
sont remplies
a) lorsqu'il existe des organisations ouvrières qui

représentent le mieux les travailleurs dans leur
ensemble

b) lorsque certaines organisations non seulement
sont relativement les plus representatives
parmi les organisations existantes, mais encore
lorsqu'elles sont absolument representatives
dc l'ensemble des travailleurs du pays.

En d'autres termes en se fondant sur le texte
japonais on peut croire que le Gouvernement n'est
nullement oblige de consulter les organisations
ouvrières, même Si un certain nombre d'entre
elles existent, tant que ces organisations ne repré-
sentent pas les travailleurs d'une façon générale.

II convient de remarquer que I'opinion du con-
seiller juridique de Ia Conference internationale du
Travail a Washington, en cc qui concerne les pou-
voirs du délégué ouvrier japonais, peut permettre
cette interpretation (p. 207 du Compte rendu
de Ia premiere Conference internationale du Tra-
vail).

Mais, comme ii a été fait remarquer plus haut, la
Cour permanente de Justice internationale ayant
donné spécialement un avis sur l'interprétation
de l'article 389, cet avis peut être considéré comme
donnant une interpretation authentique de l'article
en question.

En consequence, je me permets de demander
a la Commission de verification des pouvoirs
d'indiquer clairement dans son rapport que l'inter-
prétation donnée par Ic Gouvernement japonais
en ce qui concerne le paragraphe en question est
absolument fausse.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, etc.

(Signé) KOTORA TANAHASHI.
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of such consultation that the organisations
should be most representative)

(b) The Member shall nominate the Workers'
Delegate chosen in agreement with the most
representative workers' organisations

(c) The fact whether such and such organisations
are 'most representative' or not, shall be
determined relatively, that is to say those
which are relatively 'most representative'
among the existing organisations.

The false interpretation of the Japanese Govern-
inent is clearly shown in the wording of the official
Japanese text of the Treaty of Versailles. Accord-
ing to this official text made by the Japanese
Government, paragraph 8 reads:

"Teimeikoku wa sono kuni ni oite siyosha
mata wa rodosha wo motto mo yoku daihyo
suru sangyo.jo no dantai ga sonzai suru baai
ni oitcwa gai dantai to no kyogi ni yori kaku
minkan daihyoiin oyobi sono Komon wo ninmei
suru koto wo yaku Sn".

Interpreted in English this reads:
"The Members undertake, if industrial orga-

nisations which best represent the employers
or workers as the case may be, exist in their
respective countries, to nominate non-Govern-
ment Delegates and Advisers chosen in agree-
ment with such organisations".

Therefore according to the official Japanese
text of this Article, one might falsely believe that
the Government has the obligation to consult
workers' organisations only when the following
two conditions exist:
(a) 'When there exist workers' organisations

which best represent the workpeople as a
whole;

(b) When certain organisations are not only
relatively most representative among the
existing labour organisations, but also are
absolutely representative of the workpeople
as a whole.

In other words, according to the Japanese text,
one might believe that the Government has no
obligation at all to consult the workers' organisa-
tions even though some workers' organisations
exist, unless such organisations best represent
the workpeople as a whole.

It must be noted that the opinion given by the
legal adviser at the time of the first International
Labour Conference at Washington regarding the
credentials of the Japanese Workers' Delegate
is misleading regarding this interpretation (page
207 of the Minutes of the First International
Labour Conference). But as already stated, now
that the Permanent Court of International Justice
has especially given an interpretation regarding
Article 389, the opinion expressed in this connec-
tion 'by this Court must be considered as authentic.

Therefore I should like to request the Credentials
Committee to state clearly in its report that the
interpretation of the Japanese Government regard-
ing this paragraph is absolutely false.

I have the honour to be, Sir,
Yours faithfully,

(Signed) KOTORA TANAHASHI.
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V.

Le mode d'élection du délégué ouvrier
et son résultat.

(Cornrnvniqué par la Ddlégation du Gouvernernent
duJapon).

Le mode d'élection adopté après müres ré-
flexions par le Gouvernement japonais, cette année,
(lans le choix du délégué ouvrier pour la qua-
trième Session de la Conference internationale
du Travail fut brièvement comme suit

1) Une Commission de selection mt choisie'
en premier lieu, dans les fabriques et les mines oii
plus de 300 ouvriers sont employés, sur les bases
suivantes
a) Les fabriques ou mines employant de 300 a

1000 ouvriers envoient 1 dClégué a la Com-
mission de selection.

b) Les fabriques ou mines employant de 1001 a
2000 ouvriers envoient 2 délégués a la Com-
mission de selection.

c) Les fabriques ou mines employant de 2001 it
3000 ouvriers envoient 3 délégués it la Com-
mission de selection,

Ct ainsi de suite it raison de 1 délégué par chaque
millier d'ouvriers.

2) La Commission de selection ainsi choisie
devait élire it son tour les candidats comme délé-
gués ouvriers, a une date fixée et suivant une
méthode spéciflec, sans que des qualifications
spéciales aient Cté déposées pour les candidats.

8) Le Gouvernement, a son tour, devait entrer
en négociations avec les trois candidats qui
avaient obtenu le plus grand nombre de voix dans
les elections, Pun après l'autre, dans l'ordre des
voix obtenues.

Dans Ic cas des deux premiers candidats, ni
l'un ni l'autre ne put accepter sa nomination,
pour raisons de sante, etc., et cc fut le troisième
candidat, M. qui fut finalement nommé.

Cette nominatiom fut en général considérée
comme un choix heureux, en vue du fait que M.
Tazawa est depuis longtemps connu comme Un
chaud partisan de Ia classe ouvrière et un prota-
goniste de leurs intéréts Ct de Ia defense de leurs
droits, connaissant foncièrement les conditions
réeller des ouvriers.

liaisons de 1' adoption des mdthodes d'dlection
susmentionndes.

Les raisons pour lesquelles le Gouvernement
japonais a adopté ce mode d'élection dans le
choix du delégue ouvrier a la quatrième session
de Ia Conference internationale du Travail resident
d'une part dans Ia nécessité de considérer les Con-
ditions réclies de l'industrie et de la classe ouvrière
au Japon, et d'autre part, dans l'appréciation
du Gouvernement japonais des dispositions de
Ia Partie XIII du Traité de paix.

L'organisation du travail n'existc que depuis
très peu de temps. Elle est encore dans son enfance,
n'ayant atteint qu'un développement très impar-
fait. Le nombre des syndicats peut avoir atteint

le chiffre de 300, mais le nom-
bre total des membres n'atteint même pas le 2 %
de Ia population ouvrière tout entière.

Dc plus, le nombre des mcmbres subit de cons-
tantes fluctuations. Aucunc de ces organisations
ne peut en aucun sens représenter les ouvriers et,
pour cc qui est des Organisations les plus repre-
sentatives )) des travailleurs, mentionnées dans Ic
Traité de paix, Ic Gouvernement regrette infini-
ment qu'aucune organisation de cette sorte
n'existe encore. Dans ces conditions, le Gouverne-
ment adopta la méthode qu'il a considérée commc
étant Ia plus légitime et la plus raisonnable, en
conformité avec l'article 389 du Traité. Même
lors de l'élaboration de cet article, le représentant
japonais a Ia Commission de Ia legislation inter-

V.

Method and Result of the Election ol the
Workers' Delegate.

(Communicated by the Japanese Government
Delegation).

The method of election adopted after mature
consideration by the Japanese Government this
year in the choice of the 'Workers' Delegate for the
Fourth Session of the International Labour Confer-
ence was briefly as follows :—

(1) In the first place, the Commission of Selec-
tion was chosen from the factories and mines
employing more than 300 workers, on the follow-
ing principles:
(a) Factories or mines employing from 300 to

1,000 workers sent one delegate to the Com-
mission of Selection.

(b) Factories or mines employing from 1,001 to
2,000 workers sent two delegates to the Com-
mission of Selection.

(c) Factories or mines employing 2,001 to 3,000
workers sent three delegates to the Commis-
sion of Selection;

and so on at the rate of one delegate for every
thousand workers,

(2) The Commission of Selection so chosen had
in its turn to choose at a fixed date and by a
prescribed method the candidates for the position
of Workers' Delegate, without any special qualifi-
cations having been laid down for such candidates.

(3) The Government had in its turn to commu-
nicate with the three candidates who had obtained
the largest number of votes in the election, one
after the other in the order of the number of votes
obtained.

In the case of the first two candidates, for reasons
of health, etc., neither was able to accept nomina-
tion, and it was the third candidate, Tazawa,
who was finally appointed.

This nomination was generally considered a
happy choice, seeing that Mr. Tazawa has for a
long time been known as a warm supporter of
the working class in the championship of their
interests and the defence of their rights, and has
a thorough knowledge of the actual condition of
the workers.

Reasons for the adoption of the above-described
methods of election.

The reasons for which the Japanese Govern-
inent adopted this method of election in the choice
of the Workers' Delegate to the Fourth Session
of the International Labour Conference, lie on the
one hand in the necessity for considering the actual
conditions of industry and the Japanese working
class, and on the other, in the understanding on
the part of the .Japanese Government of the provi-
sions of Part XIII of the Treaty of Peace.

The organisation of labour has existed only for
a very short time. It is still in its infancy, and has
reached only a very imperfect stage of develop-
ment. The trade unions may perhaps number
approximately 300 but the sum total of the num-
bers does not attain even 2 % of the entire
working population.

Furthermore, the number of members is subject
to constant fluctuation. No one of these organisa-
tions can in any sense represent the workers, and
as for the "most representative" organisation
of workers, mentioned in the Treaty of Peace,
the Government deeply regrets that there is as yet
no organisation of this kind in existence. In these
circumstances the Government adopted the method
which appeared to it most proper and reasonable, in
conformity with Article 389 of the Treaty. Even
at the time when this Article was being framed,
the Japanese representative on the Commission
on International Labour Legislation put certain
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nationale du travail, posa certaines conditions
a. Ia Commission aim d'obtenir des dispositions
qui fussent applicables au Japon. Et cc fut par
suite de ces circonstances spéciales dans lesquelles
se trouve le Japon, que les mots cC Si elles existent cc
furent insérés thins ledit article. Le Gouvernement
avait prévu les difficultés que rencontrerait le
choix des organisations représentant les
leurs et qui puissent être considérées comme

les plus representatives cc. L'insertion de Ia phrase
susmentionnée avait pour but d'éviter des diffi-
cultés futures dans le choix du délégué ouvrier.

La premiere session de Ia Conference interna-
tionale du Travail en 1919, avait déjà reconnu
comrne interpretation de l'article 389, en cc qui
concerne le Japon, que les syndicats existant
dans ce pays, qui n'ont qu'un pourcentage très
faible d'adhérents par rapport au total de la popu-
lation ouvrière, ne représentent pas suffisamment
les travailleurs du Japon, pour permettre l'adop-
tion des dispositions dudit article.

L'appréciation du Conseiller juridique de Ia
Conference, M. Hudson, soutenant une telle
interpretation, a été annexée au Rapport de Ia
Commission de verification des pouvoirs, que Ia
Conference de Washington adopta en 1919. Les
paragraphes de l'appréciation de M. Hudson sont
comme suit
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ccEn décidant si un Membre s'est acquitté de
ses obligations d'après cc paragraphe, la Commis-
sion de verification des pouvoirs devrait d'abord
determiner en ce qui concerne un pays particulier,
s'il existe ou non des organisations industrielles
quelconques representatives des patrons ou des
ouvriers. La seconde mesure a prendre est de deter-
miner laquelle, parmi ces organisations, est hi
plus representative des patrons et des ouvriers, et,
finalement, si un Membre a choisi ses délégués
non gouvernementaux dans ses organisations les
plus representatives.

Si l'on suit cet ordre, il peut se faire que, dans
un pays particulier, les organisations industrielles
existantes ne soient pas d'une manière suffisante
representatives des patrons et des ouvriers. J'ose
proposer que, dans de semblables cas, le Membre
de Ia Société des Nations ne soit pas oblige par
cet article de choisir les delegues ou conseillers
techniques en accord avec les organisations exis-
tantes, mais qu'il soit libre de choisir les délégués
et conseillers comme bon lui semble. cc

Ainsi, si une organisation ouvrière doit être
consultée, ii faut que ladite organisation soit
une organisation qui représente les ouvriers du
pays Ct le Traité ne present ni en lettre ni en esprit
que les organisations qui ne sont pas représenta-
tives doivent être consultées. Dans Ic cas du Japon,
comme ii a été dit plus haut, il n'y a aucune orga-
nisation qui puisse être considérée comme repré-
sentative.

Le Gouvernement japonais s'est toujours tenu
a cette interpretation en toute bonne foi, depuis
Ia Conference de Washington en 1919. Son attitude
n'a pas change depuis lors, ct ii croit que la Confé-
rence internationale du Travail n'hésitera pas
non plus en ce qui concerne une interpretation
qu'elle a adoptée une fois, aussi longtemps que
cette interpretation reste correcte et legitime.

La question qui se pose est de savoir s'il est né
une nouveile organisation qui représente les ou-
vniers. Ceci est une question de fait et, sur cc point,
aucune personne, connaissant tant soit peu
les conditions actuelles au Japon, ne confirmera
son existence. Car, sur un total de 7,000,000 d'ou-
vniers, environ 30,000 a peine appartiennent a
des Unions, et ces 30,000 sont encore divisés en
300 organisations, dont Ia plus grande ne
compte guère que 10,000 membres. Les ouvriers
du Japon eux-mémes ne eonsidèrent pas ces orga-
nisations comme les représentant.

Le Gouvernement japonais est rCellement con-
vaincu que l'espnit du Traité est que tes désirs
ct les aspirations de la classe ouvnière tout entière
doivent être consultés au lieu de quelques organisa-
tions qui prétendent la représenter. C'est dans
ces considerations que le Gouvernement japonais
s'est efforcé de faire de cette election un suffrage

questions to the Commission with a view to obtain-
lug provisions which might be applicable to Japan.
And it was as a result of the special circumstances
obtaining in Japan that the words "if they exist"
were included in the said Article. The Govern-
inent had foreseen the difficulties which would
stand in the way of the choice of the organisations
representing the workers, and which might be
considered "the most representative". The object
of the insertion of the above-mentioned phrase
was to avoid difficulties in the choice of the %Vork-
crs' Delegate.

The First Session of the International Labour
Conference in 1919 had already recognised in the
interpretation of Article 389 that in the case of
Japan, the trades unions existing in this country,
comprising as they did only a very small propor-
tion of the total working population, did not
sufficiently represent the workers of Japan to
allow of the application of the provisions of the
said Article.

The appreciation by the Legal Adviser to the
Conference, Mr. Hudson, upholding such inter-
pretation, was annexed to the report of the Corn-
inittee on Credentials, which the Washington
Conference adopted in 1919. The following extracts
are taken from the appreciation of Mr. Hudson :—

"In determining whether a Member has dis-
charged its obligations under this paragraph, the
Credentials Commission should first determine
as to a particular country whether any indus-
trial organisations exist which are representative
of employers or workpeople. The next step is to
determine which of such organisations is most
representative of employers and workpeople, and
finally it must be determined 'whether the
Member has chosen its non-Government Delegates
iii agreement with such most representative
organisations.

If this order be followed, it may appear that in a
particular country the industrial organisations
which exist are not to any considerable degree
reasonably representative of employers or of
workpeople. I venture the suggestion that in such
cases, the Member is not bound by this Article
to choose Delegates or advisers in agreement
with existing organisations, but is free to choose
Delegates and advisers as it may see fit."

Thus, if a workers' organisation is to be consulted,
it is necessary that such an organisation should be
one which represents the workers of the country,
and the Treaty does not require, either in letter
or in spirit, that the organisations which arc not
representative should be consulted. In the case
of Japan, as has already been said, there is no
organisation which can be considered represen-
tative.

The Japanese Government has always held in
good faith to this interpretation since the Washing-
ton Conference in 1919. Its attitude has not
changed during this time, and it believes that the
International Labour Conference will equally
adhere to an interpretation which it has once
adopted so long as this interpretation continues
accurate and proper.

The question at this point is whether a new
organisation representing the workers has come
into being. This is a question of fact, and no
person with even a knowledge of present conditions
in Japan will assert that such an organisation
exists. In fact, out of a total of seven million
workers, hardly thirty thousand belong to trades
unions. These thirty thousand are furthermore
distributed among three hundred organisations,
the largest of which scarcely numbers ten thousand
members. Even the workers of Japan themselves do
not consider these organisations representative.

The Japanese Government is genuinely convinced
that it is the spirit of the Treaty that the
desires and aspirations of the entire working class
should be consulted rather than a few orgaflisa-

'tions which claim to represent it. It was in view
of these considerations that the Japanese Govern-
ment. endeavoured to obtain for this election a



général autour duquel pourraient être réunis tolls
les ouvrierS, tant organisés que non organisés.

Ccci représente naturellement beaucoup plus
(le travail et plus de dépenses, mais quand même,
Ic Gouvernement adopta cette méthode, dans son
effort de •rendre cette election juste, appropriée,
démocratique et basée sur le principe du referen-
dum. Mais, comme ii fut impossible, en pratique,
de s'assurer des désirs de Ia classe ouvrière tout
cntière, vu un très grand dispersement des tra-
vailleurs, le Gouvernement jugea alors que le but
iie pouvait être atteint qu'en consultant les ou-
vriers des usines et des mines qui ocdupent plus
de trois cents travailleurs.

En adoptant la méthode susmentionnée, le
Gouvernement s'efforça dc s'inspirer de l'esprit
du vceu exprirné par la Commission de vérifica-
tion des pouvoirs de la Conference de l'année
(lcrniere. Tout en appréciant hautement l'esprit
de cc vceu, Ic Gouvernement jugea qu'en l'absence,
jusqu'à cc jour, au Japon, d'une organisation
representative, la consultation matérielie recom-
mandéc était en réalitC impraticabie. Ii est bien
entendu toutefois que le Gouvernement desire
trés sincèrement voir, dans un avenir prochain,
i'éclosion d'une telle organisation.

Conclusion

La Delegation du Gouvernement japonais
declare ici en toute sincérité quc ladite méthode
a été adoptée par le Gouvernement en toute
bonne foi, en prenant pleinement en consideration
l'esprit et la lcttre du Traité; elle declare que
son Gouvernement a consulté Ics travailleurs dans
la plus large mesure possible, et que le résultat
(Ic cette consultation fut la nomination de M.
Tazawa. La personnalité de M. Tazawa et son apti-
tude a représenter les intérêts de la classe ouvrière,
ne sont pas discutables. S'ilarrivait que M. Tazawa
Mt rejeté, sur une simple difference d'interprCta-
tion, ii est a craindre que Ic Japon ne rencontre de
grandes difficultés dans le choix des delégués
ouvriers aux futures Conferences du Travail. Dc Cc-
ciii résulterait de funestes consequences, si les récla-
mations d'un très faible pourcentage de la classe
ouvrière organisée empêchaient la grande majorité
des travailleurs d'être représentés. Ce serait un
triste et désastreux désappointement pour les
travailleurs du Japon, qui placent une grande
confiance et des espoirs immenses dans les travaux
de Ia Conference internationale du Travail.

B. Protestation concernant la déldgation
bulgare.

I.

Lcttre de la Fddération syndicate

Messieurs,

Genève, Ic 18 octobre 1922.

Ii y a quelques semaines nous avons reçu du
Comité exécutif de l'Union syndicale bulgare Ia
dépéche suivante:

((Répondez si Bureau international du Travail
paye frais pour bulgare prendre part
Conference internationale Travail — Danoff.

Nous avons répondu que, scion les dispositions
dii Traité de Paix, le gouvernement bulgare est
oblige de supporter tous les frais des délégués
prenant part a Ia Conference. En réponse a notre
communication, nous avons reçu Ia dépêche sui-
vante:
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general vote, in which all the workers, whether
organised or otherwise, might join.

This has necessarily meant very much more
work and expense, but the Government none the
less adopted the method in an endeavour to ensure
that this election should be equitable, suitable,
democratic, and founded on the principle of the
referendum. As, however, it was impossible in
practice to ascertain the desires of the working
class as a whole, having regard to the very wide
dispersion of the workers, the Government thought
that its object could only be achieved by a consul-
tation of the workers in factories and mines
employing more than three hundred workers.

In adopting the above-described method, the
Government tried to express the spirit of the wish
formulated by the Committee on Credentials at
last year's Conference. While fully appreciating
the spirit of this wish, the Government thought
that in the continued absence in Japan of a repre-
sentative organisation, the consultation recom-
mended was in substance really impracticable. The
Government of course at the same time very
sincerely desires to see in the near future the
development of an organisation of the kind
contemplated.

Conclusion.

The Japanese Government Delegation hereby
declares in all earnestness that the method des-
cribed was adopted by the Government entirely
in good faith, after a full consideration of the spirit
and the letter of the Treaty, the workers being
consulted in the fullest degree possible, and that
the nomination of Mr. Tazawa was the result of
such consultation. Mr. Tazawa's personality and
fitness to represent the interests of the working
class are beyond dispute. Should Mr. Tazawa be
rejected on a mere point of interpretation, it is
to be feared that Japan will meet with great
difficulties in choosing a Workers' Delegate to
future Labour Conferences. It would be a very
regretable result if the complaints of a very small
percentage of the organised working class were to
prevent the great majority of workers from being
represented. It would be a grave and unfortunate
disappointment to the workers in Japan, who are
coming to regard the work of the International
Labour Conference with the greatest hope and
confidence.

B. Protest concerning the
Delegation.

I.

Bnlgarian

Legger from the Inlernational Federation of
Trade Unions.

Gentlemen,

Geneva, 18 October 1922.

A few weeks ago, we received the following
telegram from the Executive Committee of the
Bulgarian Trade Union Federation:

"Reply if International Labour Office pays
expenses of Bulgarian Delegate to the Interna-
tional Labour Conference — Danoff."

We replied that according to the provisions
of the Treaty of Peace the Bulgarian Government
is obliged to pay the expenses of Delegates partici-
pating in the work of the Conference. In reply
to our communication we received the following
telegram



Au nom des ouvriers bulgares nous protestons
contre le non envoi délégué ouvrier. Reunion de
bureauerates gouvernementaux n'est pas ConfC-
rence travail — Pour Centraic syndicale : Danoff.

Nous croyons comprendre, par la dernière dépê-
die de M. Danoff, que le Gouvernement bulgare
n'a pas désigné un délégué ouvrier parce qu'iI n'est
pas dispose a en payer les frais. Si tel Ctait Ic cas,
nous nous permettons d'élever, au nom de Ia
Fédération syndicale internationale, une pro-
testation Cnergique au sujet de l'attitude du
Gouvernement bulgare qui, volontairement, agit
en contradiction avec les dispositions du Traité
de Paix et rend, en méme temps, la Conference
incomplete. Nous nous permettons d'attirer votre
attention sur le fait que, l'année passée également,
aucun délégué ouvrier bulgare n'a été désigné
pour in Conference.

Etant donnC que le Gouvernement bulgare,
par son attitude hostile a toute nomination de
délégués ouvriers, est incontestablement en con-
tradiction flagrante avec l'esprit et le texte du
Traité de Paix de Versailles, nous demandons
a la Conference de ne point accorder le droit de
vote aux délégués gouvernementaux bulgares.

Pour le Bureau de la Federation
syndicaie internationale:
(Signe) J. OUDEGEEST

Secrétaire.

II.

Exposé de M. Bakaloff,
Délégué du Gouvernement bulgare.

Le fait que dans Ia delegation bulgare actuelle,
envoyCe par le Gouvernement a Ia quatrième
Conference du Travail, il n'y a pas de délégué
ouvrier, ne peut en aucun cas être imputable au
Gouvernement bulgare, ni être la raison de la
protestation formulée par M. Danoff. La loyauté
du Gouvernement a cc sujet est absolument cer-
tame. Cela ressort du reste clairement de la lettre
NO 13554 du 13 octobre, et adressée par M. Ic
Ministrc de la Justice et Ministre des Affaires
Etrangères p.1. a M. le IJirecteur du Bureau inter-
national du Travail, ainsi que des Iettres y annexées
échangées entre le Ministère du Commerce, de
l'Industrie et du Travail et les organisations
patronales Ct ouvrières bulgares.

Me raffiant entièrement aux motifs énoncés
dans Ia susdite Jettre, je me perrnettrai d'y ajouter
quelques appreciations supplérnentaires, d'autant
plus que quelques inexactitude de traduction s'y
sont glissées.

II existe en Bulgarie une seule organisation
d'employeurs et deux de travailleurs. La premiere
s'appelle Union des .tndustriels bulgares l'une
des organisations de travailleurs se nomme ul' Union
Générale des Syndicate des Travailleurs en But-
garie tandis que Ia seconde est connue sous le
nom de l'Tlnion des Syndicats ouvriers o.

des Industriels bulgareso est une
organisation toute récente et n'englobe que les
industriels de Sophia et une partie minime de
ceux de la province. Par contre, le grand groupe
des entreprises textiles 28 fabriques a Sliven —
et ccliii des négociants en tabac dont les entre-
prises occupent plus de 22,000 ouvriers ne font pas
partie de ladite union. Malgré cela, la seule organi-
sation patronale bulgare dans Ic seas moderne
du mot reste 1' Union des Industriels '>, et c'est
dIe seulement qui peut représenter les employcurs
(lu pays.

c L' Union génCrale des Syndicate des Travailleurs
en Bulgarie >, est l'union des syndicats organisés
auprès du parti communiste. Avant Ia guerre
c'était une organisation plus faible que celle de

1' Union des Syndicats ouvriers o, mais, après
l'armistice, dIe devint la plus forte et presque la

"In the name of the Bulgarian Workers we
protest against action of Government in not
sending Workers' Delegate. Meeting of Govern-
ment officials is not a Labour Conference — For
Trade Union Executive, Danoff."

We believe, from the last telegram from Mr.
Danoff, that the Bulgarian Government has not
nominated a Workers' Delegate because it is not
willing to pay his expenses. If such is the case,
we take the liberty, in the name of the Internatio-
nal Federation of Trade Unions, of protesting
most strongly against the attitude of the Bulgarian
Government which is voluntarily acting in contra-
diction to the provisions of the Treaty of Peace
and which thereby renders the Conference incom-
plete. We beg further to draw your attention to
the fact that on the occasion of the last Session
of the Conference also no Bulgarian Workers'
Delegate was nominated.

In consideration of the fact that the Bulgarian
Government by its hostile attitude towards the
nomination of Workers' Delegates is unquestio-
nably in flagrant contradiction to the spirit and
the letter of the Treaty of Peace of Versailles, we
request the Conference not to allow the Bulgarian
Government Delegates the right to vote.

For the Executive of the International
Federation of Trade Unions.
(Signed) J. OUDEGEEST,

Secretary.

II.

Memorandum from Mr. Bakaloff,
Bulgarian Government Delegate.

The fact that the present Bulgarian Delegation
sent by the Government to the Fourth Session
of the International Labour Conference does not
contain a Workers' Delegate cannot in any way
be imputed to the Bulgarian Government nor can
it be the reason for the protest formulated by
Mr. Danoff. The loyalty of the Government in
this matter is absolutely certain. This is indeed
clearly shown by the letter No. 13554 of 13 October
addressed by the Minister of Justice and the
acting Minister for Foreign Affairs to the Director
of the International Labour Office, as well as by
the letters annexed thereto which were exchanged
between the Minister of Commerce, Industry and
Labour and the Bulgarian employers' and workers'
organisations.

In complete agreement with the reasons given
in the above-mentioned letter, I take the liberty
of adding a few supplementary considerations,
especially as a few errors of translation appear
in the letter.

In Bulgaria there is only one employers' organi-
sation as against two workers' organisations.
The employers' organisation is called the Union
des IndustrieLs bulgares; one of the workers'
organisations is called the Union générale des
Syndicate des travailleurs en Bulgarie and the other
is known as the Union des Syndicate ouvriers.

The Union des Industriels bulgares is quite a
new organisation and only includes the industrial
employers of Sofia and a small number of provin-
cial employers. On the other hand the important
group of textile undertakings — 28 factories at
Sliven — and the group of tobacco merchants
whose undertakings occupy more than 22,000
workers, do not belong to this Union. Nevertheless
the only Bulgarian employers' organisation in the
modern sense of the word is the Union des Indus-
triels and it is the only organisation which can
represent the employers of the country.

The Union générale des Syndicate des travailleurs
en Bulgarie is the federation of trade unions
organised in connection with the Communist
Party. Before the war, this organisation was
weaker than the Union des Syndicate ouvriers,
but after the Armistice it became the strongest



seule. partie des ou-
vriers non organisés d'avant la guerre. Un noyau
considerable d'ouvriers appartenant auparavant a

Union des Syndicats des socialistes majori-
taires s'est annexé a cette organisation. Ce noyau
peut être considérC en cc moment comme l'élément
Ic plus important et Ic plus actif de c 1' Union
generale des Syndicats L'cffectif de cette dernière,
comprenant a peu près des ouvriers de tom les
corps de métier, n'a jamais, depuis la guerre, été
inférieur 30,000 membres. Selon le dernier
rapport datant du mois do juilet a. c. cet effectif
so monte 36,000 membres, alors que le total
des ouvriers du pays est de 150,000. Mais Pin-
fluence de u 1' Union gdnérale des sur Ia
masse ouvrière est très puissante dans le pays.
Par exemple, sur 176 grèves qui ont eu lieu du
commencement de cette année au ier de cc mois,
trois seuloment ont été menées par les majoritaires,
tandis que toutes les autres out été dirigées par
les communistes.

u L' Union des Syndicats des socialistes
majoritaires, deuxième organisation ouvrièrc de
Bulgarie, était avant la guerre a la tête du mouve-
ment ouvrier. Pourtant, après la guerre, ic commu-
nisme lui porta un coup presque mortel. Ii Jul
enleva non seulement ses moilleurs élémcnts,
mais ii mi désorganisa tous sos syndicats, de sortc
qu'en cc moment ii n'y a plus quo quelques groupes
isolCs qui rappellent son existence. L'influcnce de
ccl' Union des Syndicats cc dans les milieux ouvriers
devint nulle, et cc n'est qu'à partir de cette annéc
qu'elle reprend peu a peu des forces, non pas comme
organisation mais comme tendance se manifestant
parmi les milieux plus modérés des travailleurs.
En cc moment cette Union ne compte que 3,000
inembrcs et c'est a cUe qu'appartient M. Danoit,
auteur de Ia protestation en question.

Ii n'existe pas d'autres organisations ouvrières
en Bulgarie.

Le Gouvernement bulgare, en appliquant entiè
rement les dispositions du Traité de Paix, ne devait
au fond s'adresser qu'a cc 1' Union des Jndnstrielscc
et a cc 1' Union generate des Syndicats cc des commu-
nistes (puisque cette dernière est la plus représen-
tative) pour leur demander d'envoyer des délé-
gués. Mais prenant en consideration que les corn-
munistes refuseraient probablement de participer
a Ia Conference pour des raisons de principe, ii
s'adressa également a cc 1' Union des Syndicatscc
des socialistes majoritaires, afin quo, Si les corn-
munistes refusaient, Ic délégué patronal ne soit
pas seW, mais soit accompagné d'un délégué
ouvrier. Or la situation changea complètement,
car non seulement les syndicats coinmunistes
refusèrent de participer a Ia Conference, mais
l'organisation patronale refusa aussi, et cc n'est
quo l'organisation ouvrière la moms representative,
celle des majoritaires, qui désigna un délégué.
Le Gouvernement n'avait évidemment rien a
objecter contre l'envoi de cc délégué. Mais alors Ia
question suivante se posait: en quelle qualité
devait-il être envoyé puisqu'il n'y avait pas do
dClégué patronal?

En vertu de l'alinéa 2 de l'article 252 du Traité
(IC Neuilly, II ne pouvait avoir le droit de vote
Ic délégué ouvrier aurait donc assisté a Ia Confé.
rence en qualité de simple auditcur. J)'autre part
si Ofl l'avait désigné comme conseiller technique
gouvernemental, II aurait de cc fait perdu son
mandat de représentant ouvrier. Voilà pour quels
motifs Ic Couvernement décida de n'envoyer
quo des délégués gouvernementaux, d'autant plus
quo l'envoyé de l'organisation des socialistes
riiajoritaires n'aurait en aucun caS représenté
l'opinion de Ia majorité de la classe ouvrière NJ'-
Bulgarie.

Jo me permcttrai d'ajouter quelques mots au
suj et du refus do cc 1' Union génCrale des Syndicats*
des communistes et do cc l'Union des Industriels
bulgares cc. La premiere a refuse do participer aux
travaux de la Conference pour des raisons de
principe, qui sont connues du Bureau international
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and almost the only organisation. It contains a
very large number of workers who wore not
organised before the war. Moreover a considerable
number of workers who formerly belonged to the
Union des Syndicats of the majority socialists
have now gone over to this organisation, and these
workers may be considered to be at the present
time the most important and the most active
element in the Union générale des Syndicats.
The membership of this organisation which con-
tains workers of almost every trade has, since the
war, never been less than 30,000 members. Ac-
cording to the last report, that of the month of
July, the membership is now 36,000, whilst the
total number of workers in the country is 150,000.
But the influence of the Union generale des Syn-
dicats over the masses of the workers in our country
is very powerful. For example, out of 176 strikes
which took place from the beginning of this year
up to the first day of this month, only 3 were
organised by the majority socialists whilst all
the others were directed by the communists.

The Union des Syndicats ouvriers of the majority
socialists, which is the second workers' organisa-
tion in Bulgaria, was at the head of the labour
movement before the war. Flowever, since the war,
communism had dealt it a blow which has proved
almost fatal. Not only has communism robbed
it of its best elements, but it has disorganised all
its trade unions with the effect that at the present
time only a few isolated groups recall its existence.
The Union des Syndicats has lost all influence
amongst the workers and only during this year
has it begun to recuperate and to take form not as
an organisation but as a current of opinion amongst
the more moderate workers. At the present time
this Union has no more than 3,000 members
and it is to this Union that Mr. Danoff, the author
of the protest, belongs.

There are no other workers' organisations in
Bulgaria.

In order to apply in their entirety the provisions
of the Treaty of Peace, the Bulgarian Government
should have addressed itself only to the Union
des Industriels and the Union generate des Syndi-
cats of the communists (since this is the most
representative organisation) for the purpose of
the nomination of Delegates. But taking into
consideration that the communists would probably
refuse to take part in the work of the Conference
for reasons of principle, the Government also
communicated with the Union des Syndicats of
the majority socialists in order that, should the
communists refuse, the Employers' Delegate would
not be alone but would he accompanied by a
Workers' Delegate. At this point the situation
changed completely for not only did the commu-
nist trade unions refuse to participate in the work
of the Conference, but the employers' organisa-
tion also refused and it was only the least repre-
sentative workers' organisation, that of the majo-
rity socialists, which nominated a Delegate.
Evidently the Government could make no objec-
tion against the presence of this Delegate at the
Conference. But the question then rose: in what
capacity would he be present since there was
no Employers' Delegate ?

By virtue of paragraph 2 of Article 252 of the
Treaty of Neuilly, he would not have the right
to vote ; the Workers' Delegate would therefore
have been present at the Conference as a mere
spectator. On the other hand had he been nomi-
nated as adviser to the Government Delegates,
he would thereby have lost his mandate as Workers'
representative. These are the reasons for which
the Government decided only to send Govern-
men t Delegates and this decision was strengthened
by the fact that the representative of the organi-
sation of the majority socialists would, in no case,
have represented the opinion of the majority of
the Bulgarian working class.

I take the liberty of adding a few words with
regard to the refusal of the communist Union
géndrale des Syndicats and of the Union des Indus-
triels bulgares. The first-named refused to take
part in the work of the Conference for reasons
of principle which are known to the International



du Travail Ct de MM. les Membres dc Ia Commis-
sion de verification des pouvoirs et son attitude
negative n'engage cii rid Ic Gouvernement bul-
gare. En Ce qui concerne les industriels, leur refus
a été motive par le fait que leur organisation ne
possède pas les ressources nécessaires pour envoyer
un délégué. Cette seule consideration serait d'ail-
leurs un motif plausible. 11 est vrai que la lettre du
Gouvernement adressée a l'Union, mentionnait
qu'étant donné les restrictions apportées dans Ic
budget de l'Etat, l'Union devrait subvenir dc-
même aux frais de l'envoi de son délégué, mais cc
n'était pas une condition catégorique et si l'Union
avait fait Ia moindre objection a cc sujet, cette
objection aurait certainement été prise en consi-
dération par Ic Gouvernement. Comme consequence
de cette attitude des employeurs bulgares, le
Gouvernement s'est vu dans. l'impossibilité d'en-
voyer le délégué des majorités.

Je me pcrmettrai, Monsieur le Président, de
formuler encore une petite observation au sujet
de Ia protestation de M. Ijanoff. Au nom de queUe
Centrale syndicale, en quelle qualité et au nom de
quels ouvriers se présente-t-il ? Comme je l'ai déjà
mentionné plus haut, M. Danoff fait partie de

1' Union des Syndicais ouvriers des socialistes
majoritaires, mais lui, personnellement, ne repré-
sente pas Ia Centrale de cette Union. Cette dernière
a ses membres et un secrétaire titulaire qui est
M. Petko Velitchkoff et qui reside en cc moment
a Sofia. Celui-ci est autorisé et signe tous les docu-
ments émanant de cette organisation. Si Ia protes-
tation était vraiment bien fondée, cue devrait
être signée par toute la Centrale ou au moms par
son secrétaire titulaire et non pas par une person-
nalité secondaire. J'attire donc l'attention de la
Commission sur cc fait et Ia prie de bieri vouloir
decider s'iI y a lieu ou non de se prononcer là-
dessus. En cc qui me concerne, je considère cet
acte comme émanant personnellement de M. Danoff
sans croire que Ia responsabilité de la Centrale de
ii' Union des Syndicate ouvriers>> soit en cause.

iii.

Lettre de 1' Union des Industriels bulgares au
Ministre du C'ommerce, de l'Industrie et du Travail

de la Bulgarie.

Sofia, Ic 2 octobre 1922.

L' Union des Industriels bulgares vous remercie
de l'invitation que vous ayes bien voulu lui adres-
5cr, de prendre part aux travaux de la Conference
internationale du Travail, devant se tenir a Genève,
et regrette, étant données ses faibles ressotirces
financières, de ne pouvoir envoyer ses délégues
a Iadite Conference.

Elle vous prie d'agréer, l'expression de sa haute
consideration.

Pour le Président, le Secrétaire:
(Signé) Illisible.
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Labour Office and to the members of the Creden-
tials Committee, and its negative attitude in no
way binds the Bulgarian Government. As regards
the industrial employers, their refusal has been
explained by the fact that their organisation did
not possess the necessary funds to pay the expenses
of a delegate. This consideration alone would be
a sufficient reason. It is true that the• letter which
the Government addressed to the Union mentioned
that in consequence of the limitations imposed
in the State budget, the Union itself would have to
find the funds to pay the expenses of its delegate,
but this was not a categorical condition and if the
Union had made the slightest objection, this
objection would certainly have been taken into
consideration by the Government. As a conse-
quence of the attitude of the Bulgarian employers,
the Government was unable to send the delegate
of the majority socialists to the Conference.

I should like to formulate one other short
observation on the subject of Mr. Danoff's protest.
In the name of which Trade Union Executive,
in what capacity and in the name of which workers
does he present himself? As I have already
mentioned above, Mr. Danoff belongs to the majo-
rity socialist Union des Syndicate ouvriers, but he
does not personally represent the Executive
Committee of that Union. This Committee has
its members and a titular Secretary named Mr.
Petko Velitchkoff who is at present resident in
Sofia. The latter is authorised and signs all the
documents which emanate from this organisation.
If the protest was really well founded it ought to be
signed by all the members of the Executive Com-
mittee or at least by its titular Secretary and not
by a secondary personality. I therefore beg to
call the attention of the Committee to this fact
and to ask it to be good enough to decide whether
or not it is necessary to express an opinion thereon.
As far as I am concerned, I consider that this
protest comes from Mr. Danoff personally, and
I do not believe that the Executive Committee
of the Union des Syndicate ouvriers is responsible
for it.

IlL

Letter from the Union des Industriels bulgares to
the Minister of Commerce, Industry and Labour
of Bulgaria.

Sofia, 2 October 1922.

The Union des Industriels bulgares thanks you
for the invitation you have been good enough to
send it to take part in the work of the International
Labour Conference, which is to be held at Geneva,
but regrets that, on account of the unfavourable
condition of its financial resources, it not in a
position to send Delegates to this Conference.

Yours faithfully.

(Signed) Illegible.
Secretary, for the President.

3'
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ANNEXE II. — APPENDIX II.

Rapports de Ia Commission de proposition.

Reports of the Commission of Selection.

1) Premier rapport de Ia Commission,
soumis a Ia troisième séance, le 19 oc-
tobre

La Commission propose la Conference
d'instituer trois Commissions chargees
d'examiner respectivement les questions sui-
vantes

1. Réforme de la composition thi Conseil
d'a.dministration ; périodicité des ses-
sions de hi Conference Reglement
de Ia Conference.

2. Statistiques d'émigration et d'immigra-
tion.

3. Procedure d'amendenient des Conven-
tioiis.

La Commission propose que Ic nonibre
des membres de ces Commissions soit fixé
respectivement : 1) 36 membres (12 .de
chaque groupe), 2) 36 membres (12 de cha-
que groupe), 3) 18 membres (6 de chaque
groupe).

2) Deuxième rapport de la Commission
soumis a la cinquième séance, le 20 oc-
tobre 2

1) La Commission propose a la Confé-
rence de constituer une Commission du chô-
mage, composée de 21 meinbres (7 repré-
sentants de chaque groupe).

2) La Commission propose a Ia Conference
de consacrer ses seances du lundi inatin 23

(1) First Report of the Commission, sub-
mitted at the Third Sitting, on 19 Oc-
tober 1

The Commission of Selection invites the
Conference to set up three Commissions to
examine respectively the following ques-
tions

(a) Reform of the constitution of the Go-
verning Body ; Periodic'ity of the
Sessions of the Conference Standing
Orders of the Conference.

(b) Migration Statistics.

(c) Procedure of amendment of Conven-
tions.

The Commission of Selection proposes
that these Commissions should consist re-
spectively of (a).36 members (12 from each
Group) ; (b) 36 members (12 from each
Group) ; (c) 18 memibers (6 from each
Group).

(2) Second Report of the Commission
submitted at the Fifth Sitting, on 20
October2

(1) The Commission of Selection invites
the Conference to set up a Commission on
Unemployment, composed of 21 members
(7 representatives from each Group).

(2) The Commission of Selection invites
the Conference to devote its morning sittings

Voir Conipie rendu, pp. 2G-28. ' See Proceedings, pp. 25-25.
Voir (orn pie rendu, p. 19. See Proceedings, p. 39.



octobre et du mardi tilatin 24 octobre :1

l'examen du rapport du Directeur ; ii scm

décidé après cette dernière séance s'il y a
lieu de prévoir que Ia discussion du rapport
se potirsuivra au-del?t de cette date.

3) Troisième rapport de la Commission,
soumis a Ia septième séance, le 24
octobre 1

La Commission propose a la Conference
d'examiner le premier rapport de Ia Coni-
mission de verification des pouvoirs irumé-
diatement après Ia discussion du rappoit dii
Directeur, c'est-à-dire mercredi on jeudi pro-
chain, selon le cas.

La Commission transmet ii la Conference
pour approbation les designations suivan-
tes qui lui ont été communiquées par les
trois groupes en vue de Ia constitution de Ia
Commission du chômage

Groupe gouvernemental:

A Ilemagrie.
Danem ark.
France.
Grande-Bretagne.
ita lie.
Tcliecoslovaqiiie.
Uruguay.
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on Monday 23 October and Tuesday 24 Oc-
tober to the examination of the Director's
Report. it will then be decided whether any
further discussion should be given to this
subject.

(3) Third Report of the Commission,
submitted at the Seventh Sitting, on 24
October'.

The Commission of Selection invites the
Conference to examine the first report of the
Commission on Credentials immediately
after the discussion on the Director's Report,
namely, on Wednesday or Thursday next as
the case may be.

The Commission of Selection lays before
the Conference for approval the following
nominations of members of the Commission
on Unemployment communicated by the
three

Government Group:

Czechoslovakia.
Denmark.
France.
Germany.
Great Britain.
Italy.
Uruguay.

Groupe patrorwi:

Allemagne : M. Vogel.
Finlande : M. Palmgren.
France : M. Pinot.
Italie : M. Jarach.
Lettonie : lvi. Kurau.
Pologiw: lvi. Okoiski.
Suisse : M. Colomb.

Suppléants:

Afrique dv Sad : M. Wilkinson.
Belgique : M. Thiébaut.
Japon M. Yamashita.
Tcliecoslovaq vie : M. Fernegg.

Groupe ouvrier

Alleniagne : lvi. Wissell.
France: M. Jouhaux.
Grande-Bretagne: M. Poulton.
Jtalie : lvi. d'Aragona.
Royaume des Serbes, Croates et SlovCnes:

M. Krekitch.
Suisse: M. Schürch.
Tchecoslovaquie: M. Tayerle.

Employers' Group:

Finland: Mr. Palmgren.
France: Mr. Pinot.
Germany: Mr. Vogel.
Italy: Mr. Jarach.
Latvia: Mr. Kurau.
Poland: Mr. Okolski.
Switzerland: Mr. Cololnb.

Substitutes

Belgium: Mr. Thiebaut.
Czechoslovakia: Mr. Fernegg.
Japan: Mr. Yarnashita.
South Africa: Mr. Wilkinson.

Workers' Group:

Czechoslovakia: Mr. Tayerle.
France: Mr. Jouhaux.
Germany: Mr. Wissell.
Great Britain : Mr. Poulton.
italy: Mr. d'Aragona.
Kingdom of Serbs, Croats and Slovenes

Mr. Krekitch.
Switzerland: Mr. Schürch.

Vnir Corn pie renda, pp et 02. See Proceedings, pp. 74 and 02.



Suppléants

Afrique dii Sad: M. Crawford.
Belgique: M. Solau.
Canada: M. Moore.

Si Ia Conference approuve ces dCsigna-
tions, la Commission de proposition suggère
que Ia Commission dii chômage se réunissc
le mardi 24 octobre, .à 15 heures.

4) Quatrième rapport de. Ia Commission,
souniis a Ia huitième séance, le 25 oc-
tobre 1•

1) La Commission propose a Ia Conference
de consacrer ses seances de mercredi matin
et de jeudimatin a Ia suite de l'examen dii
Rapport du Directeur. A partir de vendredi
matin, Ia Conference pourrait examiner
dans l'ordre, le premier rapport de la Com-
mission de verification des pouvoirs, le rap-
port relatif au reglement de la Conference
et le rapport de la Commission de statisti-
ques d'émigration et d'immigration.

2) La Commission propose a la Confé-
rence de procdder a l'élection du Conseil
d'administration le lundi 30 octobre.

3) La Commission de proposition invite
La Conference a nommer, conformément a
l'article 12 du règlement, un comité de ré-
daction et propose que ce comité soit cons-
titud de la manière suivante

Le Président de la Conference
Le Secrétaire Général et le Secrétaire Ge-

néral adjoint
M. E. J; Phelan, chef du Service du Sc-

crétariat
M. C. Pône, chef-adjoint dti Service dii

Secretariat
M. J. de Vilallonga, Conseiller juridique; et
Le Président et le Rapporteur de la

Commission dont les propositions sont en
discussion.

5) Cinquième rapport de Ia Commission,
soumis a La neuvième séance, le 26
octobre 2

1) La Commission invite Ia Conference
nommer conformément a l'article 12 dii

un Comité de redaction et pro-
pose que ce comité soit coristituC ainsi qu'il
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• Substitutes

Belginni: Mr. Solau.
Canada: Mr. Moore.
South A/rica: Mr. Crawford.

If the Conference approves of these nomi-
nations, the Commission of Selection pro-
poses that the Commission on Unemploy-
1TIeflt shall meet at 3.0 p.m. on Tuesday,
24 October.

(4) Fourth Report of the Commission,
submitted at the Eight Sitting, on
25 October 1•

1. The Commission invites the Conference
to devote its morning sittings on Wednesday
and Thursday to the further discussion of
the Director's Report. On Friday morn-
ing, the Conference could begin to consider
successively the First Report of the Crederi-
tials Commission, the Report on Standing
Orders and the Report of the Commission
on Emigration and Immigration Statistics.

2. The Commission invites the Confer-
ence to proceed to the election of the Go-
verning Body on Monday, 30 October.

3. The Commission of Selection invites
the Conference to appoint, in conformity
with Article 12 of the Standing Orders, a
Drafting Committee, and proposes that this
Committee should be constituted as follows:

The President of the Conference
The Secretary-General and the• Deputy

Secretary-General
Mr. E. J. Phelan, Principal Secretary
Mr. C. Pône, Assistant Principal Secre-

tary
Mr. J. de Vilallonga, Legal Adviser; and
The President and the Reporter of the

Commission, the proposals of which are
being discussed.

(5) Fifth Report'of the Commission, sub-
mitted at the Ninth Sitting, on 26 Oc-
tober 2

(1) The Commission invites the Confer-
ence to appoint, in accordance with Article
12 of the Standing Orders, a Drafting Coin-
mittee, and proposes that this Committee

l Voir Compte rendu, i14-i17. See Proceed inge, pp. 114-117.
' Voir Compte rendu, pp, 145-145 ' SCC Proceedings, pp. 14i-14C.



a été indique dans l'annexe au N° 6 du
Corn pte rendu provisoire, avec l'adjonction
des personnes suivantes

M. Mahaim, juriste de langue francaise.
M. Low, juriste de tangue anglaise.
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should be composed as indicated in the
Appendix to No. 6 of the Provisional Record
with the addition of the following persons:

Mr. Mahaim,. French-speaking legal ex-
pert, and

'Mr. Low, English-speaking legal expert.

La Commission de proposition estirne que
cette composition du Comité de Redaction
ne doit pas constituer un précédent pour les
sessions futures de Ia Conference.

2) La Commission propose a la ConfC-
rence de clore, a l'issue de la séance de jeudi
matin, la discussion du Rapport du Direc-
teur et de consacrer une séance dans l'après-
midi a l'audffion du Directeur. Les Corn-
missions se réu•niront immédiaternent après
Ia cloture de la séance de l'après-midi.

6) Sixième rapport de la Commission,
soumis a Ia onzième séance, le 27 oc-
tobre 1•

Etant donné que la Conference peat sus-
pendre l'application de son réglement, la
Commission de proposition invite la Con-
férence

1. a designer pour sa présente session un
seal vice-président, a savoir Ic candidat pré-
senté par le groupe gouvernemental;

2. a suspendre, pour Ia présente session,
l'application de l'article 4 du règlement en
ce qui concerne la designation des deux
autres vice-presidents.

7) Septième rapport de la Commission,
soumis a Ia dix-neuvième séance, le
2 novembre 2

Après avoir examine le projet de résolu-
tion par M. Joshi Ia Commission de
proposition a décidé de soumettre a la Con-
férence Ia resolution suivarite:

La Conference, saisie d'une proposition
tendant a instituer une Commission spéciale
chargee de faire une enquête approfondie
sur les conditions de travail et d'existence
des classes ouvrières dans les pays d'Orient,

Decide de demander an Conseil d'admi-

Voir Compte rendu, PP. 166-169.
Voir Compte rendu, pp. 378-385 391-395.

The Commission of Selection considers
that such composition of the Drafting Com-
mittee ought not to constitute a precedent
for future Sessions of the Conference.

(2) The Committee invites the Confer-
ence to conclude the discussion of the Direc-
tor's Report at the end of the morning
sitting on.Thursday, and to devote a silting
in the afternoon to hearing the Director. The
Commissions will meet immediately after
the close of the afternoon sitting.

(6) Sixth Report of the Commission, sub-
mitted at the Eleventh Sitting, on
27 October'.

The Commission of Selection, recognising
that it is open to the Conference to suspend
its own Standing Orders, invites the Confer-
ence:

(1) (Fo appoint for its present Session one
Vice-President, namely, the nominee of the
Government Group

(2) As concerns the appointment of a
second and a third Vice-President, to sus-
pend Article 4 of the Standing Orders for
the present Session.

(7) Seventh Report of the Commission,
submitted at the Nineteenth Sitting,
on 2 November

After an examination of the draft
tion submitted by Mr. Joshi, the Commis-
sion of Selection has decided to submit the
following resolution to the Conference:

"A proposal for the establishment of a
special Commission to carry out a detailed
enquiry into the living and labour coiidi-
tions of the working classes in Eastern
countries having been laid before the Con-
ference,

The 'Conference dceides to ask the Cover-

See Proceedings, pp. 166-169.
See Proceedings, pp. 378-383 and 391-395.
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nistration d'instituer, avec les rnoyens dont
dispose actuellement le Bureau international
du Travail, une étude préliminaire, et de
presenter, •en vue des decisions a prendre,
un rapport qui sera examine par la Confé-
rence de 1923.

Texte du projet de resolution présentC par M. Joshi.

La Conference invite le Conseil d'administration
it instituer une commission spéciale chargée de
faire une enquête approfondie sur les conditions
de travail et d'existence des classes ouvrières dans
les pays d'Orient et de presenter sur cette impor-
tante question un rapport qui sera examine par
Ia Conference de 1923.

8) Huitième rapport de Ia Commission,
soumis aux vingtiIme et vingt-et-
unième seances, le 3 novembre.

Au cours de ses seances du 31 octobre
et du 2 novembre 1922, 'a Commission
de proposition a examine les rapports
de Ia Sous-Commission chargée d'étudier
les resolutions renvoyées a la Commission
par in Conference.

1. Resolution présentéc par MM. Stern,
Pal/coska et Tayerle, de la délégation
tchecoslovaque, sur la preparation d'une
encyclopedic sociale.

Attendu que, chaque fois qu'un Gouvernement
effectue des travaux préparatoires pour Ia présen-
tation d'un projet de loi sociale, ii est nécessaire
de se renseigner sur Ia legislation analogue ainsi
que sur l'état de la réforme projetée dans tous les
autres pays; attendu qu'une pareille docuinenta-
tion est très difficile it l'heure actuelle, et que,
malgré des efforts serieux, elle reste presque tou-
jours incomplete,

les délégués tchécoslovaques soussignés oat
l'hoimeur de proposer a la Conference la résolu-
tion. suivante:

Article premier. — Le Bureau international
du Travail est chaTgé d'assurer, avec le concours
des personnalités compétentes de tous les pays Ia
redaction et Ia publication d'une Encyclopédie
sociale

Article 2. — Cette Encyclopédie sociale sera
une veritable ceuvre scientifique qui résumera
l'état actuel de la legislation et des conditions
sociales dans thus les pays.

Article 3. — L's Encyclopédie sociales présen-
tera cet état tel qu'il existait au 31 décembre
1922. Le Bureau international du Travail publiera
périodiquement, et au mains tous les trois ans, les
supplements nécessaires.

Article 4. — Le Directeur du Bureau interna-
tional du Travail est invite it informer la cinquième
session de Ia Conference de l'Ctat des travaux en
cours.

Tea2t of draft resolution submitted by Mr. Joshi.

This Conference requests the Governing Body
to appoint a special Commission to make a full
investigation into the conditions of work and life
of the working classes in oriental countries and
to present a report to be considered at the 1923
Conference relating to this important question.

(8) Eighth Report of the Commission,
submitted at the Twentieth and
Twenty-first Sittings, on 3 November.

At its sittings of 31 October and 2
November 1922, the Commission of Selec-
tion examined the reports of the Sub-
Commission charged to investigate the
resolutions referred to the Commission

by
the Czecho-

slovakian Delegation, concerning the pre-
paration of an encyclopaedia of labour.

Inview of the fact that whenever a Government
undertakes preparatory work for legislation on
labour questions, it is necessary to obtain infor-
mation concerning similar legislation and measures
contemplated in all other countries ; that the
compilation of such information is very difficult
at the present time, and that, notwithstanding
every effort, it is nearly always incomplete, the
undersigned Czechoslovakian Delegates have the
honour to place the following Resolution before the
Conference

Article T lie International Labour 0111cc shall
be instructed to compile and publish an "Encyclo-
pedia of Labour" in collaboration with the com-
petent authorities in all countries.

Article 2. This "Encyclopedia of LabQur" shall
be a serious, scientific work, which shall give an
account of the actual state of legislation and
social conditions in all countries.

Article 3. The of Labour" shall
carry its summary up to 31 December 1922.
The International Labour Office shall publish
periodically, and at least every three years, any
supplements which may be necessary.

Article 4. The Director of the International
Office shall be invited to make a statement

to .e Fifth Session of the Conference as to the
progress made with this work.

This draft Resolution has been with-
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fling Body to institute a preliminary inves-
tigation with the means now at the disposal
of the International Labour Office and,
having regard to the decisions to be taken,
to submit a report for examination by the
1923 Conference."

Ce projet de resolution, a été retire
par ses auteurs. drawn by its authors.



2. Resolution présentde par le groupe ou-
vrier (enquête sur le niveau de vie)1.

En raison de l'anxiété genérale qu'ont fait
naitre dans les classes ouvrières l'abaissenient
recent du niveau de vie et les souffrances qui en
sont la consequence immediate ainsi que les effets
pernicieux qu'aurait sur les enfants an abaissement
permanent du niveau de vie,

La présente Conference charge le Bureau inter-
national du Travail de procéder dans tous les pays
a tine enquête sur le niveau effectif de vie compare
au niveau de vie d'avant guerre, sur les causes
d'abaissement de cc niveau et stir les moyens par
lesquels peut être assure aux travailleurs an salaire
convenable qui, aux termes de Ia Partie XIII dii
Traité de Versailles, constitue une des conditions
essentielles de Ia paix.

Après examen, la Commission a adopté
le texte suivant destine a remplacer le
texte primitif:

((La Conference, considérant les inquié-
tudes très vives des travailleurs, causées
par le recent mouvement de baisse du
niveau de vie flans certains pays

Considérant que cette baisse du niveau
de vie se poursuit d'une façon parallèle
a la dépréciation continue des changes de
certains pays, par exemple de I'Allemagne;

Considérant que dans ces pays la dimi-
nution des conditions de vie risque d'abou-
tir a une situation extrêmement précaire
de la population et, par suite, des ouvriers,
et de mettre en danger même la généra-
tion future

Considérant le grand nombre de tra-
vailleurs touches par cet état de choses,
qui pourrait se propager dans les autres
pays;

Rappelant la Partie XIII du Traité
de Versailles et notamment les mots
((la garantie d'un salaire assurant des
conditions d'existence convenables

Demande au Bureau international du
Travail de faire une étude docurnentaire
sur le niveau de vie des ouvriers par rap-
port a l'avant-guerre en Allemagne et
dans les autres pays a change fortement
déprécié, dans le but de faire la lumière
sur la situation et de conñaItre les moyens
déjà employes, ou envisages dans ces pays
pour assurer aux ouvriers des conditions
d'existence convenables.

La Commission propose a la Conference
d'adopter cette resolution.
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2. Resolution submitted by the Workers'
Group. (Enquiry into the standard of
living) 1,

In view of the general anxiety obtaining amongst
the working classes arising from the recent lowering
of the standard of living and the consequent
suffering accruing therefrom and also the very
bad, effect it will have upon the children if the
standard of living is permanently lowered,

This Conference instructs the International
Labour Office to institute an inquiry in all coun-
tries concerning the actual standard of living in
comparison with the pre-war standard and the
causes of the lowering of this standard as well as
to indicate the means by which an adequate living
wage, described in Part XIII of the Versailles
Peace Treaty as one of the essential conditions
for peace, can be secured for the workers.

After examination, the Commission adop-
ted the following text in the place of the
original text:

"The Conference, having regard to the
very marked unrest among the workers,
due to the recent fall in the standard
of life in certain countries,

Having regard to the fact that such fall
in the standard of life proceeds in confor-
mity with the continual depreciation of
the exchange in certain countries, as, for
instance, in Germany,

Having regard to the fact that in such
countries there is a danger that the deterio-
ration of the conditions of life may bring
the population, and hence the workers,
into dire straits and may even imperil
the coming generation,

Having regard to the great number of
workers affected by this state of affairs,
which is capable of spreading into other
countries,

Having in mind Part XIII of the Treaty
of Versailles and in particular the words
"the provision of art living
wage",

Instructs the International Labour Office
to make a documentary investigation
into the standard of working-class life
in relation to the pre-war standard in
Germany and the other countries with a
seriously depreciated exchange, in order
to throw light upon the situation and to
ascertain the means already adopted or
contemplated in such countries for secur-
ing to the workers an adequate living
wage."

The Commission invites the Conference
to adopt this resolution.

Voir Comple rendu, pp. 'i07-41i. 'See Proceedings, pp.



8. Resolution présentée par M. Tazawa,
déldgué ouvrier japonais et M. Joshi,
ddlégué ouvrier de l'Inde, concernant
l'établissement de bureaux de correspon-
dants nationaux dans les pays orientaux1.

La Conference invite le Conseil
a envisager l'opportunité d'établir des bureaux
de correspondants nationaux dans les pays orien-
taux, Ct particulièrement dans l'Inde et au Japon.

La Commission propose a la Conference
de renvoyer cette resolution pour examen
au Conseil d'adrninistration.
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3. Resolution submitted by Mr. Tazawa,
Japanese Workers' Delegate, and Mr.
Joshi, Indian Workers' Delegate, con-
cerning the institution of services of
national correspondents in Eastern coun-
tries

The Conference requests the Governing Body
to consider the expediency of instituting the
services of National Correspondents in Eastern
countries, and especially in Japan and India.

The Committee invites the Conference
to refer this resolution to the Governing
Body for examination.

4. Resolution
délégué du
cernant la
a
tion ale du

prdsentée par M. Adatci,
Gouvernement japonais, con-
collaboration des Etats- Unis
de 1' Organisation interna-

Travail 2

4. Resolution submitted by Mr. Adatci,
Japanese Government Delegate, concern-
ing the collaboration of the United States
in the work of the International Labour
Organisation 2•

La Conférencc, vivement désireuse de voir les
Etats-Unis collaborer efficacement des a present
a l'ceuvre de l'Organisation internationale du
Travail, exprime le vceu qiie ce pays trouve Un
procédé qui lui permette de s'associer a ladite
ceuvre indépendamment des dispositions de Ia
Partie XIII du Traité de paix.

La Conference recommande au Bureau inter-
national du Travail de prendre des mesures appro-
priées pour réaliser la collaboration effective des
Etats-Unis a l'ceuvre de inter-
nationale du Travail.

Le projet de resolution présenté par
M. Adatci ayant été retire par son auteur,
la Commission, sur l'initiative de M.
Adatci lui-même, suggère que le Conseil
d'administration soit invite a développer
d'une manière générale les relations de
l'Organisation internationale du Travail
avec les pays qui ne sont pas encore
Membres de cette Organisation, tout en
examinant d'une facon générale la ques-
tion de l'accession de nouveaux pays a
1'Organisation internationale du Travail et
de leur collaboration a son

5. Resolution présentée par Mme le Dr.
Paulina Luisi, MM. Adatci. le Comte
de Altea, Sokal, de Aguero y Bet hen-
court, Zumeta, Schoch, Bar boza-Car-
neiro, Quezada, Do Rio Branco, Solinas
et concernant la question
des femmes et des. enf ants immigrants

La quatrième session de Ia Conference inter-
nationale du Travail

1) invite le Conseil d'administration a convo-
quer une assemblée pour étudier Ia question des

vofr Compte rendu, p. 412.
Voir Compte rendu, p. 412.

'Voir Compte rendu, pp. 412-422.

The International Labour Conference, earnestly
desirous of securing as soon as pQssible the effective
collaboration of the United States in the work
of the International Labour Organisation, expresses
its desire that the United States should seek
some means of associating itself with this work
independently of the provisions of Part XIII of
the Treaty of Peace.

The Conference recommends that the Inter-
national Labour Office shall take appropriate
measures to obtain the effective collaboration
of the United States in the work of the Inter-
national Labour Organisation.

The draft resolution presented by
Mr. Adatci having been withdrawn at the
wish of its author, the Commission
suggests that the Governing Body be
invited generally to develop the relation
of the International Labour Organisation
with the countries which are not yet
Members thereof and to examine the ge-
neral question of the adherence of further
countries to the International Labour
Organisation and of their participation
in its work.

5. Resolution submitted by Dr. Paulina
Luisi, Mr. Adatci, Count de
Messrs. Sokal, De Aguero y Bet hen-
court, Zumeta. Schoch,
neiro, Quezada, Do Rio Branco, Solinas
and Detleminis concerning the question
of women and children immigrants

The Fourth Session of the International Labour
Conference

(1) invites the Governing Body to convene
meeting to examine the question of women and

'See Proceedings, p. 412.
'See Proceedings, p. 412.
'See Proceedings, pp. 412-422.



femmes Ct des enfants immigrants. (Cette assem-
blée serait composée par les membres de la Commis-
sion d'Emigration dii Bureau international du
Travail et par les membres du Comité consultatif
de la Société des Nations contre Ia traite des
femmes)

2) propose que la question des femmes immi-
grantes soit posée a l'étude de In prochaine Con-
férence.

Après examen, la Commission a estimé
qu'il y avait lieu de modifier le texte de
cette resolution et propose la Conference
d'adopter Ia resolution suivante:

((La quatrième session de la Confé-
rence internationale du Travail,

1) invite le Conseil d'administra-
tion a faire étudier par le Bureau
international du Travail les méthodes

collaboration plus étroite entre
Ia Commission internationale de l'Emi-
gration et le Comité consultatif de Ia
Société des Nations contre la traite
des femmes, pour l'examen de in
question des femmes et des enfants
immigrants;

2. charge le Conseil, en conclusion
de cette étude, d'envisager éventuel-
lement l'inscription it i'ordre du jour
d'une prochaine Conference, d'une
resolution sur ce point. 1>

6. Resolution présentée par M. Stern, ddlé-
gué dii Gouvernement tchécoslovaque,
concernant la participation aux travaux
du Conseil d'administration des orga-
nisations coo pératives internationales

La quatrième session de la Conference générale
du Travail, considérant que les organisations
cooperatives, par les entreprises commerciales,
industrielles et agricoles de plus en plus ibm-
breuses qu'elles oat créées tant en Europe que
dans les pays extra-européens, représentent une
fraction non négligeable de l'économie mondiale
et qu'elles doivent, par suite, avoir Ia possibilité
de faire directement entendre leurs avis dans
toutes les questions de legislation du travail qui les
touchent au même degré que les entreprises privées,

Considérant, d'autre part, que Ia valeur sociale
et educative de leurs réalisations pratiques les
qualifie pour presenter sur les questions du travail
les résultats de leurs experiences,

Recommande au nouveau Conseil d'adminis-
tration d'inviter les organisations cooperatives
internationales qualifiées, toutes les Lois qu'il
jugera qu'une question a son ordre du jour inté-
resse particulièrement la cooperation, a designer
des délégués qui prendront part aux travaux
relatifs a cette question avec voix consultative.

Cette proposition avait été primitive-
ment prCsentée a la Commission des
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children immigrants, which might be composed
of the members of the Emigration Commission
of the International Labour Office and of the
Advisory Committee on the Traffic in Women
and Children of the League of Nations;

(2) proposes that the question of women immi-
grants should be examined by the next Conference.

After examination the Commission con-
sidered that the text of this resolution
needed modification and it invites the
Conference to adopt the following
lution :—--

"The Fourth Session of the Inter-
national Labour Conference,

(1) invites the Governing Body to
cause the International Labour Office
to study the means to a closer colla-
boration between the International
Emigration Commission and the Ad-
visory Committee of the League of
Nations against the traffic in women
for the examination of the question
of immigrant women and children,

(2) instructs the Governing Body
ispon the completion of this study to
consider the possible inclusion of a
resolution on this subject in the
of one of the next Conferences. 1"

6. Resolution submitted by Dr. Stern, Cze-
cho8lovak Government Delegate, concern-
ing the participation in the work of the
Governing Body of international co-oper-
ative

The Fourth Session of the International Labour
Conference, considering that the cooperative
organisations, by the increasingly numerous under-
takings in commerce, industry and agriculture
created by them both in European and non-
European countries, form a factor in the economic
life of the world which cannot be neglected, and
that in consequence it should be possible for them
to be able to give their opinion directly on all
questions of labour legislation affecting them to
the same degree as private enterprises,

Considering, moreover, that the social and edu-
cational value of their practical work qualifies
them to submit on labour questions the results of
their experience,

Recommends the new Governing Body to
invite qualified international co-operative orga-
nisations, whenever it considers that an item
on its agenda is of particular interest to the co-
operative mévement, to appoint delegates to
take part in the work connected with such an
item in an advisory capacity.

This proposal had originally been pre-
sented to the Commission on Constitutional

Pourtexterenvoyé au Conseil d'administration, voir 599. ' Ror the text as referred to the Governing Body, see p.599.
'Voir Cons pie rendu, p. 422. I See Proceedings, p. 422.



Réformes sous forme d'amendcment au
texte relatif a la composition du Conseil
d'administration1. Cet amendement ayant
été retire, le délégué du Gouvernement
tchécoslovaque a saisi la Conference du
projet de resolution eu question.

La Commission propose a la Conference
de renvoyer cette resolution au Conseil
d'administration, de qui depend la déci-
sion.

7. Resolution présentée par M. Den-
dramis, délégué du Gouvernement hel-
lénique, concernant les ré/ugiés d' Asie-
Mineure et de Thrace 2

La quatrième session de là Conference inter-
nationale du Travail invite Ic Bureau international
du Travail a prêter tout son concours an Haut
Conimissaire de Ia Société des Nations, M. Nansen,
en faveur des réfugiés d'Asie-Mineure et de Thrace.

La Commission propose a la Conference
d'adopter cette resolution, étant entendu
que son adoption n'entraInera pas de
dépenses nouvelles et que le Bureau
international du Travail s'occupera des
réfugiCs d'Asie-Mineure et de Thrace dans
les limites oü ii s'est occupé précédemment
des réfugiés russes.
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Reforms in the form of an amendment to
the text relating to the constitution of the
Governing Body This amendment hav-
ing been withdrawn, the Czechoslovakian
Government Delegate has put before the
Conference the draft resolution in question.

The Commission invites the Conference
to refer this resolution to the Governing
Body by which the question must he
decided.

7. Resolution submitted by Mr. Dendramis,
Greek Government Delegate concerning
the refugees from Asia Minor and
Thrace 2

The Fourth Session of the International Labour
Conference invites the International Labour Office
to give all the assistance in its power to the High
Commissioner of the .League of Nations, Dr.
Nansen, in favour of the refugees from Asia Minor
and from Thrace.

The Commission invites the Conference
to adopt this resolution on the under-
standing that its adoption will not involve
any new expenditure and that the Inter-
national Labour Office will concern itself
with the refugees from Asia Minor and
Thrace within the same limits as it pre-
viously observed in the case of the Russian
refugees.

8. Resolution présenlée par M. Solinas et
M. d'Aragona, de la délégation italienne,
concernant le pro blème de l'habitation

8. Resolution submitted
and Mr. d'Aragona,
Delegation, concerning
blem

Mr. Solina.s
of the Italian

the housing pro-

Considérant que le problème de l'habitation
présente un intérêt particulier tant pour les
patrons que pour les travailleurs, ainsi que pour
les gouvernements des Etats Membres de l'Organi-
sation permanente du Travail, et que cc problème
est de sa competence,

La Conference charge Ic Conseil d'administration
du Bureau international du Travail de mettre le
Bureau a même d'entreprendre, avec Ia collabora-
tion d'experts, des etudes a ce sujet, et, dans cc
but, de convoqiier une reunion peu nombreuse
d'experts qui suggereraient au Bureau interna-
tional du Travail, avec pleine autorité, les métho-
des a suivre dans les etudes a entreprendre, et
qui Ic feraient profiter de tout Ic travail ante-
rieurement accompli.

La Commission a estimé qu'il y avait
lieu de modifier de la facon suivante le
texte primitif

((Considérant que ic problème de
l'habitation présente un intérêt par-
ticulier, tant pour les patrons que

Voir p. 508
Voi, Compte rendu, p. 422.

'Voir Conspte ,'endu, p. 422.

Considering that the housing problem is of
and equal interest to the Employers, to

the Workers and to the Governments of the
States Members of the Permanent Labour Orga-
nisation, and that this problem is within the
competence of that Organisation.

The Conference instructs the Governing Body of
the International Labour Office to entrust the
Office with the study of this subject, which shall be
undertaken with the collaboration of experts, and,
with this object in view, to convoke a meeting com-
posed of a small number of experts, who shall,
with full authority, suggest to the International
Labour Office the methods to be followed in under-
taking this study, so that the Office shall be
enabled to profit by all previously undertaken.

The Commission considered that the
original text required modification as
follows

"Having regard to the fact that
the problem of housing is of parti-
cular importance both to the em-

See p. 508.
'See Proceedings, p. 422.

See Proceeding:, p. 422.



pour ics travailleurs, ainsi que pour
les Gouvernements des Etats Membres
de l'Organisation permanente du Tra-
vail, la Conference invite le Conseil

- d'administration du Bureau interna-
tional du Travail a examiner l'oppor-
tunité pour le Bureau de poursuivre
les etudes entreprises a ce sujet en
recourant, le cas échéant, a la colla-
boration d'experts qualifies.

La Commission propose a la Conference
de renvoyer cette resolution au Conseil
d'administration, pour examen.

9. Resolution préscntée par M. Ribbing
et M. Molin, dClégués gouvernementaux
suédois, concernant les mesures a prendre
en vue de faciliter la ratification des
conventions

La question de savoir queues mesures pourraient
être prises pour faciliter l'adhésion des différents
Etats aux conventions sociales internationales
doit être considérée comme une des tâches prin-
cipales de In Conference internationale du Travail.
Aussi cette question a-t-elle été traitCe avec un
intérêt particulier dans Ic rapport annuel du
Directeur et Ia plupart des discours relatifs a
ce rapport ont appelé plus on moms l'attentiQn
sur cue.

La même question s'est posCc en Suede egale-
nient, dans l'étude de la possiblité et de l'oppor-
tunité de la ratification des différentes conven-
tions. Un memorandum stir ce sujet a été transmis
au Bureau international du Travail par notre
Ministre des Affaires sociales, et dans son rapport,
M. Thomas l'a repris en grande partie, fait que
nous avons remarqué avec la plus grande satis-
faction Ct dont nous lui sommes reconnaissants.
Ce memorandum est un résumé de Ia question
et l'éclaire d'un point de vue qui nous parait
mériter d'être pris en consideration. Nous le repro-
duisons ici.

oLe Bureau international du Travail a récem-
ment demandé a différents gouvernements certains
renseignements relatifs aux difficultés que ren-
contre l'adoption de la convention de Washington,
concernant la journée de 8 heurcs, a l'effet de faire
un rapport sur cc stijet. A mon avis, les difficultés
qui surgissent a I'occasion de cette convention
ne lui sont pas particulières, mais la plupart des
conventions provenant des conferences interna-
tionales du travail se heurtent, dans une certaine
mesure, a des difficultés du mCme genre. C'est
pourquoi il y a lieti, me semble-t-iI, d'envisager
Ia question a un point de vue plus général.

ConsidCrons dans queue rnesure les conventions
ont été ratifiées ; on ne saurait flier que les résul-
tats atteints ne soient guère satisfaisants. Ainsi,
on peut constater, grCce aux renseignements
contenus dans le Bulletin officiel du Bureau inter-
national du 9 aoüt 1922 que, parmi les conventions
dont les projets ont Cté adoptés a la Conference
de Washington, en 1919, Ia convention concernant
la limitation du nombre des heures de travail
est ratifiée par 5 Etats, Ia convention concernant
le chômage par 9 Etats, la convention concernant
l'emploi des femmes avant et après l'accouchement
par 3 Etats, Ia convention concernant le travail
de nuit des femmes par 7 Etats, la convention
fixant l'âge minimum d'admission des enfants
aux travaux industriels par 5 Etats et Ia conven-
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ployers and to the workers as well as
to the Governments of State Members
of the Permanent Labour Organisa-
tion, the Conference invites the Go-
verning Body of the Intcrnational
Labour Office to examine the oppor-
tuneness of the Office pursuing the
studies undertaken on this subject,
having recourse, if necessary, to the
collaboration of qualified experts."

The Commission invites the Conference
to refer this resolution for examination
to the Governing Body.

9. Resolution submitted by Mr. Ribbing
and Mr. Molin, Swedish Government
Delegates, concerning the measures to
be taken to facilitate the ratification of
Conventions'.

The question as to what nieasures might be
taken to facilitate the adherence of the various
States to the international labour conventions
should be considered to be one of the principal
questions with which the International Labour
Conference has to deal. For this reason the-ques-
tion has been dealt with specially in the annual
Report of the Director, and the majority of the
speeches relating to this Report have more or
less called attention to it.

The same question arose in Sweden on the occa-
sion of the consideration of the possibility and the
expediency of the ratification of Conven-
tions. A Memorandum on this subject was trans-
mitted to the International Labour Office by our
Ministry for Social Affairs, and, in his Report,
Mr. Thomas has reproduced a considerable part of
this Memorandum,, a fact which we have noted
with great satisfaction and for which we are very
grateful to him. This Memorandum is a summary
of the question and an endeavour to elucidate it
from a point of view which appears to us worthy
to be taken into consideration.

The Memorandum is as follows
"The Ijiternational Labour Office has

requested the various Governments to forward
information with regard to the difficulties in the
way of the adoption of the Washington Hours.
Convention, with the object of preparing a Report
on this subject. In my opinion, the difficulties
which arise with regard to this Convention are
not particular to it but are to be met with to a
certain extent in the case of the majority of the
Conventions adopted by the International Labour
Conference. Therefore it appears to me that it is
necessary to consider the question from a more
general point of view.

Let us first of all consider to what extent the
Conventions have been ratified. In this connection
it cannot be denied that the results are not very
satisfactory. 'l'hus, thanks to the information
contained in the Official Ballet iii of the Inter-
national Labour Office of 9 August 1922, it is
possible to note that of the Draft Conventions
adopted by the First Session of the Conference
at Washington in 1919, the Hours Convention
has been ratified by 5 States, the Unemployment
Convention by 9 States, the Maternity Convention
by 3 States, the Night Work of Women Convention
by 7 States, the Minimum Age for Employment
in Industry Convention by 5 States, and the
Night Work 01 Young Persons Convention by 5
States. Of the Draft Conventions adopted at

Voir Compte rendu, p. 422. See Proceedings, p. 422.



tion concernant Ic travail de nuit des enfants
dans l'industrie par 5 Etats également. Parmi les
conventions de la Conference de Genes, la conven-
tion fixant l'âge minimum d'admission des

a ratifiée par 3 Etats,
la convention concernant l'indemnité de chômage
en cas de perte par naufrage n'a été ratifiée par
aucun Etat, Ct Ia convention concernant le place-
ment des marins par 2 Etats.

Pour expliquer le fait précédent, on peut évi-
demment invoquer des causes multiples. Ii con-
vient, tout d'abord, de rappeler Ia reaction, en
quelque sorte inevitable, qui se produisit en diffé-
rents lieux, a la suite de transformations radicales
dans Ia legislation durant les premieres annCes de
paix. La crainte de Se mettre, par des réformes so-
ciales, en état d'inférioritC au point de vue de Ia
concurrence internationale, crainte augmentée en-
core par la crise économique mondiale, a certaine-
ment contribué, pour sa part, a mettre obstacle l'a-
doption des conventions de 1'Organisation du Tra-
vail. Le fait d'être lie par les conventions pendant
une longue période, de 11 ans au moms, n'est pas
propre non plus a faciliter Ia ratification. En outre,
les pays a colonies ont sans doute souvent etC
arrêtCs par les consequences possibles do ces con-
ventions a l'égard de leurs colonies.

Bien que plusieurs raisons dè fait, importantes,
et plus nombreuses certainerñent que celles men-
tionnées ici, puissent être invoquCcs pour expliquer
Ic peu d'empressement a ratifier les conventions,
ces raisons ne paraissent pas donner toutefois une
explication suffisante. En diet, je crois qu'il y a
lieu, dans la recherche des causes, de prendre
également en consideration une raison qui concerne
plutôt la forme et qui reside dans Ia dépendance
étroite qu'entraine l'adhésion aux conventions.
En raison de cette dépendance, l'a4hésion aux
conventions éveille bien souvent des craintes,
par rapport a certains points de detail, quand
bien même l'application des conventions dans leurs
dispositions essentielles ne présenterait pas de
difficultés. Si les pays dont l'état social, grace
a la legislation ou autrement, répond assez exac-
tement, dans son ensemble, aux exigences d'une
convention, hésitent eux-mêmes a ratifier cette
convention, c'est là une preuve que In dépendance
étroite aux conventions détourne de la ratification
les Etats désireux de remplir scrupuleusement
leurs obligations internationales. II semble que
cette constatation puisse être faite pour Ia plupart
des projets de convention adoptés a la Conference
du Travail de On a cm devoir s'abs-
tenir de Ia ratification des conventions qui, déjà
réalisées en principe, faisaieut pourtant craindre
des inconvénients dans l'application de léurs
details.

Donner a ces conventions daas leurs moindres
details une application internationale parait être
d'ailleurs a peine realisable. Les raisons en sont
multiples.

Les conditions de Ia production et du travail
sont très différentes dans les divers pays en raison
des differences de situation géographique, de climat,
de ressources naturelles et de développemént
économique et social. La legislation, qui a subi
non seulement l'influenoe des causes précCdentes,
mais encore celle de l'évolution historique, poli-
tique et administrative, revêt des formes diffé-
rentes. En outre, la legislation sociale, qui doit
s'adapter trés exactement aux circonstances di-
verses, est fort compliquCe, par suite
des nombreuses exceptions qu'elle comporte.
Enfin, les dispositions d'une convention, surtout
si elles sont exactement dCfinies, ne peuvent que
rarement être adoptées intégralement par les légis-
lations nationales, sans soulever des difficultCs
sur quelques points de detail. Elles se heurtent
au système législatif existant ou pourraient avoir
des consequences fâcheuses en raison de circons-
tance spéciales.

Ces remarques s'appliquent sans doute aux
conventions en general, mais surtout a celles qui
ont été moms heureusement formulées. En raison
des conditions dans lesquelles a lieu la redaction
des conventions, le travail pressé des commissions,
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Genoa, the Minimum Age Convention has been
ratified by 3 States, the Convention for establish-
ing facilities for finding employment for seamen
by 2 States, whilst the Convention concerning
unemployment indemnity in case of loss or fount
dering of the ship has not been ratified at all.

It is evidently possible to find many reasons to
explain these facts. In the first place there is
the reaction, more or less inevitable, which has
taken place in various countries following the radi-
cal changes in legislation during the first years
after the war. The fear of being placed in a posi-
tion of inferiority from the point of view of inter-
national competition by the adoption of social
reforms, a fear which has been increased by the
world economic crisis, has certainly contributed its
part towards placing obstacles in the way of the
adoption of the Conventions of the International
Labour Organisation. The fact that ratifying
States are hound by the Conventions for a long
period, a period of at least 11 years, is not calculated
to facilitate ratification. Moreover, Colonial
Powers have no doubt frequently been led to
hesitate by the possible consequences of the
application of these Conventions to their colonies.

Although various reasons of a practical nature,
very important and certainly more numerous than
those mentioned above, can be invoked to explain
the hesitation in ratifying Conventions, these
reasons do not appear to give a satisfactory
explanation. I believe indeed that it is necessary
in seeking for the real causes to take into consider-
ation a cause which concerns rather the form
of Conventions and which consists in the rigidity
of the obligations which adherence to Conventions
entails. By reason of this rigidity adherence to
Conventions very often raises fears with regard
to points of detail even when the application of
the essential provisions of these Conventions
would present no difficulties. If the countries,
whose social condition, either as a result of legis-
lation or other causes, corresponds fairly exactly
as a whole to the demands of a Convention,
hesitate to ratify this Convention, it is a proof
that the rigidity of the Conventions causes States
which are desirous of scrupulously fulfilling their
international obligations to refrain from ratifi-
cation. This would appear to apply in the case
of the majority of the Draft Conventions adopted
by the Washington Conference. It has been
considered necessary to abstain from the ratifi-
cation of Conventions, which, although carried
out in principle, cause fears to be entertained
with regard to the difficulties of their detailed
application.

To give to these Conventions international
application in their smallest details would appear
hardly to be possible. Many reasons militate
against it.

The conditions of production and labour are
very different in the various countries by reason
of differences of geographical situation, climate,
natural resources and economic and social develop-
ment. Legislation, which has been affected not
only by these causes but also by the historical,
political and administrative evolution of the coun-
try concerned, adopts many different forms.
Moreover, labour legislation, which ought to
adapt itself very exactly to divergent circumstances
is often very complicated because of the numerous
exceptions for which it provides. Finally, the pro.
visions of a Convention, especially when they are
very detailed, can only rarely be incorporated
in their entirety in national legislation without
raising difficuities on points of detail. They either
cut across the existing legislative system or may
have unfortunate consequences as the result of
the existence of special conditions.

These remarks no doubt apply to Conventions.
in general but especially to those which have been
less happily drafted.

The conditions in which the Conventions are
drafted, the hurried work of Commissions, the
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In nécessité dc tenir comptc des intéréts des diffé-
rentes nations, les compromis ct l'adoptioa des
amendements a la derniêre heure, ii est nature!
que cette redaction laisse parfois quelque pen a
desirer.

Aussi,il doit arriver asses souvcnt,Ine semble-t-il,
qu'une convention soit en principe acceptable
pour un pays, mais que certaines de ses disposi-
tions de moindre importance ou le défaut de quel-
ques exceptions, peut-être asses insignifiantes,
mettent obstacle a sa ratification.

Pour mettre en lumière cc qui précéde, on pent
citer quelques exemples.

Les conventions de Washington eoncernant
l'emploi des femmes avant et aprés l'accouchement,
le travail de nuit des femmes et le travail de nuit
des enfants dans l'industrie pourraient toutes
fort bien être adoptées par la Suede, dans leurs
dispositions essentielles, mais l'autorité compé-
tente s'est vue obligee de ne pas recommander Ia ra-
tification, eu égard aux dispositions des conven-
tions sur certains points secondaires. Ainsi, pour les
deux dernières conventions, on peut remarquer
que cette decision provient surtout de l'absence
de certaines exceptions, dont l'application n'aurait
pourtant pas diminué sensiblement l'eflicacité
des dispositions de ces conventions. Dans Ia der-
niére de ces conventions, sont mentionnées cer-
tames exceptions insignifiantes pour Ia Suede,
tandis que d'autres, qui nous seraient indispen-
sables, sont omises, par exemple a l'égard de I'm-
dustrie de la scierie. -

On trouvera peut-être que concevoir de Ia
sorte Ic devoir d'observer les dispositions des con-
ventions est trop scrupuleux et qu'à en juger par
les mesures legislatives des autres pays, cette
conception n'est pas adoptCc partout. Toutefois,
l'application exacte des traités et des lois, carac-
téristique de Ia Suede, ne saurait nous permettre
de nous écarter de cette conception.

Une autre remarque, qui vient naturellement
a l'esprit, est qu'un pays qui attache de l'impor-
tance a la collaboration internationale en matiCre
de politique sociale, dans l'intérCt même de cette
collaboration, devrait pouvoir accepter nine régle-
mentation commune, quand bien même celle-ci
entrainerait certains inconvénients. Mais ii ne
faut pas y compter. En effet, sans même tenir
compte du fait que ces inconvénients, tout en
paraissant sans importance a un point de vue
general, peuvent peser lourdement sur ceux qu'ils
touchent, ii faut reconnaitre que les pouvoirs
legislatifs ne paraissent pas toujours disposes
a faire grand cas de la solidarite internationale.

Aussi, a mon avis, quiconque desire favoriser
la règlementation sociale internntionale, doit
avoir a ceur de trouver un moyen qui, sans mettre
en peril l'efflcacité de cette rCglementation, soit
propre it écarter les obstacles qui s'opposent it
son evolution et a son application et qui pro-
viennent de la dépendance trop étroite qu'on
est oblige jusqu'à present de reconnaitre a Ia
ratification.

Comme je l'ai déjà donne a entendre, je n'ignorc
pas le danger qui naitrait d'un relâchement des
liens de dépendance aux conventions, par rapport
a un des buts essentiels de in réglementatiqn
internationale — but qui tend it assurer aux diff é-
rentes nations, dans le domaine dc in legislation
sociale, des conditions identiques de production.
Attn de trouver un moyen approprié, il s'agit done
de ne permettre un relachement des liens de dépen-
dance que sur des points insignifiants, sans porter
atteinte au principe essentiel des conventions.

Ii y a Cvidemment de grandes difficultés a trouver
un moyen satisfaisant, sans quoi ii aurait été
entrevu auparavant, et peut-être même déjà
dans le Traité de paix. Mais, étant donne l'impor-
tance capitale du problCme, j'ai cm devoir tâcher
de contribuer a le résoudre, dans Ia mesure de
mes moyens. Sans avoir la prétention de traiter
a fond le sujet, je vais done essayer d'examiner
certains moyens qui semblent pouvoir étre pris
en consideration.

Nous sommes peut-être tout d'abord amenés a
envisager une réforme qui dans le fond réduirait

necessity of taking account of the interests, of
various nations, the compromises and the adoption
of nniendments at the last minute, inevitably
result in drafts which frequently leave something
to he desired.

Moreover, it appears to me that it may often
arise that a Convention may be acceptable in
principle to a particular country but that some of
its provisions of lesser importance, or the absence
of exceptions, may be very insignificant, place
obstacles in the way of ratification.

In order to make the preceding considerations
clear a few examples may be given.

The Washington Conventions concerning the
employment of women before and after childbirth,
the night work of women, and the night work
of young persons employed in industry could very
well be adopted by Sweden so far as their essential
provisions are concerned, but the competent
authorities have felt obliged not to recommend
ratification in consequence of certain provisions
of these Conventions of a secondary order. Thus,
as regards the two Conventions last mentioned, it
is to be noted that this decision is principally
caused by the absence of certain exceptions,
the application of which would not seriously
diminish the efficacy of the provisions of these
Conventions. In the last-named Convention,
certain exceptions arc provided for which are
of no importance for Sweden, whilst others which
are indispensable to us are omitted, i.e. exceptions
tor the wood-sawing industry.

Such a conception of the duty of observing
the provisions of Conventions may perhaps be
thought over-scrupulous and such an idea is not
everywhere held, judging by the legislative
measures of other countries. However, the exact
application of treaties and acts, which is charac-
teristic of Sweden, renders the conception inevit-
able.

Another comment which naturally arises is that
n country which attaches importance to inter-
national collaboration in political and social
matters must, in the very interests of such colla-
boration, be able to accept a common regulation,
even with the inconveniences which it may involve.
But it cannot be counted upon. Indeed, even if no
attention is paid to the inconveniences which,
though they may appear unimportant from a
general point of view, nevertheless cnn be serious
for those whom they concern, it must be recognised
that the competent authorities arc not always
disposed to place international solidarity in the
forefront.

In my opinion, therefore, those who wish to
help international social legislation must devote
themselves to finding some means which, without
endangering the efticacity of the legislation, is
likely to overcome the obstacles which its evolution
and its application meet, from the excessive
rigidity of the obligations entailed by ratification.

As has been already indicated, I am well aware
of the danger which might arise from a relaxation
of the obligations of Conventions in relation to
one of the essential aims of international legis-
lation, an aim which is intended to secure to the
various nations identical conditions of production
in the sphere of social legislation. It is a question,
therefore, in finding a suitable method, of allowing
relaxation of these obligations only on unimportant
points, without affecting the essential principle
of Conventions.

There are clearly great difficulties in finding a
satisfactory method; otherwise it would have
already been considered or even perhaps already
included in the Treaty of Pence. But, since the
importance of the problem is great, I have thought
it my duty, to the best of my ability, to offer some
contribution towards its solution. Without any
pretence of treating the subject in all its aspects,
I shall therefore try to examine certain methods
which should be taken into consideration.

We are in the first place led perhaps to consider
a reform which would, in substance, reduce the.



des declarations plus gCnerales de principes Ia
teneur des conventions. Une modification de cc
genre, qui rapprocherait, en quelque sorte, les
conventions des recomniandations, laisserait toute-
fois une trop grande liberté aux différents Etats,
cc qui ne saurait être aceeptC, eu egard a Ia
concurrence internationale. Et, d'autre part, ii
pourrait se produire que toute possibilité de faire
des exceptions nécessaires flit supprimée, au cas
oii la stricte application de la convention serait
exigéc.

Une autre solution, qui a déjà été prise en consi-
dération plusicurs fois, consiste dans la ratifica-
tion sous reserves. Cette façon de ratifier les
conventions n'est pas nouvelle dans le domaine
des reJations internationales, mais le Bureau
international du Travail l'a repoussée jusqu'ici,
comme étant incompatible avec le principe des
conventions de l'Organisation internationale du
Travail. Cette façon de procéder soulève egale-
ment, a mon avis, des objections sérieuses. On
doit tout d'abord observer qu'il n'est pas possible
d'accorder une liberté entiCre a l'egard des reserves
a faire, car on pourrait abuser de cette liberté au
point d'enlever en pratique tout leur effet aux
conventions. II serait par consequent nécessaire
de fixer une limite aux reserves ou inieux encore
de les soumettrc a un examen, ce qui entraincrait
des difficultés. En outre, Ia possibilité de ratifier
avec reserves amènerait prohablement les diffé-
rents Etats a étendre leurs reserves plus qu'il n'est
nécessaire par mesure de prudence, car ils auraient
souvent difficulté a juger, au moment de Ia ratifica-
tion, dans quelle mesure ii leur faut se rCserver
a I'égard des éventualités futures.

Chaque Etat serait sans doute entrainé a
toutes Ics reserves, attachées aux ratification,
précédentes, et a y ajouter, dans bien des cas
telle ou telle reserve spéciale, desirable pour l'Etat
en question. On peut craindre par consequent que
Ia possibilité de ratifler avec reserves ne donne
naissance a un ensemble étrange de traités varies
Ct n'empêche une rCglementation internationale
effective.

Pans plusieurs ens, ii a été question d'une
ratification avec une reserve spéciale, établissant
que In convention n'entrerait en vigueur, a l'egard
de Ia puissance ratifiante, qu'après ratification
par un certain nombre d'autres Etats. II est
douteux que quelque valeur puisse être attribuée
a un arrangement dc cc genre. Remarquons en

que, par elle-même, Ia seule adhesion d'un
certain nomhre d'Etats quelconques pelit ne pas
signifier grand'chose an point de vue de la concur-
rence. Et d'autre part, exiger, cc qui serait plus
rationnel, que Ia misc en vigueur dc in convention
dépende de la ratification de certaines puissances
déterminées préscnterait bien souvent des diffi-
cultés résidant dans le fait de savoir quels pays
doivent être compris dans cette reserve, surtout
Jorsqu'iJ s'agit de dispositions d'tine application
plus genérale. Ii faut en outre tenir compte du
caractèrc choquant qu'il y aurait a indiquer
comme concurrents les plus dangereux certains
pays dCterminés.

Un troisièmc moyen, qui serait peut-être pra-
ticable, a mon avis, consisterait dans une modifica-
tion du mode de dépendance aux conventions
ratiflées. Cette dépendance serait réduite aux
points essentiels, mais n'empêcherait pas les déro-
gations sans importance par rapport a l'efficacitC
réeIle de Ia convention. II serait peut-Ctre opportun
de faire porter ces modifications sur les dispositions
du Traité fixant les mesures a prendre contre un
Etat qui n'a pus assure d'une façon satisfaisante
l'application d'une convention a laquelle ii a
adhéré, c'est-à-dire les paragraphcs 409 et suivants
du Traité de Versailles.

Pour préciser ma pensCe relativement a cc projet,
ii faut peut-être mentionner qu'unc modification
dc cc genre ne dcvrait apporter, a mon avis,
qu'une diminution fort miriime, par exemple de
10 a 15 % an plus, de l'efficacité de Ia convention,

provisions of Conventions to more general deciara-
tioris of principle. A modification of this kind
which would, to a certain extent, assimilate
Conventions to Hecommcndations, would, how-
ever, give too great freedom to the States Members
and this could not be accepted in view of inter-
national competition. Moreover, it might result
in the suppression of any possibility of making
the necessary exceptions in cases where the strict
application of the Convention would be demanded.

Another solution which has already been taken
into consideration several times consists in ratifica-
tion with reservations. This manner of ratifying
Conventions is not new in the domain of interna-
tional conventions but up to the present it has
been rejected by the International Labour Office
as being incompatible with the principle of Conven-
tions adopted by the International Labour Orga-
nisation. In my opinion this procedure raises
equally serious objections. It should first of all
he observed that it is not possible to grant com-
plete liberty with regard to the type of reserva-
tions since this might be abused to the extent of
destroying in pntctice all the effect which a Conven-
tion might have. Consequently, it would be
necessary to fix a limit to the reservations or,
better still, to submit them to examination, a
procedure which would entail considerable diffi-
culties. Further, the possiblity of ratifying with
reservations would probably lead the various
States to extend their reservations more than
necessary for reasons of prudence, for they would
often have difficulty in judging at the time of
ratification the measure in which it was neces-
sary for them to make reservations with regard to
future eventualities.

Each State would, no doubt, be led to formulate
every reservation made by States which had
ratified the same Convention previously and to
add thereto in many cases some special
tion or other which it considered desirable in its
own case. It may consequently be feared that
the possibility of ratifying with reservations would
give rise Lo a queer jumble of patchwork Treaties,
and would hinder effective international regula-
tion.

In several eases it has been proposed to ratify
with a special reservation that the Convention
should not come into force as far as the ratifying
Power is concerned until after ratification by a
certain number of other States. It is doubtful
whether any value can be attached to an arrange-
ment of this kind. It should indeed be noted
that, in itself, the adherence of a certain number of
States may have very little importance from the
point of view of competition. On the other hand,
to deman(l, as would be more rational, that the
application of the Convention should depend on
the ratification of certain specified Powers would
often present difficulties as to which countries
should be included in this reservation, especially
when provisions of more general application are
in question. Account must also be taken of the
indelicacy involved in indicating certain specified
countries as the most dangerous competitors.

A third means which would, in my opinion,
probably be practicable would consist in the
modification of the extent of the obligations
undertaken by the ratification of Conventions.
These obligations would be reduced to essential
points but would not prevent exceptions of no
importance in relation to the effective application
of Conventions. It would perhaps be expedient
tb incorporate these modifications in the provisions
of the text of the Treaty which deal with the
measures to be taken against a State which has
not secured effective observance of a Convention
to which it is a party, that is to say, Articles 409
et seq. of the Treaty of Versailles.

In order to define more clearly my views on
this question, it would perhaps be desirable to
mention that a modification of this kind should
not entail, in my opinion, more than a very small
diminution, for example, 10 to 15 per cent, at



a supposer pie l'on puisse etablir tine relation
numériquc entre Ia convention et ses dérogations,
en évaluant en chiffres l'application de Ia conven-
tion et ses modifications dans leurs rapl)orts avec
les conditions du travail, etc.

Chaque Etat serait naturellement tenu de porter
a Ia connaissance du Bureau international du
Travail les dérogations volontaires de ce genre.
II faudrait peut-être fournir aux Etats désirant
faire des dérogations de cette nature et souhaitant
s'assurer contre les suites éventuelles établies par
Ic Traité de Paix, l'occasion de s'adresser a quelque
institution internationale, afin d'être renseignés
stir la légitiniitC des dérogations.

Ainsi que je l'ai déjà dit, je n'ai millenient Ia
prétention d'avoir entièrement On définitivement
mis en Iumière, par cet exposé, les raisons pour
lesquelles les Etats n'ont pas adhéré d'une facon
plus satisfaisante aux conventions de l'Organisa-
tion internationale du Travail, ni d'avoir trouvé
Ic remède. Je serais très heureux si j'avais réussi
a attirer l'attention de ceux qu'intéresse Ia colla-
boration internationale en matière de politique
sociale sur l'importance d'une de ces raisons, et
si j'avais Pu contribuer dans quelque mesure a
apporter une solution au problème.

A. MOLIN.

Dans le deuxième rapport qu'elle a soumis a Ia
Conference et qui traite de la pCriodieité des seances
de la Conference, Ia Commission des réformes
constitutionnelles a propose a Ia Conference de
soumettre a l'examen. du Conseil d'administration
une resolution d'après laquelle les projets de
convention devraient faire l'objet de deux lectures,
a deux sessions consécutives de Ia Conference.
Ce changement dans les méthodes de travail de Ia
Conference, ainsi que Ia possibilité envisagée dans
le Rapport du Directeur d'apporter les amende-
ments nécessaires aux conventions, seraient, sans
aucun doute, susceptibles de diniinuer considéra-
blement les difficultés qui ont, jusqu'ici, empêché
Ia ratification des conventions.

Cependant, dans la mesure oii ii nous appartient
de juger, ii nous semble que, même si toutes ces
mesures sont acceptées, des raisons subsistent
pour Ia recherche des moyens permettant de dimi-
nuer ce qu'iI peut y avoir parfois d'un pen trop
rigide dans Ic detail des dispositions des conven-
tions, qui doivent être, en même temps, très
cffectives et trés généralement applicables.

De plus, ii faut observer que les mesures pro-
posées ne semblent viser que les projets de con-
vention, qui, dans l'avenir, seront soumis a Ia
Conference. Mais, pour les conventions déjà votées
et dont tine partie tout au moms est de la plus
haute importance, la situation, très défavorable
a leur ratification, va rester telle quelle.

II résulte de cc que nous venons de dire qu'à
notre avis il serait nécessaire de procéder a une
enquête approfondie et générale sur les mesures
propres a faciliter la ratification des conventions
votées par Ia Conference du Travail, celles qui
ont déjà été votées et celles qui seront votées a
l'avenir. Mais, comme une telle enquête exige un
travail considerable, ii conviendrait de Ia confier
a une commission spéciale. -

Dans cet esprit, nous avons l'honneur de propo-
ser a In Conference la resolution suivante

RESOLUTION:

II est demandé au Conseil d'adrninistration du
Bureau international du Travail de procéder a une
enquête approfondie et générale sur les mesures
qui pourraient être prises dans le but de faciliter la
ratification des conventions votées par Ia Confé-
rence internationale du Travail, et le Conscil
d'administration est autorisé, pour l'accomplisse-
ment de cette mission, a recourir a des experts
nommCs dans cc but.
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most, of the effective application of a Convention,
on the supposition that it is j)Ossible to establish
a nuiiierical relation between a Convention and
its exceptions by estimating in figures the applica-
tion of a Convention and its modifications in
relation to the conditions of labour, etc.

Each State would naturally he expected to
bring to the notice of the International Labour
Office the exceptions which it has knowingly made.
It would perhaps be necessary to furnish States
desirous of making exceptions of this kind, and
wishing at the same time to ensure themselves
against the possible consequences in virtue of
the provisions of the Treaty of Peace, with an
opportunity of obtaining information from some
international institution as to the legitimacy or
otherwise of these exceptions.

As I have already said, I make no pretension
in this Memorandum of having entirely and
definitely elucidated the reasons for which the
States have not adhered to a more satisfactory
extent to the Conventions of the International
Labour Organisation, or to have found a remedy.
I should be very happy if I had succeeded in draw-
ing the attention of those who are interested in
international collaboration in social matters to the
importance of one of those reasons and if I had
contributed in some measure towards finding
a solution of the problem.

A. MOLIN."

In the second Report submitted to the Con-
ference, dealing with the periodicity of the Sessions
of the Conference, the Commission on Consti-
tutional Reforms proposed to the Conference to
submit a Resolution to the Governing Body,
under the terms of which Draft Conventions
should be twice dealt with, at consecutive Sessions
of the Conference. This alteration in the Confer-
ence's method of work, as well as the possibility
mentioned in the Report of the Director, of
making necessary amendments to Conventions,
would undoubtedly aid considerably in diminishing
the difficulties which have up to now prevented
the ratification of Conventions.

However, as far as can be seen, it appears that
even if all these measures were accepted, there are
still reasons for finding a means of lessening the
somewhat too inelastic detail of the provisions of
Conventions. These provisions must be at the
same time both effective and generally applicable.

It should also be remarked that the proposed
measures apply only to Draft Conventions which
will be submitted to the Conference in the future.
For Conventions which have been already adopted
and of which some, at least are of the greatest im-
portance, the present situation, which is very unfa-
vourable to ratification, is to remain as it is.

From what has been said, it follows that, in
our opinion, a thorough and general enquiry
should be undertaken into the steps to facilitate
ratification of Conventions adopted by the Labour
Conference, both those which have already been
adopted and those which will he adopted in
the future. But since such an enquiry would
involve considerable work, it might be well to
entrust it to a special Commission.

For these reasons, we have the honour to submi
to the Conference the following Resolution:

RESOLUTION:

The Governing Body of the International
Labour Office is requested to undertake a thorough
and general enquiry into the steps which might
be taken to facilitate the ratification of Conven-
tions adopted by the International Labour Con-
ference, and the Governing Body is authorised
to have recourse to experts nominated for the
purpose in the accomplishment of its task.



La Commission propose a Ia Conference
d'inviter le Conseil d'administration
prendre cette resolution en consideration
lorsqu'il procédera a l'examen de la ques-
tion genérale des mesures susceptibles de
faciliter de ratification des conven-
tions.

10. Resolution présentée par M. Schürch,
délégué ouvrier suisse, concern ant
l'adoption de la langue allemande
comme langue o/flcielle

Texte primitif.

Considérant qu'il est desirable que Ia langue
allemande devienne la troisième langue officielle
de Ia Conference internationale du Travail,

Le Conseil d'administration du Bureau inter-
national du Travail est invite a prendre les mesures
nécessaires pour que la langue allemande devienne
la troisième langue officielle de l'Organisation inter-
nationale du Travail et it presenter unrapport a
Ia prochaine Conference internationale du Travail
sur les consequences financières qu'entraInerait
l'adoption de cette proposition.

Le texte ci-dessus a été ensuite modiflé par La
co'mmunication suivante au Secrétaire general de La
Conference:

Monsieur le Secrétaire général,

27 octobre

Conformément au expriiné par le Prési-
dent de la Conference, j'ai l'avantage de vous sou-
mettre un texte nouveau modifiant celui que j'ai
déposé l'autre jour et publié ce matin

sConsidérant qu'il est desirable que la langue
allemande devienne Ia troisième langue officielle de
l'Organisation internationale du Travail,

Le Conseil d'administration du Bureau inter-
national du Travail est invite it faire tine enquête
sur les consequences financières qu'entrainerait
l'adoption de l'ailemand comme langue officielle
de l'Organisation internationale du Travail.))

(Signe) Ch. SCHURCH,
- Délégue ouvrier suisse.

La Commission a estimé que cette réso-
lution ne pourrait être adoptée dans la forme
oü elle était présentée, étant donné que
le Conseil d'administration s'est prononcé
a deux reprises sur la question de l'adop-
tion. de langues officielles additionnelles
et que Ia Commission des Réformes cons-
titutionnelles et Ia Conference out égale-
ment estimé qu'il n'y avait pas lieu
d'adopter une troisième langue officielle.

Toutefois, Ia Commission propose a la
Conference d'adopter une resolution ainsi
concue:

The Committee recommends the Confer-
ence to invite the Governing Body to
take this resolution into consideration
when it proceeds to the examination of
the general question of the measures
calculated to facilitate the process of
ratification of Conventions.

10. Resolution submitted by Mr. SchUrch,
Swiss Workers' Delegate, concerning
the adoption of the German language
as an official language l•

Original text.

Considering that it is desirable that the German
language become the third official language of
the International Labour Conference,

The Governing Body of the International
Labour Office is invited to take necessary steps,
so that the German language becomes the third
official language of the International Labour
Organisation, and to submit to the next Inter-
national Labour Conference a report of the finan-
cial consequences entailed by the adoption of
this proposal.

The above text was subsequently replaced by
the text contained in the following communication
to the Secretary- General of the Conference:

Sir,

27 October 1922.

In accordance with the wish expressed by the
President of the Conference, I have the honour to
submit herewith a new text to replace the one
handed in the other day and published this mor-
ning

"Considering that it is desirable that the German
language become the third official language of
the International Labour Organisation,

The Governing Body of the International
Labour Office is invited to investigate the financial
consequences of the adoption of the German
language as an official language of the Interna-
tional Labour Organisation."

(Signed) Ch. SCHURCH,
Swiss Workers' Delegate.

The Commission considered that this
resolution could not be adopted in the
form in whieh it had been presented,
having regard to the fact that the Govern-
ing Body had on two occasions decided
upon the question of the adoption of
additional official languages and that the
Commission on Constitutional Reforms
and the Conference equally considered
that a third official language could not
be adopted.

The Commission, however, invites the
Conference to adopt a resolution in the
following terms

Voir Compte rendu, p. 422. ' See Proceedings, p. 422.
2 Voir Compte rendu, pp. 203-206. 2 See Proceedings, p. 203-200.



((La Conference invite le Conseil
d'administration du Bureau interna-
tional du Travail a faire une étude
sur les consequences financières qu'en-
traIneraient, d'une part, l'adoption
d'une nouvelle langue officielle et,
d'autre part, la diffusion de la docu-
mentation et des publications du
Bureau dans les langues autres que
les deux langues officielles. .,>

11. Resolution présentée par 1W. Palacios,
deléguC gouvernemental espagnol, et
M. délégué gouvernementol
de 1' Uruguay, concernan.t les sociétés
de secours mutuels

Texte prirnitif.

La quatrième session de la Conference inter-
nationale du Travail, prenant en consideration,
d'une part, l'importance reconnue des institutions
mutualistes, qu'elles soient indépendantes ou liées
organiquement aux syndicats ouvriers, et, d'autre
part, le role qu'elles jouent déjà ou sont appelées
a jouer comme auxiliaires des institutions d'assu-
rances sociales, invite le Bureau international
du Travail a se tenir en relations avec les organi-
sations mutualistes et a suivre leur développement.

Texte prcposé par les auteurs a substituer au
texte précédent.

Considérant la part que les sociétés de secours
mutuels prennent, dans les divers pays, au fonc-
tionnement des systèmes d'assurance sociale

Considérant le fait clue, dans certains ens, ces
sociétCs constituent le sell! ou le principal moyen
qu'ont les salaries d'exposer leurs vues stir les
questions industrielles

La quatrième session de la Conference inter-
nationale du Travail charge le Conseil d'adminis-
tration du Bureau international du Travail d'exa-
miner les méthodes permettant au Bureau, dans
le cas oii les travailleurs sont organisés en sociétés
de secours mutuels au lieu d'être organisés en
syndicats, de se tenir en rapports avec lësdites
sociétés et de suivre leur développement.

La Commission propose a la Conference
de renvoyer cette resolution au Conscil
d 'administration, pour examen.

Voir Corn pie rendu. p. 422.
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"The Conference invites the Govern-
ing Body of the International Labour
Office to make a study of the financial
consequences which would be involved
on the one hand, in the adoption
of a new official language and on
the other, in the dissemination of
the documentation and the publica-
tions of the Office in languages other
than the two official languages."

11. Resolation submitted by Mr. Palacios,
Spanish Government Delegate, and Mr.

Ur u.guayan Government
Delegate, concerning mutual aid so-
cieties 1

Original text.

The Fourth Session of the International Labour
Conference,

Considering that the importance of mutual
benefit institutions is recognised, whether such
institutions are independent of, or attached to,
trade unions, and

Considering that these institutions already play,
or are called upon to play, an important part as
auxiliaries of social insurance institutions,

Invites the International Labour Office to keep
in touch with mutual benefit institutions and to
follow their development.

Text proposed by the sanse Delegates to replace
the above text.

The Fourth Session of the International Labour
Conference,

Having regard to the part played in various
countries by mutual aid societies in the working
of social insurance systems and having regard to
the fact that in some cases these societies consti-
tute the sole or chief means of expressing the views
of the wage-earners on industrial questions,

Instructs the Governing Body of the Interna-
tional Labour Office to consider methods whereby,
in cases where the workers are organised in such
societies instead of in trade unions, the Office may
keep in touch with those societies and follow
their development.

The Commission invites the Conference
to refer this resolution for examination
to the Governing Body.

See Proceedings, p. 422.
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12. Resolution présentde par Mme Betzy
Kjeisberg, délCgué gouvernemental de
la Norvège, concernant les moyens de
faire connaltre de 1' Organisa-
tion. in.ternationale du Travail 1

La Conference invite chacune des délégations
participant aux travaux de la Conference interna-
tionale du Travail a examiner l'opportunité de
favoriser la creation immediate, dans chaque pays,
d'un Comité comprenant des représentants du
Gouvernement et des organisations patronales et
ouvrières, en vue de faire connaitre, plus générale-
ment, l'ceuvre de 1'Organisation internationale du
Travail et de mobiliser publique en sa
faveur.

La Commission propose a là Conference
d'adopter cette resolution.

18. Resolution présentée par M. Mertens,
déidgué ouvrier beige, concernant i'ap-
prentissage et l'enseignement pro/es-
sionnel 2

La Commission a examine deux projets.
de resolution déposCs par M. Mertens,
le ier novembre, et qui, par suite d'une
erreur de transmission, n'avaient pu être
imprimés dans le Compte rendu provisoire
no 14, du ier novembre.

Après examen, Ia Conimission propose
a la Conference d'adopter là premiere
de ces resolutions, qui est ainsi conçue

Considérant que la question de l'apprentissage
et de l'enseignement professionnel est d'un intérêt
capital pour une bonne et intense production
mondiale,

La Conference invite le Conseil d'administration
a envisager l'opportunité de charger le Bureau de
travaux prélimiiiaires en vue d'une discussion
éventuelle de cette question a l'une des prochaines
Conferences internationales du Travail.

14. Resolution présentée par M. Mertens,
délegue ouvrier beige, concernant i'ac-
tion de la Croix-Rouge

La deuxième resolution déposée par
M. Mertéiis le ier novembre est ainsi
conçue

12. Resolution submitted by Mrs. Betzy
Kjels berg, Norwegian Government De-
legate, concerning means of making
known the wQrk of the International
Labour Organisation 1•

This Conference urges each Delegation partici-
pating in the International Labour
to consider the expediency of supporting the
immediate formation in its own country of a
Committee representing the Government and the
Employers' and Workers' organisations for the
purpose of making more widely known the work
of the International Labour Organisation arid of
mobilizing public opinion in its support.

The Commissiou invites the Conference
to adopt this resolution.

18. Resolution submitted by Mr. Mertens,
Workers' Delegate, concerning

apprenticeship and vocational train-
ing

The has examined two draft
resolutions which had been laid before it by
Mr. Mertens on 1 November and which,
through the fault of a messenger, it had
not been possible to print in the Provisional
Record No. 14 of 1 November.

After examination the Commission in-
vites the Conference to adopt the first
of these resolutions, which is worded as
follows

Having regard to the fact that the question of
apprenticeship and of vocational training is of
first-rate importance from the point of view of
a sound and abundant world-production,

the Conference, invites the Governing Body to
consider the opportuneness to charge the Office
with the preparatory work with a view to the pos-
sible discussion of this question at one of' the next
International Labour Conferences.

14. Resolution presented by Mr. Mertens,
Belgium Workers' Delegate, concern-
ing the work of the Red Cross

The second resolution set down by
Mr. Mertens on 1 November is worded
as follows

La quatrième Conference internationale du
Travail, considérant l'action entreprise par Ia
Ligue des SociCtés de la Croix-Rouge dans le
domaine des demonstrations intensives d'hygiène,
recommande aux associations patronales et ou-
vrières de soutenir dans leurs pays respeetifs les
efforts de Ia Croix-Rouge, afin que soit généralisé

Voir Compte rendu, p. 422.
Vow Cornpte rendu, p. 422.
Vow Compte rendu, p. 422.

The Fourth International Labour Conference,
having regard to the action undertaken by the
League of Red Cross Societies in the direction of
carrying out a comprehensive programme of health
demonstrations, recommends the Employers' and
Workers' associations to support the work of the
Red Cross in their respective countries in order -

See Proceedings, p. 422.
See Proceedings, p. 422.
See Proceedings, p. 422.



tin effort éminernment propice a l'amélioration
du bien-être et de la sante des populations.

La Commission propose a Ia Conference
d'adopter cette resolution.

15. Resolution présentée par M. [Jrrutia,
délégué gouvernemental de la Colombie,
concernant l'oflre par les autorités
suisses d'un terrain pour la construc-
tion d'un immeuble pour le Bureau
international du Travail

Saisie, lors de sa séance du 2 novembrc;
d'une resolution présentée par M. Urrutia,
et bien que cette resolution n'ait pas etC
déposée dans les délais prévus par le Règle-
ment, la Commission a estimé qu'en
raison de son caractère, et a titre excep-
tionnel, elle pouvait la prendre en consi-
dCration.

Ce projet de resolution est ainsi concu

La quatrième Conference internationale du
Travail - desire, avant de clôturer ses seances,

sa reconnaissance au Coriseil fédéral
suisse et aux autorités du Canton et de la Vile de
Genève, pour l'offre généreuse des lots qu'ils ont
mis a la disposition de la Société des Nations en
vue de la construction du bâtiment définitif du
Bureau international du Travail. Elle se plait a
reconnaltre, dans cette offre, un nouveau témoi-
gnage de l'attachement traditionnel de la Suisse
aux ceuvres qui comportent un progrès dans
social, et, tout particulièrement, de l'intérêt qu'eile
porte au développement de l'Organisation inter-
nationale du Travail.

La Commission propose ii la Confércnee
d'adopter cette resolution.
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that the widest scope may be given to what is a
particularly promising undertaking from the
point of view of furthering the well-being and the
health of the populations.

The Commission invites the Conference
to adopt this resolution.

15. Resolution submitted by Mr. Urrutia,
Colombian Government Delegate, con-
cerning the ojjer by the Swiss authori-
ties of a site for the construction of a
building for the International Laboar
Office1.

Being required at its sitting on 2

November to examine a resolution sub-
mitted by Mr. Urrutia, the Commission
considered that, although this resolution
had not been laid before it within the
period prescribed in the Standing Orders,
it might, on account of its nature, be
taken into consideration as an exceptional
case.

This draft resolution is worded as
follows :—

The Fourth International Labour Conference,
before concluding its sittings, desires to express
to the Swiss Federal Council and to the authorities
of the Canton and City of Geneva, its gratitude
for the generous offer of the site which has been
placed at the disposal of the League of Nations
for the erection of a permanent building for the
International Labour Office. It has pleasure in
recognising this offer as a fresh testimony of the
traditional sympathy of Switzerland for under-
takings which make for social progress and more
particularly of the interest which it take, 'in the
development of the International Labour Organi-
sation.

The Commission invites the Conference
to adopt this resolution.

Voir Compte rendu, pp. 422429. See Proceedings, pp.



ANNEXE III. — APPENDIX III.

Premiere question a I'ordre du jour.

Revision de la Partie XIII du Traité de Versailles et des Parties correspondantes des
autres Traités de paix

a) En vue de permettre la réforme de la composition du Conseil d'administration;
b) En vue do permettre des modifications en ce qui concerne la périodicité des sessions

do Ia Conference. -

First Item on the Agenda.

Revision of XIII of the Treaty of Versailles and the corresponding Parts of the
other Treaties of Peace.

(a) With a view to the reform of the constitution of the Governing Body
(b) With a view to thodification as regards the periodicity of the Sessions of the

Conference.

1) Projet de revision de l'article 393 du
Traité de Versailles, présenté par le
Conseil d'administration du Bureau
international du Travail.

1. Le Bureau international du Travail
sera place sous Ia direction. d'un Conseil
d'administration de trente-deux
personnes:

seize, représen tant les Gouvernements,
huit, représentant les patrons, et
huit, représentant les ouvriers.
2. Sur les seize membres représentant les

Gouvernements, six seront nommés respec-
tivement par chacun des Gouvernements
des pays suivants : Allemagne, Etats-Unis,
France, Grande-Bretagne, Italie et Japon.

3. Les dix autres membres représentant
les Gouvernements seront élus par tous les
d'élégués gouvernementaux la Conference.
Quatre de ces dix membres appartiendront
A des Etats extra-européens.

4. Les membres représentant les patrons
et les membres représentant les ouvriers
seront respectivement par les délegues
patronaux et les délegues ouvriers a la Con-
férence. Deux membres patrons et deux
nembres ouvriers devront appartenir A des
Etats extra-européens.

(2) Draft of. revised Article 393 of the
Treaty of Versailles submitted by the
Governing Body of the International
Labour Office.

1. The International Labour Office shall
he under the control of a Governing Body
consisting of thirty-two persons

sixteen representing the Governments,
eight representing the Employers and
eight representing the Workers.
2. Of the sixteen members representing

the Governments, one each shall be nomi-
nated respectively by France, Germany,
Great Britain, Italy, Japan and the United
States of America.

3. The ten other members representing
the Governments shall he elected by all the
Government Delegates at the Conference.
Four members of the ten shall belong to
non-European States.

4. The members representing the em-
ployers and the members representing the
workers shall be elected respectively by the
employers' Delegates and the workers' Dele-
gates at the Conference. Two employers'
members and two workers' members shall
belong to non-European States.



5. La durée dii inaiidat des membres du
Conseil d'administration sera de . ails
(Ia djirée dv mandat des membres dv Con-
sell deura êfre fixée a trois on quatre ons
suivant qpe les sessions de la Conference
resteront annuelles ou ni'auront plus lieu

au contraire qu'une fois tons les deux ans).
6. La manière de fpourvoir aiix sieges

vacants et les questions de mêrne nature,
celle des suppléants, seront

réglées par le Gonseil, sous reserve de l'ap-
probation de Ia Conference.

7. Le Conseil d'administration élira un de
ses membres comme président et établira
son réglenient. Ii se réunira aux époques
qu'il fixera lui—niême. Une session spéciale
devra être tenue chaque fois que douze
niembres an nioins du Conseil auront for-
mile une demande écrite a ce sujet.

8. Le Conseil pourra, quand ii jugera
qu'une question a son ordre du jorn- inté-
resse particulièrement un Etat qu.i n'est pas
représenté dans son sein, inviter le Gouver-
nement de cet Etat ?i designer un délegué
qui prendra part aux travaux relatifs ii cette
question avec voix consultative.

9. Aucune personne ne pourra être nom-
mée nmmbre du Conseil d'administration ou
suppléant Si l'Etat auquél elle appartient n'a
pas acquitté sa contribution l'année prCcé-
clente.

2) Rapport de la Commission des réformes
constitutionnelles. A) Réforme de
la composition du Conseil d'a.dminis-
tration du Bureau international du
Travail

La Commission a examine le projet pré-
senté par le Conseil d'administration en vue
d'amender l'article 393 du Traité de paix.

On trouvera ci-dessous chacun des para-
graphes du texte précité accompagné des
decisions ou modifications dont ii aura été
l'objet de la part de la Commission.

1. Le Bureau international du Travail
sera place sous Ia direction d'un Conseil
d'administration corn pose de trente-deux
personnes:

seize représentant les Gouvernements,
huit représentant les patrons, et
huit représentant les ouvriers.
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5. The period of office of the members of
the Governing Body will be years
(the period of office of the members of the
Governing Body will require to be fixed at
three or four years according as the Ses-
sions of the Conference take place annually
or once every two years).

6. The method of filling vacancies and
other similar questions, such as that of
substitutes, may be determined by the
Governing Body subject to the approval of
the Conference.

• 7. The Governing Body shall from time
to time elect one of its members •to act as
its chairman, shall regulate its own proce-
dure and shall fix its own times of meeting.
A special meeting shall be held if a written

to that effect is made at least
twelve members of the Governing Body.

$. The Body may, when it
considers that a question on its agenda is of
particular interest to a State which is not
represented on the Governing Body, invite
the Government of this State to appoint a
delegate to take part in the discussions on
this question, but without power to vote.

9. No one can be nominated as a member
of the Governing Body or as a substitute if
the State to which he belongs has not paid
its contribution for the preceding year.

(2) Report of the Commission on Consti-
tutional Reforms. (A) Reform of
the Constitution of the Governing Body
of the International Labour Office1.

The Commission has examined the report
presented by the Governing Body with a
view to the amendment of Article 393 of the
Treaty of Peace.

Each of the paragraphs of the above text
is given below together with the decisions
or modifications agreed on by the Commis-
sion.

1. The International Labour Office shall
he under the control of a Governing Body
consisting of thirty-two persons:

sixteen representing the Governments,
eight representing the Employers, and
eight representing the Workers.

Voir Con p0. renrin, pp. 244-265, 276-293, 296-323, 326, See Proceedings. pp. 244-263, 276-293, 296-323, 826,
388-391. 388-391.



Ces dispositions, qui prévoient une aug-
inentation du nombre des membres du Con-
seil d'administration, ont été votées a l'una-
nimité. Deux des membres de Ia Commis-
sion se sont toutefois réservé le droit de mo-
difier leur attitude a l'egard du paragraphe
I, s'il devait leur paraItre par la suite que
cette mesure nouvelle n'était pas réellement
de nature a satisfaire aux reclamations pré-
sentées par certains Etats.

2. Sur les seize meinbres représentant les
Gouvernements, six seront riommés respec-
tivement par chacun des Gouvernements
des pays suivants: Allemagne, Etats-Unis,
France, Gronde-I3retagne, Italie et Japon.

La Commission, après une discussion pro-
Iongée, a approuvé le texte précédent par
20 voix contre 5, sous reserve d'une modifi-
cation rédactionnelle tendant a remplacer
le mot membres par le mot personnes>
et, dans le texte anglais, le mot .xnominated>
par le mot appointed '. Un membre de la
Commission a exprimé, au nom de son Gou-
vernement, une reserve analogue a celle
qu'il a présentée au sujet du paragraphe 1.

Elle a préalablement repoussé les motions
siiivantes

1) Une proposition tendant a la suppres-
sion du paragraphe (par 30 voix contre 4)

2) Un amendement tendant a indiquer
dans le texte que la designation des 6 Etats
représentés de façon permanente était effec-
tuée d'après leur importance industrielle
actuelle (par 18 voix contre 3);

3) Une proposition d'adjoindre aux pays
precites la Belgique, le Canada et 1'Inde
(par 23 voix contre 6).

D'autre part, la Commission a pris acte
d'une communication des delégués gouver-
nementaux, patronaux et ouvriers du Ca-
nada protestant contre Ia non inclusion du
Canada parmi les Etats représentés de fa
con permanente au sein du Conseil d'admi-
nistration et déclarant que Ia délégation
canadienne ne verrait pas d'objection a

l'adoption du système électif comme seul
mode de designation des gouverne-
mentaux au Conseil j'administration.

3. Les dix autres membres représentant
les Goiwernemeiits seront élus par tous les
délégués gouvernementaux a la Conference.
Quatre de ces dix membres appartiendroni
a des Etats extra-européens.
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These provisions, which provide for an
increase in the number of members of the
Governing Body, have been unanimously
adopted. Two members of the Commission
have, however, reserved the right to modify
their attitude with regard to paragraph 1
in the event of it subsequently appearing
to them that this new measure is not cal-
culated to satisfy the claims put forward by
certain States.

2. Of the sixteen members representing
the Governments, one each shall be nomi-
nated respectively by France, Germany,
Great Britain, Italy, Japan and the United
States of America.

After a long discussion the Commission
approved the above text by 20 votes to 5
subject to a change in the wording of the
text, the word "members" being replaced
by the word "persons", and the word
"nominated" by "appointed". A member of
the Commission made, on behalf of his
Government, a reservation similar to that
rnade in respect of the first paragraph.

The Commission previously rejected:

(1) A proposal to suppress the paragraph
(by 30 votes to 4);

(2) An amendment proposing to indicate
in the text that the appointment of the six
States permanently represented was made
in accordance with their present industrial
importance (by 18 votes to 3);

(3) A proposal to add to the countries
preyiously mentioned: Belgium, Canada
and India (by 23 votes to 6).

The Commission took note of a commu-
nication from the Government, Employers'
and Workers' Delegates of Canada protest-
ing against the non-inclusion of Canada
amongst those States permanently repre-
sented on the Governing Body and declaring
that the Canadian Delegation saw no objec-
tion to the adoption of the elective system
as the sole method of appointing Govern-
ment Delegates to the Governing Body.

3. The ten other members representing
the Governments shall be elected by all the
Government Delegates at the Conference.
Four members of the ten shall belong to
non-European States.



A l'unianimité, la Commission a décidé de
remplacer les dispositions précédentes pat
un texte qui lui a paru davantage en har-
monic avec le principe de la souveraineté
des Etats et qui, d'autre part, présente
l'avantage de determiner Un mode de sup-
pléánce pour les Etats privilégies gui ne
feraient pas partie de l'Organisation ainsi
que pour ceux qui renonceraient a se faire
représenter au scm du Conseil.

Ce texte est ainsi conçu

Les dix autres personnes seront désignées par
les Membres ehoisis dans ce but par tous 'les
délégués gouvernementaux a la Conference. Qua-
tre des dix Membres ainsi choisis devront être
des Etats extra-européens.

Ap cas ofi l'un des six Etats énumérés ne désigne-
rait personne pour occuper le siege qui lui est
attribué au Conseil d'administration, ce siege
vacant sera occupé aussi longtemps que cette
situation se prolongera par une personne désignée
par un Membre choisi dans cc but par tous les
delegués gouvernementaux a Ia Conference.

Si l'Etat en question est un Etat européen,
le Membre qui le remplacera sera également un
Etat européen; de même, si c'est un Etat extra-
europCen, le Membre qui le remplacera sera égale-
ment un Etat extra-européen.

Par 19 voix contre 5, la Commission a
écarté un amendement tendant a modifier

la facon suivante la dernière phrase du
premier alinéa: Au moiris quatre des dix
Membres ainsi choisis devront être des
Etats extra-européens >.

Par 13 voix contre 4, la Commission a
rejeté un second amendement tendant re-
fuser, comme actuellernent, aux Etats repré-
sentés de façon permanente, Ic droit de
prendre part a l'élection des dix personnes
représentant les autres Gouvernements.

4. Les membres représentant les patrons
et les membres représentant les ouvriers Se-'
ront élus respectivement par. les delégués
patronaux et les délégués ouvriers a la Coit-
ferencè. Deux membres patrons et deux
membres ozwriers devront appartenir a des
Etats extra-euro péens.

Après avoir rejeté par 20 voix contre 4
un amendement tendant 1°) : a insérer les
mots au moms>> avant les mots >>

bres patrons et les mots membres ou-
vriers et 2°) : a remplacer le mot de-
vront s par le mot devraient>>, Ia Commis-
sion a également écarté uric proposition ten-
dant a la suppression de la disposition:

deux membres patrons et deux membres
ouvriers appartenir a des
extra-européens. La Commission a adopté
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The Commission unanimously decided to
replace the above provisions by a text which
appeared to the Commission to be more iii
harmony with the principle of the sove-

of States and which moreover, pre-
sented the advantage in 'that fixed a

method whereby vacancies could be filled
in the case of the privileged State not form
ing part of Organisation and also in the
case of the privileged State renouncing its
right to be represented on the Governing
Body.

This text is as follows

The ten other persons shall be appointed by
the Members selected for the purpose by all the
Government Delegates to the Conference. Four
of the ten Members so elected shall be non-
European States.

If and for so long as one of the six States named
does not elect to fill the place reserved for it on
the Governing Body, the vacancy so created shall
be filled by a person appointed by a Member
selected for the purpose by all the Government
Delegates to the Conference.

If the State in question is a European State
the Member.taking its place shall also be a Euro-
pean State : similarly, if the State is a non-
European State the Member replacing it shall
be also a non-European State.

By 19 votes to 5 the Commission rejected
an amendment to modify as follows the last
sentence of the first paragraph : "at least
four of the ten members so shall be
non-European States".

By 13 votes to 4 the Commission rejected
a second amendment proposing that, as is
the case at present, the States permanently
represented should not have the right to
take part in the election of the ten persons
representing the other Governments.

4. The members representing the em-
ployers and the members representing the
u'orkers shall be elected respectively by the
Employers' Delegates and the Workers'
Delegates at the Conference. Two Em-
ployers' members and two Workers' mem-
bers shall belong to non-European States.

After having rejected by 20 votes to 4 an
amendment proposing to insert the words
"at 'least" in the first place before the words
"Employers' members" and in the second
place before the words "Workers' members"
and to replace the word "shall" by the word
"should", the Commission also rejected a
proposal to suppress the provision: "Two
Employers' members and two Workers'
members shall, belong to non-European
States". The Commission then adopted by



par 22 voix contre 2 la redaction suivante
dans laquelle le mot smembres est rem-
place par le mot

personnes représentant les patrons et les
personneS représentant les ouvriers seront élues
respectivement par les délégués patronaux et les
délégués ouvriers a la Conference. Deux patrons
et deux ouvriers devront appartenir a des Etats
extra-européefls.

En outre, la Commission a pris acte d'tine
declaration de M. Joshi, delegué ouvrier de
l'Inde, annoncant qu'itl se réservait le droit
de presenter un rapport de minorité sur ce
paragraphe.

- 5. La durée du mandat des membres dv
Conseil d'administration sera de
(ins (ía durée dii mandat des menibres dv
Conseil devra être fixée a trois ou quatre
ans suivant que les sessions de ía Conference
resteront annuelles. ou n'auront plus lieu au
contraire qu'une fois tous les deux ans.)

Etant donné que la Commission s'est pro-
noncée d'autre part pour le rejet de la pro-
position tendant a modifier Ia périodicité
des sessions de la Conference, le maintien
du texte actudilement en vigueur est pro-.
pose, par 21 voix contre 9.

6. La maniCre de pourvoir aux sieges
vacants et les questions de méme nature,
notamment celle des suppléants, seront
reglees par le Conseil, sous reserve de l'ap-
pro bation de ía Conference.

Ce texte a étd adopté a l'unanimité.

7. Le Conseil d'administration euro un
(IC ses niehibres comme président et établira
son règlement. Ii se réunira aux époques
qü'il fixera lui-même. Une session spéciale
devra être tenue chaque fois que douze
mernbres au moms du Conseil auront for-
mule une dernande écrite a ce sujet.

Après avoir rejetd par 16 voix contre 8
une proposition tendant it réduiré a 8 le
nombre des membres dont l'intervention est
requise pour in reunion d'une session spé-
ciale du Conseil, la Commission a accepté
sans modification les propositions du Con-
seil d'administration.

8. Le Conseil pourra, quand ii jugera
qu'une question a son ordre du jour inté-
resse particulièrernent un Etat qui n'est pus
représentC dons son scm, inviter le Gouver-

22 votes to 2 the following text in which the
word "members" is replaced by the word
"persons".

The persons representing the employers and the
persons representing the workers shall be elected
respectively by the Employers' Delegates and
the Workers' Delegates at the Conference.
Two employers and two workers shall belong to
non-European States

The Commission also took note of a

declaration made by Workers'
Delegate of India, to the effect that on this
paragraph he reserved his right to present
a minority report to the Conference.

5. The period of office of the members
of the Governing Body will be
years (the period of office of- members of
the Governing Body will require to be fixed
at three or four years according as the Ses-
sions of the Conference take place annually
or once every two years).

The Commission, in view of the fact that
it had decided against the proposed change
in the periodicity of the sessions of the Con-
ference, determined by 21 votes to 9 to pro-
pose to the Conference adherence to - the
text at present in force.

6. The method of filling vacancies and
other similar questions, such as that of sub-
stitutes, may be determined by the Govern-
ing Body, subject to the approval of the
Conference.

This text was unanimously adopted.

7. The Governing Body shall, from time
to time, elect one of its members to act as its
Chairman, shall regulate its own procedure,
and shall fix its own times of meeting. A

special meeting shall be held if a written
request to that effect is made by at least
twelve members of the Governing Body. -

After having rejected by 16 votes to 8 a
proposal to reduce to 8 the number of mem-
bers whose consent is necessary in order to
hold a special session of the Governing
Body, the Commission accepted the Govern-
ing Body's proposals without modification.

8; The Governing Body may, when it
considers that a question on its agenda is of
particular interest to a State which is not
represented on the Governing Body, invite



nement de cet Etat a designer un delegué
qui prendra part aux travaux relatifs a cette
question avec voix consultative.

La Commission, après avoir repoussé par
9 voix contre 8 un amendement tendant
ñ substituer an mot délegue le terme

delegation', a décidé par 15 voix contre
12 de ne pas maintenir le texte propose par
le Conseil d'administration.

9. Aucune personne ne pourra être nom-
mée membre du Conseil d'administratioii
ou suppléarit si l'Etat auquel elle appartient
n'a pus acquitté sa contribution l'année pré-
cédente.

La Commission a décidé également, par
18 voix contre 10, de ne pas proposer a là
Conference l'adoption de ce paragraphe.

*
* •*

La redaction de l'ensemble du nouvel
article 393 telle qu'elle des decisions
adoptées par la Commision est done ainsi
conçue:

1. Le Bureau international du Travail sera place
sous la direction d'un Conseil d'administration
compose de trente-deux personnes:

seize représentant les Gouverriements,
huit représentant les patrons, et
huit représentant les ouvriers.

2. Sur les seize personnes représentant les Gou-
vernements, six seront nommées respectivement
par chacun des Gouvernements des pays suivants
Allemagne, Etats-Unis, France, Grande-Bretagne,
Italie et Japon.

3. Les dix autres persoimes seront nommées
par les Membres choisis dans cc but par tous lés
délégués gouvernementaux a la Conference.

Quatre des dix membres ainsi choisis devront étre
des Etats extra-européens.

Au cas oii l'un des six Etats énumérés ne désigne-
mit personne pour occuper le siege qui lui est
attribué au Conseil d'administration, cc siege
vacant scm occupé aussi longtemps que cétte
situation se prolongera par une personhe nommée
par un Membre choisi dans cc but par tous les
•délégués gouvemnementaux a Ia Conference.

Si l'Etat en question est un Etat européen, le
Membre qui le remplacera sera également Un Etat
européen ; de méme, si c'est un Etat extra-euro-
péen, le Membre qui Ic remplacera sera également
un Etat extra-européen.

4. Les personnes représentant les patrons et les
personnes représentant les ouvriers seront élues
respectivernent par les délégués patronaux et
les délégués ouvriers a Ia Conference. Deux patrons
et deux ouvriers devront appartenir a des Etats
extra-européens.

5. La durée du mandat des membres du Con-
sell d'administration sera de trois ans.

6. La manière de pourvoir aux sieges vacants
et les questions de même nature, notamment celle
des suppléants, seront réglées par le Conseil,
sous reserve de l'approbation de la Conference.

9. No one can be nominated as a member
of the Governing Body or as a substitute if
the State to which he belongs has not paid
its contribution for the preceding year.

By 18 votes to 10 the Commission decided
not to propose to the Conference the adop-
tion of this paragraph.

S *

The new Article 393 as decided on by the
Commission is therefore drawn up in the
following terms:

1. The International Labour Office shall be
under the control of a Governing Body consisting
of 32 persons:

2. Of the sixteen persons representing the Govern-
ments, one each shall be appointed respectively
by France, Germany, Great Britain, Italy, Japan
and the United States of America.

3. The ten other persons shall be appointed by
the Members selected for the purpose by all the
Government Delegates to the Conference.

Four of the ten Members so elected shall be
non-European States.

If and for so long as the one of the six States
named does not elect to fill the place reserved for
it on the Governing Body, the vacancy so created
shall be filled by a person appointed by a Member
selected for the purpose by all the Government
Delegates to the Conference.

If the State in question is a European State tim
Member taking its place shall also be a European
State; similarly, if the State is a non-European
State the Member replacing it shall be also a
non-European State.

4. The persons representing the employers and
the persons representing the workers shall be
elected respectively by the Employers' Delegates
and the Workers' Delegates at the Conference.
Two employers and two workers shall belong to
non-European States.

5. The period of office of the members of the
Governing Body shall be three years.

6. The method of filling vacancies and other
similar questions, such as that of. substitutes, may
be determined by the Governing Body, subject
to the approval of the Conference.
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the Government of this State to appoint a
delegate to take part iii the discussion on
this question, but without power to vote.

After having rejected by 9 votes to 8 an
amendment to substitute the word "dele-
gation" for the word "delegate", .the Com-
mission decided by 15 votes to 12 not to
adopt the text proposed by the Governing
Body.

sixteen
eight
eight

representing the Governments,
Employers, and
Workers.

7. Le Conseil d'administration élira un de ses 7. The Governing Body shall, from time to
membres comme Président et établira son règle- time, elect one of its members to act as its Chairman,



ment. Ii se réunira aux époques qu'il fixera lui-
même. Une session spéciale devra être tenue chaque
fois que douse membres au moms du Conseil
auront formulé une demande écrite a ce sujet.

La Commission a adopté l'ensemble de
cet article par 21 voix contre 8 et une abs-
tention.

(B) Périodicité des sessions de Ia Confé-.
rence.

La Commission a examine tout d'abord In
premiere des deux propositions qui lui
étaient soumises par le Conseil d'adminis-
tration et tendant rédiger de Ia manière
suivante la premiere phrase du premier pa-
ragraphe de l'article 389 du Traité de Paix:

La Conference genérale des représentants des
Membres tiendra des sessions chaque fois que besoin
sera et au moms une fois tous les deux ans.

La Commission a décidé par 17 voix
contre 15 de rejeter la modification propo-
see. Elle recommande en consequence a la
Conference de maintenir le texte actuel de
l'article 389 du Traité.

Désireuse, d'autre part, de remédier aux
inconvénients qui peuvent résulter du sys-
tème actuel comportant la convocation de
sessions annuelles de Ia Conference, et après
avoir examine Ia deuxième solution propo-
see par le Conseil, ainsi que deux resolu-
tions qui lui étaient présentées, Ia Commis-
sion a decide egalement, a l'unanimité,
d'inviter la Conference a renvoyer au Con-
seil d'administration les deux resolutions
suivantes

I.

La Commission, tout en proposant le maintien du
texte actuel du paragraphe 1 de l'article 389, recom-
mande que la Conference tienne alternativement
des sessions de preparation et des sessions de déci-
sion.

Dans l'examen des questions inscrites a l'ordre
du jour, les premieres seralent consacrées a Ia
discussion générale d'avant-projets de convention
ou de projets de recommandation, qui donneraient
lieu seulement a Un vote a la majorité simple.
Le vote final sur l'ensernble de ces decisions,
dans les conditions prévues par le 2me paragraphe
de l'article 405, c'est-à-dire a la majot-ité des
deux-tiers, aurait lieu au debut de Ia session
suivante.

• II.

La Commission recommande a la Conference
d'inviter le .Conseil d'administration a établir
l'ordre du jour des sessions de la Conférence de
telle manière que, d'une part. les questionsd'im-
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thall regulate its own procedure, and shall fix
its own times of meeting. A special meeting shall
be held if a written request to that effect is made
by at least twelve members of the Governing
Body.

The Commission adopted this Article as a
whole by 21 votes to 8, with 1 abstention.

(B) Periodicity of the Sessions of the Con-
ference.

The Commission first examined the first
of the two proposals submitted by the
Governing Body for the substitution for the
first sehtence of the first paragraph of
Article 389 of the Treaty of Versailles of the
following wording

The Meeting of the General Conference of the
Representatives of the Members shall be held from
time to time as occasion may require and at least
once in every two years.

The Commission decided by 17 votes to
15 to reject the Proposed-change. It there-
fore recommends to t.he Conference the
maintenance of the present text of Article
389 of the Treaty.

However, being desirous to remedy the
inconveniences which might result from the
present system of annual Sessions of the
Conference, the Commission, after an exa-
mination of the second proposal of the
Governing Body and 'of two resolutions sub-
mitted to it, decided unanimously to invite
the Conference to refer to the Governing
Body the following two resolutions

I.

• The Commission while proposing that the pre:
sent text of paragraph 1 of Article 389 should
remain unchanged, recommends that the Confer-
ence should hold alternative sessions of preparation
and of decision.

In the examination of items inscribed on the
Agenda, the first sessions should be devoted to
the general discussion of drafts for conventions
or drafts for recommendations, demanding a vote
by a simple majority only. The final vote upon
these decisions in the conditions provided for by
paragraph 2 of Article 405, that is to say by a
two-thirds majority, should be held at the opening
of the following Session.

II. -

The Commission recommends to the Conference
that the Governing Body be invited in future
to draw up the Agenda of the Conference in such
amanner that matters of international importance



portance internationale qui présentent Un inté-
ret particulier pour les pays éloignés ne soient
inscrites a l'ordre du jour d'une session que tons les
deux ans et, d'autre part, que Ia Conference ne
prenne qu'au cours de ces mêmes sessions des
decisions sur les questions constitutionnelles
ainsi que sur .celles qui peuvent donner lieu a
l'adoption de projets de convention.

L'auteur de la seconde resolution a de-
niandé que les observations présentées par
lui en même temps fussent renvoyées au
Conseil d'administration en même temps
que le texte de sa proposition. Ii a déclaré
ne pas être oppose a ce que les sessions
chargees d'étudier des questions ne présen-
tant pas un intérêt general, examinent éga-
lement des avant-projets de convention. 11
n'est pas oppose non plus a ce que la Con
férence adopte, au cours desdites sessions
des mesures de reglementation internatio-
nale n'affectant pas les pays d'outre-mer, ou
des recommandations. Son seul désir est de
voir établir un système qui permette aux
delegues habituels des pays d'outre-mer de
ne pas se sentir' obliges de participer aux
travaux de la Conference chaque année,
étant donné qu'une session sur deux
n'adopterait ni decisions sur des questions
constitutionnelles, ni projets de convention.

La Commission a décidé ?i l'unanimité de
recommander C Ia Conference de renvoyer
les observations ci-dessus au Conseil d'ad-
ministration.

(Signe) D' NOLENS,
Président.

3) Amendements proposes par M. Lapointe
(Canada) et M. Basu (Inde) aux para-
graphes 2 et 3 de l'article 393':

c Sur les seize personnes représentant les
Gouvernements, huit seront nommées par
les Membres dont l'importance industrielle
est Ia plus coiisidérable et huit seront
mées par les Membres designes a cet effet
par l'ensemble des délégués gouvernemen-
taux C la Conference. Sur les seize Membres
représentés, six devront être des Etats extra-
européens.

Les contestations éventuelles sur la ques-
tion de savoir quels sont les Membres ayant
l'importance industrielle Ia plus
rable seront tranchées. par le Conseil de la
Société des Nations.
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• having particular interest for distant countries
should be placed on the Agenda of alternate
Sessions of the Conference ; and that constitu-
tional questions and questions with regard to
which it may be proposed to adopt Draft Conven-
tions should be decided only at the Sessions referred
to

The author of the second resolution asked
that there be referred to the Governing
Body at the same time his observations on
the text which he had proposed. He said
that he did not object to the discussion, at
Sessions dealing with of less
general interest, of drafts for Conventions
or to the adoption of measures of interna-
tional regulation not affecting overseas
countries, or even to the adoption of Recom-
mendations. His sole wish was to see esta-
blished a system by which regular Delegates
from overseas countries would feel obliged

attend the Conference only once every
two years, since, in the intervening Session,
the Conference would not adopt decisions
on constitutional questions or on Draft Con
ventions. -

The Commission unanimously agreed to
recommend to the Conference the reference
of the member's observations to the Govern-
ing Body.

(Signed) Dr. NOLENS,

Chairman.

(3) Amendments proposed by Mr. Lapointe
(Canada) and Mr. Basu (India) to para-
graphs 2 and 3 of Article 393 1:

"Of the sixteen persons representing the
Governments, eight shall be appointed by
the Members which are of the chief indus-
trial importance and eight shall be appointed
by the Members selected for that purpose
by all the Government Delegates at the Con-
ference. Of the sixteen Membres represented,
six shall be non-European States.

Any question as to which are the Mem-
bers of the chief industrial importance shall
be decided by the Council of the League of
Nations."

Voir Couple rendu, pp. 256-265, 276-290. ',See Proceedings, pp. 256-265, 276-290.
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ANNEXE IV. — APPENDIX IV.

Reglenient de la Conference. Standing Orders of the Conference.

1) Texte revise du Règlement do la Confé-
rence propose par le Conseil d'admi-
nistration du Bureau international du
Travail.

La troisième session de la Conference a,
au cours de sa 26e séance tenue le 19 novem-
bre 1921, décidé de renvoyer au Conseil
d'administration du Bureau international du
Travail, la question de Ia revision dii regle-
ment de la Conference, en l'invitant a por-
ter cette question a l'ordre du jour de Ia
Conference de 1922 ct en émettant le vceu
qu'eIle soit examinée par celle-ci avant l'élec-
tion des membres du Conseil d'administra-
tion En conformité de cette decision, le
Conseil d'administration a confié a sa Com-
mission du règlement le soin de son niettre a
tin examen approfondi le rapport de Ia Sous
Commission du règlernent de La Conference
de 1921 qui lui était renvoyé, ainsi que les
diverses propositions tendant ñ modifier des
dispositions du règlement de (a Conference
qui avaient été présentées au cours de Ia
lroisième session 2 La Commission dii
glement adopté, en consequence, au cours
dc sa séance du 24 juillet 1922, après-midi.
Un nouveau texte du règlement qui a été ap-
prouvé par le Conseil d'adrninistration avec
certaines modifications, au cours de sa
séance du 13 octobre.

Le texte imprimé cI-dessous représente
de ce fait les propositions clu Conseil d'acl-
ininistralion relatives a Ia revision du rêgle-
meat de la Conference auxquelles ii était

readu difinitif de Ia Conference de Gen?,ve. tome I,
p. 561.

Le texte do- rapport de Ia Sous-Comrnission est imprimC
Iaas Ic Conopte rendu dCflniti/ de a Conference de Gerieve,
tome 11. p. 780.

(1) Revised text of the Standing Orders
of the Conference submitted by the
Governing Body of the International
Labour Office.

At its twenty-sixth sitting, held on 19 No-
vember 1921, the Third Session of the Con-

decided to refer to the Governing
Body of the International Labour Office
the question of the revision of the Standing
Orders of the Conference. The Governing
Body was requested to place the question
on the Agenda of the 1922 Conference and
the wish was expressed that the questiots
might be considered by the Conference be-
fore the election of the members of the Go-
verning Body. 1 In accordance with the
decision of the 1921 Conference, the Go-
verning Body entrusted to its Committee
on Standing Orders the task of examining
carefully the report of the Conference Sub-
Commission on Standing which had
been referred to it together with the var-
ious proposals niade during the Third
Session of the Conference with regard to
the revision of the Standing Orders of the
Conference. Consequently, -the Committee
on Standing Orders adopted, at its after-
noon sitting on 24 July 1922, a new text
for the Standing Orders, which was ap-
prove(1, with certain modifications by the
Governing Body during its sitting held On
13 October. -

The text given below thus represents the
Governing Body's proposals with regard to
the revision of the Standing Orders of the
Conference to which reference was made

Final Record of Geneva Conference, Vol. I, p. 561.

the text of the Sub-Coznmission'o report is printed in the
Final Record of the Geneva Conference, Vol. II, p. 780.



fait allusion dans la communication adres-
see, Ia date du 28 février 1922, par le Bu-
reau international du Travail aux Gouver-
nements des. Membres de l'Organisation an
sujet de l'ordre du jour de Ia quatrieme ses-
sion de la Conference internationale du Tra-
vail. Les dispositions nouvelles sont impri-
mées en italiques dans cc texte.

Reglement do la Conference.

ARTICLE 1.

Composition de la Con férence.

La Conference se compose de bus les
délégués regulièrement designes par les
Membres de l'Organisation internationale do
Travail.

Chaque délegué pourra être accompagné
par des conseillers techniques dont le nom-
L.re pourra être de deux au plus pour cha-
cune des matières distinctes inscrites a l'or-
dre du jour dc Ia session.

Les places sont attribuées dans la salle
des seances aux délegues et conseillers tech
niques par les soiris du Conseil
tration.

ARTICLE 2.

Bureau proviso ire.

La Conference est ouverte par le Prési-
dent du Conseil d'adininistration du Bureau
international du Travail, assisté des mem-
bres du bureau du même Conseil. Ce bureau
provisoire res'te en fonctions jusqu'à l'élec-
tion du bureau in Conference.

in the communication addressed by the In-
ternational Labour Office on 28 February
1922 to the Governments of the Members
of the Organisation in connection with the
Agenda of the Fourth Session of the Inter-
national Labour Conference. New pro-
visions are printed in italics in the text.

Standing Orders of the Conference.

ARTICLE 1.

Composition of the Conference.

The Conference consists of all the Dele-
gates duly appointed by the Members of the
International Labour Orgariisation.

Each Delegate may be accompanied by
advisers who shall not exceed two in
number for each item on the agenda of the
meeting.

Seats in the Conference room shall be•
assigned to the Delegates and their advisers
by the Governing Body.

ARTICLE 2.

Provisional Officers of the Conference.

The Conference shall be opened by the
President of the Governing Body of the
International Labour Office, assisted by the
officers of the same Body. These provis-
ional officers will to act until
officers have been duly appointed by' the
Conference.

ARTICLE 3. ARTICLE 3.

Verification des pouvoirs.

Les pouvoirs des délegues et conseillers
techniques sont déposés entre les mains du
Bureau international du Travail 15 jours au
plus lard avant Ia date fixée pour l'ouver-
ture de Ia session de la Conference.

Un rapport sommaire est présenté par Ic
Président du Coriseil d'administration et
publié en annexe au compte rendu de la
premiere séance. Ce rapport et les pouvoirs

Verification of Credentials.

The credentials of Delegates and their
advisers shall be deposited with the Secret-
ariat of the International Labour Office at
least 15 days before the date fixed for the
Opening of the meeting of the Conference.

A brief report upon them shall be sub-
mitted by the President of the Governing
Body and published as an appendix to the
record of the first sitting. This report and



sont soumis it l'examen des delegu.és Ia veille
de Ia séance d'ouverture.

Les protestations éven•tuelles concernant
Ia designation des delegues et conseillers
techniques sont déposées entre les mains du
bureau provisoire de la Conference au cours
de Ia séance d'ouverture et transmises par
Jui it la Commission de verification, prevue
a i'article 7, lettre C.

Le delegué ou conseiller technique dont
Ia designation est ainsi contestée conserve
les mêmes droits que les autres délegues et
conseillers techniques, jusqu'it cc qu'i'I soit
définitivement statue sur son admission.

Si la delegation d'un Membre n'est pas
corn posée dans les conditions prévues a
l'article 389 du Traité de Paix, la Cominis-
sion de verification des pouvoirs, après
avoir examine les raisons invoquées par ce
Membre pour justifier Ia designation d'une
delegation incomplete, pro posera a to Con-
ference d'adopter telles mesures qui, ren-
(rant dans les facultes a cite reconnucs par
l'articie 389, paragraphe 7, du Traité de
Poix, seront de nature a mainlenir entre les

trois categories de delégués dont cite se coin-
pose, la proportion fixee par le paragra;the
premier du dit article.

Bureau definitif.

Le bureau définitif se compose d'un Pré-
sident et de trois vice-presidents élus par
l'ensemble des delegues it Ia Conference. Les
trois vice-presidents sont choisis respective-
ment parmi les délégués des Gouvernernents,
des organisations patronales et des organi-
sations ouvrières.

Le President et les Irois vice-presidents
devront être de nationalité différente.

Les délegues femmes peuvent être élus it
l'une quelconque des fonctions ci-dessus dé-
signees dans les mêmes conditions que les
horn mes.

the credentials shall be open to inspection
by the Delegates on the day before the
opening of the Conference.

Any objections raised concerning the
nomination of Delegates or advisers shall be
lodged with 'the provisional officers of the
Conference during the opening sitting and
transmitted by them to the Committee
charged with the verification of credentials,
provided for by Article 7 (c).

Any or adviser to whose nomin-
ation objection has been taken retains the
same rights as other Delegates and advisers,
until the question of his admission has been
finally decided.

If the Delegation of a Member is not
formed in accordance with Article 389 of
the Treaty of Peace, the Credentials Corn-•
rnittee, after having heard the explanations
offered by the Member concerned, in justi-
fication of the nomination of au incomplete
delegation, shall suggest to the Conference
the adoption of any steps it is competent to
take in accordance ivith paragraph 7 of
Article 389 of the Treaty of Peace, and
which may serve to secure the maintenance
of the proportion fixed by paragraph I of.

that Article between the three categorie.s of
Delegates of which the Conference is com-
posed.

ARTICLE 4.

Officers of the Conference.

The officers shall consist of a President
and of three Vice-Presidents appointed by
the whole of the Delegates to the Conference.
The three Vice-Presidents shall be chosen
respectively from among the Delegates
of the Governments, of the Employers' as-
sociations and of the 'Workers' associations.

The President and three Vice-Presidents
shall be of different nationalities.

Women Delegates may be appointed to
any of the above offices in exactly the same
way as -men. -

Secretariat.

Les travaux du Secretariat de Ia ConfC-
rence sont exécutés par les fonctionnaires
du Bureau international du Travail designés
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ARTICLE 4.

ARTICLE- 5. ARTICLE 5.

Secretariat.

The secretarial- work of the Con ference
shall be carried -out by officials of the In-
ternational Labour Office appointed for



it cet effet par le Conseil d'administration du
dit Bureau.

Le Secretariat est place sous le contrôle
et 1a responsabilité du Direoteur du Bureau
international du Travail, qui remplit lul-
même les fonctions de Secrétaire general de

la Conference. Ii peut être assisté dans cette
mission par un ou plusieurs Secrétaires ge-
néraux adjoints désignés par le Conseil d'aa-
ministration du Bureau international du
Travail.

Le Secretariat de la Conference est chargé
notamment de la reception, de l'impression,
de la distribution et de Ia tradi.iction des do-
cuments, rapports et resolutions ; de la Ira-
duction des discours en séance; de Ia siC-
nographie des délibérations ; de l'impres
sion et de la distribution des
dus stCnographiques des seances ; de la te-
nue des archives de la Conference; de la

publication du compte-rendu des sessions.
et d'une manière généralo de tous nut res
travaux que Ia Conference jugera a propos

de lui conifer.

purpose by the Governing Body of the said
Office.

The Director of the International Labour
Office shall be the Secretary-General of the
Conference, and shall be responsible for
the Secretariat. He may be assisted by one
or more Assistant Secretaries-General ap-
pointed by the Governing Body of the In-
ternational Labour Office.

The Secretariat of the Conference will he
inter alia for the receiving,

printing, circulation and translation of docu-
ments, reports and resolutions ; the trans-
lation of speeches at the sittings the tak-
ing, printing and circulation of the
hand notes of the proceedings at the sit-
tings ; the custody of the archives of the
Conference; the publication of the report
of the meetings ; and, generally, for :tIt oUiei
work which the Conference may think fit
to entrust to it.

ARTICLE 6.

Ordre des travaux de la Conference.

L'ordre des travaux de la Conference est
le suivant

En cas d'opposition de Ia part dii Goix-
vernement d'un Membre de l'Orgwiisation
internationale du Travail stir le maintien a
l'ordre dv jour d'un sujet qui y est inscrit,
Ia Conference statue, après avoir entendu le
rapport présenté a cc sujet par le Conseil
d'administration, dons les conditions pré-
vues a l'article 402 dv Traité de Paix, stir
le inaintien a l'ordre dv jour du sujet con-
testé. La Conference designe la Coin mission
de proposition dont ii est question a l'arti-
cle 7.

Cette Commission veille a cc que le rap-

port du Directeur dv Bureau international
du Travail sur les niesures prises pour faire
porter effet aux decisions des sessions pré-
cédentes de Ia Conference et sur les résul-
tots obtenus soit discuté au cours de la
session.

ORDRE DES TRAVAUX EN CE QUI CONCERNE
LES PROJETS DE CONVENTION ET RE-
COMMANDATIONS.

La Conference decide si cUe veut prendre

comme base de ses disc ussions sur les divers
points de l'ordre du jour, le texte des avant-

ARTICLE 6.

Order of Procedure of the Conference.

The procedure of the Conference shall be

as follows

If an objection has been lodged against

any item on the Agenda by the Gouérii-

ment of any of the Members, the Confer-
ence, after hearing the Report presentea
by the Governing Body thereon, shall, in

accordance with Article 402 of the Treaty
of Peace, decide as to whether such item
is to be retained on the Agenda or not. The
Conference shall elect the Committee of
Selection as provided iii Article 7.

This Committee shall provide dnriitg the
Session for the discussion of the Report of
the Director of the International Labour
Office on the steps taken to give effect to
the decisions of previous Sessions and the
results achieved.

PROCEDURE AS REGARDS DRAFT CONVEN-
TiONS AND RECOMMENDATIONS.

The Conference shall decide whether it
will take as the basis of its discussions on
any item of its Agenda the suggested draft



pro jets de convention ou des pro jets de re-
cominandation pré pares par le Bureau inter-
national dii Travail, et si ces avant-pro jets
de convention ou pro jets de recommanda-
lion seront examines cii séance pléniêre de
la Conference ou renvoyés a tine commis-
sion pour rapport. Cette decision peut faire
préalablement l'ob jet, en séance pléniêr.e de
la Conference, d'uri débat sur les principes
généraux contenus dans l'avant-pro jet de
convention ou Ic pro jet de recommcindalion.

Si le pro jet de convention ou la recom-
mandation est discuté en séance plénière,
chaque disposition du dit projet ou de la
dite recommandation est soumise pour
adoption a Ia Conference. Dans la discus-
sion, aucune motion autre qu'une motion
comportant un amendement d'une disposi-
lion du projet de convention ou de Ia recoin-
mandation ou une motion d'ordre ne peut
être examinée par la Conference jusqu'à ce
qu'il ait été statue sur toutes les disposi-
tions du projet de convention ou de Ia
recommandation.

Si Ic projet de convention ou la recoin
mandation a été renvoyé a une commission,
Ia Conference, au reçu •d'u rapport de la
commission, discute ledit projet de con-
vention ou ladite recommandation, article
par article, conformément aux dispositions
ci-dessus. Cette discussion aura lieu au plus
tot le lendemain dv jour oà le texte du rap-
port aura été distribué cmx membres de la
Conference.

Au cours de la discussion des articles
d'un projet de convention ou d'une recom-
mandation, la Conference peut renvoyer
une commission un ou plusieurs articles.

Si un pro jet de convention contenu dans
le rapport d'une commission est repoussé
par Ia Conference, chaque delégue peut
inviter la Conference a decider immediate-
ment si le pro jet de convention doit être
renvoyé a la commission, en vue d'exami-
rier la possibilité de le transformer en tine
recommandalion. Si la Conference se pro-
nonce en faveur du renvoi a la commission,
celle-ci présente un nouveau rapport a
l'approbation de la Conference, avant la fin
de la session.

Les dispositions du projet de convention
OLE de Ia recommandation, 'telles qu'elles ont
été adoptées par la Conference, sont sou-
inises au Comité de redaction pour la pré-
paration d'un texte définitif du projet dc
convention ou de la recommandation et ce
texte ainsi préparé est distribud aux delC-
gués.
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conventions or recommendations prepared.'
by the international Labour Office and
shall decide whether such draft conuenlions
or recommendations shall be considered in
full Conference or referred to a Committee
for report. Such decision may be the sub-
ject of a debate in full Conference on the
general principles of the suggested draft
convention or recommendation.

If the draft convention or recommend-
ation is considered in full Conference, each
clause shall be placed before the Confer-
ence for adoption. During the debate no
motion other than a motion to amend a
clause of such draft convention or recom-
mendation, or a motion as to procedure,
shaall be considered by the Conference until
all the clauses have been disposed of.

If the draft convention or recommenda-
tion be referred to a Committee, the Con.
ference shall, on receiving the report of the
Committee, proceed to consider the draft
convention or recommendation, clause by
clause, as provided above. This discussion
shall not tUke place before the day follow-
ing that on which copies of the report have
been distributed to the members of the
Conference.

During the discussion of the clauses of a
draft convention or recommendation, the
Conference may refer one or more clauses
to a Committee.

If a draft convention contained in the
report of a Committee is rejected by the
Conference any Delegate may ask the Con-
ference to decide immediately whether the.
draft convention shall be referred back to
the Committee to consider the transform-
ation of the draft convention into a recom-
mendation, if the Conference agrees to
refer the matter back, the report of the
Committee shall be submitted to the ap-
proval of the Conf erence'bef ore the end of
the Session.

The provisions of a draft convention or
recommendation as adopted by the Con-
ference shall be referred to .the Drafting
Committee for the preparation of a final
'text of the draft or recommend-
ation. This text shall he distributed to the
Delegates.

33



- En principe, aucun amendeinent iie
pourra plus être admis it ce texte. Toutefois
le Président, après avoir consulté ics trois
vice-presidents, pourra soumettre it Ia Con-
férence les arnendements qui auraient etC
déposés an Secretariat le lendemain de Ia
distribution du texte revu par le Cornité de
redaction.

Après discussion de ces amendments, Ia
Conference procède it un vote fiiial sur
l'adoption du projet dc convention on de in
recommandation, dans les conditions pré-
vues it l'article 405 du Traité de Paix.

Si vii pro jet de coiwentloit ii'obtieiit pus,
an vote final, la niajorité des deux tiers des
voix requise pour son adoption, muir seule-
iiient la majorité simple, la Conference dé-
cide inimédiatement si Ic pro jet de conven-
tion doit être renuogé an Coinité de rédac-
tion, pour être transforme en une recoin-
mandation. Dans le cas oà la Conference se
prononce en faveur dii rezwoi an Corn ité de
redaction, icr propositions con tertues dans
le pro jet de convention son! soumiscs a
l'approbation de la Conference, so us forme
d'une recommandation, avant la fin de la
session.
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In principle, no amendment can be
allowed to this text, but the President, after
consultation with the three Vicc-Presidents
may submit to the Conference amendments
which have handed to the Secretary
the day after the distribution of the text as
revised by the Drafting Committee.

When such amendments have been dis-
posed of, the Conference shall
proceed to take a final vote on the adoption
of the draft convention or recommendation
as provided in Article 405 of the Treaty of
Peace.

if a draft convention on the final vote
foils to obtain the necessarlj two-thirds ma-
jority but obtains a simple majority, the Con-
ference shall immediately decide whether
the draft convention shall be ref erred to the
Drafting Committee to be drafted in the
form of a recommendation. ii the Confer-
ence approves the reference to the Draf t-
ing Committee the proposals contained iii
the draft convention shall be submitted for
the approval of the Conference in the form
of a recommendation before the end of the
Session.

7.

Comm issions.

A. Dispositions conimzines S tonte.c les corn-
missions.

En application de l'article 403 du Traité
de Versailles, la Conference peuf decider
d'instituer des commissions sur tous les
objets pour lesquels die le juge utile.

Ghaque commission élit un président et
designe un rapporteur pour presenter it Ia
Conference le résuitat de ses délibérations.
Ce rapporteur peut être un conseiller tech-
nique. -

Les déiegués peuvent toujours designer
des suppléants pOur 'les représenter aux
commissions, sour reserve de l'approbation
de leur groupe.

Un fonctionnaire du Secretariat de la
Conference est adjoint it chaque commis-
sion en qualité de secrétaire. Il est chargé de
faire, en tenrps voulu et a qui de droit, les
communications déciciées par ici commission
ou son président.

En règle générale, les seances des com-
missions ne peuvent avoir lieu en même

ARTICLE 7.

Coin mittees.

A. Clauses applicable to all Committees.

In the application of Article 403 of thci
Treaty of Versailles, the Conference may
decide to set up Committees for any purpose
which it considers desirable.

Each Committee shall appoint a chair-
man and nominate a reporter to present the
results of its deliberations to the Conference.
The reporter may be an adviser.

Delegates may appoint substitutes to
represent them on Committees, subject to
the approval of their Group.

An official of the Secretariat of the Con-
ference shall be appointed to act as secre-
tary to each 'Committee. He will be required
to make as and when required such com-
munication as may be decided upon by the
Coin mnittee or the chairman.

As a general rule the sittings of a Com-
miUee shall not take place at the same time



temps que les seances plénières de la Confé-
rence.

B. Commission de proposition.

La Conference, aussitôt constituée, nom-
me une Commission de proposition dont la
mission principale est de régler, en tenant
corn pte des decisions de la Conference, l'or-
dre de ses travaux. Cette Commission est
élue par chacun des groupes de délégués et
se compose de douze membres gouverne-
mentaux, de six membres patronaux et de
six membres ouvriers; dans chacuiie de ces
trois categories, ii ne peut y avoir plus d'uii
niëmbre par pays.

La Commission de proposition fixe la dale
des seances plénières et l'ordre du jour de
chaque séance; elle determine les résolu-
tions qui doivent être discutées par la Con-
férencé au cours des seances ultérieures.

Elle règle, conformément aux dispositions
ci-dessous hi constitution des autres com-
missions.

La Conference peut, si elle le desire, noin-
met pour la durée de sa session, le Conseil
d'administration pour exercer les fonclions
de Commission de proposition.

C. Commission de verification des pois-

voirs.

La Commission chargée de verifier les

pouvoirs des délégués et des conseillers
techniques est élue par la Conference et
composée d'un délegué gouvernemental, d'uri
delégue patronal et d'un délegue ouvrier,
dont les norns sont proposes a Ia Conference
par la Commission de proposition.

Elle examine immédiatement les cas visCs,
soit dans le rapport du Président du Conseil
d'administration (v. article 3), soit dans les
protestations individuelles, et présente un
rapport d'urgence.

D. Commission de redaction.

La Commission de proposition designe
une Commission de redaction, coin posée
d'au moms trois personnes, qui peuvent iie
pas être délegués ou conseillers techniques
a la Conference. Cette Commission est char-
gee de rediger sous forme de projets de
convention ou dc recommandations les dC-
cisions adoptées par la Conference. Elle as-
sure la concordance des textes francais ci
anglais de ces projets de convention ou de
ces récommandations dont Ia traductioh est
établie par le Secretariat.

B. Committee of Selection.

As soon as the Conference is constituted,
it shall appoint a Committee of Selection,
whose principal task will be to determine
the order of the work of the Conference.
taking into account its decisions. This
Committee shall be elected by each Group
of Delegates, and shall be composed of
twelve members of the Government Group,
six members of the Employers' Group, and
six members of the Workers' Group; in
none 0/these categories may a country have
more than one member.

The Committee of Selection shall fix the
date of the plenary sittings, and the agenda
of each sitting, and shall decide the resolu-
tions to be discussed by the Conference at
its later sittings.

It will also determine in accordance with
the Article below the constitution of the
other Committees.

Each Conference may, if it so desires, ap-
point the Governing Body as Committee of
Selection.

credentials of Delegates and technical ad,
visers shall be elected by the Conference,
and shall be composed of a Government De-
legate, an Employers' Delegate and a
Workers' Delegate, whose names shall be
proposed to the Conference by the Com-
mittee of Selection.

it shall examine without delay such cases
as may be mentioned in the chairman's re-
port (v. Article 3), or in individual protests,
and shall present an immediate report.

D. Drafting Committee.

The Committee of Selection shall appoint
a Drafting Committee composed of at least
three persons, who need not be either Dele-
gates or technical advisers at the Conference.
This Committee shall be required to draw
up in the form of draft conventions or
recommendations the decisions adopted by
the Conference. It shall ensure agreement
between the French and English texts of
any draft conventions or recommendations
the translation of which is undertaken by
the Secretariat.
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as a plenary sitting of the Conference.

C. Credentials Committee.

The Committee appointed to verify the



E. commissions.

Lorsqu'elle a décidé de proposer l'institu-
Lion d'une commission, Ia Commission de
proposition dolt, en premier lieu, fixer Ic
nombre de ses membres.

Elle dernande ensuite a chaque groupe, (le
lui fournir une liste de noms, par ordre de
préférence, corn prenant on nombre de noms
supérieur a celui des sieges attribués a cc
groupe dons la commission dont ii s'agit.

La Commission de proposition examine
ensuite les listes fournies par les trois grou-
pes, et, Si die estime desirable (l'apporter
a la composition de la commission telle mo-
di/ication qui liii sew bk, de nature a assurer
one representation plus adequate au sujet
traité ou plus satisfaisante au point de vue
de la repartition des sieges entre les diffe-
rentes nationalités, elle s'efforce de réaliser
cette modification, sotis reserve de l'assenti-
went des menibres des groupes presents
dons son sein.

ARTTCLE 8.

Droit d'entrée aux seances (IC la
Conference.

Les seances de la Conference sont publi-
ques, sauf celles pour lesquelles ii en aura
Cté expressément décidé autrement.

Dans les seances publiques, des places Se-
ront réservées par le Secrétaire de la Confé-
rence pour les personnes spécialement auto-
risées et pour Ia presse.

Les seules personnes autorisées a péné-
trer dans Ia salle des seances de la Confé-
rence, en dehors des delegués et conseillers
techniques, sont:

1) les secrétaires ou interprètes des Deléga-
tions, a raison d'un seul par Delegation;

2) le Directeur du Bureau international du
Travail et les fonctionnaires de ce Bu-
reau ddsignes pour faire partie du Se-
crétariat de la Conference.

ARTICLE 9.

Tenue des sécinces : Role do Président.

Le Président ouvre et lève Ia séance.
Avant de passer a l'ordre du jour, ii donne
connaissance a la Conference des commu-
nications qui Ia concernent.
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E. Other Committees.

The Committee of Selection, when it has
decided to propose the setting up a Com-
mittee, shall first decide the number of
members of which it shall be composed.

It shall then ask each Group to furnish
it with a list of names in order of prefer-
ence comprising a larger number than there
are places allotted to the Group on the Corn-
niittee in question.

The Committee of Selection shall theii
examine the lists furnished by the three
Groups and if it appears desirable that any
adjustment should be made in the compos-
ition of tile Committee so as to secure repre-
sentation more adequate for the subject with
which the Committee will deal or more sa-
tisfactory as regards the allocation of seats
to the various nationalities, the Committee
of Selection shall endeavour to secure such
adjustment, provided the assent of the re-
presentatives of the Groups who are present
be obtained.

ARTICLE 8.

Right of Admission to Sittings of the
Conference.

The sittings of the Conference shall be
public, except in cases where it has been
expressly decided to the contrary.

At public sittings arrangements shall be
made by the Clerk to the Conference for the
accommodation of distinguished strangers
and the press.

The only persons authorised to the
body of the hail besides Delegates and ad-
visers shall be

(1) The secretaries or interpreters of the
Delegations, who shall not exceed one
in number for each Delegation

(2) The Director of the International La-
hour Office, and the officials of the
Office who have been appointed to
the Secretariat of the Conference.

AR'i'ICLE 9.

Procedure Functions of the President.

The President shall pronounce the open-
ing and closure of the sittings. Before pro-
ceeding to the agenda, he shall bring before
the Conference any communications which

• concern it.



Ii dirige les délibérations, veille au main-
tien de l'ordre ci ii l'observation dii règle-
nient par telle mesure que les circonstances
exigeront, accorde on retire le droit de pren-
dre Ia parole, met les propositions aux voix
et proclame le résultat des scrutins.

Le Président ne peut participer ni aux
discussions ni aux votes. Si Ic Président est
Iui-mêrne deiégué, ii pent designer un délé-
gue suppléant dans les conditions prévues
a l'article 18 ci-après.

Ii en sera de même des vice-presidents
pendant qu'ils exercent les fonctions de
Président.

Les vice-presidents présideront, ii tour
de role, les seances ou fractions de seances
que Ic Président sera dans l'impossibilité de
pi-ésider.

ARTICLE 10.

Droit de parole.

Aucun delegue a la Conference ne peut
parler sans avoir demandé la parole au Pré-
sident ci l'avoir obtenue.

La parole est accordée dans l'ordre des
(lemandes.

Aucun delégne ne peut parler plus d'une
fois sur la même motion sans permission
spéciale de la Conference; toutefois l'auteur
d'une resolution aura le droit de parier deux
fois, moms que Ia cloture n'ait été adop-
tee, conformérnent a l'article 14 du present
reglemen t.

La parole pent être retiree par le Prési-
dent si l'orateur s'écarte du sujet en dis-
cussion. -

A tout moment, un délCgué peut soulever
tine question d'ordre, sur laquelle le Prési-
dent devra Se prononcer immédiatement,
conformément au reglement.

Aucun discours ne peut, sans l'assenti-
ment de Ia Conference, excéder 15 minutes,
non compris Ic temps de la traduction.

Les interruptions et les conversations f
haute voix soul interdites.

Les membres du Conseil d'administration
qui ne font pas partie de la Conference, Ic
Directeur dii Bureau international du Tra-
vail, ou son délégué. peuvent prendre hi

parole Iorsqu'ils y sont invites par le
sident,
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He shall direct the debates, maintain
order, and ensure the observance of the
Standing Orders by such means as circum-
stances may demand, accord or withdraw
the right to address the Conference, put
questions to the vote, and announce the re-
suit of the vote.

The President shall not take part in the
debates and shall not vote. If he is himself
a Delegate, he may appoint a substitute De-
legate in accordance with Article 18 below.

Vice-Presidents shall be entitled to exer-
cise the same right on the occasions on
which they act as President.

The Vice-Presidents shall preside in rota-
tion at those sittings, or portions of sittings,
at which the President is unable to preside.

ARTICLE 10.

Right to address the Conference.

No Delegate may address the Conference
without having asked and obtained the per-
mission of the President.

Speakers shall be called upon in the order
in which they have signified their desire to
speak.

No Delegate shall speak more than once
on the same resolution, amendment, or mo-
tion without the special permission of the
Conference, provided, however, that the mo-
ver of a resolution shall have the right to
speak twice unless the closure has been
adopted in accordance with Article 19 of
these Rules.

The President may call upon a speaker
to resume his seat if his remarks are not
relevant to the subject under discussion.

A Delegate may rise to a point of order
at any time and such point of order shall
l)e immediately decided by the President in
accordance with the Standing Orders.

No speech shall exceed 15 minutes, ex-
clusive of the time required for translation,
except with the special consent of the Con-
ference.

Interr up lions and audible conversations
are not permitted.

Members of the Governing Body who arc
not members of the Conference, the Di-
rector of the International Labour Office
or his representative may address the Con-
fei-ence if invited to do so by the President.



ARTICLE 11.

Lan gues.

La langue française et Ia langue anglaise
sont les langues officielles deJa Conference.

Les discours prononcés en français sont
résumés en anglais, et réciproquement, par
un interprète appartenant au Secretariat de
la Conference.

Chaque delegue peut parler dans sa lan-
gue maternelle, mais sa Délégation doit
pourvoir a la traduction résumée de son
discours dans l'une des deux langues offi-
cielles par un interprète attaché a la DélC-
gation.

Cette traduction résumée est ensuite re-
produite dans l'autre langue officielle par
un interprète appartenant au Secretariat.

La traduction et Ia distribution des docu-
ments sont confiés au Secretariat, et la pra-
tique suivie a la Conference de Washington,
en ce qui concerne Ia traduction et Ia dis-
tribution des documents en langue espa-
gnole, sera continuée a l'avenir.

ARTICLE 12.

Resolutions, amendements, motions.

Tout délégue peut presenter des résolu-
lions, amendements ou motions, conformé-
ment aux dispositions ci-après:

a) Aucune resolution ne peut être présen-
tee a une séance de la si le texte
n'en a pas etC déposé au Secretariat de la
Conference, deux jours au moms a l'avance.

Une telle resolution doit être distribude
par les soins du Secretariat au plus tard le
jour suivant celui du dépôt.

b) Les amendements a une resolution
peuvent être présentés sans avis préalable.
Le texte de l'amendement dolt être rem is,
par écrit, au Secrétaire de la Conference
avant que la defense n'en soit présentée a
la tribune.

S'il a été présenté un amendement a une
resolution, ii ne peut en être présentC d'au-
Ire avant qu'il ait ete statue sur le premier,
it moms que le second amendement ne cons-
titue qu'une modification du premier. Les
amendements sont mis aux voix avant la ré-
solution principale.

Un delégué peut retirer un amendement
qu'il a propose lui-rnême, a moms qu'un
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ARTICLE 11.

Languages.

The French and English languages shall
be the official languages of the Conference.

Speeches in French shall be. summarised
in English, and vice versa, by an interpreter
belonging to the Secretariat of the Con-
ference.

A Delegate may speak in his own lan-
guage, but his Delegation must provide for
the translation of a summary of his speech
into one of the two official languages by
an interpreter attached to the Delegation.

The summary thus translated ivill then
be rendered in the other official language
by an interpreter belonging to the Secre-
tariat.

The translation and circulation of docu-
mnents shall be in the hands of the Secre-
tariat, and the practice adopted at the
Washington Conference as regards the
translation and distribution of documents
in the Spanish language shall be continued.

ARTICLE 12.

Resolutions, Amendments, Motions.

Any Delegate can move resolutions,
amendments, or motions, in accordance
with the following rules

(a) No resolution can be moved at any
sitting of the Conference unless a copy has
been handed in to the Secretariat of the
Conference at least two days previously.

On receipt of such notice the resolution
shall be circulated by the Secretariat not
later than the day following that on which
it is received:

(b) Amendments to a resolution may be
moved without previous notice. A copy of
the text of the amendment must in every
case be handed to the Secretary of the Con-
ference before the amendment is moved.

If an amendment to a resolution has
been moved no other amendment can be
moved until the first amendment has been
disposed of. Amendments shall be voted on
before the resolution to which they refer.

A Delegate may withdraw an amendment
which he has proposed unless an amend-



amendement constituant une modification
au sien ne soit en discussion ou n'ait ,été
adopté.

c) 11 n'est pas nécessaire de donner un
avis préalable des motions d'ordre au Se-
crétariat de Ia Conference, ni de lui en re-
mettre Ic texte.

Ces motions d'ordre sont les suivantes:
Motion tendant au renvoi d.e la question
motion tendant it remettre l'examen de Ia
question it une date ulterieure; motion ten-
dant it lever la séance ; motion tendant ii
remettre hi discussion de la question parti-
culière; motion tendant a passer it l'exa-
men de la question suivante inserite it l'or-
dre du jour de Ia séance.

Aucune resolution ou motion et aucun
amendement rue peuvent être discutés s'ils
n'ont été appuyés.

Sous Ia reserve des derogations ci-dessous,
aucune resolution, autre que celles se rap-
portant a iine question de l'ordre dii jour,
ne peutêtre présentée au cours des seances
de la Conference, si le texte n'en a été rem is
mi Direct ear dv Bureau international dii
Travail, sept jours aix nioins avant ía date
fixée pour l'ouverture de Ia session de la
Con ference.

Toute résolutioii ainsi présentée sera, aix
plus turd, dons la journée qui suivra cd/c
(IC son dépôt, distribuée aux délégues par
les soins dv Bureau international du Tra-
vail.

Nonobstaiut les dispositions précédentes-,
Fe Président avec l'approbation des trots
vice-presidents et après avoir fail connaitre
son intention vingt-quatre lieu res a l'avance,
pourra saisir Ia Conference de toute résolu-
(ion de forme ainsi que des resolutions pré-
sentant un caractère d'urqence.

ARTICLE 13.

Propositions entrainarit des dépenses.

Toute resolution ou motion entrainaxit des
dépenses devra, tout d'abord, Ctre renvogéc
out Corn ité dv budqet Conseil d'adininis-
tration qui, après exam en, un rap-
port. Dons cc rapport, le Comité dv budget
déterminera les dépenses a prévoir et pré-
sentera ses propositions quant au mode de
pourvoir aux credits nécesscuires. Le rap.
port dv Comité dii budget devru étre établi
(Felix JOUTS, aix plus lard, aprés que la réso-
lution itti aura été renvoyée et sent distri-
hue a ía Conference vingt—qualre heures (10
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ment to it is under discussion or has been
adopted.

(c) In the case of motions as to proced-
ure, no previous notice need be given, nor
riced a copy be handed in to the Secretariat
of the Conference.

"Motions as to procedure" include the
following: a motion to refer the matter
back; a motion to postpone consideration
of the question; a general motion of ad-
journment ; a motion to adjourn a debate
on a particular question; a motion that
the Conference proceed with the next item
on its programme for the sitting.

No or amendment or motion
can be discussed unless it has been se-
conded.

Except as hereinafter provided, no reso-
lution other than those relating to items on
the agenda shall be moved at any sitting
of the Conference unless a copy has been
deposited with the Director of the Interna-
tional Labour Office at least seven days
before the date fixed for the opening of the
Session of the Conference.

Any resolution so deposited shall be cir-
citlated to Members by the International
Labour Office not later than the day follow-
ing that on which it is received.

Notwithstanding the above provisions,
formal resolutions or resolutions of ur-
gency may be submitted to the Conference
by the President with the approval of the
three Vice-Presidents on twenty-four hours'
notice being given of his intention to do so.

ARTICLE 13.

Proposals involving expenditure.

Any motion or resolution involving ex-
penditure shall in the first instance be re-
ferred to the Finance Committee of the Go-
verning Body for examination and report.
The Finance Committee shall include in its
report an estimate of the cost and a sug-
gestion as to the manner in which provi-
sion might be made for the necessary .ex-
penditure. The report of the Finance
Committee shall be made not than
two days after the resolution has been re-
ferred to it, and shall he circulated to the



moms avant que celle-ci Re procéde a ía dis-
cussion de ía motion ou resolution.

ARTICLE 14.
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Conference at least twenty-four hours be-
fore the motion or resolution is discussed by
the Conference.

ARTICLE 14.

Cloture des discussions. Closure.

Tout déiégué peut proposer ía clOture de
ía discussion soit sur ía resolution particu-
here oil l'ainendement en discussion,
sur ía question générale.

Le Président doit donner suite a cette pro-
position de clOture si cite est appuyée par
trente deléquCs au moms. Mais avant de ía
meltre aux voix, ii lira ía lisle des orateurs
qui avaient demandé ía parole avant Ia pro-
position de clOture.

Le Président fournira au groupe qui n'au-
rait pas pris part aux débats
sion — s'il le desire de faire exprimer
son opinion sur le fond de ía question par
un oroteur qu'il aura désigné.

Si Ia parole est demandée contre ía dO-
lure, cite sera accordée soi,s reserve toute-
fois qu'aucun orateur ne soil autorisé a
parler plus de cmnq minutes.

ARTICLE 15.

Modes de votation.

La Conference vote a main levee ou par
appel nominal.

Le vote a main levee est de droit dans
tous les cas le vote par appel nominal
n'est pas exigé par Ic present règlement.

Le vote a main levee est constaté par le
Secretariat et proclainC par le Président.

En cas d'incertitude sur le résultat, le

Président a le droll de faire procéder 'in
vote par appel nominal.

Le vote par appel nominal est de droit,
dans tous les cas dCterminés par Ia Partie
XIII du Traité de Paix, oü la majorité des
deux tiers des suffrages est requise.

Le vote par appel nominal peut également
avoir lieu en toute matière s'il fait l'objet
d'une demande écrite de vingt délégnés an
moms remise au Président.

II est procédé au vote par appel nominal
des delegues, individuellement, par deléga-
tion et dans l'ordre aiphabetique francais

Any Delegate may move the closure of
the discussion either on a particular reso-
li,tion or amendment or on the general
question.

The President shall put a motion for the
closure of the discussion if it is supported
by at least thirty Delegates. Before put-
ting it to the vote, however, he shall read
the names of those Delegates who had sig-
nified their wish to speak before the clo-
sure had been moved.

The President shall grant any Group
which has not yet taken part in the dis-
cussion an opportunity, if it so desires, to
express its opinion on the substance of the
question by a speaker appointed by it.

If application is made for permission to
speak against the closure, it shall be ac-
corded subject to the condition that no
speaker may be allowed to speak for more
than five minutes.

ARTICLE 15.

Methods of Voting.

The Conference shall vote by a show of
hands by a record vote.

Voting shall be by a show of hands in all
cases in which a record vote is not re-
quired by the present Standing Orders.

Votes by a show of hands shall be taken
by the Secretariat and the result announc-
ed by the President.

In case of doubt as to the result, the
President may cause a record vote to be
taken.

A record vote shall be taken in all cases
in which a majority of two-thirds of the
votes is required by Part XIII of the !'reaty
'of Peace.

A record vote may also be taken on any
question if a request to that effect has been
made in writing by not less than twenty
Delegates and handed in to the President.

Record votes shall be taken by calling
upon each individual Delegate, each Dele-
gation voting in turn in the French alpha-



des noms des Membres de in
ternationale. du Travail.

Le vote est constaté par le Secretariat et
proclamé par le Président.

Les noms des votants par appel nominal
sont insérés an compte rendu sténographi-
que de la séance.

Le Président ne pent prendre l'initiative
de proposer le vote par appel nominal, si
ce n'est au cas prévu au quatrième alinéa
du present article.

ARTICLE 16.

Quorum.

Conformément ft l'article 403 du Traité
de Paix, aucun vote n'est acquis si le noni-
bre des suffrages exprirnés (affirmatifs,
négatifs et abstentions déclarées) est infé-
rieur a Ia moitié 'du nombre des délégués
inscrits pour Ia session de la Con férence et
possédant le droit de vote (article 390, at. 2).
Ce nombre est déterminé après le dépCt dii
rapport sommaire prévu au deuxième all-
flea de l'article 3. Si un delégué n'est
définitivement admis, le nombre des dCle-
gues sera modifié en consequence pour les
seances suivantes.

ARTICLE 17.

Majorités.

Pour Ia determination des majoritCs a
l'appel nominal, on coin pte tous les
exprimés, y compris les abstentions décl'i-
rées, en sorte que, pour étre adoptée, ii font
que la proposition soumise a la Conference
obtienne, scion les cas, la moitié plus vu on
les deux tiers des votes exprimés.

ARTICLE 18.

Suppléaiits.

Conformément a l'article 389 du Traité
de paix, un délegue pent, par une note
écrite adressée au Président, designer l';m
de ses conseillers techniques comme son
suppléant. Une telle note doit être adressCc
au Président avant la séance, It moms
qu'une nouvelle question vienne en discus-
sion au cours de la séance. Cette note doit
préciser Ia on les seances auxquelles s'ap-
plique In suppléance.
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betical order of the names of the Mernhers
of the International Labour Organisation.

The vote shall be recorded by the Secre-
tariat and announced by the President.

The names of the Delegates voting in a
record vote shall be inserted in the ver-
batim repor.t of the sitting.

Except as provided in paragraph 4 of
this Article, if shall not be within the com-
petence of the President to propose a re-
cord vote.

ARTICLE 16.

Quorum.

In accordance with Article 403 of the
Treaty of Peace, a vote is not valid if the
number of votes cast (affirmative, negative
and declared abstentions) is less than half
the number of Delegates officially inscribed
for the Session of the Conference
hauing the right to vote (Article 390,

para. 2). This number shall be determined
after the presentation of the brief report
referred to in paragraph 2 of Article 3. If
any Delegate is not finally admitted the
number shall be modified accordingly for
the subsequent sittings.

ARTICLE 17.

Majorities.

Iii order to determine the majorities by
record vote all votes cast, including the
declared abstentions, shall be counted, so
that, in order to be adopted, it is necessary
that the proposal submitted to the Confer-
ence obtain; as the case may be, the half
plus one or the two thirds of the votes cast.

ARTICLE 18.

Substitutes.

In accordance with Article 389 of the
Treaty of Peace, a Delegate may by notice
in writing addressed to the President
appoint one of his advisers to act as his
substitute. Such notice must .be addressed to
the President before the sitting, unless a
new question comes up for discussion in
the course of the sitting. The notice shall
specify the sitting or sittings at which the
substitute will act.



Les suppléants prennent part aux délibé-
rations et aux votes dans les mêmes condi-
tions que les délégués.

ARTICLE 19.

Corn pte rendu sténographique.

Un compte rendu sténographique est
imprimé a l'issue de chaque séance par les
soins du Secretariat. II est annexé ñ ce
compte rendu Ia liste des déldgués ayant
assistéà Ia Conference, ainsi que les textes
adoptés avec les résultats des votes.

Chaque délégué peut demander a revoir,
avant l'impression definitive, Ia partie du
compte rendu reproduisant les discours qu'iI
a prononcCs. Les discours ott parties de dis-
cours qui n'ont pas été prononcés en séance
ne sont pas publiés.

Pour qu'il soit tenu compte des correc-
tions proposées, elles doivent être déposées
au Secretariat dans Ia soirée qui suit la
séance.

Les comptes rendus sténographiques sont
revêtus des signatures du Président de Ia
Conference ct du Secrétaire général.

ARTICLE 20.

Designation des membres du Conseil
d'administration du Bureau international

du Travail.

La Conference procède thus les trois ans.
au cours de sa session, aux operations rela-
tives a la designation des membres dii Con-
seil d'adininistration dii Bureau intern atio-
nal du Travail conformément a l'article 393
du Traité de paix.

A cet effe't, les delCgues gouvernementaux
de tous les Membres, a l'exception de ceux
des huit Meinhres dont l'importance indus-
trielle est Ia plus considerable, au sens du
dit article, se réunissent pour designer
quatre Membres dont les Gouvernements
atiront chacun a nommer un représentant
au Conseil d'administralion.

Les délégués patronaux et les déléguCs
ouvriers se réunissent séparément pour dési-
gner resperitivement leurs six représentants
au Conseil d'adrninistration. Ces designa-
tions sont faites nominativement.

Lorsque des sieges sont devenus vacants
au Conseil d'administration parmi les reprC-
sentants des organisations patronales et
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Substitutes may take part in the debates
may vote under the same conditions as

Delegates.

ARTICLE 19.

Verbatim Reports.

A verbatim report shall be printed at the
conclusion of each sitting by the Secretariat.
There shall be appended to the report the
list of Delegates present at the sittiiig,
together with the texts adopted arid the
results of the votes.

Each Delegate -may demand the right to
revise that part of the report containing a
speech which he has made before it is

printed in final form. Speeches or parts 0/
speeches that have not been delivered dur-
ing the sitting may not be published in the
report.

In order that any proposed corrections
may be inserted, they should be handed in
to the Secretariat during the evening follow-
ing the sitting.

The verbatim reports will he signed by
the President of the Conference and the
Secretary- General.

ARTICLE 20.

Election of the Members of the Governing
Body of the International Labour Office.

The Conference will proceed every three
years in the course of its meeting to take
the necessary steps to appoint the members
of the Governing Body of the International
Labour Office in accordance with Article
393 of the Treaty of Peace.

For this purpose, the Government Dele-
gates of all the Members, excepting those
of the eight Members of the chief industrial
importance within the meaning of the said
Article, shall meet in order to choose the
four Members whose Government shall
nominate representatives to the Goyerning
Body.

The Delegates of the Employers and of
the Workers shall meet separately in ordei'
to appoint their six representatives on the
Governing Body. These representatives shall
be appointed by name.

In the event of a vacancy in the Govern-
ing Body arising among the representatives
(If Employers' or Workers' organisa tioiis,



ouvrières, et s'il n'a pas été pourvu A ces
vacances par le Conseil dans les conditions
prévues A l'article 393 du Traité de paix,
les délégués a Ia Conference appartenant A
la catégorie intéressée Se réunissent au cours
de la prochaine session pour completer leur
representation au Conseil d'administration.

Lorsqu'il a été pourvu, par le Conseil
d'adrninistration, aux vacances qui s'étaient
produites, dans les conditions prévues A

l'article 393 du Traité, Ia Conference pro-
cede a l'approbation des decisions prises par
le Conseil A cet égard.

Si ces decisions ne sont pas approuvées
par Ia Conference, ii est procédé immédiatè-
rnent A de nouveiles designations clans Ics
mêmes conditions que pour Ic renouvelle-
merit general du Conseil d'administration.

ARTICLE 21.

Reglement des groupes.

1) Chaque groupe se réunit en séance
off icielle pour procéder aux travaux sui-
vants, conformement ott règlement de Ia

Conference:

a) Nomination d'uii vice-président (arti-
cle 4).

b) Nomination des membres de Ia Co fit-
mission de proposition (article 7 B).

c) Nomination des membres des autres
commissions (article 7 E).

d) Election membres du Conseil
d'administration (article 20).

e) Ii régle toutes autres questions ren-
voyées aux groupes par la Conimis-
sion de proposition ou par la Conf e-
Fence.

2) La premiere de ces seances officielles
a lieu aussitdt que possible, après la réu-
nion de la Conference. Un représentant du
Bureau assiste, si le groupe le desire, a cette
premiere séance pour i'm former de Ia pro-
cédure a suivre ; les groupes élisent, (UI

cours de cette premiere séance, on vice-
président et un secrétaire.

3) Le secrétaire de chaque groupe com-
munique, dans le plus bref déiai, au Bu-
reau, les decisions prises au cours de toutes
les seances off icielles.
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and if the Governing Body has not pro-
vided for the method of filling such vacan-
cies in accordance with Article 393 of the
Treaty of Peace, the Delegates at the Con-
ference belonging to the category concerned
shall assemble during the course of the
next Session in order to fill the vacancy
in their representation on the Governing
Body.

If the Governing Body has provided for
the filling of vacancies according to Article
393 of the Treaty of Peace, the Conference
shall proceed to the approval of the deci-
sions taken by the Governing Body in this
respect.

If their decisions are not approved by the
Conference, steps shall immediately be
taken to make fresh appointments under the
conditions laid down above concerning the
triennial re-appointment of the Governing
Body.

ARTICLE 21.

Standing Orders of the Groups.

(11) Each Group shall hold official meet-
ings in order to transact the following
business as laid down by the Standing
Orders:

(a) The nomination of a Vice-President
Article 4).

(b) The nomination of the members for
the Committee of Selection (Arti-
ccl 7 B).

(c) The nomination of members for other
Committees (Article 7 E).

(d) Election of the members of the
Governing Body (Article 20).

(e) Any other matters referred to Groups
by the Committee of Selection or by
the Conference.

(2) The first of such official meetings
shall be held as soon as possible after the
Conference meets. At such first meeting
a representative of the Office shall be pre-
sent, if the Group so desire, to inform the
Group as to procedure; arid at such first
meeting the Group shall elect a Chairman,
a Vice-Chairman and a Secretary.

(3) The Group-Secretary shall report to
the Office forthwith the results of all off i-
cial meetings.



4) Un groupe peut se rCunir a tout mo-
ment en séance non off icicle pour disculer
oupour régler les questions non of/ickib's.

5) Seuls les délégizés peuvent voter an
cours des seances off icielles.

Conformement a l'article 18 dv req/c-
ment de la Conference, un délégué ne poti-
vant assister a une séance peut designer
comme suppléant un de ses conseillers
techniques, en avisant par écrit le Président
de cette designation.

ARTICLE 22.

Operations électorales.

Les operations électorales nécessaires
pour la designation des vice-presidents de
Ia Conference, des inenibres des commis-

voulu, les détégués ayant le droit de vote,
uqille a Ia regularité du scrutin, fait rapport
a Ia Con férence et Iui communique les résul-
tats de l'élection.

Pour les elections des nie,nbres du Coii-
sell d'administratioii, la convocation doif
Cire envoyée aux meinbres 24 heures a

2) Rapport de la Commission des réformes
constitutionnelles sur le •Règlement
de la Conference l•

La Commission ap'pelée a examiner Ia
premiere question it l'ordre du jour
eRéforme de la constitution du Conseil
d'administ.ration du Bureau international
du Travail >> et Périodicité des sessions de
la Conference ", ainsi que la question de la
revision du règlement de Ia Conference, a
été designee par la Conference au cours de
sa quatrième séance du 19 octobre 1922.
Elle a été composée de 36 membres it rai-
son de 12 pour chàcun des groupes de Ia
Conference 2

La Commission a élu Mgr. Nolens (Pays-
Bas) Président et MM. Carlier (Belgique)
et d'Aragona (Italie) Vice-presidents.

M. Albert Thomas, Secrétaire general de
La Conference, assistait aux seances (Ic Ia

1 Voir Cornpie rendu, pp. 171-189, 102-211, 219-224, 263-26',
272-276. 398406.' Voir lisLe des membres, Premiere Panic.
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(4) The Group may hold non-official
meetings for discussion or for the transac-
tion of non-official business at any time.

(5) At official meetings only Delegates
shall vote.

In accordance with Article 18 0/ tile
Standing Orders, a Delegate may, by notice
in writing to the Chairman, appoint one of
his advisers to act as his substitute, if he
himself is unable to be present.

Procedure of voting in elections.

The President of tile Con/erence or a per'
son nominated by him shall direct the
actual procedure of voting in elections
required for the appointment of Committees
or of tile Governing Body; he shall con-
poke in due time the Delegates who have
a right to vote, shall see that the scrutiny
of votes is correctly carried out, shall make
a report to the Conference and shall com-
municate to it the results of the election.

At least twenty-/our hours' notice shall
be given of meetings for the election of
members of 'tile Governing Body.

(2) Report of the Commission on Consti-
tutional Reforms on the Standing
Orders of the Conference 1•

The Commission instructed to examine the
first item on the Agenda "Reform of the
Constitution of the Governing Body of the
International Labour Office", and the "Pe-
riodicity of the Sessions of the Conference",
as well as the revision of the Standing
Orders of the Conference, was appointed
by the Conference during its fourth sitting
on 19 October 1922. It was composed of
36 members, 12 from each Group in the
Conference

The Commission elected Mgr. Nolens
(Netherlands) Chairman and Mr. Carlier
(Belgium) and Mr. d'Aragona (Italy) Vice-
Chairmen.

Mr. Albert Thomas, Secretary-General,
attended the sittings of the Commission. Mr.

See Proceedings, 171-189, 109-216, 210-224, 263-264,
272-276, 398-406.

See list 01 members, First Part,

22.

S(OflS et
dirigees
oit son

dii Conseil d'administration seront
par le Président de la Conference
délégué qui convoque, en temps

l'avan cc.



Commission. MM. Clottu, Benson et Borde-
lois remplissaient les fonctions de secré-
taires.

D'après le mandat qui lui était confié par
la Conference, Ia Commission avait a exa-
miner les trois questions suivantes

10 La réforme de la constitution du Con-
seil d'administration;

2° Ia périodicité des sessions de la Con-
férence;

3° la revision du règlement de la Confé-
rence.

Gonsidérant que cette dernière question a
déjà fait 1'objet 'd'études approfondies tant
de la part d'une sous-commission de la Con-
férence de 1921 que de la part de la Corn-
mission du •règlement du 'Conseil d'admi-
nistration et du Conseil lui-même, et con-
sidérant en outre que la Conference de
1921 a émis le vceu que Ia Conference de
1922 effectuât Ia revision de son règlement
avant de procéder a l'éleotion des membres
du Conseil d'administration, Ia Commission
des réformes a jugé utile d'aborder en pre-
inier lieu la question de Ia revision du
règlement de Ia Conference et de presenter
a la Conference, sans attendre la fin de ses
travaux, un premier rapport a ce sujet.

La Commission a procédé a l'examen,
article par article, des propositions du Con-
seil d'administration imprimées en annexe
au numéro 1 dii Compte rendu provisoire
de la présente session

En outre des modifications proposées
par le Conseil, Ia Commission a été saisie de
diverses propositions nouvelles émanant de
plusieurs de ses membres.

La Commission a adopté a Funanimité
des suffrages exprimés Ia plupart des arti-
cles qu'elle soumet a la Conference.

Le present rapport portera donc unique-
ment sur les articles qüi out donné lieu a
une discussion au sein de la Commission.
Ces articles sont les articles 2, 3, 7, 10, 11,
12, 17 et 20.

Article 2. — Bureau provisoire.

Lors de I'examen (IC cet article, un mern-
bre de Ia Commission a signale que Ic texte
actuel qui prévoit que le Bureau provisoire
de Ia Conference reste en fonctions jusqu'à
l'élection du bureau définitif petit don-
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Clottu, Mr. Benson and Mr. Bordelois acted
as Secretaries.

In accordance with the instructions given
to it by the Conference, the Commission had
to examine the three following questions

(1) The reform of the constitution of the
Governing Body.

(2) The periodicity of the Sessions of the
Conference.

(3) The revision of the Standing Orders
of the Conference.

This last question had already been sub-
initted to a thorough examination by a Sub-
Commission of the 1921 Conference and by
the Committee on Standing Orders of the
Governing Body, as well as by the Govern-
ing Body itself. Furthermore, the 1921 Con-
ference had expressed the wish that the
1922 Conference should revise its Standing
Orders before proceeding to time election of
the members of the Governing Body. The
Commission on Constitutional Reforms
therefore considered it advisable to begin
with the examination of the question of the
revision of the Standing Orders of the Con-
ference, and to submit to the Conference,
before completing its labours, a first report
on this subject. The Commission proceeded
to examine, Article by Article, the'proposals
of the Governing Body, which were printed
as an appendix to No. 1 of the Provisional
Record of the present Session In addition
to the modifications proposed by the Go-
verning Body various new proposals sub-
mnitted by members of the Commission were
brought before it.

The Commission adopted unanimously
the majority of the Articles which it is sub-
mitting to the Conference.

The present report deals solely with the
Articles which gave rise to discussion in the
Commission. These Articles are : Articles
2, 3, 7, 10, 11, 12, 17 and 20.

Article 2. Provisional officers of the
Conference.

During the examination of this Article, a
member of the Commission pointed out that
the present text by which it was provided
that the provisional officers should continue
to act until "officers have 'been duly appoin-

you, pp 509-524. 1 See pp, 509-524.



ner lieu a des difficultés quand l'élection
des Vice-presidents subit un retard iinprévu
ainsi qiie cela .s'est produit au coiirs de la
présente Conference. Ii a propose, en consé-
quence, de prévoir que Ic Bureau provisoire
ne resterait en fonctions que jusqu'à l'élec-
tion du Président de la Conference'.
D'accord avec I'auteur de cette motion, la
Commission propose de Ia renvoyer au Con-
seil d'administration.

Article 3. — Verification des pouvoirs.

La Commission a adop-té sans opposition
les quatre premiers paragraphes de cet
article.

Elle s'est arrêtée, par contre, assez ion-
guement a l'alinéa 5, qui a trait a l'envoi a
la Conference de délégati-ons qui ne sont pas
composées dans les conditions prévues a
l'article 389 du Traité de paix. Différents
orateurs ont émis l'av-is que Ia disposition
proposée par le Gonseil était de nature a se
heurter en cas d'application a de sérieuses
difficultés de nature juridique. Une partie
de la Commission a été d'avis, en effet, que,
si l'article 389 doniiait a la Conference le
pouvoir de refuser 'I'admission de tout délé-
gué ou conseiller technique qu'elle ne juge-
rait pas avoir désigné conform ément
aux termes de cet article, il ne lui donnait
pas le 1droit d'envisager des mesures a
l'egard des Etats qui enverraient des delé-
gations incomplètes.

Au nom des délégations gouvernementales
des Etats dc l'Amerique latine, an membre
de la Commission a appelé l'attention sur Ic
fait que Ia disposition proposée par le (',on-
sell ne permettait que très difficilement a
ces Etats de participer aux travaux de la
Conference. Dans la plupart d'entre eux, il
n'existe pas, en effet, d'organisations pro-
fessionnelles au sens de l'article 389 du
Traité de paix.

Un grand nombre dc membres de la
Commission ont, d'autre part, tenu a sou-
ligner Ia nécessité de trouver une solution a
Ia question des délégations incomplètes. II
a été rappelC qu'au cours dc Ia Conference
de Washington déjà des difficultCs avaient
surgi a cc sujet et que, des cc moment, ii
&vait paru nCcessaire d'insérer daus un arti-
cle du Reglement des dispositions précises
applicables au cas oà des pays enverraient

Ia Conference des delegations incomplè-
tes. On a insisté sur Ia nécessité de mainte-
fir entre les trois groupes qui composent Ia
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ted by the Conference" might give rise to
difficulties if an unforeseen delay occurred
in the election of the Vice-Presidents such
as had occurred during the present Confer-
ence. He therefore proposed to provide
that the provisional officers should con-
tinue to act only until the "President of the
Conference" has been elected. In agree-
ment with the author of this proposal, the
Commission proposes to refer it to the
Governing Body.

Article 3. — Verification of Credentials.

The Commission adopted without opposi-
tion the first four paragraphs of this Article.

On the other hand, a lengthy discussion
took place on paragraph 5, which concerns
the presence at the Conference of Delega-
tions not formed in accordance with Arti-
cle 389 of the Treaty- of. Peace. Various
speakers expressed the opinion that the
clause proposed by the Governing Body
would, if it were applied, be likely to lead
to serious difficulties of a legal nature. Part
of the Commission considered that, although
Article 389 gave the Conference the right to
refuse to admit any Delegate or technical
adviser whom it considered not to have been
appointed in conformity with the ternis of
that Article, it did not give the Conference
the right to discuss measures to be taken in
the case of States which had sent incomplete
Delegations.

On behalf of the Government Delegations
of the States, a member of
the Commission drew the attention of the
Commission to the fact that the clause pro-
posed by the Governing Body would render
very difficult the participation of these
States -in the work of the Conference. In
the majority of these States there were rio
industrial organisations of the kind referred
to in Article 389 of the Treaty of Peace.

On the other hand, a large number of
members of the Commission felt it of im-
portance to affirm the necessity of finding
a solution for the problem of incomplete
delegations. It was pointed out that, during
the Washington Conference, difficulties had
arisen on this point, and that it had
appeared necesary at that time to embody
definite provisions, applicable in the case of
the presence at the Conference of incom-
plete delegations, in an Article of the Stand-
ing Orders. The necessity of maintaining the
proportion between the three -Groups corn-



Conference l.a proportion fixée par le
Traité. On a relevé egalement qu' ii y aurait
intérêt a conn'aItre, dans chaque cas par;
ticulier les motifs invoqués par l'Etat inté-
ressé pour expliquer l'envoi d'une deléga-
tion incomplete. -

Pour tenir compte des différentes opi-
nions exprimées, Ia Commission propose de
supprimer l'alinéa 5 de l'artiole 3 présenlé
par le Conseil et de renvoyer l'ensemble de
la question au Conseil pour un nouvel exa-
men.

Désireuse toutefois de manifester son
désir de voir les travaux du Conseil abou-
tir is une solution prochaine de Ia question,
Ia Commission a adopté, is l'unanimité, Ia
motion suivante:

En proposant d'omettre le dernier alinéa de
l'article 3 du projet de Règlement de la Conference
qu'eIle a examine, Ia Commission recommande a Ia
Conference d'inviter le Conseil d'administration
is étudier la question des délégations incomplètes
et is presenter un rapport is une prochaine Confé-
rence.

Article 7.' — Commissions.

Sur la proposition d'un de ses membres,
la Commission a décidé is l'unanimité, de
presenter a Ia Conference un amendement
au troisième alinéa, lettre A, de l'article 7,
tendant is ajouter is cet alinéa la phrase
suivante:
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Toutefois, an delégué peut toujours se
faire rem placer par un de ses conseillers

quand le groupe a designé les
Etats et non expressément les personnes qui
le représenteront dans Ia Commission.

1.1 a été suggere a Ia Commission d'ajouter
is l'alinéa 4, lettre A, de l'article 7 une dispo-
sition autorisant les fonctionnaires du
Bureau, adjoints aux Commissions, a pren-
dre Ia parole en séance de Commission,
pour défendre les proposes
par le Bureau sur les différentes questions
is l'ordre du jour de Ia Conference.

La Commission propose de renvoyer cette
suggestion au Conseil d'administration.

Sons lettre B, la 'Commission propose
d'ajouter, pour plus de clarté, au debut du
premier alinéa, les mots suivants:

s Ainsi qu'il a été indiqué a l'article 6, la
Con férence aussitôt constituée, nonime jine
Commission de proposition, etc...

posing the Conference as fixed by the
Treaty was emphasized. It was also pointed
out that it would be of value if, in each
particular case, the reasons invoked by the
State concerned for sending an incomplete
delegation couki be given.

To meet the different opinions expressed,
the Commission decided to omit from the
draft Standing Orders to be submitted to
the Conference the paragraph proposed by
the Governing Body and to refer the whole
question to the Governing Body for further
examination.

Nevertheless, being desirous that the Go-
verning Body should reach a speedy solu-
tion of this problem the Commission unani-
mously adopted the following resolution

In proposing the delection of the last paragraph
of Article 3 in the draft Standing Orders of the
Conference, the Commission recommends that
the Conference should invite the Governing Body
to examine the question of incomplete delegations
and report thereon to a future Conference.

Article 7. — Committees.

On the proposal of one of its members,
the Commission unanimously decided to
submit to the Conference an amendment to
the third paragraph, letter A, of Article 7,
for the addition to the paragraph of the
following clause:

"Nevertheless in cases where the Group
has appointed the States and not the persons
by name to represent it on the Committee a
Delegate may at any time appoint as his
substitute one of his technical advisers."

A proposal was made to the Commission
that in paragraph 4, letter A, of Article 7, a
provision be added authorising the officials
of the Office attached to Committees to
speak during the sittings of the Committees
in explanation of the Drafts proposed by the
Office on the different the Agenda
of the Conference.

The Commission proposes to refer this
suggestion to the Governing Body.

In letter B, the Commission for the sake
of clearness, proposes the addition of the
following words at the beginning of the
paragraph

"As provided in Article 6, as soon as the
Conference is constituted, it shall appoint a
Committee of Selection ... etc."

L'alinéa 4, leitre B, qui prévoit que Ia Paragraph 4, letter B, providing that the



Conference, peat, elie le desire, nonimer
pour la durée de sa session le Conseil d'ad-
ministration pour exercer les fonctions de
Commission de proposition, a donné lieu a

un echange de vues entre plusietirs membres

de la Commission. Les partisans de la pro-
position ont particulièrement insisté sur le
fait qu'elle ne comporte aucune obligation

pour la Conference, mais respecte au con-
traire .pleinement son droit de choisir libre-
ment les membres de la Commission de pro-
position, chaque fois qu'il ne lui paraltra
pas opportun d'élire le Conseil en lieu et
place de Commission de proposition.

Le texte propose par le Gonseil a été

finalement adopté par la Commission par
16 voix contre 10.

Les dispositions sous lettres C, D et E
de l'article 7 ont été également adoptées.

Article 10. — Droit cle parole.

Le Conseil d'administration propose de

modifier le dernier alinéa de cet article, de
manière a autoriser, en outre du Directeur
du Bureau international du Travail, son
delegue d'une part, et les membres du Con-
seil d'administration qui ne feraient pas
partie de Ia Conference d'autre part, a pren-
dre la parole sur l'invitation du Président.

La proposition d'autoriser Ic délegué •du
Directeur a prendre Ia parole sur l'invita-
tion du Président n'a pas rencontré d'oppo-
sition.

Plusieurs membres de la Commission ont
estimé par contre que la partie de la pro.
position relative aux membres du Conseil
était trop large, et ii a été propose de la
remplacer par le texte suivant:

Lorsque le Gonseil d'administration fait
fonction de Commission de proposition,
ceux de ses membres qui sont charges d'un
rapport et qui tie font pas partie de la Con-
férence peiwent prendre la parole dans la
discussion de leur rapport.'

Ce texite a adoptd a I'unanimité par Ia
Commission.

Un membre de Ia Commission a propose,
d'autre part, d'insérer dans l'article 10 le
nouvel alinéa suivant:

Le représentant de toute organisation incer-
natioriale susceptible de fournir des renseigne-
ments sur une question a l'ordre du jour de la
Conference, pourra être invite par le Président
a prendre par.t aux travaux relatifs a cette question,
avec voix consultative.
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Conference may, if it so desires, appoint the
Governing Body as Commission of Selection,
gave rise to a discussion between several
members of the Commission. The suppor-
ters of the proposals laid special stress on
the fact that the text proposed did not
impose any obligation on the Conference,
but that, on the contrary, it recognised com-
pletely its right to select the members of the
Commission of Selection whenever the Con.
fererice did not think it advisable to appoint
the Governing Body as Commissioti of
Selection.

Finally the text proposed by the Govern-
ing Body was adopted by the Commission
by 16 votes to 10.

The provisions in letters C, D and E of
Article 7 were also adopted.

Article 10. — Right to address the
Conference.

The Governing Body had proposed the
modification of the last paragraph of this
Article so that it would be provided that, in
addition to the Director of the International
Labour Office, his representative, and the
members of the Governing Body who are
not members of the Conference mighi
address the Conference if invited to do so by
the President.

The proposal that the representative of
the Director might address the Conference
if invited to do so by the President met
with no opposition.

On the other hand, several members
the Commission considered that the other
part of the proposal of the Governing Body
was too wide, and it was proposed to sub-'
stitute for it the following text

"When the Governing Body is appointed
(IS Committee of Selection, those of its
members who are charged with the presen-
tation of a report and who are not members
of the Conference, may address the Confer-
ence during the discussion of their report."

This text was adopted unanimously by the
Commission. Further, a member of the
Commission proposed the insertion in
Article 10 of the following new paragraph

The representative of any international organi-
sation able to give information on an item on the
Agenda of the Conference may be invited by the
President to take part in the work connected with
such item in an advisory capacity.



La Commission est d'avis de renvoyer
cette proposition au Coriseil d'administra-
tion.

Article 11. — Langues.

La question des langues offlicielles de la
Conference a fait l'objet d'un long débat au
sein de la Commission. Un membre de la
Commission a propose d'a'dopter une réso-
lution conçue dans les termes suivants

La Commission declare qu'il est desirable que
Ia langue allemande devienne la troisième -langue
offlcielle de Ia Conference internationale du
Travail.

II a été signalé, a l'appui de cette motion,
par plusieurs orateurs, que Ia langue alle-
mande est la langue des ouvriers organises
d'un très grand nombre de pays et que ces
ouvriers se trouveront dans l'irnpossibilité
de suivre les travaux de la Conference aussi
longtemps que l'a-llemand ne sera pas
devenu langue officielle.

Cette proposition a été rejetée par 14
vojx contre 12.

Un amendement a été prdsenté it cette
resolution en vue de . remplacer les mots

langue alleniande par les mots Ian-
gues allemande, espagnole et italienne .

Une troisième proposition tendant ii

adopter Ia langue espagnole comme troi-
sième langue officielle avec le francais et
l'anglais a également été présentée ii in

Commission.
Ces deux dernières propositions- ont été

elles aussi repoussées par Ia Commission
qui invite en consequence la Conference ii
maintenir le texte actuel de l'article 11.

Article 12. — Resolutions, amendenients,
motions.

La Commission propose de rédiger la pre-
mière phrase de l'alinéa 1, leltre a), de In
manière suivante:

a) Aucune résoleztion, se rapportan-t ii

I'ordre dii jour, ne petit être présenléc a tine
séance de la Conference si Ic texte n'cn a
pas été déposé at: Secretariat- de 1(1 Lonfé-
rence. de::x fours a:: moms a l'avance.

La Commission a adOpté I'ensemble de
l'atticle 12 propose par le Conseil d'adnii-
n istration avec cette modification.

En cc qui concerne Loutefois les trois der-
fliers alinéas de cet article, Ia Commission a
déci'dé de recornunander a in Conference
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The Commission proposes the reference
of this motion to the Governing Body.

Article 11. — Languages.

The question of the official languages of
the Conference was the subject of a long
discussion in the Commission. A member
of the Commission proposed the adoption
of the following resolution :—

The Commission considers that it would be
desirable if the German language became the third
official language of the International Labour
Conference.

In support of this proposal, it was pointed
out by several speakers the German
language was the language of organised
workers in a very large number of coun-
tries, and that these workers would find it
impossible to follow the work of the Confer-
ence till the German language became an
official language.

This proposal was rejected by 14 votes to
12.

An amendment to this resolution was sub-
mitted for the substitution for the words
"German language" of the words "German,
Spanish and Italian languages".

A third proposal for the adoption of the
Spanish language as a third official language
on a basis of equality with French and
English was also submitted to the Commis-
sion. -

These two proposals were also rejected by
the Commission which, in consequence,
invites the Conference to maintain the pre-
sent text of Article 11.

Article 12. — Resolutions, amendments,
motions.

The Commission proposes that the first
sentence of paragraph I (a) read as follows

(a) -No resolution relating to an item- on
the Agenda can be moved at any sitting of
the Conference unless a copy has been
handed in to the Secretariat at least two flays
previously."

Subject to this change, the Commission
adopled the whole of Article 12 as proposed
by lime Governing Body.

lii connection with the last three para-
graphs of this Article, the Commission never-
theless decided to recommend the Confer-
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d'inviter Ic Directeur du Bureau internatio-
nal du Travail a rédiger désormais d'une
inanière aussi complete que possible le pro-
gramme de travail de Ia Conference et a le
transmettre aux Gouvernements en même
temps que l'ordre du jour établi conformé-
ment aux dispositions de l'article 401 du
Traité, c'est-ii-dire quatre mois avant l'ou-
verture de la session. Ce programme de
travail devrait notamment nientionner
l'examen du rapport du Directeur. Dans
ces conditions, ii a été entendu que les
resolutions présentées au cours de l'examen
clu Rapport du Directeur seraient visées
non par les trois derniers alinéas de l'arti-
cle 12, mais par l'alinéa 1, lettre a) cite ci-
dessus.

Article 17. — Majorités.

Cot article a rencontré dans la Commis-
shin des partisans et des adversaires. La
Commission a cependant décidé, par 17 voix
con'tre 12 et 1 abstention, de proposer la
Conference d'adopter le texte du Conseil
d'adniinistratioii dans Ia redaction sui-
vante:

Pour Ia déterinincitwn des majorités a
l'appel nominal, on compte bus les votes
exprimCs, y cOrn pris les abstentions clécla—
rées, en sorte que, pour être ado ptéc, ii taut
que km proposition sounmise C km Conference
obtienne, scion les COS, plus de la moitié
ot, les deux tiers des voix exprirnées.

Article 20. — Designation des dv
Conseil d'administralion dv Bureau

international clii Travail.

11 a etC fail observer qu'cn raison du pro-
jet de revision de Particle 393 dii Traité,
actuellement soumis C Ia Conference, it

pourrait y avoir lieu, par In suite, de meltre
les dispositions de l'arlicte 20 'Ju RCgiement
en accord avec les riouvelles dispositions (Ic
I'article 393 dii Traité.

Sotis reserve des modifications indiquées
ci-dessus, In Commission des réformes comis-

i [ut ioiinel [Cs a, en conséq ueiice, l'hoimneur
(IC l)I'OPOScr C In Conference d'adoj)ter Ic

projet de Règlement de Ia Conference
J)nré par Ic Conseil cI'adniinistration thu

Bureau international clii Travail vt imprimé
en annexe an numCro 1 dii Corn pte rendu
provisoire dc- In Conference.
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ence to instruct the Director of the Interna-
tional Labour Office to draft in as complete
a form as possible the programme of work
of the Conference and to communicate to
the Governments at the same time as the
Agenda drafted in accordance with the pro-
visions of Article 401 of the Treaty, i.e., four
months before the opening of the Session.
This programme should mention in parti-
cular the examination of the Director's
Report. In these circumstances it was
agreed that resolutions submitted during the
examination of the Director's Report would
be covered, not by the last three paragraphs
of Article 12, but by the first paragraph (a)
quoted above.

Article 17. — Majorities.

In the Commission this Article was both
attacked and defended. However, the Com-
mission, by 17 votes to 12 with 1 abstention,
decided to propose to the Conference the
adoption of the text of the Governing Body
in the following form :—

"in order to determine the rnajoritie.s by
record uqte, all votes passed, including the
declared abstentions shall be counted, so
that, in order to be adopted, it is necessary
that the proposal submitted to the Con/er-
ence obtains, as time case may be, more
than half or two-thirds of the votes cast."

Article — Election of the Members of the
Governing Body of the international

Labour Office.

It was pointed out that as a 1)roPosal for
the revision of Article 393 of the Treaty was
before the Conference, it might be necessary
to revise the provisions of Article 20 of the
Standing Orders in accordance with the new
provisions of Article 393 of the Treaty.

Subject to the modifications given above,
the Commission on Constitutional Reforms
has therefore the honour to propose to the
Conference the adoption of the draft Stand
ing Orders of the Conference prepared l)y
the Governing Body of the International
Labour Office and printed in the appendices
to No. 1 (page i) of the Provisional Record
of this Session of the Conference.



La Commission propose, en outre, fi Ia
Conference soumettre son nouveau
Règlernent au Comité de redaction, pour
mise an point des textes français et anglais.

(Signé) NOLENS,

Président.

3) Texte du Règlement de la Conference
renvoyé par la Conférencé au Comité
do redaction.

Le texte ci-dessous du Reglernent de Ia
Conference reproduit le texte imprinlé en
annexe au N° 1 clu Conipte rendu provisoire
de Ia présente session j, avec les modifica-
tions qui y ont été apportées par Ia ConiC-
rence au coursde ses seances des 27, 28
et 30 octobre 2 Conformément it la décisin
prise par Ia Conference dans sa séance clu
28 octobre, ce texte a été renvoyé au' Corn ité
de redaction pour Inise au point des texics
francais et anglais. Le texte établi par le
Comité de redaction sera publié
ment.

ARTICLE 1.

Composition de Ia Con férence.

La Conference se compose de tons les dé-
légués régulierement clesignés par les Mern-
bres de l'Organisation internationale du
Travail.

Chaque délégué pourra être accompagné.
par des conseillers techniques dont le Horn-
l)re pourra être de deux au plus pour chit-
cune des matières distinctes inscrites it l'or-
'dre du jour de Ia session.

Les places sont attrihuées dans In salle
des seances aux delegués et conseillers tech-
iliques par les soins du Coriseil d'adminis--
tration.

ARTICLE 2.

Bureau provisoire.

La Conference est ouverte par Ic Prés-
dent du Conseil d'adrninistration clii

'•'Vnir pp. 500-524.
Voir Conipte ,endu, pp. 171-189, 192-216, 219-224, 263-264,

272-278. S
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The Commission furthermore proposes
that the Conference should submit the draft
Standing Orders to the Drafting Committee
for the purpose of securing the best possible
drafting of both the French and English
texts.

(Signed) Dr. NOLENS,

Chairman.

(3) Text of the Standing Orders of the
Conference referred by the Conference
to the Drafting Committee.

The text given below of the Standing
Orders of the Conference is the text which
was printed as an Appendix to No. 1 of the
Provisional Record of the present Session
together with the modifications introduced
by the Conference during its Sittings of 27,
28 and 30 October In conformity with the
decision adopted by the Conference during
its Sitting of 28 October, this text has been
referred to the Drafting Committee, for the
purpose of securing the best possible draft-
ing df both the French and English texts.
The text of the Drafting Committee will be
published in due course.

ARTICLE 1.

Composition of the Conference.

The Conference consists of all the Dele-
gates duly appointed by the Members of the
International Labour Organisation.

Each Delegate may he accompanied by
advisers who shall not exceed two in number
for each item on the agenda of the meeting.

Seats in the Conference room shall he
assigned to the Delegates, and their advisers
by the GovernIng Body.

ARTICLE 2.

Provisional Officers of the

Conference shall be opened by 'tiie
President of the Governing Body of the In-

See pp. 509-524.
See 171-189, 192-216, 219-224, 268-264,

272-276.



international du Travail, assisté des mern-
bres du bureau du mêine Conseil. Ce bureau
provisoire reste en fonctions l'ins-
tallation du Président de Ia Conference.

ARTICLE 8.

Verification des potwoirs.

Les pouvoirs des delégues et conseillers
techniques sont déposés entre les mains du
Bureau international du Travail 15 jours au
plus tard avant Ia date fixée pour l'ouver-
ture de Ia session de Ia Conference.

(in rapport sominaire est présenté par Ic
Président du Conseil d'administration et pit-
blié en annexe au coin pte rendu de Ia pre-
inlére séance. Ce rapport et les pouvoirs sont
soumis a l'examen des délégués la veille de
Ia séance d'ouverture.

Les protestations éventuelles concernant
Ia designation des delegués et conseilers
techniques sont déposées entre les mains du
bureau provisoire de Ia Conference au cours
de la séance d'ouverture et par
lui a la Commission de verification, prévuc
is l'article 7, lettre C.

Le delegue ou conseiller technique dont
Ia designation est ainsi contestée conserve
les mêmes droits que les autres delegues et
conseillers techniques, jusqu'à cc qu'il soil
(léfiflitiVelilent statue sur son admission;

ternational Labour Office, assisted by the
officers of the same Body. These pro-
visional officers will continue to act until
the President of the Conference has assumed
his 0/f ice.

ARTICLE 8.

Verification of Credentials.

The credentials of Delegates and their ad-
visers shall be deposited with the Secre-
tariat of the International Labour Office
at least 15 days before the date fixed for
the opening of the meeting of the
en Ce.

A brief report upon. them shall be sub-
mitted by the President of the Governing
Body and published as an appendix to the
record of the first sitting. This report and
the credentials shall be open to inspection
by the Delegates on the day before the
opening of the Conference.

Any objections raised concerning the
nomination of Delegates or advisers shall
be lodged with the provisional officers of
the Conference during the opening sitting
and transmitted by them to the Conimi.ttee
charged with the verification, of credentia's,
provided for by Article 7 (c).

Any Delegate or adviser to whose nomni-
ation objection has been taken retains the
same rights as other Delegates and advisers,
until the question of his admission has been
finally decided.

ARTICLE 4. ARTICLE 4.

Bureau définitif.

Le bureau définitif se compose d'un Pré-
sident et de trois vice-presidents élus par
l'ensemble des delégues a Ia Conference. Les
trois vice-presidents sont choisis respective-
ment parmi les delegués des Gouvernements,
des organisations patronales et, des organi-
sations ouvrières.

Le Président et les trois vice-presidents
devront être de nationalité différente.

L'élection des vice-presidents aura lieu
dans un ordre déterminé variant chaque
année,

une année, vice-président gouuernemen-
tat, vice-président patronal et vice-président
ouvrier,

l'année suivante, vice-président patronal,
vice-président ouvrier, vice-président go ii-
vernementat,

Officers of the Conference.

The officers shall consist of a President
and of three Vice-Presidents appointed by
the whole of the Delegates to the Conference.
The three Vice-Presidents shall be chosen
respectively from among the Delegates
of the Governments, of the Employers' as-
sociations and of the Workers' associations.

The President and three Vice-Presidents
shall be of different nationalities.

The election of the Vice-Presidents shall
take place according to a fixed order which
shall vary each year,

One year, Government Vice-President,
Employers' Vice-President, Workers' Vice-
President,

The following year, Employers' Vice-Pre-
sident, Workers' Vice-President, Govern-
ment Vice-President,



.l'année suivante, vice-président ouvrier,
vice-président go uvernernental, vice-prési-
dent patrorial,

l'année suivante, vice-président gouverne-
mental, vice-président patronal, vice-prési-
dent ouvrier,

etc
Celle des series 9tii doit régir la premiere

election a intervenir sero tirée au sort.
Si un groupe désigne zmne année un vice-

président de méme nationalité qu'un autre
vice-président choisi par an groupe ayant
cette an née priorité stir lui, cette désignatioii
ne petit avoir de suite.

Les délégues femmes peuvent être élus a
l'une quelconque des fonetions ci-dessus dé-
signées dans les mêmes conditions que les
hommes.

ARTICLE 5.

Secretariat.
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The following yea.r. Workers' Vice-Presi-
dent, Government Vice-President. Em-
ployers' Vice-President,

The following year, Government Vice-
President, Employers' Vice -
Workers' Vice-President.

etc....
The order of the first election shall be

decided by lot.
If one year a Group appoint a

dent of the same nationality as the Vice-
President chosen by another Group
ing that year the priority the nomination
shall be invalid.

Women Delegates may be appointed to
any of the above in exactly the same
way as men.

ARTICLE 5.

Secretariat.

Les travaux du Secretariat de la Confé-
rence sont exécutés. par les fonctionnaires
dii Bureau international dii Travail désignés
ii cet effet par le Conseil d'administration dii
dit Bureau.

Le Secretariat est place 5OUS le contrôle
et la responsabilité dii Directeur du Bureau
international du Travail, qui remplit lui-
même les fonctions de Secrétaire general de
In Conference. II peut être assisté dans cette
mission par un ou plusieurs Secrétaires gé-
néraux adjoints désignés par le Conseil d'ad-
ministration dii Bureau international dii
Travail.

Le Secretariat de la Conference est chargé
nutamment de Ia reception, de I'impression,
de Ia distribution et de Ia traduction des do-
(urnents, rapports et resolutions ; de In tra-
dtiction des discours en seance ; de Ia sté-
iiographie des délibérations ; de l'irnpres-
sion et de la distribution des comptes rca-
dus sténographiques des seances ; de Ia te-
nue des archives de in Conference ; de la
publication dii coinpte rendu des sessions.
et d'uiie rnanière génerale de tous autres Ira-
vaux que Ia Conference jugera
de liii confier.

ARTICLE 6.

Ordre des travaux de la Conference.

L'ordre des travaux de la Conference est
le suivant

The secretarial work of the Conference
shall be carried out by officials of the In-
terfiational Labour Office appointed for the
purpose by the Governing Body of the said
Office.

The Director of the International Labour
Office shall be the Secretary-General of the
Conference, and shall be responsible for
the Secretariat. He may be assisted by one
or more Assistant Secretaries-General ap-
pointed by the Governing Body of the In-
ternational Labour Office.

The Secretariat of the Conference will be
responsible inter alia for the receiving,
.printing, circulation and translation of docu-
inents, reports and resolutions. ; the trans-
lation.of speeches at the sittings the tak-
ing, printing and circulation of the short-
hand notes of the proceedings at the sit-
tings ; the custody of the archives of the
Conference; the publication of the report
of the meetings ; and, generally, for all
other work which the Conference may
think fit to entrust to it.

ARTICLE 6.

Procedure of the Conference.

The procedure of the Conference shall
be as follows:



En cas d'opposition de (a part dii Gou-
vernement d'un Menibre tie l'Orgonisation
inter,iotionale i/it Travail stir le inainiieii a
l'ordre do jour d'nn so jet qul y est inscril,
ki Conference statue, (spres avoir enlendu le
rapport présenlC a cc Sn jet par ic Conseil
d'adniinistra(ion, dons les conditions pré-
tiles a l'articlc 402 dv Trw(e (IC Paix, stir
lc m(iifltien a l'ordre dv jour dii sujet con—
testé. La Conference (!éSi1/ne la Commission
de proposition dont ii est question a ParU-
dc 7.

Cette commission nellie a cc que le rap-
port do Directeur do Bureau international
do Travail stir tes niesures prises pour
faire porter cf/ct aux décis ions des sessions
précédentes de (a Con férence et sur les ré-
sultats obtenus soit disciité au cotirs tic la
session.

OlinRE DES TRAVAUX EN CE QUI CONCE]INE
LES PHOJETS DE CONVENTION ET BE-
COMMANDATIONS.

La Con férence decide si elle neat
comine base de ses discussions stir les iiwers
points de i'ordre du jour, le texte (U'S

avant-pro jets de convention on des pro jets
de recommandation préparés par Ic Bureau
international do Travail, ci Si CCS avant-
projets de conventioii ott projets de recoin-
inundation seront exam inés en .Seaflce pie-
nière de (a Con férence on renvoqés a tine
commission pour rapport. Cette decision
petit faire préalablem en! l'ob jet, en séance
plénière de to Conference, d'un c!él,at stir
les principes généraux conteutis dons l'&i-

vant-pro jet de convention oti Ic pro jet (IC re-
coin mandation.

Si le projet de convention on (a recom-
inundation eSt discuté en séance plénière,
chaque disposition dudit projet ou de Ia-
dite recommandation est soumise pour
adoption a Ia Conference. Daiis Ia discus-
sion, aucune motion autra qu'une motion
comportant tin amendement d'iine disposi-
tion dii proj.et de convention ou de In re-
commandation ou une motion d'ordre ne
peut être examinée par la Conference jits-
qu'ã cc qu'i! nit été statue sur toutes les dis-
positions dii projet de convention ou tie In
recommandatiori.

Si le projet de convention ou la recom-
mandation a été reniroyé a tine commission,
Ia Conference, au reçu du rapport de Ia
commission, discute ledit projet de con-
vention ou ladite recoinmandation, article
par article, conforinément aux dispositions
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if an objection has been lodged against
any item on the Agenda (lie Govern-
itient of any of the Members, the Confer-
ence, of icr hearing the Report presented
by the Governing Body thereon, shall, in
accordance wit/i Article 402 of the Treaty
of Peace, decide as to tv/tether such item
is to be retained on the Agenda or not.
Conference shall eleCt the Committee
Selection as provided in Article 7.

This Coin mittee situ!! provide (luring the
Session for the discussion of i/ic Report of
the Director of the international Labour
Office on the steps taken to give effect to
the decisions of previous Sessions and the
results achieved. -

P1i0cEDURE AS REGARDS DRAFT CONVEN-
TIONS AND RECOMMENDATIONS:

The Conference shall decide whether ii
will take as the basis of its discussions on
any item of its Agenda the suggested draft
conventions or recommendations prepared
by the international Labour Office and
s/wi! decide whether such draft conventions
or recommendations shall be considered in
/ till Conference or referred to a Committee
for report. Such decision may be the sub-
ject of &debate in f till Conference on the
general priiiciples of the suggested draft
convention or recommendation.

if the draft convention or recommend-
ation is considered in full Conference each
clause shall be placed before the Confer-
ence for adoption. During the debate no
motion other than a motion to amend a
clause of such draft convention or recom-
mendation, or a motion as to procedure,
shall be considered by the Conference until
all the clauses have been disposed of.

0

- If the draft convention or recommenda-
tion be referred to a Committee, the Con-
ference shall, on receiving the report of the
Committee, proceed to -consider the draft
convention or recommendation, clause by
clause as provided above. This discussion

The
of



ci-dessus. Cette discussion aura lieu au pills
tot Ic lendemain dii jour oil le lexte dii rap-
port aura été distribué uzix rneinbres de Ia
Con férence.

Au cours de Ia (IiSCLISSIOfl des articles
d'un projet (IC convenlion OU (I'tine recom-
mandation, Ia Conference petit renvoyer ft
une commission tin ott plusieurs articles.

Si tin pro jet de convention conlcnu (I(ifls
le rapport d'uiw commission est repoussé
par la Conference, chthjue délégité petit in-
viler hi Conference a decider inimédiate-
ment Si Ic projet de convention doit Ctre

renvoyé a la commission, en vile d'exami-
ncr la possibilité de le transformer en une
recommandation. Si Ia Conference se pro-
nonce en faveur (Ia Ten vrn a la commission.
celie-ci présenle nfl nouveau rap port a I'ap-
probation de hi Con fércnce, avant lu fin de
in session.

Les dispositions dii projet de convention
on de la recommandation, telles qu'elles oft
été adoptées par Ia Conference, sont sou-
mises au Comité de redaction pour la pré-
paration d'un texte définitif dii projet de
convention ou de Ia recommandation et cc
texte ainsi préparé est (listrihué atix délé-
gués.

En principe, auctin amendement lie
pourra plus être admis ft ce .texte. Toutefois
Ic Président, après avoir consulté les trois
vice-presidents, pourra soumettre it Ia Coii-
férence les amendements qui auraient etC
déposés au Secretariat Ic lendemain de Ia
distribution dii texte revu par le ComitC de
redaction.

Après discussion de ces amendernents, Ia
Conference procéde it un vote final stir l'a-
doption du projet de convention on de Ia
recommandation, dans les conditions l)ré-

ft l'article 405 dii TraitC de Paix.

Si an pro jet de convention n'obtieiit pas,
(iii vote final, Ia majorité des deiix tiers des
voix requises pour son adoption, mais sea/c-
ment (a majorité sim pie, in Conference (k'
cide immédicitement Si ie projet de conven-
tion doit étre renvoyé au Comité (Ic rCdOc-
lion, pour être transformé en une recoin-
mandation. Dans. le cas oil ia Conference se
prononce en faveur dii renvoi au Coniit' (IC
redaction, les propositions contenue.c ilans
Ic pro jet de convention sont soumises a Uup-
probation de hi Conference, souts forme
d'tine recoinmandation, avant In fin 1(4

session,
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shall not take place before the day follow-
ing that on ,vhich copies of the report have
been distributed to the members of the
Conference.

During the discussion of the clauses of a
draft convention or recommendation, the
Conference may refer one or more clauses
to a Committee.

If a draft convention contained in the re-
port of a Committee is rejected by the Con-
ference any Delegate may (15k the Confer-
ence to decide immediately whether the
draft convention shall be re/erred back
to the Committee to consider the trans form-
otwn of the draft convention into ci re-
commendation. If the Conference agrees
to refer the matter back, the report of tile
Committee shall be submitted to the ap-
proval of tile Conference before the end 0/
the Session.

The provisions of a draft convention or
recommendation as adopted by the Con-
ference shall be referred to the Drafting
Committee for the preparation of a final text
of the draft convention or recommendation.
This text shall be distributed to the Dele-
gates.

In principle, no amendment can be allow-
ed to this text, but the President, after con-
sultation with the three Vice-Presidents,
may submit to the Conference amendments
which have been handed to the Secretary
the day after the distribution of the text as
revised by the Drafting Committee.

When such amendments have been dis-
posed of, the Conference shall forthwith
proceed to take a final vote on the adoption
of the draft convention or recommendation
as provided in Article 405 of the Treaty of
Peace.

If a draft convention on the final vote fails
to obtain tile necessary two-thirds majority
but obtains a simple majority, the Confer.-
ence shall immediately decide whether the
draft convention shall be referred to the
Drafting Committee to be drafted in the
form of a recommendation. If the Confer-
ence approves the reference to the Draft-
ing Committee the proposals contained in
the draft convention shall be submitted for
the approval of the Conference in the form
of a recommendation before the end of the
Session,



ARTICLE 7.

Comm jssions.

A. Dispositions coininuiies a bales les cola-
missions.

En application de l'article 403 dii Truité
de Versailles, la Conference petit decider
d'instituer des commissions sur tous les
objets pour lesquels elle le juge utile.

Chaque commission élit un président et
designe Un on plusieurs rapporteurs pour
presenter a Ia Conference le résultat de ses
délibérations. Ces rapporteurs peuvent êlre
conseillers techniques.

delegués peuvent toujours designer
des suppléants pour les représenter aux
commissions, sous reserve de l'approbation
de leur groupe. Toutefois, un delegue pent
toujours se faire rem placer par an de ses
conseillers techniques quand le groupe a
désigné les Etats et non expressément les
personnes qui le représenteront dans lc:

Commission.
Un fonctionnaire du Sc-crétariat de Ia Con-

férence est adjoint ?i chaque commission en
qualité de secrétaire.
en temps voulu et a
munications décidées
son président.

B. Comrriission de proposition.

Ainsi qu'il a etc indiqué a l'article (3,

la Conference, aussitôt constituée, 'mmmc
zijie Commission de proposition dont (a

mission principale est de régler, en tenant
coin pte des decisions de (a Conference, ('or-
(Ire de ses travaux. Cette Commission est

par chacun des groupes de délégués ci
se compose de douze membres gouverne-
mentaux, de six membres patronaux et de
six membres ouvriers; dans cliacune de ces
trois categories, ii ne petit y avoir plus d'uii
membre par pays.

La Commission de proposition fixe (a date
i/es seances pléniCres et l'ordre dii jour de
chaque séance; elle determine les résolu-
tions qni doivent être discutées par (a Con-
férence at: cours des seances izltérieures.

Elle régle, conforinement aux dispositions
ci-dessous .la constitution des (lutres com-
missions.
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ARTICLE 7.

Committees.

A. Clauses applicable to all Committees.

Iii the application of Article 403 of the
Treaty of Versailles, the Conference may
decide to set up Committees for any purpose
which It considers desirable.

Each Committee shall appoint a chair-
man and nominate one or more reporters to
present the results of its deliberations to the
Conference. These reporters may be ad-
visers.

Delegates may appoint substitutes to re-
present them on Committees, subject to the
approval of their Group. Nevertheless in
cases where the Group has appointed the
States not the persons by name to
represent it on the Committee a Delegate
may at any time appoint as his substitute
one of his technical advisers.

An official of the Secretariat of. the Con-
ference shall be apj)ointed to act as secre-
thry to each Committee. He will be re-
quired to make as and when required sac/i
communications as may be decided upon by
the Cornnittee or the chairman.

B. Committee of Selection.

As provided in Article 6, as soon (15 the
Conference is constituted, it shall appoint
a Committee of Selection, whose principal
task ivill be to determine the order of the
work of the Conference, taking into account
its decisions. This Committee shall be
elecfrd by each group of Delegates, and
shall be composed of twelve members of
the Gouernment Group six members of the
Employers' Group, and six members of the
Workers' Group ; in none of these cate-
gories may a country have more than one
member.

The Committee of Selection shall fix the
date of the plenary sittings, and the agenda
of each sitting, and shall decide the resolu-
tions to be discussed by the Conference at
its later sittinqs.

It will also. determine ii: accordance wit/i
(lie Article below the constitution of the
oilier Committees.

Ii est chargé de faire,
qui de droit, les coin-
par Ia commission ott

En regle
missions ne peuvent
temps que les seances
rence.

les seances des corn-
avoir lieu en mêrne
plénières de Ia Confé-

As a general rule the sittings of a Com-
mittee shall not take place at the same time
as a plenary sitting of the Conference.



C. Commission de verification des poll-
biTs.

La Commission chorqée de verifier les
pouvoirs des délégués et des conseillers
techniques est élue par Ia Conference et
iomposée d'un délégtié gouvernernental, d'un
délegue patronal et d'uu delegtie ouvrier,
i/on! les noms son! pro poses a to Conference
par 1(1 Commission c/c proposition.

Elté examine immédiatement les cas visés,
soit le rapport dii Président du Conseil
d'administration (v. article 3), soit dans les
protestations individuelles, et présente un
rapport d'urgence.

D. Commission de redaction.

La Commission de proposition désigne
tine Commission de redaction, corn posée
d'au moms trois personnes, quipeuvent ne
pus étre délégués ou conseilters techniques
a la Conference. Cette Commission est char-
gee de rediger SOIlS forme de projets de
convention ou de recommandations les dé-
cisions àdoptées par la Conference. Elle as-
sure Ia concordance des textes français et
anglais de ces projets de convention ou de
(es recommandations dorit Ia traduction est
établie par le Secretariat. -

E. Autres commissions.

Lorsqu'elte a decide de prOposer l'insti-
tution d'une commission, la Commission de
proposition doit, en premier lieu, fixer le
nombre de ses membres.

Elle dernande ensuite a chaque groupe de
liii fournir tine liste de rtoms, par ordre de
preference, corn preiiant an nombre de norns
superieur a ce/ui des sieges attribués a cc
groupe dans la comninissiort don! it s'agit.

La Commission cle pro position examine
ensuite les listes fournies par les trois grou-
pes, et, Si el/c estilne desirable d'apporter
a fri composition de Ia commission telle mo-
dification qui lui semble de a assurer
isne representation plus adéqucite all sujet
(route ott plus satisfóisante au pOint de vite
de la repartition des sieges entre les diff C-
rentes nationauités, el/c s'efforce (Ic realiser
cette modification, sous reserve de l'assenti-
nient des membres des groupes presents
(tanS SOfl seth.
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C. Credentials Committee.

The Contmnittee appointed to verify the
credentials of Delegates and technical ad-
hirers shall be elected by the Conference,
a nld shall be composed of a Government
I)elegate, an Employers' Delegate and a
Workers' whose names shall be
proposed to the Conference by the
mittee of Selection.

It shall examine without delay such cases
as may be mentioned in the chairman's re-
Port (v. Article 3), or in individual protests,
and shall present an immediate report.

D. Drafting Committee.

The Committee of Selection shall appoint
a Drafting CommitteC composed of at least
three persons, who need' not be either Dele-
gates or technical advisers at the Conference.
ihis Committee shall be required to draw
up in the form of draft conventions or
recommendations the decisions adopted by
the Conference. It shall• ensure agreement
between the French and English texts of
any draft conventions or recommendations
the translation of which is undertaken by
the Secretarial.

E. Other Committees.

The Committee of Selection, when it has
decided to propose the setting up of a Coin-
mittee, shall first decide the number of.
members of which it shall be composed.

it shall then ask each Group to furnish
it wit/i a list of names in order of prefer-
ence comprising a larger number than
there ore places allotted to the Group on
the Committee in question.

The Committee of Selection shall then
examine the lists furnished by the three
Groups and if it appears desirable that any
adjustment should be made in the corn posi-
tion of the Committee so as to secure re-
presentation more adequate for the subject
with which the Committee will deal or
more satisfactory as regards the allocation
of seats to the various nationalities, the
Committee of Selection shall endeavour to
secure such adjustment, provided the assent
of the representatives of the Groups who
are present be obtained.



AR.1jCLE 8. ARTICLE 8.

Droit d'enlrée otix seances de Ici
Conference.

Les seances (IC la Conféretice sont publi-
ques, sauf celles l)0111 lesqtielles ii en aura
CIC expressément decide autrenient.

Daus les seances PLII)li(ItICS, des Places se-
rout. réservées par le SecrCtaire (IC In Coitlé-
rence pour les persoimes specialement an-
torisCcs et pour Ia presse.

Les seules personnes péné-
trer clans In salle des seances de Ia Confé-
reuce, en dehors des déleguCs et conseillers
techniques, sont

1) les secrCtaires oil interprCtes des l)élega-
tions, ft raison d'un soul par 1)élegation

2) les représenlanis all Cunsei! d'admwis—
(ration qui tic 50111 ilClCçjuCs C to Coii—

fCrence ou conseitlers techniques ;

3) le l)irectcur du Bureau international du
Travail et les fonctionnaires de cc Bu-
reau désignes pour faire partie du Se-
crétariat de Ia Conference.

ARTICLE 9

Tenue des séa,ices : Role i/it Président.

Le Président otivre et lCve Ia séance.
Avant de passer ft l'ordre du jour, ii donne
connaissance fi Ia Conference des commti-
nications qui Ia concernent.

11 dirige les dClibérations, veille an main-
lien de l'ordre et ft l'observation du regle-
mont par telle mesure que les circonstances
exigeront, accorde ou retire Ic droit de pren-
dre Ia parole, met Jes propositions aux voix
et proclame le résultat des scrutins.

Le Président ne peut participer ni aux
discussions iii aux votes. Si le Président est
lui-même delégue, ii peut designer un délé-
gué suppléant dans les conditions prévues
ft Particle 18 ci-apres.

11 en sera do rnême des vice-presidents
pendant qu'ils exercent les fonctions de
Président.

Les vice-presidents présideront, a tour de
role, les seances ou fractions de seances
que Président sera dans l'impossibilité de
p resider.

Right of Admission to sittings of the
Conference.

The sittings of the Conference shall be
public, except in where it has been
expressly decided to the contrary.

At public sittings arrangements shall be
made by the Clerk to the Conference. for the
accommodation of distinguished strangers
and the press.

The only authorised to enter the
of the ball besides Delegates and ad-

visers shall be

(I ) ThuS secretaries or interpreters of the
Delegations, who shall riot exceed one
in number for each Delegation

(2) Representatives on (lie Governing
Rod!! not Delegates to the Conference
OT adoiscrs to Deleqates.

(3) The l)irector of the International La-
bour Office, and the officials of the
Office who have l)een appointed to
the Secretariat of the Conference.

ARTICLE 9.

Procedure: Functions of the President.

The President shall declare the open-
ing and closure of the sittings. Before pro-
ceeding to the agenda, he shall bring before
the Conference any communications which
concern it.

He shall direct the debates, maintain
order, and ensure the observance of the
Standing Orders by such means as circum-
stances may demand, accord or withdraw
the right to address the Conference, put
ciuestions to the vote, and announce the re-
stilt of the vote.

The President shall not take part in the
debates and shall not vote. If he is himself

-a Delegate, he may appoint a substitute
Delegate in accordance with Article 18

below. -

Vice-Presidents shall be entitled to exer-
cise the same right on the occasions on
which they act as President.

The Vice-Presidents shall preside in rota-
tion at those sittings, or portions of sittings,
at which the President is unable to preside.



ARTICLE 10.

Droll de parole.

Aucun clélégué Ia Conference ne peut
parler sans avoir cleniande Ia parole au Pré-
sident et l'avoir oI)tenue.

La parole est accordCc dans l'ordre des
demandes.

Aucun déléguC ne pent parler plus d'une
fois stir Ia même résoltition, stir le lflêflJe

amendement ou sur Ia même motion sans
permission spéciale de Ia Conference; iou-
tefois l'auteur d'une resolution aura Ic droil
de parler deux fois, It moms que la cloture
n'ait été ad.optée, conformément Ii l'article
14 dii present reglement.

La parole pent être retiree par Ic Prési-
dent si l'orateur s'écarte (Ill sujet en dis-

A tout moment, tin délégué peut sotilever
tine question d'ordre, sur laquelle le Prési-
(lent devra se prononcer
(onformérnent au règlenient.

Aucun discours ne peut, sans l'assenti-
nient de Ia Conference, excéder 15 minutes,
non compris le temps de Ia traduction.

Les interruptions ci les conversations a
haute voix sont interd'ites.

Les menibres dii Conseil d'odininistralion
qui ne font pas partie de la Conference, Ic
Directeur du Bureau international du Tra-
vail, ou son delegize, peuvent prendré Ia
parole lorsqu'ils y sont invites par le Pré-
sident.

ARTICLE 11.

Lan gues.

La langue française et Ia langue anglaise
soft les langues officielles de Ia Conference.

Les discours prononcés en francais son!
résumés en 'anglais, et réciproquenuent, par
tin interprète appartenant au Secretariat de
la Conference.

Chaque detégué peut parler dans sa Ian-
gue maternelle, mais sa Delegation doit
póurvoir a Ia traduetion résumée de son
discours dans l'une des deux langues offi-
cielles par on interprète attaché a la Délé-
gation.

Cette traduction résumée est ensuite re-
produite dans l'autre langue officielle par
tin interprète appartenant au Secretariat.

ARTICLE 10.

Right to address the Conference.

No Delegate may address the Conference
without having asked and obtained the per-
mission of the President.

Speakers shall be called upon in the order
in which they have signified their desire to
speak.

No Delegate shall speak more than once
on the same resolution, amendment, or mo-
tion without the special permission of the
Conference, provided, however, that the
mover o.f a resolution shall have the right to
speak twice unless the closure has been
adopted in accordance with Article 14 of
these Rules.

The President may call uçon a speaker
to resume his seat if his remarks are not
relevant to the subject under discussion.

A Delegate may rise to a point of order
at any time and such point of order shall
be immediately decided by the President in
accordance with the Standing Orders.

No speech shall exceed 15 minutes, ex-
clusive of the time required for translation,
except with the special consent of the
ference.

Interruptions and audible conversations
are not permitted.

Members of the Governinq who are
imot ii:embers of the Conference, the Di-
rector of the International Labour Office
or his representative may address the Con-
ference if invited to do so by the-President.

ARTICLE 11.

Languages.

The French and English languages shall
be the official languages of the 'Conference.

Speeches in French shall be summarised
in English, and vice versa, by an interpre-
ter belonging to the Secretariat of the Con-
ference.

A Delegate may speak in his own lan-
guage, but his Delegation must provide for
the translation of a summary of his speech
info one of the two official languages by
an interpreter attached to the Delegation.

The summary thus translated will then
he rendered in the other official language
by an interpreter belonging to the Secre-
tariat.



La traduction et la distribution des docu-
tnents sont confiés au Secretariat, et Ia pm-
tique suivie a Ia Conference de Washington,
en ce qui concerne In traduction et In dis-
tribution des documents en langue espa-
gnole, sera continiiée fi l'avenir.

ARTICLE 12.

Resolutions, omendements, motions.

Tout delegué peut presenter des résolu-
lions, amendements ou motions, conformé-
ment aux dispositions ci-après

a) Aucune resolution se rapportant a zwe
question a l'ordre do jour ne petit être pré-
sentéc ft une séance de Ia Conference, si le
lexte n'en a pas été depose au Secretariat de
la Conference, deux jours au moms ft

l'avance.

Une telle resolution doit être distribuée
par les soins du Secretariat au plus tard le
jour suivant celui dii dépôt.

b) Les aineiicleinents ft tine resolution
peuvent être pi-ésentés sans avis préalable.
Le texte de l'wnendemnent doit être remnis,
par écrit, civ Secrétaire de to Conference
avant que to defense n'en soit li

to tribune.
S'il a été présenté un amendement a tine

resolution, ii ne petit en être présenté d'au-
tre avant qu'il. au Cté statue stir ie preunier,
ft moms que le second amendement no eons-
titue qu'tme modification du premier. Les
omemidements sont mis aux voix avant Ia
réso lotion principale.

Un dClegue petit retirer tin arnendemeiit
c1u'il a propose lui-mênie, ft moiiis qu'uii
amendement constituant line modification
au sien ne soil en discussion on n'ait été
a dopté.

c) II rf'est pas nécessaire de donner un
avis préalable des motions d'ordre au
Secretariat de Ia Conference, iii de lui en
remettre le texte.

Ges motions d'orclre sont les suivantes
Motion tendant au renvoi de In question
motion tendant ft remettre l'exarnen de Ia
question a tine date ultérieure ; motion ten-
dant ft lever Ia séance ; motion tendant ft

remettre Ia discussion de la question parti-
culiCre ; motion t.endant ft passer ft l'exa-
men de la question suivante inscrite ?i l'or-
dre dii jour de la séance.

Aucune resolution ou motion et aiicun
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The translation and circulation of docu-
ments shall be in the hands of the Secre-
tariat, and the practice adopted at the
Washington Conference as regards the
tian station. and distribution of documents
in the Spanish language shall be continued.

ARTICLE 12.

Resolutions, Amendments, Motions.

Any Delegate can move
amendments, or motions, in
with the following rules:—

(a) No resolution relating to an item on
the Agenda can be moved at any sitting
of the Conference unless a copy has
been handed in to the Secretariat of the
Conference at least two days previously.

On receipt of such notice the resolution
shall be circulated by the Secretariat not
lMer than the day following that on which
it is received.

(b) Amendments to a resolution may be
moved without previous notice. A copy of
the text of the amendment must in every
case be handed to the Secretary of the Con-
ference before the amendment is moved.

If an amendment to a resolution has
been moved no other amendment other than
an amendment to the original resolution
can be moved until the first amendment has
been disposed of. Amendmneiits shall be

voted on before the resolution to which
they refer.

A Delegate may withdraw an amendment
which he has proposed unless an amend-
ment to it is under discussion or has been
adopted.

(c) In the case of motionsastoprocedure,
no previous notice need he given, nor
need a copy be handed in to the Secretariat
of the Conference.

"Motions as to procedure" include the
following : a motion to refer the matter
back; a motion to postpone consideration
of the question; a general motion of ad-
journment; a motion to adjourn a debate
on a particular question ; a motion that
the Conference proceed with the next item
on its programme for the sitting.

No resolution or amendment or motion

resolutions,
accordance



amendernent ne peuvent être discutés s'ils
11'Oflt •été appuyés.

Sous Ia reserve des derogcitions ci-dessous,
aucunë resolution, autre qite celles se rap-
portant a tine question de l'ordre du jour,
iie peut être présentée au cours des seances
de la Conference, si Ic texte n'en a été remis
au Directeur du Bureau international dii
Travail, sept jours au moms avant la date
/ixee pour l'ouverture de Ia session de Ia
Conference.

Toute resolution ainsi présentée seru, au
plus turd, dans la journée qul suivra celle
de son dépôt, distribuée aux délégués par
les soins du Bureau international - du Tra-
vail.

Nonobstant les dispositions précédentes,
le Président avec l'approbation des trois
vice-presidents et aprés avoir fait connaitre
son intention vingt-quatre heures a l'avance,
pourra saisir la Con férence de toute résolu-
tion de forme ainsi que des resolutions pré-
sent ant un caractère d'urgence.

ARTICLE 13.

Propositions entralnant des dépenses.

Toute resolution ou motion entraInaiit
des dépenses devra, tout d'abord, êtrè ren-
coyée au Comité dii budget du Consell d'ad-
ministration qui, après exwnen, établira un
rapport. Dans cc rapport, Ic Coniité dv bud-
get déterminena les dépenses a prévoir et
présentera ses propositions quant au mode
de pourvoir aux credits nécessaires. Le rap-
port dii Comité dii budget devra être établi
deux jours, au plus tard, après que Ia réso-
hution liii aura été renvoyée, et sera distri-
bué a la Conference vingt-quatre heures au
moms avant que celle-ci ne pro cede a ha dis-
cussion de la motion ou resolution.

ARTICLE 14.
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can be discussed unless it has been se-
conded.

Except as hereinafter provided, no reso-
lution other than those relating to items on
the agenda shall be moved at any sitting
of the Conference unless a copy has been
deposited with the Director of the Inter-
naiional Labour Office at least seven days
be/ore the date fixed for the opening of the
Session of the Conference.

Any resolution so deposited shall be cir-
culated to the Delegates by the International
Labour Office not later than the day follow-
ing that on which it is received.

Notwithstanding the above provisions,
formal resolutions or resolutions of ur-
gency may be submitted to the Conference
by the President with the approval of. the
three Vice-Presidents On 24 hours' notice
being given of his intention to do so.

ARTICLE 18.

Proposals involving expenditure.

Any mOtion or resolution involving ex-
penditure shall in the first instance be re-
ferred to the Finance Committee of the Go-
verning Body for examination and report.
The Finance Committee shall include in its
report an estimate of the cost and a sug-
gestion as to the manner in which provi-
sion might be made for the necessary ex-
penditure. report of the Finance
Committee shall be made not lOter than
two days after the resolution has been re-
ferred to it, and shall be circulated to the
Conference at least 2/s hours before the
motion or resolution is discussed by the
Conference.

ARTICLE .14.

Cloture des discussions. Closure.

Tout délégué peut proposer la clOture de
ha discussion salt sur la resolution particu-
here ott l'amendement en discussion, soil
sur la question genérale.

Le Président doit donner suite a cette
proposition dc cloture si elle est appuyée par
trente délégués au moms. Mais avant de lo
mettre aux voix, ii lira la lisle des orateurs
qui avaient demandé Ia, paroteavant Ia pro-
position de cloture.

Any Delegate may move the closure of
the discussion either on a particular reso-
lution or amendment or on the general
question.

The President shall put a motion for the
clOsure of the discussion if it is supported
by at least thirty Delegates. Be/ore put-
ting it to the vote, however, lie shall read
the names of those Delegates: who had sig-
nified their wish to speak before the
had been moved.



Le Président /ournira an grozipe qui n'au-
rait pus encore pris part aux debuts l'occa-
sian — s'il le desire — de faire exprilner
son opinion sur le fond de Ia question par
an orateur qu'il aura désiç,nè.

Si Ia parole est dernandée contre Ia do-
tare, elle sera accordéc sous reserve toute-
fois qii'aucun orateur ye soit autorisé a
parler phis de cinq minutes.

Modes de notation.

La Conference vote a main levee ou par
appel nominal.

Le vote a main levee est de droit dans'
tons les cas øü ic vote par appel nominal
n'est pas exige par le present reglenient.

Le vote a main levee est constaté par Ic
Secretariat et proclamé par Ic Président.

En cas d'incertitude stir le résultat, le

Président a le droit de faire procéder a un
vote par appel nominal.

Le vote par appel nominal est de droit,
dans tons ies cas déterminés par la Partie
XIII du Traité de Paix, oü la majorité des
deux tiers des suffrages est requise.

Le vote par appel nominal petit egalement
avoir lieu art toute rnatière s'il fait l'ohjet
d'une demande écrite de vingt delégues au
moms remise au Président.

Ii est procédé au vote par appel nominal
des delegues, individuellernent, par déléga-
tion et dans l'ordre aiphabétique français
•des nonis des Membres de I'Organisation
internationale du Travail.

Le vote est constaté par le Secretariat ci
proclamé par le Président.

Les noms des votants par appel nominal
sont insérés an compte rendu sténographi-
(ILIC de Ia séance.

Le Président ne pent prendre l'initiative
de proposer Ic vote par appel nominal, si
Ce n'est nit cas prCvu nu (itiatrièifle alinCa
dii present article.

ARTICLE 161.

Q a

Conforménmn.t ii l'article 403 du Traité
de Paix, aucun vote n'est acquis si le nom-
bre des suffrages exprimés (aft irmotifs,

Cet article a été renvoyé an Comité de redaction pour ttre
en harmonic avec tarticle 17 tel qu'il a été adopté par Ia

Cool érenco.

• The President shall grant any Group
which has not qet taken part iii the dis-
cussion opportunity, if it so desires, to
express its, opinion on the substance of the

by a speaker appointed by it.
if application is made for permission to

speak against the closure, it shall be ac-
corded Subject' to the condition that no
speaker maw be allowed to speak for more
than five minutes.

15.

Methods of Votinq

The Conference shall vote by a show of
hands, or by a record vote.

Voting shall be by a show of hands in all
cases in which a record vote is not re-
quired by the present Standing Orders.

Votes by a show of hands shall be taken
by the Secretariat and the result announced
by the President.

In case of doubt as to the result, the
President may cause a record vote to be
taken.

A record vote shall be taken in all cases
in which a majority of two-thirds of the
votes is required by Part XIII of the Treaty
of Peace.

A record vote may also be taken on any
question if a request to that effect has been
made in writing 'by not less than twenty
Delegates and handed in to the President.

Record votes shall be taken by calling
upon 'each individual Delegate, each Dele-
gation voting in turn in the French alpha-
betical order of the names of the Members
of the International Labour Organisation.

The vote shall be recorded by the Secre-
tariat and announced by the President.

The names of the Delegates voting in' a
record vote shall be inserted in the ver-
batim report of the sitting.

Except as provided in paragraph 4 of
this Article, it shall not he within 'the com-
petence of the President to propose a re-
cord vote.

ARTICLE 161.

Quorum.

In accordance with Article 403 of the
Treaty of Peace, a vote is not valid if the
number of votes cast (affirmative, negative

This Article was referred to the t)rafting Committee to be
brought into agreement with Article 17 as adopted by the Con-
ference. •• ' S
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ARTICLE 15.



négatifs et abstentions déclarécs) est inf&
rieur ft la moitié du nombre des delégués
inscrits pour In session de hi Conference et
possédant Fe droit de vote (article 390, al. 2).
Ce nombre est déterminé après le dépôt du
rapport sommaire prévu au deuxième alinén
de l'article 3. Si un delégue n'est pas défini-
tivement admis, le nombre des delegués sera
rnodifié en consequence pour les
suivantes.

ARTICLE 17.

Majorités.

Pour la détermiitatiou des majorités a
l'appel nominal, on corn pie bus les stif-
frages exprimés, en sorte que, pour être
ado ptée, ii taut que la proposition soumise
a In Conference .obtienne, selon les cas, plus
de la rnoitié on les detix tiers des votes
exprimés.

ARTICLE 18.

Suppléants.

Couformément ft l'article 389 du Traité
de Paix, un delégue peut, par iine note
écrite adressée au Président, designer l'un
de ses conseillers techniques comme son
suppléant. Urie telle note doit être adresséc
au Président avant hi séance, ft moms
qu'une nouvelle question ne vienne en dis-
cussion au cours de Ia séance. Cette note
doit préciser Ia ou his seances auxquelles
s'applique Ia suppléance.

Les suippléants prennent part aux délibé-
rations ct aux votes dans les mêmes condi-
tions que his délegnés.

ARTICLE 19.

Corn pie renthi sténogrciphique.

Un compte rendu sténographique est liii-
prime ft t'issue de chaque séance par les
soins dii Secretariat. II est annexé ft cc
compte rendu Ia liste des déléguCs ayant
assisté ft Ia Conference, ainsi que les textes
adoptés avec les rCsultats des votes.

Chaque délegue peut demander a revoir,
avant l'irnpression definitive, In partie du
compte rendu reproduisant les discours qu'il
a prononcés Les disco urs on parties (Fe (uS-
COurs qui n'ont pus été prononcés en séance
ne soft pus publiés.
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and abstentions) is less than half
the number of Delegates officially inscribed
for the Session of the Conference and
having the right to rote (Article 390,
para. 2). This number shall be determined
after the presentation of the brief report
referred to in paragraph 2 of Article 3. If
any Delegate is not finally admitted the
number shall he modified accordingly for
the subsequent sittings.

ARTICLE 17.

Majorities.

in order to determine the majorities by
record vote all votes cast, shall be counted,
so that, in order to be adopted, it is neces-
sary that the proposal submitted to the Con-
ference obtains, as the case may be, more
than half or the two-thirds of the votes cast.

ARTICLE 18.

Substitutes.

In accordance with Article 389 of the
Treaty of Peace, delegate may by notice
in writing addressed to the President ap-
point one of his to act as his sub-
stitute. Such notice must be addressed to
the President before the sitting, unless a
new question comes up for discussion in
the course of the sitting. The notice shall
specify the sitting or sittings at which the
substitute will act.

Substitutes may take in the debates.
and may vote under the same conditions as
Delegates.

ARTICLE 19.

Verbatim Reports.

A verbatim report shall be printed at the
conclusion of each sitting by the Secretariat.
There shall be appended to the report the
list of Delegates present at the sitting, to.-

gether with the texts adopted and the results
of the votes.

Each Delegate may demand the right to
revise that part of the report containing s
speech whiCh he has made before it is

printed in final form. Speeches or parts o/
speeches that have not been delivered dur-
ing the sitting may not be published in the
report.



Pour qu'il soit tenu compte des correc-
tions proposées, elles doivent être déposées
au secretariat dans la soirée qui suit Ia
séance.

Les comptes rendus sténographiques sont
revêtus des signatures du Président de Ia
Conference et du Secrétaire general.

ARTJCLE 20.

Designation des membres du Conseil
d'administration du Bureau international

du Travail.

La Gonférence procède tous les trois ans,
au cours de sa session, aux operations rela-
tives la designation des niembres dii Con-
seil d'administration du Bureau internatio-
nal du Travail conformément a l'article 393
du Traité de paix.

A cet effet, les gouvernementaux
de tous les Membres, a l'exception de ceux
des huit Membres dont l'importance indus-
trielle est Ia plus considerable, an sons du
dit article, se réunissent pour designer
quatre Membres dont. les Gouvernements
auront chacuii a nommer un représentant
an Conseil d'administration.

•Les délegues patronaux et les délégués
ouvriers se réunissent séparément pour dési-
gner respectivement leurs six représentants
an Conseil d'administration. Ces désigna-
tions sont faites nominativement.

Lorsque des sieges sont devenus vacants
au Conséi'l d'adniinistration parmi les repré-
sentants des organisations patronales et
ouvrières, et n'a pas Cté pourvu it ces
vacances par le Conseil dans les conditions

• prévues it l'article 393 dii Traité dc pãix,
les délégués a Ia Conference appartenant it
la categorie intéressée se rénnissent an
cours dê la prochaine sessioP pour complé-
ter leur representation an Conseil d'admi-
nistration. -

Lorsqu'il a été pourvu, par le Conseil
d'administration, aux vacances qui
prodaites, dans les conditions prévues it

['article 393 du Traité, Ia Conference pro-
-cede it l'approbation des decisions prises
le Conseil it cet égard.

Si ces decisions iie sont pas approuvées
par Ia Gonférence, ii est procédé iminédia-
tement it de nouvelles designations dans les
mêthes conditions que pour Ic renouvelle-
ment générai du Conseil d'adniinistration.
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In order that any corrections
may be inserted, they should be handed in
to the Secretariat during the evening follow-
ing the sitting.

The verbatim reports be signed by
the President of the Conference and the Se-
cretary-General.

ARTICLE 20.

Election of the Members of the Goveniiinq
Bodq of the International Labour Office.

The Conference will proceed every three
years in the course of its meeting to take
the necessary steps to appoint the members
of the Governing Body of the International
Labour Office in accordance with Article
393 of the Treaty of Peace.

For this purpose, the Government Dele-
gates of all the .Members, excepting those
of the eight Members of the chief industrial
importance within the meaning of the said
Article, shall meet in order to choose the
four Members whose Governments shall
iorni.nate representatives to the Governing
Body.

The Delegates ofthe Employers of
the Workers shall meet separately in order
to appoint their six representatives on the
Governing Body. These representatives
shall be appointed by name.

In the event of a vacancy in the Govern-
jug Body arising among the representatives
Of Employers' or Workers' organisations,
and if the Governing Body has not pro-
vided for the method of •filling such va
cancies in accordance with Article 393 of
the Treaty of Peace, the Delegates at the
Conference belonging to the category con-
cerned shall assemble during the course
of the next Session in order to fill the va-
cancy in their representation on the Go-
verning Body.

If the Governing Body has provided for
the filling of vacancies according to Article
393 of the Treaty of Peace, the Conference
shall proceed to the appr6val of the deci-
sions taken by the Governing Body in this
respect.

If their decisions are not approved by the
Conference, steps shall immediately be taken
to make fresh appointments under the
conditions laid down above concerning the
triennial re-appointment of the Governing
Body.



ARTICLE 21.

Règlement des groujes.

1) Chaque groupe se réunit en séance
off icielle pour procéder aux traoaux sni-
vants, conforménient an règlement dc Ia
Conference:

a) Nomination d'trn vice—président (arti-
cle 4).

b) Nomination des membres de la Com-
mission de proposition (article 7 B).

c) Nomination des membres des attires
commissions (article 7 E).

d) Election des membres dv Conseil d'ad-
ministration (article 20).

e) ii régle toutes autres questions rev-
voyées aux gronpes par Ia Commis-
SiOn de proposition oil par lv Confe-
rence.

2) La premiere de ces seances off iciclies
a lieu aussitét que possible, aprCs lv rev-
nion de la Conference. Tin représentant du
Bureau assiste, si le groupe le desire, a celte
premiere séance pour i'm former de Ia pro-
cédure a ; les groupes élisent, an
cours de cette premiere séance, un presi-
dent, un vice-président et un secrétaire.

3) Le secrétaire de chaque groupe com-
munique, clans le plus bref dékii, vu Bu—
reati, les decisions prises an cours de tonics
les seances off icielles.

4) Un groupe pent se réunir a tout mo-
inent en séance non off icielle pour disciitcr
ott pour régler les questions non off icielles.

5) Seuls les délégués peuvent voter au
cours des seances off icielles.

Un delégué tie pouvant assister a tine
séance pent designer comine suppléant un
de ses conseillers techniques, en avisant par
écrit le Président de cette designation, daits
les conditions déjà mentionnées a l'article 18
pour les seances de la Conference.

ARTiCLE 22.

Operations électorales.

Les operations électorales nécessaires
pour la designation des vice-presidents de
la conference, des membres des commis-
sions et du Conseil d'administration seront
dirigées par le Président de Ia Con féreitce
ou son délegue qui convoque, en tern ps

ARTICLE

Standing Orders of the Groups.

(1) Each Group shall hold official meet-
ings in order to transact the following
business as laid down by the Standing Or-
ders:

(a) The nomination of a Vice-President
(Article 4).

(b) The nomination of the members for
the Committee of Selection (Arti-
cle 7 .B).

(c) The nomination of members for other
Committees (Article 7 E).

(d) Election of the members of 1/ic Go-
verning Body (Article 20).

(e) Any other matters referred to Groups
by 1/ic Committee of Selection or by
the Conference.

(2) The first of such official meetinq9
shall be held as soon as possible after the
Conference meets. At such first meeting
a representative of the Office shall be pre-
sent, if the Group so desire, to inform the
Group as to procedure; and at such first
meeting the Group shall elect a Chairman,
ci Vice-Chairman and a Secretary.

(3) The Group-Secretary shall report to
the Of/ice forthwith the results of all of Ji-
cicil meetings.

(4) The Group may hold non-official
meetings for discussion or for the transac-
lion of iton-official business at any time.

(5) At official meetings only Delegates
shall, vote.

A Delegate may, by notice in writing to
the President appoint one of his advisers to
act as his substitute, if he himself is unable
to be present, in accordance with the pro-
visions laid down in Article 18 for the mccl-
ings of the Conference.

ARTICLE 22.!

Procedure of voting in elections.

The President of the Conference or a per-
son nominated by him shall direct the ac-
tual procedure of voting in elections
ed for the appointment of Committees or of
the Governing Body; he shall Convoke in
due time the Delegates who have a rig/it to



vôuhz, ?es dé!égués ayanl le droit de Dote,
veille a la régularité du scrutin, fait rapport
a la Conference et lui communique les réstil-
tats de l'élection.

Pour les elections des membres du Con-
seil d'administration, ía convocation doit
Ctre envoyée aux mew bres 24 heures a

l'cwance.

4) Texte du laConférence
propose par le Comité de redaction '.

ARTICLE 1,

Composition de Ia Con férence.

La Conference se compose de tous les dé-
légués, régulièrement désignés par. les Mern-
bres de l'Organisation internationale du
Travail.

Chaque delégué pourra être accompagnC
par des conseillers techniques dont le norn.
bre pourra être de deux au plus pour cha-
cune des matières distinctes inscrites a l'or-
dre du jour de la session.

Les places sont attribuees dans la salle
des seances aux délégues et conseillers tech-
niques par les soins du Conseil d'adminis-
tration.

ARTICLE 2.

Bureau provisoire.

La Conference est ouverte par le Prési-
dent du Conseil d'ad.minislration du Bureau
international du Travail, assisté des mem-
bres du bureau. du méme Conseil. Ce bureau
provisoire reste en fonctions jusqu'it l'ins-
tullation du Président de Ia Conference.

ARTICLE 3.

Véri/icat ion des pouvoirs.

• Les pouvoirs des delégués et conseillers
'techniques sont déposés au Bureau inter-
national du Ti-avail 15 jours nu plus tard

Ia date fix'ée pour l'ouverture de la
session de la Conference.

rote, shall see that the scrutiny of votes is
correctly carried out, shall make a report
to the Conference and shall
to it the results of the election.

At least tuenty-four hours' notice shall
be given of meetings for the election of
members of the Governing Body.

(4) Text of the Standing Orders of the
Conference proposed by the Drafting
Committee

ARTICLE 1.

Composition of the Conference.

The Conference consists of all the Dele-
gates duly appointed by the Members of
the International Labour Organisation.

Each Delegate may be accompanied by
advisers who shall not exceed two in nuni-
ber for each item on the agenda of the
meeting.

Seats in the Conference room shall be
assigned to the Delegates and their advisei-s
by the Governing Body.

ARTICLE 2.

Provisional Officers of the Conference.

The Conference shall be opened by the
President of the Governing Body of the
International Labour Office,' assisted by the
other officers of the Governing Body. These
provisional officers shall continue to act
until the President of the Conference has
assumed his office.

ARTICLE 3.

Verification of Credentials.

The credentials of Delegates and their
advisers shall be deposited with the Inter-
national Labour Office at least days
before the date fixed for the opening of the
Session of the Conference.

Voir Gompie rendu, pp. 398-406. * See pp. 398-406.



U11 rapport sommairesur les pouvoirs est
redige par le Président du Conseil d'adlni-
nistration et soumis en mérne temps que les
pouvoirs a l'examen des délegués la veille
de Ia séance Id'ouverture. Ce rapport est
publié en annexe au oornpte rendu de Ia
premiere séance.

Les protestations éventueiles concernan I
La designation des délégués et conseillers
techniques sont communiqiiées au bureau
provisoire de Ia Gonférence au cours de in
séance d'ouverture et transrnises ensuite ft
in Commission de verification, prevue ft

l'article 7, lettre C.
Le délégue ou conseiller technique dont

la designation a fait l'ubjet d'une protesta-
tion, conserve les mêmes droits qite les
autres délegués et cOriseillers techniques,
jusqu'ft ce qu'il soit définitivement statue
stir son admission.

ARTICLE 4.

Bureau définitif.

Le Bureau définitif se compose d'un pré-
sident et de trois vice-presidents, bus de
nationalité différente, élus par in Confé-
rence. Les femmes sont eligibles ft ces fonc-
tions.

Chaeuii des trois groupes, gouvernemen-
tal, patronail et oiivrier, choisira respective-
ment dans son sein l'un des trois vice-pré-
sidents qui sont présentés a l'agrément de
Ia Conference.

L'élection des vice-presidents aura lieu
dans un ordre de priorité qui variera ft cha-
que session dc in Conference. La priorité
appartiendra, par roulement, chacun des
groupes dans de base suivant : gou-
vernemental, patronal, ouvrier, en commen-
cant par. celui des groupes que in Confé-
rence aura désigne par voie de tirage a,u
sort a sa cinquieme session.

Au cas oü l'un des groupes désignerait Un
vice-président de même nation alité que Ic
vice-président choisi par l'un des groupes
ayant priorité stir lid, laclite designation res-
terait sans effet.

5.

Secretariat.

Les travatix du Secretariat de Ia ConfC-
rence sont exécutés par les fonctionnaires
du Bureau international du Travail désignés

A brief report upon these credenitals.
drawn up by the President of the Governing
Body, shall, with the credentials, open to
inspection by the Delegates on the day
before the opening of the Session of the
Conference. This report shall be published
as an appendix to the record of the first
sitting.

Any objections raised concerning the no-
niination of Delegates or advisers shall be
lodged with the provisional officers of the
Conference during the opening sitting and
transmitted by them to Ihe Committee
charged with the verification of credentials,
provided for by Article 7.

Pending final decision of the quesl.ion of
his admission, any Delegate or adviser to
whose nomination objection has been takcii
shall have the same rights as other Deic-
gales and advisers.

AIt'I'tcr.E 4.

Officers of the Conference.

The Officers of the Conference shall be
President and three Vice-Presidents, who
shall be of different They
shall be elected by the Conference. Women
may be elected to any of these offices.

The Government, Employers' and \Vork-
ers' Groups shall each nominate one of
their number as Vice-President subject 10
the approval of the Conference.

The order in which these nominations
shall be made shall vary at each Session of
the Conference. The Groups shall have prio.
rity of nomination in the following rotation:
Government Group, Employers' Group,
Workers' Group : beginning with the Group
indicated by lot at the Fifth Session of Ihe
Conference.

If a Group nominates a Vice-President of
the same nationality as the Vice-President
nominated by a Group possessing
of nomination, such nominal ion si intl I ic

void.

ARTICLE 5.

Secretor kit.

.secretarial work of the Conference
shall he carried out by officials of the
International Laboti r Office 01)1)01 utel for



cet effet par le Conseil d'administration dii
dit Bureau.

Le Secretariat est place sous le contrôle
et la responsabilité du Directeur du Bureau
international du Travail, gui remplit lui-
niême les fonctions de Secrétaire general de
In Gonférence. B peut être assisté dans cette
mission par un ou plusieurs Secrétaires ge-
néraux adjoints designés par le Conseil d'ad-
ministration du Bureau international du.
Travail.

Le Secretariat de in Conference est chargé
notamment de la reception, de l'impression,
de Ia distribulion et de la traduction des do-
cuments, rapports et resolutions ; de Ia tra-
duction des discours en seance; de la sté-
nographie des délibérations; de l'impres-
sion et de Ia distribution des comptes ren-
dus stenographiques des seances ; de Ia te-
title des archives de Ia Conference; de hi
publication du compte rendu définitif des
sessions, et d'une manière genCralle de totis
autres travaux que Ia Conference jugera ft
propos de liii confier.

ARTICLE 6.

the purpose by the Governing I3ody of the
said Office. -

The Director of the Internationa) Labour
Office shall be the Secretary-General of the
Conference, and shall be responsible for the
Secretariat. He may be assistei by one or
more Assistant-Secretaries- General ap-
pointed by the Governing Body of the Enter-
national Labour Office.

The Secretariat of the Conference shall be
responsible ijiter ella for the receiving,
printing, circulation and translation of docu-
inents, reports and resolutions ; the tran-
slation of speeches at the sittings ; the
taking of shorthand notes, the printing
and distribution of the reports of the pro-
ceedings ; the custody of the records of
tile Conference ; the publication of the final
records of the Sessions, and, generally, for
all other which tile Conference may
think fit to entrust to it.

ARTICLE 6.

Ordre des travaux de la Con férence.

L'ordre des travaux de Ia Conference est
le suivant

En cas d'opposition de Ia part du Gou-
vernement d'un Membre de l'Organisation
internationale du Travail sur le maintien
l'ordre du jour d'un sujet qui y étai•t inscrit,
la Conference statue, après avoir entendu le
rapport présenté a ce sujet par le Conseil
d'administration, dans les conditions pré-
vues a l'a.rticle 402 du Traité de Versailles.

La Gonférence designe une Commission
de proposition conformément a l'artticie 7

du present reglement.
Au cours de la session et .aux dates fixées

par cette Gomniission, la Conference diseute
le rapport du Directeur du Bureau interna-
tional du Travail sur les mesures prises
pour faire porter effet aux decisions des
sessions précédenites de la Conference et sur
les résultats obtenus.

La Conference decide si elie veut prendre
conime base de ses discussions sur les di-
vers points de l'ordre du jour, le texte des
avant-projets de convention ou des projets
de recommandation préparés par le Bureau
international du Travail, et si ces avant-
projets de convention ou projets de
mandation seront examines en séance pie-
nière de la Conference ou renvoyés a une

Procedure.

The procedure of the Conference shall
be as follows:

If an objection has been lodged against
any item on the agenda by the Govern-
ment of any of the Members, the Confer-
ence, after hearing the presented by
the Governing Body thereon, shall, in
accordance with Article 402 of the Treaty
of Versailles, decide whether such item is
to be retained on the agenda or not.

The Conference shall elect a Committee
of Selection as provided in Article 7.

During the Session and on the date fixed
by the Committee of Selection, the Confer-
ence shall discuss the report submitted by
the Director of the - International
Office on the steps taken to give effect to
the decisions of previous Sessions and the
results achieved.

The Conference shall decide it
take as the basis of its discussion on

any of the agenda the suggested draft
conventions or recommendations prepared
by the International Labour Office, and
shall decide whether such draft conven-
tions or recommendations shall be consi-
dered in full Conference or referred to a
Committee for report. These decisions may



commission pour rapport. Ces decisions
peuvent être précédées en séance plénière
de Ia Coiiférence d'un débat sur les prin-
cipes généraux contenus dans l'avant-projet
de convention ou le projet de recomman-
dation.

Si le projet de convention ou Ia recom-
mandalion est discuté en séance plénière,
chaque disposition dudit projet de conven-
tion ou de ladite recommandation est sou-
mise pour adoption a la Conference. Pen-
dant la discussion et jusqu'à ce qu'il alt été
statue sur chacune des dispositions du pro-
jet de convention ou de la recommandation,
la Conference ne p.eut examiner aucune
motion autre qu'une motion tendant a
l'amendement d'une de ces dispositions ou
tine motion d'ordre.

Si le projet de convention oü Ia recoin-,
mandation a été renvoyé a une commission,
Ia Conference, après avoir pris connaissance
du rapport de la commission, discute' ledit
projet de convention ou ladite
dation, article par article, conformément
aux regles énoncéeS dans le paragraphe
précédent. Gene discussion aura lieu an
plus tot le lendemain du jour on le texte
du rapport aura été distribué aux délégués.

Au cours de Ia discussion des articles
d'un projet dé convention ou d'une reconi-
mandation, la Conference petit renvoyer ñ
une commission un ou plusieurs articles.

Si un projet cle convention contenu dans
le rapport d'une commission est repoussé
par Ia Conference, chaque délegue peut in-
viler Ta Conference a decider immediate-
ment si le projet de convention doit être
renvoyé ?i Ia commission, en vue d'exami-
ner Ia possibilité de Ic transformer en
recommandation. Si la Conference se pro-
nonce en faveur du renvol a Ta commission,
celle-ci présente un nouveau rapport a l'ap-
probation de la Conference, avant Ta fin de
la session.

Les dispositions du projet de convention
Ott de Ia recommandation, telles qu'elles ont
été adoptées par la Conference, sont sou-
mises au Comité de redaction pour la pré-
paration d'un texte définitif du projet de
convention on de la recommandation et ce
texte ainsi préparé est distribué aux délé-
gués.

Aucun amendement a ce texte ne pourra
ptus être admis. Toutefois le Président,
après avoir consulté les trois vice-prési-
dents, pourra soumottre a Ia Conference
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be preceded by a debate in full Conference
on the general principles of the suggested
draft convention or recommendation.

If the draft convention or• recommenda-
tion is considered in full Conference each
clause shall be placed before the Confer-
ence for adoption. During the debate and
until all the clauses have been disposed of,
no motion other than a motion to amend
a clause of such draft convention or recom-
mendation, or a motion as to procedure,
shall be considered by the Conference.

If the draft convention or recommenda-
tion be referred to a Committee, the Con-
ference shall, after receiving the report of
the Committee, proceed to discuss the draft
convention or recommendation in accord-
ance with the rules laid down in paragraph
5. 'I'his discussion shall nOt take place
before the day following that on which
copies of the report have been circulated
to the Delegates.

During the discussion of the articles of a
draft convention or recommendation, the'
Conference may refer one or more articles
to a Committee.

If a draft convention contained in the
report of a Committee is rejected by the
Conference, any Delegate may ask the Con-
ference to decide forthwith whether the
draft convention shall he referred back to
the Committee to consider the transforma-
tion of the draft convention into a recoIn-
mendation. If the Conference decides to
refer the matter back, the report of the
Committee shall be submitted to the appro-
val of the Conference before the end of the
Session.

The provisions of a draft convention or
recommendation as adopted by the Con-
ference shall be referred to the Drafting
Committee provided for in Article 7, for the
preparation of a final text. This text shall
be circulated to the Delegates.

No amendment shall be allowed to this
text, but notwithstanding this provision
the President, after consultation with the
three Vice-Presidents, may submit to the



los aiueiidcinents qui aurnient été déposés
au Secretariat le lendemain de in distri-

1)1111011 dii toxic revu par le ComitC de rédac-

lion.
Au reçu du texte presenté par le conlité

do redaction et, le cas échéant, après dis-
cussion des prévus au para-
i.raplie précédent, Ia Conference procède a
un vote final sur I'adoption du projet de
convention et de in recommandation, dans
les conditions prévues a l'article 405 du
Traité de Versailles.

Si un projet de convention n'obtient pas,
an vote final, In majorité des deux tiers des
voix requise pour son adoption, mais seule-
inent In majorité simple, in Conference dé-
cide inimédiatement si le projet de conven-
tion dolt être renvoyé au Comitd de rCdac-
tion, pour être transformé en recommanda-
lion. Dans le cas on Ia Conference se pro-
nonce en faveur du renvoi au Comité de
redaction, les propositions contenues dans
le projet de convention sont soumises a l'ap-
probation de Ia Conference, sous forme
cl'une recommandation, avant Ia fin ic in
session.

AnTIcLE 7.
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Conference amendments icli have been
handed to the Secretariat the day after the
circulation of the text as revised by the
Drafting Committee.

On receipt of the text prepared by the
Drafting Committee and after discussion of
the amendments, if any, submitted in ac-
cordance with the preceding paragraph, the
Conference shall proceed to take a final vote
on the adoption of the draft convention or
recommendation in accoidance with Article
405 of the Treaty of Versailles.

If a draft convention on a final vote
fails to obtain 'the necessary two-thirds

niajority, but obtains a simple majority, the
Conference shall decide forthwith whether
the draft convention shall be referred to
the Drafting Committee to be drafted in
the form of a recommendation. If the
Conference approves the reference to the
Drafting Committee, the proposals con-

tained in the draft convention shall be
submitted for the approval of the Confer-
ence in the form of a recommendation
before the end of the Session.

ARTICLE 7.

Commissions.

A. I)ispositions communes a toutes les coin-
missions.

'Conformérnent a l'article 403 du Traité
(Ic Versailles, in Conference petit decider
d'instituer des commissions sur tous les
objets pour lesquels elle le juge utile.

Chaque commission élit un président et
désigne un on plusieurs rapporteurs pour
presenter a Ia Conference Ic résuitat de sos
délibérations. Les conseiliers techniques
peuvent être rapporteurs.

Les délégués peuvent toujours designer
des suppléants pour les représenter aux
commissions, sous reserve de l'approbation
de leur groupe. Un délégué peut toujours
se faire par un do ses conseiliers
techniques quand le grotipe a désigné les
Etats et non expressdment les personnes
qui le représenteront dans la Commission.

Un fonctionnaire du Secretariat do Ia Con-
férence est adjoint ft êhaque commission en
qualité de secrétaire. Ii est chargé de faire,
en temps voulu et ft qui de droit, les com-
munications décidées par la commission ou
son président.

En règle générale, les seances des com-
missions ne peuvent avoir lieu en même

Committees.

A. Provisions applicable to all Committees.

In accordance with Article 403 of the
Treaty of Versailles, the Conference may
set up Committees for any PurPose which
it considers desirable.

Every Committee shall appoint a Chair-
man, and one or more reporters to present
the result of its deliberations to the Confer-
ence. Advisers may be appointed as

reporters.
Subject to the approval of their Group,

Delegates may appoint substitutes to repre-
sent them on Committees. In cases where
the Group has appointed the States and not
the persons by name to represent it on a
Committee, a Delegate may at any time
appoint as his substitute one of his advisers.

An official of the Secretariat of the Con-
ference shall be appointed to act as Secre-
tary to each Committee. He will be re-
quired to undertake such duties as may be
decided upon by the Committee or the
Chairman.

As a general rule the sittings of the Com-
mittees shall not take place at the simme



teinps que les seances plénières de la Confé-
rence.

13. Corn inissiozi tie proposition.

Ainsi qu'il a été indiqué it 6,

Ia Conference, aussitôt constituée, nonune
une Commission de proposition. Cette
Commission est élue par les groupes et
se compose de douze membres gouveruc-
mentaux, de six rneinbres patronaux et (IC
six membres ouvriers; dans chacune de ces
trois categories, ii ne peut y avoir plus d'uii
membre par pays.

La mission principale de cette Commis-
sion est de régler le programme des travaux
de Ia Conference en tenant compte de sos
decisions ; cue fixe Ia date des seances
nières ci l'oiidre dii jour de chaque séance
die determine les resolutions qui doivent
être disc-utées par la Conference au cours de
chaque séance.

Elle regle, conformérnent aux dispositions
ci-dessotis, Ia constitution des autres com-
missions.

C. Coin mission de verification ties poti—

La Commission chargée de verifier les
pouvoirs des ddlégués et des conseillers
techniques est élue par Ia Conference et
cornposée d'un délégue gouvernemental, d'un
deléguC patronal et d'un délégué ouvrier,
dont les noms sont proposes a Ia Conference
par in Commission •de proposition.

Elle examine immédiatemeut les cas visés,
soit dans le rapport du Président dim Conseil
d'administration (v. article 3), soit dans les
protestations iridividuelles, et présente un
rapport d'urgence.

D. Commission de redaction.

La de proposition designe
un Cornité de redaction, compose d'au
moms trois personnes, qui peuvent ne
pas être délégués ou conseillers techniques
it In Con férence.

Ce Comité est chargé dc rédiger
forme de projets dc convention cu de
recommandations les decisions adoptées par
in Conference. Ii assure in concordance des
textes français et anglais de ces projets de
convention on de ces recommandations dont
Ia traduction est établie par le Secretariat.

E. Autres commissions.

1. Lorsqu'il a été décidé d'instituer des
commissions autres que celles prévues aux

time as a plenary sitting Of the Confer-
ence.

13. Committee of Selection.

As provided in Article 6, the Conference
shall as soon as constituted, appoint a Com-
mittee of Selection nominated by the Groups
and consisting of 12 members of the Go-
vernment Group, 6 members of the Em-
pioyers Group, and 6 members of the
Workers' Group. In none of these cate-
gories shall a country have more than one
member.

The principal task of this Committee
shall be to determine the order of work of
the Conference having regard to its deci-
sions ; it shall fix the date of the plenary
sittings and the agenda of each sitting, and
shall decide what resolutions are to he dis-
cussed by the Conference at each sitting.
• It shall also determine, as hereinafter pro-
vided in this Article, the constitution of the
other Committees.

C. Credentials Committee.

The Conference shall elect a Committee
to verify the credentials of Delegates amid
advisers. This Committee shalt consist of
a Government Delegate, an Employers'
Delegate and a Workers' Delegate, whose
names shall be proposed to the Conference
by the Committee of Selection.

This Committee shall examine such cases
as may be mentioned in the report of the
President of the Governing Body provided
for in Article 3, or in individual protests,
and shall forthwith present a report.

D. Drafting Corn in ittee.

The Committee of Selection shall appoint
a Drafting Committee consisting of at least
three persons, who need not be either Dele-
gates or advisers.

This Committee shall draw tip in the form
of draft conventions or recomniendations
the decisions adopted by the Conference. It
shall ensure agreement between the French
and English texts of any draft conventions
or recommendations, the translation of

which is undertaken by the Secretariat.

E. Other Committees.

When it has been decided to set up any
Committee other than those specified in

voirs.



paragraphes C et D, Ia commission de pro-
position, après avoir fixé le nombre de per-
sonnes dont se composera chaque commis-
sion, dernande a chaque groupe de lui
fournir une liste de norns par ordre de pré-
férence comprenant un norobre de noms
supérieur a celui des sieges attribués a ce
groupe dans Ia commission dont ii s'agit.

La Commission de proposition examine
ensuite les listes fournies par les trois grou-
pes, et, si elle estime desirable d'apporter

Ia composition de la commission telle mo-
dification qui lui semble de nature a assurer
une representation plus adequate au sujet
traité ou plus satisfaisante au point de vue
de la repartition des sieges entre les diffé-
rentes nationalités, efle s'efforce de réaliser
cette modification, sous reserve de l'assenti-
ment des ineiubres des groupes presents
dans son sein.

ARTICLE 8.

Droit d'entrée mix seances de to
Con férence.

Les seances de Ia Conference sont publi-
ques, saul celles pour lesquefles il en aura
Cté expressément decide autrement.

Dans les seances publiques, des places se-
ront réservées par le Secrétaire de la Confé-
rence pour les personnes spécialement au-
torisées et pour la presse.

Les seules personnes autorisées a pén&
trer dans Ia salle des seances de la ConiC-
rence, en dehors des délégués et conseillers
techniques, sont

1) les secrCtaires ou interprètes des DélCga-
tions, a raison d'un seul secrétaire ou
interprète par Delegation

2) les représentants au Conseil d'adminis-
tratiori qui ne sont pas déleguCs a Ia
Conference ou conseillers techniques

3) le Directetir du Bureau international du
Travail et les fonctionnaires de cc Bu-
reau désignCs pour faire partie du Se-
cretariat de la Conference.

ARTICLE 9.

Rd/c dii Président.

Le Président ouvre et lève Ia séance.
Avant de passer a l'ordre du jour, II donne
connaissance a la Conference des cominu-
nications qui Ia concernent.
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C and D, the Committee of Selection,
having fixed the number of persons of which
such Committee shall be composed, shall
ask each Group to furnish a list setting out
in order of preference a larger number of
names than there are places allotted to the
Group on the Committee in question.

The Committee of Selection shall exa-
mine the list furnished by the three Groups
and if it appears desirable that any adjust-
ment should be made in the composition of
the Committee so as to secure representa-
tion more adequate for the subject with
which the Committee will deal or more
satisfactory as regards the allocation of
seats to the various nationalities, shall en-
deavour to secure such adjustment, subject
to the approval of the representatives of the
Groups who are present.

AItTICLE 8.

Rights of admission to sittings of f/ic
Conference.

The sittings of the Conference shall be
public except in cases where it has been
expressly decided to the contrary.

At public sittings arrangements shall be
made by the Secretariat of the Conference
for the accommodation of distinguished
strangers and the press.

Apart from Delegates and advisers the
only persons permitted to enter the body
of the hall shall be

(1.) One secretary or interpreter for each
Delegation

(2) Representatives on the Governing Body
who are not l)elegates or advisers at
the Conference

(3) The Director of Ihe International La
bour Office and the officials of the Se
cretariat of the Conference.

ARTICLE 9.

Duties of the Prcside,it.

The President shall declare the opening
and close of the sittings. Before proceed-
ing to the agenda, he shall bring before the
Conference any communications which may
concern it.



II dirige les délibérations, veille au main-
tien de l'ordre et a l'observation du regle-
merit par telle mesure que les circonstances
exigeront, accorde ou retire Ic droit de pren-
dre Ia parole, met les propositions aux voix
et proclarne le résultat des scrutins.

Le Président ne peut participer ru aux
discussions ni aux votes. Si Ic Président est
lui-rnêrne delégué, ii peut designer Un délé-
gue suppléant dans les conditions prévues
fi l'article 18 ci-après.

Les vice-presidents président, a tour de
role, les seances ou fractions de seances
que le Président sera dans l'impossibilité de
presider.

Les vice-presidents ont los mêmes droits
et devoirs que le Président lorsqu'ils en
exercent les fonctions.

ARTICLE 10.

Droit de parole.

Aucun délégué a Ia Conference ne petit
parler sans avoir demandé la parole nit Pré-
sident et l'avoir obtenue.

La parole est accordéc dans l'ordre des
dernandes.

Aucun dClégné ne pent parler plus d'tine
fois stir Ia même sur Ic même
amendernent on sur la même motion sans
autorisation spéciale dc in Conference ; tou-
tefois l'auteur d'une resolution, d'un amen-
dernent on d'une motion aura Ic droit de
pat-Icr deux fois, 0 moms que In cloture
n'ait éîé adoptée, conformément 0 Particle
14 dii present règlement.

La parole petit être retiree par Ic Prési-
dent si l'orateur s'écarte dii sujet en dis-
cussion.

A tout moment, tin délCgué petit soulever
tine question d'ordre, sur laquelle Ic Prési-
dent dcvra se prononcer immCdiatement,
con form émen t an règlement.

Aucun discours rue petit, sans l'assenti-
ment de Ia Conference, excéder 15 minutes,
non compris le temps de Ia traduction.

Les interruptions et les conversations 0
haute voix sont interdites.

Les membres tlu Conseil d'administra-
tion qul ne sont pas delégues on conseillers
techniques, Ic Directeur du Bureau inter-
national du Travail, on son représentant,
peuvent prendre Ia parole lorsqu'ils y sont
invites par :le President.
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He shall direct the debates, maintain
order, ensure the observance of the Stand-
ing Orders by such means as circumstances
may demand, accord or withdraw the right
to address the Conference, put questions to
the vote and announce the result of the
vote.

The President shall not take part in the
debates and shall not vote. If he is him-
self a Delegate he may appoint a substitute
in accordance with the provisions of Ar-
ticle 18.

In the absence of the President during
a sitting or any part thereof one of the
Vice-Presidents, taken in rotation, shall
preside.

A Vice-President acting as President shall
have the same rights and duties as the
President.

ARTICLE 10.

Right to address the Conference.

No Delegate shall address the Confer-
ence without having asked and obtained
permission of the President.

Speakers shall be called upon in the
order in which they have signified their
desire to speak.

No Delegate shall speak more than once
upon the same motion, resolutj.on or amend-
inent, without the special permission of the
Conference, provided that the mover of a
motion, resolution or amendment shall the
right to speak twice unless the closure has
been adopted in accordance with Article 14.

The President may require a speaker to
resume his seat if his remarks are not
relevant to the subject tinder discussion.

A Delegate may at any time rise to a
point of order, which shall be decided forth-
with by the President.

Except with the special consent of the
Conference no speech shall exceed 15 mi-
nutes exclusive of the time for translation.

Interruptions and audible conversations
are not permitted.

Members of the Governing Body who are
not Delegates or advisers at the Conference,
and the Directof of the International La-
bour Office or his representative may
address the Conference if invited to do so
by the President.





amendemen constituant title modification
all sien ne soit en discussion ou n'ait été
adopté.

c) I! n'est pas de donner un
avis preamble des motions cl'ordrc an Se-
crétai-iat de Ia Conference, iii de liii en re-
meltre le texte. Ces motions d'ordre corn-
prennent les suivantes : motion tendant au
renvoi de Ia question ; motion tendant re-
inettre l'examen de Ia question a iine date
ultérieure ; motion tendarit a lever la séance;
motion tendant it remettre Ia discussion de
hi question particulière ; motion tendant it
passer it l'exanien de Ia qtiestion suivante
inscrite it l'ordre dii jour de Ia séance.

A ucune resolution on motion et aucuit
ainendemeiit 1IC peuvent être discutCs s'ils
ii'ont été appuyés.

Sons Ia reserve des dCrogations ci-des-
sons, aucune resolution, autre que so

rapportant a une question de i'ordre du
jour, ne peut être présentée au cours des
seances do la Conference, si le texte n'en a
etC remis an Directeur du Bureau interna-
tional dii Travail, sept jours au moms avant
Ia date fix•ée pour l'ouverture de hi session
de Ia Conference. Toute resolution ainsi prC-
sentée sera, an plus tard, daiis Ia journée
(Jul colic de son dépôt, distribuCe aux
dCléguCs par les soins dii Bureau interim-
Iioiial dii Travail.

Nonobstan t los dispositions prCcédeittes,
ic Président, avec I'approbation du Bureau
(Ic Ia Conference et après avoir fait con-
naIt•re son intention vmgt-quatre heures
l'avance, pouirra saisir la Conference do
resolutions prCsentant un caractère d'ur-
gence on de pure forme.

ARTICLE 13.

Propositions entralnunt des dépenses.

'foute on motion etitrainant
des dépenses doit, tout d'abord, être ren-
voyée au Conseil d'a'dministration, lequel,
après examen de son ComitC dti budget, fait
connaltre son avis it Ia Conference. L'avis
du Conseil d'administration est communi-
qué aux déiégues au plus tard vingt-quatre
heures avant que Ia Conference ne procède
it Ia discussion de Ia motion ou resolution.

10 it is LII1(leL discussion or has been
adopted.

(c) In the case of motions as to proce-
dure, no previous notice need be given, nor
need a copy be handed in to the Secretariat
of tile Conference. Motions as to procedure
include the : a motion to refer the
matter hack ; a motion to postpone consi-
deration of the question; a motion to ad-
journ the sitting; a motion to adjourn a
(lebate on a particular question ; a motion
that tile Conference proceed with the next
item Ofl tile agenda for the sitting.

NC) motion, resolution or amendment can
l,c discussed unless and tiiitil it has l)een
seconded.

Except as hereinafter provided, no reso-
lution other than those relating to items
on the shall be moved at any sitting
of the Conference unless a copy has been
deposited with the Director of the Inter-
national Labour Office at least seven days
before tile date fixed for the opening of the
Session of the Conference. Any resolution
so deposited shall be distributed to the Dele-
gates by the International Labour Office
not later than the day following that on
which it is received.

Notwithstanding tile above provisions, the
President may, with the approval of the
other officers of tile Conference and after
24 hours' notice has been given of his
intention, submit to the Conference any
resolution relating either to urgent matters
or to matters of an entirely formal nature.

ARrIcLE 13.

Proposals expeiulitiirc.

Any iiiotion or resolution involving ex-
penditure shall in the first instance be re-
ferred to the Governing Body, which, after
consultation of its Finance Committee, shall
communicate its opinion to the Conference.
This communication shall be circulated to
the Delegates at least 24 hours before tile
motion or resolution is discussed by the
Conference.



ARTICLE 14.
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ARTICLE 14.

Cloture des discussions. Closure.

Tout delégue peut proposer la cloture de
Ia discussion soit sur Ia resolution particu-
here ou l'amendement en discussion, soil
sur la question générale.

Le Président dolt donnèr suite a cette pro-
position de cloture si elle est appuyée par
trente délégués au moms. Mais avant de la
mettre aux voix, ii lira Ia liste des orateurs
qui avaient demandé Ia pardle avant Ia pro-
position de cloture.

Le Président fournira an groupe qul
n'aurait pas encore pris part aux debuts
I'occasion s'il le desire de faire expri-
mer son opinion sur le fond de la question
par un orateur qu'il aura désigné.

Si Ia parole est demandée contre Ta do-
ture, due sera accordée sous reserve Irnite-
fois qu'aucun orateur ne soit autorisé a
parler plus de cinq minutes.

ARTICLE 15.

Votes.

La Conference vote main levee on par
appel nominal.

Le vote a main levee est de droit daiis
tous les cas oft le vote par appel nominal
n'est pas exigé par le present rCglement.

Le vote a main levee est constaté par le
Secretariat et proclamé par le Président.

En cas d'incertjtude sur le résultat, Ic

Président a le droit de faire procéder a un
vote par appel nominal.

Le vote par appel nominal est de droit,
thins tons les cas déterminés par Ia Partie
XIII dii TraitC de Versailles, ofi In majorité
des deux tiers des suffrages est requise.

Le vote par appel nominal peut égalenient
avoir lieu en toute matière s'il fait l'objet
d'une demande Ccrite de vingt délégués au
moms remise an Président.

II est procédé au vote par appel nominal
des délégués, individuelleinent, par déléga-
tion et dans l'ordre aiphabétique français
des noms des Membres de l'Organisation in-
ternationale du Travail.

Any Delegate may move the closure of
the discussion either on a particular reso-
lution or amendment or on the general
question.

The President shall put a motion for the
closure of the discussion if it is supported
by at least thirty Delegates. Before putting
it to the vote, however, he shall read out
the names of those Delegates who had
signified their wish to speak before the
closure had been moved.

The President shall grant any Group
which has not yet taken part in the dis-
cussion an opportunity if it so desires to
have its opinion on the subject under dis-
cussion expressed by a speaker appointed
by it.

If application is made for permission to
speak against the closure, it shall be accor-
ded subject to the condition that no speaker
shalil be allowed to speak for more than
five minutes.

ARTICLE 15.

Voting.

The Conference shall vote by a show of
hands or by a record vote.

Voting shall be by a show of hands
except as hereinafter provided.

Votes by a show of hands shall be coun-
ted by the Secretariat and the result an-
nounced by the President.

In case of doubt as to the result, the
President may cause a record vote to be
taken.

A record vote shall be taken in all cases
in which a majority of two-thirds of the
votes is required by Part XIII of the Treaty
of Versailles.

A record vote may also be taken on
any question if a request to that effect has
been made in writing by not less than 20
Delegates and handed in to the President.

Record votes shall he taken by calling
upon each individual Delegate, each Dele-
gation voting in turn in the French alpha-
betical order of the names of the Members
of the International Labour Organisation.



Le vote est constaté par le Secretariat eL
proclamé par Ic Président.

Les noms des votants par appel nominal
sont insérés au compte remdu sténographi-
que de séance.

Le Président ne petit faire procéder an
vote par appal nominal, si ce n'est au cas
prévu au quatrième alinéa du present
article.

ARTICLE 16.

Quorum.

Conforinément a l'article 403 du Trailé
de Versailles, aucun vote n'cst acquis si le
nombre des stiffrages exprirnés, affirmatifs
et negatifs, est inférieur a Ia moitié dii nom-
bre des déléguCs inscrits pour In session de
Ia Conféreiice ci possCdani le droll de vote
(article 390, al. 2). Ce nonibre est déterminé
après le dépôt dii rapport sommaire prévu
au deuxièrne alinéa de l'article 3. Si un
délegué n'est pas définitivement admis, le
nombre determinant le quorum des délé-
gués sera modifié en consequence pour les
seances suivantes.

ARTICLE 17.

Majorités.

Pour Ia determination des majorités ft

l'appel nominal, on compte tous les suf-
frages exprimés, affirmatifs at negatifs, en
sorte que, pour être adoptée, ii faut que in
proposition soiiinise a Ia Conference ob-
tienne, selon les cas, plus de la moitié, on
les deux tiers des suffrages exprimés.

ARTICLE 18. -

The vote shall be recorded by the Secre-
tariat and announced by the President.

The names of the Delegates voting in a
record vote shall be inserted in the verba-
tim report of the sitting.

Except as provided in paragraph 4 of this
Article, it shall not be within the compe-
tence of the President to propose a record
vote.

ARTICLE 16.

Quorum.

In accordance with Article 403 of the
'I't of Versailles a vote is not valid if the
number of voles cast for and against is less
than half the number of Delegates officially
inscribed for the Session of the Conference
and having the right to vote (Article 390,
paragraph 2). This number shall be de-
termined after the Presentation of the brief
report referred to in paragraph 2 of Article
3. If any Delegate is not finally admitted the
number constituting the quorum shall be
modified accordingly for 'the subsequent
sittings.

ARTICLE 17.

Majority.

In order to determine the majorities by
record vote all votes cast, for and against,
shall be counted, so that in order to be
adopted, it 'is necessary that the proposal
submitted to the Conference obtain, as the
case may be, more than half, or two-thirds
of the votes cast.

ARTICLE 18.

Suppléants.

Conformément a Particle 389 du Traité
de Versailles, un delégué peut, par une
note écrite adressée au Président, designer
l'un de ses conseiflers techniques comime son
suppléant. Une telle note doit être adressée
au Président avant la séance, a moms
qu'une nouvelle question ne vienne en dis-
cussion an cours de Ia séance. Cette note
doit préciser la ou las seances auxquelles
s'applique Ia suppléance.

Les suppléants prennent part aux délibé-
rations et aux votes dans les rnêmes condi-
tions que les delégués.

Substitutes.

In accordance with Article 389 of the
Treaty of Versailles a Delegate may by
notice in writing addressed to the President
appoint one of his advisers to act as his
substitute. Such notice must be addressed
to the President before the sitting, unless a
new question comes, up for discussion in
the course of the sitting. The notice shall
specify the sitting or sittings at which the
substitute will act.

Substitutes may take part in the debates
and may vote under the same conditions
as Delegates.



ARTICLE ARTICLE

Corn pte rendti

Un compte rendit sténographique est irn-
prime a l'issue de chaque séance par les
soins du Secretariat. La liste des délégués
ayant assisté a la séance, ainsi que les textes
adoptés Ct les résultats des votes sorit insé-
rés dans Ic compte ren'du.

Chaque délegud peut demander a revoir
avant l'impression definitive in panic dii
cómpte rendu reproduisant les discours qu'il
a prononcés. Les discours ou parties de dis-
cours qui n'ont pas été prononcés en séance
ne sont pas publiés.

Pour qu'il soit tenu compte des correc-
tions proposées, cues doivent être' déposées
cu Secretariat dans la soirée qui suit in
séance.

Les comp tes rendu s stenographiqu es son t
revêtus des signatures du Président (IC in

Conference et du Secrétaire general.

ARTICLE 20.

Election dii Conseil d'ad,ninistration do
Bureau international dii Travail.

La Conference procède tous les trois
an cours de sa session, aux operations rela-
tives a l'élection des meinbres cm Conseil
ci'a dministration du Bureau international
du rrravaii conformément it 393 du
Traité de Versailles.

A cet effet, les délegués gouvernementaux
de tous les Membres, it l'exception de ceux
des huit Membres dont l'importance in-
dustrielle est in plus considerable, au
sens dudit article, se réunissent pour dési•
gner quatre Membres dont 1es Gouverne-
ments auront chacun it nommer tin repré-
sen tant au Conseil d'admiriistration.

Les délégués patronaux Ct les délégués ou-
vriers se réunissent séparément pour dési-
gner respectivement leurs six représentants
au Conseil d'administration. Ces désigna-
tions sont faites nominativement.

Lorsque des sieges sont devenus vacants
au Conseil d'administration parmi les re-
présentants des patrons et des ouvriers, et
s'il n'a pas été pout-vu a ces vacances par le
Conseil dans les conditions prévues it l'ar-
tide 393 du Traité d'e Versailles, les délC-
gues it la Conference appartenant it la caté-
gone intéressCe se réuriissent au cours de

Verbatim Reports.

A verbatim repbrt shall be printed at the
conclusion of each sitting by the Secretariat.
There shall he included in the report the
list of Delegates present at the sitting, to-
gether with any texts and the
results of any votes taken'.

Before the report is printed in its final
form, any Delegate may demand the right
to revise any part of the report containing
a speech which, he has made. Speeches or
parts of speeches that have not been de-
livered during the sitting shall not be pub-
lished in the report.

In order that any proposed corrections
may be inserted, they should be handed ir
to the Secretariat during the evening follow
ing the sitting.

The verbatim reports shall be signed by
the President of the Conference and the
Secretary:General.

ARTICLE 20.

Election of the Body of the
International Labour Office.

The Conference shall proceed every three
years in the course of its Session to elect
the Governing Body of the International
Labour Office in accordance with Article
393 of the Treaty of Versailles.

For this purpose, the Government Dde-
sates of all the Members, excepting those of
the eight Members of chief industrial im-
portance within the meaning of the said
Articile, shall meet in order to select the
four Members whose Governments shall no-
minate representatives to 'the Governing
Body.

The Delegates of the Employers and of
the Workers shall meet separately in order
to elect their six representatives to the Go-
verning Body. These representatives shall
be elected by name.

If a vacancy in the Governing Body oc-
curs among the Employers' or Workers'
representatives, arid if the Governing Body
has not, in accordance with Article 393 of
the Treaty of Versailles, provided for the
method of filling such vacancies, the Dele-
gates at the Conference belonging to the
category concerned shall assemble during



la prochaine session pour completer leur
representation au Conseil d'administration.

Lorsqu'il a été pourYu par le Conseil d'ad-
ministration aux vacances qtii s'étaient pro-
duites dans les conditions prévues a l'arti-
cle 393 du Traité, la Conference procède
a l'approbation des decisions prises par le
Conseil cet egard.

Si ces decisions ne sont pas approuvées par
la Conférence, II est procédé immediate-
ment a de nouvelles designations dans les
coniditions in•diquées aux paragraphes 2 et
3 du present article.

ARTICLE 21.

Rèqlement des qroupes.

Chaque groupe Se réunit en séance offi-
ciefle pour procéder aux travaux suivants,
conformément ati règlement de Ia ConfC-
rence

a) nomination d'un vice-président (ar-
ticle 4).

b) nomination des de Ia Com-
mission de proposition (article 7 B).

c) nomination des membres des autres
commissions (article 7 E).

d) election du Conseil d'administration
(article 20).

e) toutes autres questions renvoyées aux
gi-oupes par in Commission de proposition
ou par la Conference.

La premiere dc ces seances officielles a
lieu aussitôt que possible, après Ia reunion
de la Coniférence. Un représentant du Secré-
tariat assiste, si Ic groupe le desire, cette
premiere séance pour l'in•former dc la pro-
cCdure a suivre ; les grotipes éiisent, an
cours de cette premiere séance, un prési-
dent, tin vice-président et un secrétaire.

Le secrétaire de chaque groupe commu-
nique, dans Ic pins bref délai, ati bureau de
In les decisions prises nil cours
de toutes les seances officielles.

Un groupe pent se réunir a tout moment
en séance non officielle pour discuter on
pour régler les questions non officielles.

Seuls les détlégués peuvent voter ati cours
des seances officielles. Toutefois, un délé-
gué ne pouvant assister a tine séance peut
designer comme suppléant tin de ses con-
seillers techniques, en avisant par écrit le
Président de cette designation, dans les
conditions déjfi mentionnées il l'artiole 18
pour les seances de la Conference.

the course of the ensuing session in order
to fill the vacancy.

If the Governing Body has, in accordance
with Article 393 of the Trealty of Versailles,
provided for the filling of vacancies, the
decisions taken by the Governing Body in
this respect shall be submitted to the Con-
ference for its approval or Otherwise.

Ii the decisions of the Governing Bothi are
not approved by the Conference, a new elec-
tion shall be held in accordance with the
provisions of paragraphs 2 and 3 hereof.

ARTICLE 21.

Standing Orders for the Groups.

Each Group shall hold official meetings
in order to transact the following business

(a) The nomination of a Vice-President
(Article 4).

(b) The nomination of members for the
Comthittee of Selection (Ar.ticle 7 B).

(c) The nomination of members for other
Committees (Article 7 E).

(d) Ellections for the Governing Body
(Article 20).

(e) Any other matters referred to groups
by the Committee of Selection oi- by lime
Conference.

The first of these official meetings shall
be held as soon as possible after the Con-
ference meets. At this a repre-
sentative of the Secretariat shall be present,
if Group so desires, to inform the Group
as to procedure, and the Group shall elect
a Chairman, a Vice-Chairman and a Secre-
tary.

The Secretary of each Group shall report
forthwith to the officers of the Conference
the results of all official meetings.

The Group may at any time 1101(1 flOfl-

official meetings for discussion or for the
transaction of non-official business.

At official meetings only I)elegates shall
vote provided always that a Delegate may,
by nOtice in writing to the President, ap-
point one of his advisers to act as his sub-
stitute, if he himself is unable to be pre-
sent, in accordance with the provisions of
Article 18 for the meetings of the Confer-
ence.



ARTICLE 22. ARTICLE 22.

Operations electorates.

Les operations électorales nécessaires
pour Ia designation des vice-presidents de
Ia conference, des' membres des commis-
sions et du Conseil- d'administration seront
dirigées par le Président de Ia Conference
on son deiégué, qui convoque en
voulu les delégués ayant le droit de vote,
veille a la régularité du scrutin, fait rapport
ft Ia Conference èt lui comn'tunique les
résultats de l'élection.

Pour les elections des membres du Con-
seil d'administration, la convocation doit
être envoyée aux membres 24 heures ft

l'avance.

5) Texte du Règlement de la Conference
adopté le 3 novembre 19221.

1.

Composition de la Conference.

1. La Conference se compose de tous les
délegues, régulierement désignes par les
Membres de FOfganisation internationale du
Travail.

2. Chaque délégué pourra être accompa-
gné par des conseillers techniques dont Ic
nombre pourra être de deux au plus pour
chacune des matières distinctes inscrites ft

l'ordre du jour de la session.
3. Les places sont attribuées dans Ia salle

des seances aux délCgues etconseillers tech-
niques par les soins du Conseil d'adininis-
tration.

ARTICLE 2.

Bureau provisoire.

La Conference est ouverte par le Presi-
dent du Conseil d'administration du Bureau
international du Travail, assisté des nlem-
bres du burean du même Conseil. Ce bureau
provisoire reste en fonctions jusqu'ft l'ins-
tallation du Président de la Conference.

ARTICLE 8.

Verification des pouvoirs.

1. Les pouvoirs des délegués et conseillers
techniques sont déposés au Bureau inter-
national du Travail 15 jours au plus tard
avant Ia date fixée pour l'ouverture de Ia
session de la Conference.

Procedure of voting at elections.

The President of the Conference or a
person nominated by him shall direct ttctual
procedure of the voting in elections te-
quired for the appointment of Committees
or of the Governing Body; he shall con-
voke in due time the Delegates who have a
right to vote, shall see that the votes are
regularly counted and shall communicate
to the Conference the results of the election.

At least hours' notice shall
be given of meetings for the election of
representatives to the GOverning Body.

(5) Text of the Standing Orders of the
Conference adopted on 3 November 1922

A. 1.

Composition of the Conference.

1. The Conference consists of all the Dele-
gates duly appointed by the Members of
the International Labour Organisation.

2. Each Delegate may be accompanied by
advisers who shall not exceed two in num-
ber for each item on the agenda of the
meeting.

3. Seals in the Conference room shall he
assigned to the Delegates and their advisers
J)y the Governing 'Body.

ARTIcLE 2.

Provisional Officers of the Conference.

The Conference shall be opened by the
President of the Governing Body of the,
International Labour Office, assisted by the
other officers of the Governing Body. These
provisional officers shall continue to act
until the President of the Conference has
assumed his office.

ARTICLE 8.

Verification of Credentials.

1. The credentials of Delegates and their
advisers shall be deposited with the Inter-
national Labour Office at least 15 days
before the date fixed for the opening of the
Session of the Conference.

Voir Comple rendu, p. 406. See Procee4ings, p. 406.



2. Uii ral)port sornniaire SUE les pouvojis
est rédigé par le Président du Coiiseil d'ad-
ministration et soumis en niêflie tenips quo
les pouvoirs ii l'exainen des délegues la veille
de in séance d'ou.verture. Ce rapport est pu-
hue en annexe an compte renclu de Ia pre-
mière séance.

3. Les protestations éventuelles concernan
In designation des délégnes ct conseillers
techniques sont corninuniquées au bureau
provisoire de La Conference au cours de Ia
séance d'ouverture et transmises ensuite a
In Commission de verification, prévue l'ar-
tide 7, paragraphe C.

4. Le delégue conseiller technique dont
la designation a fait l'objet d'une protesta-
tion, conserve les mêmes droits que les
autfes délégués et conseillers techniques,
jusqu'à cc qu'il soit définitivement statue
sur. son admission.

ARTIcLE 4.
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2. A brief report upon these credentials,
drawn up by the President of the Governing
Body, shall, with the credentials, be open to
inspection by the Delegates on the day
before the opening of the Session of the
Conference. This report shall be published
as an appendix to the record of the first
sitting.

3. Any objections raised concerning the
or advisers shaH be

ledged with the provisional officers of [lie
Conference during the opening sitting and
transmitted by them to the Comini [tee
charged with the verification of credentials,
provided for by Article 7 C.

4. Pending final decision of the question
of his admission, any Delegate or adviser to
whose nomination objection has been taken
shall have the same rights as other Dele-
gates and advisers.

ARTICLE 4.

Bureau definitif.

1. Le Bureau définitif se compose d'un
président et de trois vice-presidents, tous de
national.ité différente, éltis par Ia Confé-
rence. Les femmes sont eligibles a ces fonc-
tions.

2. Chacun des trois groupes, gouverrie-
mental, patronal et ouvrier, choisira respec-
tivement dans son scm l'un des trois vice-
presidents qui sont présentés l'agrément
de In Conference

3. L'élection des vice-presidents aura lieu
clans un ordre de priorité qui variera a cha-
que session de in Conference. La priorité
appartiendra, par roulement, ii cliacun des
groupes dans l'ordre de base suivant: gou-
vernemental, patronal, ouvrier, en comnien-
cant par ccliii des groupes cjue Ia ConfC-
rence aura désigné par voie de tirage an sort
it sa cinquièine session.

4.. Au cas oü l'un des groupes clésignerait
ui-i vice-président de inêrne nationalité que
le vice-président choisi par l'un des groupes
ayant priorité sur liii, Indite designation
resterait sans effet.

ARTICLE 5.

Secrétaricit.

1. Les travaux du Secretariat In ConfC-
rence sont. exécutés par les fonctionnaires
du Bureau international du Travail designCs
it cet effet par le Conseil d'administration du
dii Bureau.

Officers of the Conference.

1. The Officers of the Conference shall be
a President and three Vice-Presidents,
shall be of different nationalities. They
shall be elected by the Conference. Women
may be elected to any of these offices.

2. The Government, Employers' and
Workers' Groups shall each nominate one
of their number as Vice-President subject to
the approval of the Conference.

3. The order in which these nominations
shall be made shall vary at each Session of
the Conference. Thd Groups shall have prio-
rity of nomination in the following rotation:
Government Group, Employers' Group,
Workers' Group : beginning with the Group
indicated by lot at the Fifth Session of the
Conference.

4. If a Group nominates a Vice-President
of the same nationality as the Vice-President
nominated by a Grpup possessing priority
of nomination, such nomination shall be
void.

ARTICLE 5.

Secretariat.

1. The secretariat work of the Conference
shall carried out by officials of the Inter-
national Labour Office appointed for the
purpose by the Governing Body of the said
Office.



2. Le Secretariat' est place sous Ic coiitrilc
et Ia reSpOflSal)ilité du Directeur clii Bureau
international du Travail, qui remplit lui-
même les fonctions de Secrétaire général de
la Conference. It pent être assisté dans cette
mission par un ou plusieurs Secrétaires gé-
néraux adjoints désignés par Ic Conseil d'ad-
ministration du Bureau international dii

Travail.
3. Le Secretariat de Ia COnference esi

chargé notamment de Ia reception, de l'iin-
pression, de la distribution et de la traduc-
tion des documents, rapports et resolutions;
de la traduction des discours en séance ; de
la stenographie des deliberations; de l'im-
pression •et de In distribution des comptes
rendus sténographiques des seances; de In
tenue des archives de In Conference; de In
publication du compte rendu définitif des
sessions, et d'une nianiCre générale de [otis
autres trnvnux que Ia Conference jugera ft
PFOI)OS mi confier.

ARTICLE 6.
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2. l'hc 1)i rector ol I lie Illteritational La-
bour Office shall be the Secretary-General
of the Conference, and shall be responsible
for the Secretariat. He may be assisted by
one or more Assistant-Secretaries--General
appointed by the Governing Body of the
International Labour Office.

3. The Secretariat of the Conference shall
be responsible inter cilia for the receiving,
printing, circulation and translation of do-
cuments, reports and resolutions ; the tran-
slation of speeches at the sittings ; the
taking of shorthand notes, the printing
and distribution of the reports of the pro-
ceedings ; the custody of the records of
the Conference ; the publication of the final
records of the Sessions, and generally, for
all other work which the Conference may
Ihink fit to entrust to it.

AnTICLE 6.

Ordre des travauxde la Conference. Pro cedtire.

L'ordre des travaux dc Ia Conference est
Ic suivant

1. En cas d'opposition de in part du Gou-
verneinent d'un Membre de l'Organisation
internationale du Travail stir Ic inaintien ft
l'ordre du jour d'un sujet y était inset-it,
in Conference statue, après avoir entendu le
rapport présenté ft ce sujet par le Conseil
d'administration, dans les conditions pré-
vues ft l'article 402 du Traité de Versailles.

2. La Conference désigne tine Commission
de proposition conforménient ft i'article 7 dii
present reglement.

3. Au cours de In session et aux dates
fixées par cetle Commission, Ia Conference
discute le rapport du Directeur du Bureau
international du Travail stir les mesures
prises pour faire porter effet aux decisions
des sessions précédentes de In Conference et
sur les résultats obtenus.

4. La Conference decide si die vent pren-
dre comme base de ses discussions sur les
divers points de i'oi-dre do jour, le texte des
avant-projets de convention ou des projets
de recommandation prepares par Ic Bureau

du Travail, et Si ces avant-
projets de convention on projets de recom-
mandation seront examines en séance pIe-
niCre de Ia Conference on renvoyés ft tine

The procedure of the Conference shall
i)e as follows

1. If an objection has been lodged against
any item on the agenda by the Govern-
nient of any of the Members, the Confer-
ence, after hearing the report presented by
the Governing Body thereon, shall, in
accordance with Article 402 of the Treaty
of Versailles, decide whether such item is
to l)e retained on the agenda or not.

2. The Conference shall elect aCommittec
of Selection as provided in Article 7.

3. During the Session and on the dale
fixed by the Committee of Selection, the
Conference shall discuss the report submit-
ted by the Director of the International La-
bour Office on the steps taken to give effect
to the decisions of previous Sessions and the
results achieved. -

4. The Conference shall decide whether it
will take as the basis of its discussion on
any item of the agenda the suggested 1draft
conventions or recommendations prepared
by the International Labour Office, and
shall decide whether such draft conven-
tions or recommendations shall be consi-
dered in full Conference or referred to a
Committee for report. These decisions may
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petivent êire précedées en séance plénière
de Ia Conference d'un débat sur les prin-
cipes géneraux contenus dans l'avant-projet
de convention on le projet de recomman-
dation.

5. Si le projet de convention ou Ia recom-
mandation est discuté en seance plénière,
chaqite disposition dudit projet de conven-
tion on de ladite recoinmandation est sou-
mise pour adoption a Ia Conference. Pen-
dant Ia discussion ci jusqu'à ce qu'il alt été

.statué sur chacune des dispositions du pro-
jet de convention ou de Ia recommandation,
Ia Conference iie pent examiner auctille
motion autre qu'une motion tendant ñ

l'amendement d'une de ces dispositions ou
une motion d'ordre.

6. Si ic projet de convention ou Ia recom-
mandation a été renvoyé a une commission,
Ia Conference, aprés avoir pris connaissance
dii rapport dc Ia commission, discute ledit
projet de convention ou Indite recomman-
dation, article par article, conformément
aux régles énoncées dans Ic paragraphe
précédent, Cette discussion aura lieu au
plus tot le lendemain du jour oü le texte
dii rapport aura été distribué aux delegues.

7. Au cours de Ia discussion des articles
d'un projet dc convention on d'iine recoin-
mandation, la Conference p:eut renvoyer a
une commission un oti plusieurs articles.

8. Si un projet de convention contenu
dans le rapport 'd'une commission est re-
poussé par Ia Conference, chaque delegue
peut inviter la Conference a decider immé-
diatement si Ic projet de convention dolt
être renvoyé a la commission, en vue d'exa-
miner Ia possibilité de Ic transformer en
recommandation. Si Ia Conference se pro-
nonce en faveur du rerivoi a la commission,
celle-ci présente tin nouveau rapport a l'ap-
probation de Ia Conference, avant Ia fin de
Ia session.

9. Les dispositions du pro jet de convention
on de Ia recommandation, telles qu'elles onE
Cté adoptées par Ia Conference, sont son-
mises au Comité dc redaction pour la pré-
paration d'un texte définitif du projet de
convention ou de la recommandation ci cc
texte ainsi préparé est distribiié aux délé-
gués.

10. Aucun amendement a cc texte ne pour-
ra plus êtro admiis. Toutefois le Président,
après avoir consulté les trois
dents, pourra soumeitre in Conference

be preceded by a debate in full Coiiferenco
on the general principles of the suggested
draft convention or recommendation.

5. If the draft convention or recommenda-
tion is considered in full Conference each
clause shall be placed before the Confer-
ence for adoption. During the debate and
until all the clauses have been disposed of,
no motion other than a motion to amend
a clause of such draft convention or recom-
mendation, or a motion as to procedure,
shall be considered by the Conference.

6. If the draft convention or recommenda-
tion be referred to a Committee, the Con-
ference shall, after receiving the report of
the Committee, proceed to discuss the draft
convention recommendation in accord-
ance with the rules laid down in par.agraph
5. This discussion shall not take place
before the day following that on which
copies of the report have been circulated
to the Delegates.

7. During the discussion of the articles of a
draft convention or recommendation, the
Conference may refer one or more articles
to a Committee.

8. If a draft convention contained in the
report of a Committee is rejected by the
Conference, any Delegate may ask the Con-
ference to decide forthwith whether the
draft convention shall be referred hack to
the Committee to consider the transforma-
tion of the draft convention into a recoin-
mendation. If the Conference deCides to
refer the matter back, the report of the
Committee shall be submitted to the appro-
val of the Conference before the end of the
Session.

9. The provisions of a draft convention or
recommendation as adopted by the Con-
ference shall be referred to the Drafting
Committee provided for in Article 7, for the
preparation of a final text; This text shall
be circulated to the Delegates.

10. No amendment shall he allowed to
this text, but notwithstanding this provision
the President, after consultation with the
three Vice-Presidents, may submit- to the



les ainendements qtli auraient été déposés
an Secretariat le lendemain de Ia distii-
bution du texte revu par le ComitC de rédac-
tion.

11. Au reçu thi texte présenté par le co-
mite de redaction et, le cas Cchéant, après
discussion des amendements prévus au pa-
ragraphe précédent, la Conference procède
a un vote final sur l'adoption du projet de
convention et de la recominandation, dans
les conditions prévues A l'article 405 du
Traité de Versailles.

12. Si un projet de convention n'obtieiit
pas, au vote final, la majorité des deux tiers
des voix requise pour son adoption, inais
seulement Ia nmjorité siniple, la Conference
decide immédiatement Si Ic projet de con-
vention doit être renvoyC au Comité de rC-
daction, pour être transformé en recomman-
dation. Dans Ic cas on la Conference se pro-
nonce en faveiir du renvoi an Comité de
redaction, les propositions contenues dans
le projet de convention sont soumises a I'ap-
probation de Ia Conference, sous forme
d'une avant Ia fin de Ia
session.

AnTIcLE 7.
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Conference amendments which have heeii
handed to the Secretariat the clay after the
circulation of the text as revised by the
Drafting Committee.

11. On receipt of the text prepared by the
Drafting Committee and after discussion of
the amendments, if any submitted in ac-
cordance with the preceding paragraph, the
Conference shall proceed to take a final vote
on the adoption of the draft convention or
recommendation in accordance with Article
405 of the Treaty of Versailles.

12. If a draft convention on a final vote
fails to obtain the necessary two-thirds
majority, but obtains a simple majority, the
Conference shall decide forthwith whether
the draft convention shall be referred to
the Drafting Committee to he drafted in
the form of a recommendation. If the
Conference approves the reference to the
Drafting Committee, the proposals con-
tained in the draft convention shall be
submitted for the approval of the Confer-
ence in the form of a recommendation
before the end of the Session.

ARTICLE 7.

Commissions.

A. Dispositions comniuries a bates les com-
missions.

1. Conformément it l'article 403 du Traité
de Versailles, In Conference pent instituer
des commissions sur bus les objets pour
lesquels elle le juge utile.

2. Chaque commission élit un président Ct
désigne un ou plusieurs rapporteurs pour
presenter a la Conference le résultat de ses
délibérations. Les conseillers techniques
peuvent être rapporteurs.

3. Les delegues peuvent toujours designer
des suppléants pour les représenter aux
commissions, sons reserve de l'approbation
de leur groupe. Un delégue pent toujours
se faire remplacer par un de ses conseillers
techniques quand le groupe a designe les
Etats et non expressérnent les personnes
qui le représenteront dans la Commission.

4. Un fonctionnaire du Secretariat de Ia
Conference est adjoint ii chaque commission
en qualité de secrétaire. 11 est chargé de
faire, en temps voulu et ii qui de droit, les
communications décidées par Ia commission
On son président.

Committees.

A. Provisions applicable to oil Committees.

1. In accordance with Article 403 of the
Treaty of Versailles, the Conference may
set up Committees for any purpose which
it considers desirable.

2. Every Committee shall appoint a Chair-
man, and one or more reporters to present
the result of its deliberations to the Confer-
ence. Advisers may he appointed as
reporters.

3. Subject to the approval of theii Group,
Delegates may appoint substitutes to repre-
sent them on Committees. In cases where
the Group has appointed the States and not
the persons by name to represent it on a
Committee, a Delegate may at any time
appoint as his substitute one of his advisers.

4. An official of the Secretariat of the
Conference shall be appointed to act as Se-
cretary to each Committee. He will be re-
quired to undertake such duties as may he
decided upon by the Committee or the
Chairman.



5. En regle gCnerale, les seances des coin-
missions ne peuvent avoir lieu en même
tenips que les seances plénières dc la Con fe
rence.

B. Commission de proposition.

1. Ainsi qu'il a été indique fi l'article 6,
Ia Conference, aussitOt constituée, nomme
tine Commission de proposition. Cette
Commission est élue par les groupes et
se compose de douze membres gouverne-
mentaux, de six membres patronaux et de

'six niembres ouvriers ; dans chacune de ces
trois categories, ii ne peut y avoir plus d'un
membre par pays.

2. La mission principale de cette Cominis-
sion est de régler le programme des travaux
de la Conference en tenant co'mpte de ses
decisions; elle fixe la date des seances pie-
jiières et l'ordre du jour de chaque seance
cite determine les resolutions c1ui doivent
être discutées par la Conference an cours de
chaque seance.

3. Elie regle, conformément aux disposi-
tions ci-dessous, Ia constitution des autres
commissions.

C. Coniinission de verification des
voirs.

1. La Commission chargee de verifier les
pouvoirs des delegues et des conseillers
techniques est élue par la Conference et
composée d'un délégue gouvernemental, d'un
délégué patronal et d'un délCgué ouvrier,
dont les noms sont proposes a la Conference
par hi Commission de proposition.

2. Ella examine immédiatement les cas
visés, scAt dans le rapport du Président clii
Conseil d'administration prévu a l'article 3,
soit dans les protestations individuelles, ci
présente un rapport d'urgence.

D. Comité de redaction.

1. La Commission de proposition désigne
un Comite de redaction, compose d'au
moms trois personnes, qui peuvent ne
pas être delégues on conseillers techniques
it Ia Conference.

2. Ce Comité est chargé de rédiger soi,is
forme de projets de convention on de recom-
mandations les decisions adoptées par Ia
Conference. II assure la concordance des
textes francais et anglais de ces projets de
convention ou d.c ces recommandations dont
Ia traduction est établie par le Secretariat.

E. Autres commissions.

1. Lorsqu'il a été décidé d'instituer des
commissions autres que ceiles prévues aux
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5. As a general rule the sittings of the
Committees shall not take place at the same
time as a plenary sitting of the Confer-
ence.

B. Committee of Selection.

1. As provided in Article 6, tile Conference
shall, as soon as constituted, appoint a Com-
mittee of Selection nominated by the Groups
and consisting of twelve members of the
Government Group, six members of the Em-
ployers' Group, and six members of the
Workers' Group. In none of these cate-
gories shall a country have more than one
member...

2. The principal task of this Committee
shall be to determine the order of work of
the Conference, having regard to its deci-
sions ; it shall fix the date of the plenary
sittings and the agenda of each sitting, and
shall decide what resolutions are to be dis-
cussed by the Conference at each sitting.

3. It shall also determine, as hereinafter
provided in this Article, the constitution of
the other Committees.

C. Credentials Committee.

1. The Conference shall elect a Committee
to verify the credentials of Delegates and
advisers. This Committee shall consist of
a Government Delegate, an Einployet-s'
Delegate and a Workers' Delegate, whose
names shall be proposed to the Conference
by the Committee of Selection.

2. This Committee shall examine such
cases as may be mentioned in the report
of the President of the Governing Body pro-
vided for 'in Article 3, or iii individual pro-
tests, and shalt forthwith present a report.

D. Drafting Coin mittee.

1. The Committee of Selection shall ap-
point a Drafting Committee consisting of at
least three persons, who need not be either
Delegates or advisers.

2. This Committee shall draw up in the
form of draft conventions or recommenda-
tions the decisions adopted by the Confer-
ence. It shall ensure agreement between the
French and English texts of any draft con-
ventions or recommendations, the transla-
lion of which is undertaken by the Secre-
tariat.

E. Other Committees.

1. When it been decided to set up any
Committee other than those specified in



pa.ragraphes C et D, La Commission de pro-
position, après avoir fixé Ic nombre de per-
sonnes dorit se composera chaque commis-
sion, demande it chaque groupe de lui

une liste de norns par ordre• de pré-
férence comprenant un nombre de norns
supérieur it celui des sieges attribuCs it ce

groupe dans Ia commission donE ii s'agit.

2. La Commission cle proposition examine
ensuite les listes fournies par les trois grou-
pes, et, si cue estime desirable d'apporter
ii In composition de Ia conunission Idle mo.
dification qui lui semble de nature it assurer
itne representation plus adequate au sujet
traité ott plus satisfaisante an point de vue
de Ia repartition des sieges entre les diffé-
rentes nationalités, elle s'efforce de réaliser
cette modification, sous reserve de l'assenti-
ment des membres des groupes presents
dans son scm.

ARTICLE 8.

C and D the Committee of Selecli )n,
having fixed the number of persons of which
such Committee shall be composed, shall
ask each Group to furnish a list setting out
in order of preference a larger number of
names than there are places allotted to the
Group on the Committee in question.

2. The Committee of Selection shall exa-
mine the list furnished l)y the three Groups
and, if it appears desirable that any adjust-
ment should be made in the composition of
the Committee so as to secure representa-
tion more adequate for the subject with
which the Committee will deal or more
satisfactory as regards the of
seats :to the various nationalities, shall en-
deavour to secure such adjustment, subject
to the approval of the representatives of the
Groups who are present.

AItTICLE 8.

Droit d'entrée aux seances tIe la
Conference.

1. Les seances de la Conference sont pu-
bliques, sauf celles pour lesquelles ii en aura
été expressément décidé autrement.

2. Dans les seances publiques, des places
seront réservées par le Secrétaire de la Con-
férence pour les personnes spécialement au-
torisées et pour Ia presse.

3. Les seules personnes autorisées. itpénC-
trer dans Ia salle des seances de Ia Confé-
rence, en dehors des delegues et. conseillers
techniques, sont :

a) les secrétaires on interprètes des Delega-
tions, a raison. d'iin seul secrétaire ou
interprète par Delegation

b) les représentants au Coñseil d'adminis-
tration qui ne sont pas delégues it in
Conference ou conseillers techniques

c) le Directeur du Bureau international du
Travail et les fonctionnaires de ce Bit-
reau désignés pour faire partie du Se
cretariat dc Ia Conference.

ARTICLE 9.

Role dii Président.

1. Le Président ouvre et lève Ia séance.
Avant de passer it l'ordre dii jour, ii donne
connaissance a la Conference des commit-
nications qili Ia concernent.

Rights of admission to sittings of Ihe
Conference.

1. The sitting of the conference shall be
public except in cases where it has been
expressly decided to the

2. At public sittings arrangements shall be
made by the Secretariat of the Conference
for the accommodation of distinguished
strangers and. the press.

3. Apart from Delegates and advisers the
only persons permitted to enter the body
of the hall shall b.c

(a) One secretary or interpreter for each
Delegation;

(b) Representatives on the Governing
Body who are not Delegates or advisers at
the Conference

(c) The Director of the International
Labour Office and the officials of the Se-
cretariat of the Conference.

9.

Duties of the President.

1. The President shall declare the opening
and close of the sittings. Before proceed-
ing to the agenda, he shall bring before the
Conference any communications which may
concern it.



2. 11 dirige les délibérations, veille au
inaintien de l'ordre et a l'observation du
réglement par telle mesure que les circons-
lances exigeront, accorde on retire Ic droit
de prendre in parole, met les propositions
aux voix et proclame Ic résultat des scrutins.

3. Le Président ne peut participer ni aux
discussions nj aux votes. Si le Président est
lui-même delegué, ii peut designer un délé-
gué suppléant dans les conditions prévues
ft l'article 18 ci-après.

4. Les vice-presidents président, ft tour de
role, les seances ou fractions de seances
true le Président sera dans l'impossibilité (Ic
presider.

5. Les vice-presidents ont les mêmes droits
et devoirs que le Président Iorsqu'ils cii
exercent les fonctions.

ARTICLE 10.

Droit de parole.

1. Aucun delégue ft Ia Conference ne peut
parler sans avoir demandé la parole au Pré-
sident et l'avoir obtenue.

2. La parole est accordée dans l'ordre des
demandes.

3. Aucun délégué ne peut parler plus
d'une fois sur la mêrne resolution, sur le
rnême amendement ou sur Ia même motion
sans 'autorisation spéciale de Ia Conference;
toutefois l'auteur d'une resolution, d'un
arnendement ou d'une motion aura .1e droit
de parler deux fois, ft moms qu.e la clOture
n'ait été adoptée, conformément ft l'article
14 du present reglement.

4. La parole peut être retiree par Ic Prési-
dent Si l'orateur s'écarte du sujet en dis-
cussion.

5. A tout moment, un delegue peut sotile-
ver une question d'ordre, sur laquelle Ic
Président devra se prononcer immediate-
ment, conformément au reglement.

6. Aucun discours ne peut, sans l'assenti-
ment dc Ia Conference, excéder 15 minutes,
non compris Ic temps de In traduction. -

7. Les interruptions ci les conversations ft
haute voix sont interdites.

8. Les membres du Conseil d'administra-
lion qui ne sont pas delegués on coriseillers
techniques, le Directeur du Bureau inter-
national du Travail, ou son représentant,
j)euVent prendre la parole lorsqu'ils y
invites par Ic Président.
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2. He shall direct the debates, maintain
order, ensure the observance of the Stand-
ing Orders by such means as circumstances
may demand, accord or withdraw the right
to address the Conference, put questions It)
the vote and announce the result of the
vote.

3. The President shall not take part in the
debates and shall not vote. If he is him-
self a Delegate he may appoint a substitute
in accordance with the provisions of Ar-
ticle 18.

4. In the absence of the President during
a sitting or any part thereof one of the
Vice-Presidents, taken in rotation, shall
Preside.

5. A Vice-President acting as President
shall have the same rights and duties as the
President.

ARTICLE 10.

'Riqlit to address the Conference.

1. No Delegate shall address the Confer-
ence without having asked and obtained
permission of the President.

2. Speakers shall be called upon in the
order in which they have signified their
desire to speak.

3. No Delegate shall speak more than once
upon the same motion, resolution or amend-
inent, without the special permission of the
Conference, provided that the mover of a
motion, resolution or amendment shall have
the. right to speak twice unless the closure
has been adopted in accordance with Article
14.

4. The President may require a speaker Eu
resume his seat if his remarks are not
relevant to the subject under discussion.

5. A Delegate may at any time rise to a
point of order, which shall be decided forth-
with by the President.

6. Except with the special consent of the
Conference no speech shall exceed 15 mm
utes exclusive of the time for translation.

7. Interruptions and audible conversations
are not permitted.

8. Members of the Governing Body who
are,not Delegates or advisers at the Confer-
ence, and the Director of the International
Labour Office or his representative may
address the Conference if invited to 'do so
by the President.



11.

Longucs.

1. La langue française et Ia langue au-
glaise sont les langues officielles de Ia Con-
férence.

2. Les discours prononcés en français sont
résumés en anglais, et réciproquement, par
Un interpréte appartenant au Secretariat (IC
Ia Conference.

3. Chaque delégué peut parler dans sa lan
gue maternelle, mais sa Delegation doit
pourvoir ft la traduction résumée de son
discours dans l'une des deux langues offi-
cielles par un interprète attaché a Ia Délé-
gation. Cette traduction résumée est ensuite
reproduite dans l'autre langue officielle par
un interprète appartenant au Secretariat.

4. La traduction ella distribution des do-
cuments sont confiés au Secretariat, et la
pratique suivie ft Ia Conference de Washing-
ton, en ce qui concerne Ia traduction et la
distribution des documents en langue espa-
gnole, sera continuée a l'avenir.
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ARTICLE 11.

Lwi gouges.

1. The French and English languages
shall be the official languages of the Con-
ference.

2. Speeches in French shall be sumina-
iised in English and vice VCFSU by an inter-
preter belonging to the Secretariat of the
Conference.

3. A Delegate may speak in his own lan-
guage, but his Delegation must provide for
a summarised translation of his speech into
one of the two official languages by an
interpreter attached to the Delegation. This
summarised translation shall then be ren-
dered in the other official language by an
interpreter belonging to the Secretariat.

4. 'The translation and circulation of do-
cuments shall be in the hands of the Secre-
tariat and the practice adopted at the Wash-
ington Conference as regards translation
and distribution of documents in the
Spanish language shall be continued.

ARTICLE 12.

Résolutiops, amendements, motions.

1. Tout délégue pent presenter des résolu-
tions, amendements ou motions, conformé-
ment aux disposition ci-après:

2. Aucune resolution se rapportant a une
question a l'ordre du jour ne peut être prC-
sentée ft une séance de la Conference, si ie
texte n'en a pas Cté déposé au Secretariat
de Ia Conference, deux jours an moms a
l'avance. Une telle resolution doit être dis-
tribuée par les soins du Secretariat au plus
tard le jour suivant celui du dépôt.

3. Les amendements ft une resolution
peuvent être présentés sans avis préalable.
Le texte de l'amendement doit être remis,
par écrit, an Secrétaire de la Conference
avant qu'il ne soil mis en discussion. S'il a
été présenté un amendement a une résolu-
tion, ii ne pent en être présenté d'autre
avant qu'il ait été statue sur le premier, a
moms que Ic second amendement ne cons-
titue qu'une modification du premier. Lés
amendements sont mis aux voix avant Ia
resolution principale.

4. Un delégue peut retirer un amendement
qu'il a propose ft moms qu'un

ARTICLE 12.

Motions, resolutions and ainendmneiits.

1. Any Delegate may move motions, reso-
lutions or amendments, in accordance with
the following rules.

2. No resolution relating to an item on
the agenda shall be moved at any sitting
of the Conference unless a copy has bcen
handed in to the Secretariat of the Confer-
ence at least two days previously. Any reso-
lution thus handed in shall be circulated
by the Secretariat not later than the day
following that on which it was received.

3. Amendments to a resolution may he
moved without previous notice provided
always that a copy of the text of any
amendment shall be handed in to the Secre-
tariat of the Conference before such amend-
ment is moved. If an amendment to a
resolution has been moved no amendment
other than an amendment to the original
amendment shall be moved until the ori-
ginal amendment has been disposed of.

Amendments shall be voted on before the
resolution to which they refer.

4. A Delegate may withdraw an amend-
ment which he has moved unless an amend-



amendenient constituant tine modification
au sien ne soit en discussion ou n'ait été
adopté.

5. Il n'est pas nécessaire de donner tin
avis préalable des motions cl'ordre au Se-
crétariat de la Conference, ni de lui en re-
mettre le texte. Ges motions d'ordre coin-
prennent les suivantes motion tendant an
refivoi de Ia question ; motion tendant re-
mettre l'examen de Ia question a une date
ultérieure; motion tendant a lever Ia séance;
motion tendant a remettre Ia discussion (IC
la question particulière; motion tendant
passer a l'examen de Ia question suivante
inscrite a l'ordre du jour de Ia séance.

6. Aucune resolution ou motion et aucun
amendernent ne peuvent être discutCs s'ils
n'ont été appuyés.

7. Sous In reserve des dérogations cl-des-
sons, aucune resolution, auitre que celles se
rapportant a tine question de l'ordre du
jour, ne petit être présentée an cours des
seances de Ia Conference, si le texte n'en a
éîé remis au Directeur du Bureau interna-
tional du Travail, sept jours au moms avant
In date fixée pour l'ouverture de In session
de IaConférence. Toute resolution ainsi pré-
sentée sera distribuée aux delCgués par les
soins du Bureau international du Travail
au plus tard le jour de l'ouverture de la Con.
férence.

8. Nonobstant les dispositions précédentes,
Ic Président, avec l'approbation du bureau
de Ia Conference et après avoir fait con-
naItre son intention vingt-quatre heures a
I'avance, pourra saisir la Conference de
resolutions présentant un caractère d'ur-
gence ou de pure forme.

ARTICLE 13.

Propositions entralnant des dépeiises.

Toute resolution ou motion entralnant
des dépenses doit, tout d'abord, être ren-
voyée au Conseil d'administration, lequel,
après examen de son Comité du budget, fait
connaitre son avis a la Conference. L'avis
du Conseil d'administratiori est communi-
qué aux delégues au plus tard vingt.quatre
heures avant que Ia Conference ne procéde
a Ia discussion de Ia motion ou resolution.
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ment to it is under discussion or has been
adopted.

5. In the case of motions as to proce.
dure, no previous notice need be given, nor
need a copy be handed in to the Secretariat
of the Conference. Motions as to procedure
include the following : a motion to refer the
matter back ; a motion to postpone consi-
deration of the question ; a motion to ad-
journ the sitting ; a motion to adjourn a
debate on a particular question a motion
that the Conference proceed with the next
item on the agenda for the sitting.

6. No motion, resolution or amendment
shall be discussed unless and until it has
been seconded.

7. Except as hereinafter provided, no reso-
lution other than those relating to items
on the agenda shall be moved at any sitting
of the Conference unless a copy has been
deposited with the Director of the Inter-
national Labour Office at least seven days
before the date fixed for the opening of the
Session of the Conference. Any resolution
so deposited shall be distributed to the Dele-
gates by the International Labour Office
not later than the date fixed for the opening
of the Session of the Conference.

8. Notwithstanding the above provisions,
the President may, with the approval of the
other officers of the Conference and after
24 hours' notice has been given of his
intention, submit to the Conference any
resolution relating either to urgent matters
or to matters of an entirely formal nature.

ARTICLE 13.

Proposals iiwoluing expenditure.

Any motion or resolution involving ex-
penditure shall in the first instance lie re-
ferred to the Governing Body, which, after
consultation of its Finance Committee, shall
communicate its opinion to the Conference.
This communication shall be circulated to
the Delegates at least 24 hours before the
motion or resolution is dismissed by the
Confevence.



ARTICLE 14.
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14.

Cloture des (hsdussions. Cbs tire.

1. Tout délégué peut proposer la cloture
de In discussion soit sur In resolution parti-
culière 0.11 l'amendement en discussion, soit
sur Ia question génerale.

2. Le Président doit donner suite a cette
proposition de cloture si elle est appuyée
par. trente délégués nit moms. Mais avant de
Ia mettre aux voix, ii lira la lisle des ora-
teurs qui avaienl demandé Ia parole avant la
proposition de

3. Le Président fournira au groupe qui
n'aurait pas encore pris part aux débats
l'occasion s'il le desire de faire expri-
mer son opinion sur le fond de Ia question
par un orateur qu'il aura designe;

4. Si la parole est demandée contre in
cloture, elle sera accordée sotis reserve lou
tefois qu'aucun orateur ne soil autorisé A
parler plus de cinq minutes.

ARTICLE 15.

Votes.

1. La Conference vote a main levee on
par appel. nominal.

2. Le vote a main levee est de droit dans
totis 'les cas oü le vote . par appel nominal
n'est pas exige par le present règlement.

3. Le vote a main levee est constaté par
le Secretariat et proclamé par le Président.

4. En cas d'ineertitude sur le résultat, le
Président a le droit de faire procdder a uu
vote par appel nominal.

5. Le vote par appel nominal est de droit,
dans tous les cas déterminés par la Partie
XIII du Traité de Versailles, oü la majorité
des deux tiers des suffrages est requise.

6. Le vote par appel nominal pent egale-
ment avoir lieu en toute matière s'il fail
l'objet d'une demande écrite de vingt délé-
gues au moms remise au Président.

7. Ii est procédé au vote par appel nomi-
nal des delégués, iridividuellement, par ddlé-
gation et dans l'ordre alphabetique français
des norns des Membres de l'Organisatiori
internationale du Travail.

1. Any Delegate may move the closure of
the discussion either on a particular reso-
lution or amendment or on the general
question.

2. The President shall put a motion for
the closure of the discussion if it is sup
ported by at least thirty Delegates. Before
putting it to the vote, however, he shall read
out the names of those Delegates who had
signified their wish to speak before the
closure had been moved.

3. The President shall grant any Group
which has not yet taken part in the dis-
cussion an opportunity if it so desires to
have its opinion on the subject under dis-
cussion expressed by a speaker appointed
by it.

4. if application is made 'for permission
to speak againts the closure, it shall be
accorded subject to the condition that no
speaker shall be allowed to speak for more
than five minutes.

ARTICLE 15.

Voting.

1. The Conference shall vote by a show
of hands or .by a record vote.

2. Voting shall be by a show of hands
except as hereinafter provided.

3. by a show of hhnds shall be
counted by •the Secretariat and the result
announced by the President.

4. In case of doubt as to the result, the
President may cause a record vote to he
taken.

5. A record vote shall be taken in all
cases in a majority of two-thirds of
the votes is required by Part XIII of the
Treaty of Versailles.

6. A record vote may also be taken on
any question if a request to that effect has
been made iii writing by not less than 20
Delegates and handed in to the President.

7. Record votes shall be taken by calling
upon each individual Delegate, each Dele-
gation voting in turn in the French alpha-
betical order of the names of the Members
of the International Labour Organisation.



8. Le vote est constaté par le Secretarial
el proclainé lar le Président.

9. Les norns des votants par appel nonli-
nal soul insérés au compte rendu sténogra-
phique de Ia séance.

10. Le Président ne petit faire procéder
an vote par appel si cc n'est au
cas prévu au quatrième alinéa du present
article.

ARTICLE 16.

Quorum.
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8. The vote shall l)e recorded by the
Secretariat and announced by the President.

9. The names 'of the Delegates voting ifl
a record vote shall be inserted in the ver-
batim report of the sitting.

10. Except as provided in paragraph 4 of
this Article, it shall not be within the corn-

of the President to cause a record
vote to be taken.

ARTICLE 16.

Quorum.

Conforniément a l'article 403 du TraitC
(IC Versailles, aucun vote n'est acquis si Ic

nombre des suffrages exprimés, affirmatifs
et negatifs, est inférieur la moitié du nom-
l)Fe des délegués inscrits pour la session de
Ia Conference et possédant Ic droit de vote
(article 390, al. 2). Ce nombre est déterminé
après le depOt dii rapport sommaire prévu
an deuxièrne alinéa de 3. Si no
delegue n'est pas définitivement adinis, Ic

nombre determinant le quorum des délé-
gués sera rnodifié en consequence pour les
seances suivantes.

ARTICLE 17.

lifajorilés.

Pour ia determination des majorités a
l'appel nominal, on compte tons les suf-
f rages exprimés, affirmatifs et- négatifs, en
sorte que, pour être adoptée, ii faut que Ia

soumise ft Ia Conference ob-
tienne, scion les cas, plus de la moitie, ou
les deux tiers des suffrages exprimés.

ARTICLE 13.

In accordance with Article 403 of the
Treaty of Versailles a votes is not valid if
the number of votes cast for and against is
less than half the number of Delegates offi-
cially inscribed for the Session of the Con-
ference and having the r,ight to vote (ArU-
dc 390, paragraph 2). This number shall
be determined after the presentation of the
brief report referred to in paragraph 2 of
Article 3. If any Delegate is not finally
admitted the number constituting the quo-
rum shall be modified accordingly for the
subsequent sittings.

ARTICLE 17.

il!ajority.

In order to determine the majorities by
record vote all votes cast, for and against,
shall be so that in. order to be
adopted, it is necessary that the proposal
submitted to the Conference obtain, as the
case may he, more than half, or two-thirds
of the votes cast.

ARTICLE 18.

Suppléants. Substitutes.

1. Conformément it .l'article 389 du Traité
de Versailles, un délegue peut, par tine note
écrite adressée au Président, designer l'un
de ses conseiliers techniques comme son
suppléant. Une telle note doit être adressée
au Président avant Ia séance, a moms
qu'une nouveile question ne vienne en dii-
cussion au cours de la séance. Cette note
doit préciser Ia ou les seances auxquelles
s'applique la suppléance.

2. Les suppléants prennent part aux deli-
bérations et aux votes dans les mêmes con-
clitions que les delegues.

1. In accordance with Article 389 of [he
Treaty of Versailles a Delegate may by
notice in writing addressed to the President
appoint one of his advisers to act as his
substitute. Such notice must be addressed
to the President before the sitting, unless a
new question comes up for discussion in
the course of the sitting. The notice shall
specify the sitting or sittings at which the
substitute will act.

2. Substitutes may take part in the de-
bates and may vote tinder the same condi-
tions as Delegates.



ARTICLE 19.

Coin pte rendu sténographiquc.

1. Un compte rendu sténographique est
imprimé a l'issue de chaque séance par les
soins du Secretariat. La liste des délCgués
ayant assisté a la séance, ainsi que les textes
adoptés ci les résultats des votes sont inse-
rés dans le compte rendu.

2. Chaque délégué peut demander ft

revoir avant l'impression definitive la
du compte rendu reproduisant les discours
qu'il a prononcés. Les discours on parties
de discours qui n'ont pas été prononcés en
séance ne sont pas publiés.

3. Pour qu'il soit tenu compte des cor-
rections proposées, cues doivent être dépo-
sees au .Secrétariat dans Ia soirée qui suit
Ia séance.

4. Les •conlptes rendus sténographiques
sont revêtus des signatures du Président de
Ia Conference et du Secrétaire general.

ARTICLE 20.

Election du Conseil d'admiriistration dii
Bureau international du Travail.

1. La Conference procède bus les trois
tins, au cours de sa session, aux operations
relatives a l'élection des membres du Conseil
d'administration du Bureau international
du Travail conformément ft l'article 393 du
Traité de Versa i!lles.

2. A oct effet, les délegués gouvernemen-
taux de tous les Membres, ft l'exception de
ceux des huit Membres dont l'importance
industrielle est la ,plus considerable, au
sens du dit article, se réunissent pour dési-
gner Membres dont les Gouverne-
•ments auront chacun ft nommer un repré-
sentant au Conseil d'administrafion.

3. Les délégués patronaux et les delégués
ouvriers se réunissent séparéi'nent pour dési-
gner respectivernent leurs six représentants
au •Conseil d'administration. Ces designa-
tions sont faites nominativernent.

4. Lorsqu'e des sieges sont devenus Va-
cants au Conseil d'administration parmi les
représentants des patrons et des ouvriers, et
s'il n'a pas été pourvu a ces vacances par
Ic Conseil dans les conditions prévues ft

l'article 393 du Traité de Versailles, les délé-
gués a la Conference appartenant ft Ia caté-
gone intéressée se réunissent au cours de
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AWFIcLE 19.

Verbatim Reports.

1. A verbatim report shall be printed at
the conclusion of each sitting by the Secre-
tariat. There shall be included in the report
the list of Delegates present at the sitting,
together with any texts adopted and the
results of any votes taken.

2. Before the report is printed in its final
form, any Delegate may demand the right
to revise any part of the report containing
a speech which he has made. Speeches or
parts of speeches that have not been de
livered during the sitting shall not be pub-
lished in the report.

3. In order that any proposed corrections
may be inserted, they should be handed in
to the Secretariat during the evening follow-
ing the sitting.

4. The verbatim reports shall be signed
by the President of the Conference and the
Secretary-General.

ARTICLE 20.

Election of the Governing Body of the
International Labour Qff ice.

1. The Conference shall proceed every
three years in the course of its Session to
elect the Governing Body of the Interna-
tional Labour Office in accordance with
Article 393 of the Treaty of Versailles.

2. For this purpose, the Government Dc-
of all the Members, excepting those

of the eight Members of chief 'industrial
importance within the meaning of the 'said
Article, shall meet in order to select the
'four Members whose Governments shall
nominate representatives to the Governing
Body.

3. The Delegates of the Employers and of
the Workers meet separately in order
to elect their six representatives to the Go-
verning Body. These representatives shall
be elected by name.

4. If a vacancy in the Governing Body
occurs among the Employers' or Workers'
representatives, and if the Governing Body
has not, in accordance with Article 393 of
the Treaty of Versailles, provided for the
method of filling such vacancies, the Dele-
gates at the Conference belonging to the
category concerned shall assemble during



Ia prochaine session pour completer leur
representation an Conseil d'admin istra [ion.

5. Lorsqu'il a élé pourvu par le. Conseil
d'administration aux vacances qui s'étaient
produites dans les conditions prevues a l'ar-
tide 393 du Traité, lii Conference procède
a l'approbation des decisions prises par le
Conseil a cet egard.

6. Si ces decisions ne sont pas approuvées
par Ia Conference, ii est procédé iminédia-
tement a de nouvelles designations dans les
conditions indiquées aux paragraphes 2 et
3 du present artiede.

ARTICLE 21.

Reglement des groupes.

1. Chaque groupe se réunit en séance
officielle pour procéder aux travaux sui-
vajits, conformérneiit au reglement de Ta
Conference

a) nomination d'un vice-président (arti-

cle 4).
b) nominalion des membres de Ia Com-

mission de proposition (article 7 B).
c) nomination des menibres des autres

commissions (article 7 E).
d) election dii Conseil d'administration

(article 20).
e) toutes autres questions renvoyées aux

groupes par Ia Commission de proposition
ou par la Conference.

2. La premiere de ces seances officielles
a 'lien aussitôt que possible, après la reunion
de la Conference. Un représentant du Secré
tariat assiste, si le groupe le desire, a cette
premiere séance pour l'informer de Ia pro-
cédure a suivre ; les élisent, au
cours de cette premiere séance, un prési-
dent, un vice-président et un secrétaire.

3. Le secrétaire de chaque groupe corn-
munique, dans Ic plus bref délai, au bureau
de Ia Conference, les decisions prises au
cours de toutes les seances officielles. -

4. Un groupe petit se réunir a tout mo-
ment en séance non officiel;le pour discuter
ou pour regler les questions non officielles.

5. Seuls les delegués peuvent voter au
cours des seances officielles. Toutefois, un
delegue ne pouvant assister a une séance
peut designer comme suppléant tin de ses
conseillers techniques, en avisant par écrit
le Président de cette designation, dans
conditions déjà mentionnées a l'article 18
pour les seances de la Conference.
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the course of the ensuing Session in order
to fill the vacancy.

- 5. If the Governing Body has, in accord-
ance with Article 393 of the Treaty of Ver-
sailles, provided for the filling of vacancies,
the decisions taken by the Governing Bo!dy
in this respect shall he submitted to the
Conference for its approval or otherwise.

6. If the decisions of the Governing Body
are not approved by the Conference, a new
election shall be held in accordance with
the provisions of paragraphs 2 and 3 hereof.

ARTICLE 21.

Standing Orders for the Groups.

1. Each Group sha:ll hold official meet-
ings in order to transact the following
business

(a) The nomination of a Vice-President
(Article 4).

(b) The nomination of members for the
Committee of Selection (Article 7 B).

(c) The nomination of members for other
Committees (Article 7 E).

(d) Elections for the Governing Body
(Article 20).

(e) Any other matters referred to Groups
by the Committee of Selection or by the
Conference.

2. The first of these official meetings
shall be held as soon as possible after the
Conference meets. At this first meeting a
representative of the Secretariat shall be
present, if the Group so desires, to inform
the Group as to procedure, and the Group
shal:l elect a Chairman, a Vice-Chairman
and a Secretary.

3. The Secretary of each Group shall
report forthwith to the officers of the Con-
ference the results of all official meetings.

4. The Group may at any time hold non-
official meetings for discussion or for the
transaction of non-official business.

5. At official meetings only Delegates
shall vote, provided always that a Delegate
may, by notice in writing to the President,
appoint one of his advisers to act as his
substitute, if he himself is unable to be pre-
sent, in accordance with the provisions of
Article 18 for the meetings of the Confer-
ence. -



A it'i'i c 22.

Operations électoroles.

I. Les operations électorales nécessaires
la designation des vice-presidents de

Ia conference, des membres des commis-
sions et dy Conseil d'administration serotit
dirigees par Ic Président de Ia Conference
ou son delegué, qui convoque en tenips
voulu les delegués ayant Ic droit de vote,
veille ii Ia regularité clii scrutin, fait rapport

la Conference et lui coniniunique
résultats dc l'élection.

2. Pour les elections des menThres du
Conseil d'adrninistration, Ia convocation
doit être envoyée aux membres 24 heures a
l'avance.
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22.

Procedure of voting at elections.

1. The President of the Conference or a
person nominated by him shall direct
actual procedure of voting in elections re-
quired for the appointment of

or of the Vice-Pre-
sidents of the Conference ; he shall con-
voke in •due time the Delegates who have a
right to vote, shall see that the votes are
regularly counted and shall communicate
to the Conference the results of the election.

2. At least twenty-four hours' notice shall
be given of meetings for the election ol
representatives to the Governing Body.
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ANNEXE V. — APPENDIX V.

Deuxiême question a l'ordre du jour.
Communication au Bureau international du Travail des informations statistiques

ou autres concernant l'émigration, l'immigration, le rapatriement
ou le travail des emigrants.

Second item on the Agenda.
Communication to the International Labour Office of statistical and other

information regarding emigration and immigration and the repatriation and
transit of emigrants.

1) Projet de recommandation concernant
la communication au Bureau inter-
national du Travail des informations
statistiques ou autres concernant l'émi-
gration, l'immigration ou le transit
des emigrants, préparé par le Bureau
international du Travail.

1. La 'Conference générale recommande
que chaque Membre de l'Organisation inter-
nalionale dii Travail communique au Bu-
reati international du Travail, au moms tine
fois par trimestre, et dans les trois mois qui
suivent Ia date des derniers faits auxquels
elles se rapportent, toutes iiuformations dis-
ponibles pour cette période concernant
l'emigration, l'immigration et le transit des
emigrants, y compris tous renseignements
sur les mesures prises ou envisagées relati-
vement a ces questions.

11. La Conference geiierale recommande
que chacun des Membres. de l'Organisati.on
internationale du Travail communique en
outre au Bureau international dii Travail
dans les six mois qui suivent l'année a

laq'uelle us se rapportent, les nombres gb-
baux des emigrants et des immigrants en
distinguant les nationaux des étrangers et en
donnant les details suivants pour ses natio-
naux et, autant ciue possible, egalement
pour les étrangers

(1) Draft Recommendation concerning the
communication to the International
Labour Office of statistical or other
information concerning emigration,
immigration and the transit of emi-
grants, prepared by the International
Labour Office.

I. The General €onference recommends
that each Member of the International
Labour Organisation communicate 'to the
International Labour Office, at least every
three months and within three months fol-
lowing the end of the period to which it
refers, all information available 'for such
period concerning emigration, immigration
and the 'transit of emigrants, including full
particulars hs to 'the 'measures taken or
contemplated in connection with these
questions.

II. The General Conference recommends
that each of the Interniational
Labour Organisation also communicate to
the International Labour Office w'ithin six
months following the year to which they'
refer, t'he total figures of emigrants and
immigrants, separating its nationals from
aliens, and giving the details for
i.ts nationals and, as far as possible, also
for aliens



10 Sexe

2° Age

au-dessous de 15 aiis
de 15 ?i 55
au-dessus 55;

30 Situation de famille

a) personnes voyageant seules (ma-
riées et non mariées)

b) personnes voyageant avec des
personnes dont elles ont la
charge, avee l'indication du norn-
bre de ces personnes

.40 Professions

agriculture
industrie
commerce (y compris les traiis-

ports)
professions Ithérales
professions diverses ne i-entrant pas

dans ces quatre categories;
iersonlles sans profession

50 Pays d'origine et pays de destination.

III. La Gonférence générale recommande
que chaque Membre de l'Organisation in-
ternationale tht Travail examine la possibi-
lité de conclure avec d'autres Membres des
accords tendant a l'adoption d'une défini-
tion identique de l'emigrant, a l'établisse-
inent d'un type uniforme de carte d'identité
pour les emigrants et a l'emploi de métho-
des communes pour relever les données stá-
tistiques, et qu'il fasse appel pour la prépa-
ration de ces accords a la collaboration du
Bureau international du Travail.

2) Rapport de la Commission des statis-
tiques de l'émigration

La Commission constituée pour
de la question des statistiques de
tion et de l'immigration se composait de
membres, ñ raison de 12 pour cliacun des
groupes de la Conference.

La Commission a élu M. de Michelis, Pré-
sident, MM. Pinot ct Tom Moore, Vicepré-
sidents et M. Geddes, Rapporteur.

MM. Phelan, Varlez et Ferenczi, du
Bureau international •du Travail, ont pris

1. Sex

2. Age:

below 15
from 15 to 55
above 55

3. Family condition

(a) Persons travelling alone (married
or not married)

(b) Persons travelling with other
persons in their charge, with
indications as to the iiuniher of
such latter persons

4. Occupation

Agriculture,
Industry,
Commerce (including transport),
Liberal professions,
Other occupations not coming under

the above four groups,
Persons without occupation

5. Country of origin and country of des-
tination.

Ill. The General Conference recommends
that each Member of the Jnternational
Labour Organisation examine the possibi-
lity of concluding with other Members
agreements regarding the adoption of a uni-
form type •of identify paper for emigrants,
and the employment of common methods
for recording statistical injformation, and
that it have recourse to the collaboration of
the International Labour Office for the pre-
paration of such agreements.

(2) Report of the Commission on Emi-
gration Statistics 1•

The Commission set tip to examine the
question of emigration and immigration sta-
tistics was composed of 36 members — 12

from each Group in the Conference.

The Commission appointed Mr. die Miche-
us as Chairman, Mr. Pinot and Mr. Tom
Moore as Vice-Chairmen, and Mr. Geddes
as Reporter.

Mr. Phelan, Mr. Varlez and Mr. Ferenczi
of the International Labour Office, were

• voir Comple renda, pp. See pp. 22'*-241,



part ses seances. MM. Deyzac et Little
remplissaient les de secrétaires.

La Commission a été d'accord pour pren-
ike comme base de discussion le de
recommandation établi par le Bureau inter-
national du Travail. En raison de l'iinpoi
lance de la question, elle a décidé

a) que la discussion aurait lieu en séance
plCnière de la Commission

b) que les seances de la Commission
seraient publiques.
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Elle a décidé egalement que le texte
qu'elle adopterait prendrait, comme Ic exte
propose par le Bureau, la forme d'un pr'i-
jet de recommandation plutôt que d'un pro-
jet de convention.-

Au cours de l'examen du projet du Bu-
reau, et particulièrement des parties I II,
les membres de la Commission, en raison de
la nécessité de réduire actuellement les de-
penses budgétaires dans tous les Etats, et
tout en reconnaissant qu'il était desirable,
pour clonner une base a l'examen ultCrieur
des questions d'émigration que se propose le

- Bureau, d'obtenir de bonnes statistiques, ont
estimé qu'il y avait lieu de limiter les de-
mandes d'inforinations statistiques ñ cc

qu'il est possible aux Etats de fournir actuel-
lement. La Comniission a pease ue le Bu-

international du Travail pourrait, par
une comparaison des statistiques disponi-
bles conimuniquées par chaque Etat, pre-
parer l'avenir toutes suggestions pratiques
en vue de l'amélioration des statistiques et
des méthodes employees pour les réunir.

Le Vice-président a, au nom du groupe
ouvrier, propose l'insertion, a Ia partie I.

d'uue disposition recommandant aux (iou-
vernements d'accompagner les coni m unica -
tions trimestrielles concernant l'émigration
et l'immigration, de renseignements relatifs

l'état du marché du travail dans les pays
d'émigration et d'immigration. Mais ii a été
signalé par Ic représentant du Bureau inter-
national du Travail, que Ic Bureau recoil
déja, en fail, des informalions régulières sur
Ic chômage ét, en outre, qu'un projet de
convention concernant la communication de
renseignements sur Ic chOmage ayant etC
adopté par Ia Conference de Washington,
ii n'était peut-être pas desirable d'insérer
-une demande de cette nature dans un projet
de recommandation qui aurait une portée
nioindre que Ic projet de convention.

present to assist the Commission. Mr. Dcv-
zac and Mr. Little acted as Secretaries.

The Commission had before it the draft for
a Recommendation drawn up by the Inter-
national Labour Office, which was accepted
as a basis for discussion. Owing to the im-
portance of the subject, it was decided that

(a) the discussion should take place in
full Commission

(b) that the sittings of the Commission
should be open to the public.

It was further decided to adopt the sugges-
tion of the International Labour Office that
any propositions made by the Commission
should be in the form of a draft for a Recom-
mendation and not of a Draft Gonvention.

In considering the draft for a Reconiiiieii
dation and, in particular, paragraphs I and
11, the members were conscious of the de-
wand for national economy which is urgent
in all States at the present time, and, while
fully recognising the desirability of securing
as a foundation, for the purposes which the
International Labour Office has in view, a
satisfactory level of statistics, felt it neces-
saly to limit the scope of the statistics to
what is actually possible under existing con-
ditions. It was considered that the Interim-
tional Labour Office, after collation and
coniparison of the available statistics fur-
nished by each State, might be in a position
in the future to make practical suggestions
as to improvements whether in method of
collection or in material to be supplied.

proposal was made by the Vice-Chair-
luau who represented the Workers' Group,
that a clause should be added to paragraph
I recommending that a statement as to the
conditions of employment and unemploy-
ment in countries of emigration and mimi-
gration should accompany the information
which it was recommended should be sent
for three monthly periods with regard to
emigrants and immigrants. It was, however.
pointed out, on behalf of the International
Labour Office, that in fact the Office does
already receive regular information about
unemployment and further that as a Draft
Convention dealing with the Communica ti( In
of information concerning unemployment
had been adopted at the Washington Con-
ference, it was perhaps undesirable to in-
clude any request for the supply of unein-
ployment statistics in a Recommendation,
which naturally carried less weight than a
Draft Convention. -
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La Commission a été cependant d'accord
pour decider qu'elle appellerait, dans son
rapport, l'attention de la Conference sur Ia
connexité entre les statistiques de l'emigra-
tion et les statistiques du chOmage.

Ci-dessous une analyse des trois parties de
Ia recommandation telle qu'elle a été adop-
tee par ia Commission:

La premiere partie recommande que cha-
que Etat communique des intervalles fré-
quents et reguliers toutes informations dis-
ponibles concernant l'émigration, l'immigra-
tion, le rapatriement et le transit des émi-
grants a l'aller et an retour. C'est l'essen-
tiet de ce qui était propose dans le projet dii
Bureau, et cette partie a été adoptée sans
que de grandes divergences d'opiniori se

solent fait jour.
La partie II recoinmande que chaque

Etat fasse tous ses efforts pour communi-
quer au Bureau (dans in mesure des infor-
mations disponibles) an rapport annuel in-
diquant les chiffres 'totaux des emigrants et
des immigrants en distinguant les nationaux
des étrangers. Le rapport devrait contenir
plus par.ti.culièrement les details suivants
pour les nationaux et, autant que possible,
pour les étrangers

1) sexe,

2) age,
3) profession,

4) a) nationalité,
b) pays de Ia dernière residence,

pays de la residence future.

Excepté en cc qui concerne les migrations
saisonnières, on a estimé que le critère de
ce4te residence pourrait être, en general,
d'une année. Ii a eté signalé que le caractCre
(I'expérimentation des propositions faites ne
justifie pas actuellenient l'adoption de clas-
sifications plus rigides. Et ii a éte reconnhl.
ci'une manière generale, qu'il était préférable
d'ajourner l'examen -des classifications plus
détaillées proposées dans le projet du Bu-
reau cc que l'expérience ait pernils
de juger de in valeur des statistiques qui
seraient fournies au Bureau.

La panic III recommande que chaquc
Etat prenne des mesures pour conclure
d'autre.s Etats des accords tendant ti l'adop-
tion d'une definition identique de l'émi-
grant, a Ia determination de certaines indi-
cations destinées a figurer siir le. passeport
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It was, however, agreed that the Report
of the Commission should call attention to
the great importance of the connection be-
tween emigration and employment statistics.

The three paragraphs of which the Re-
commendation as now amended consists,
provide in substance as follows

The first paragraph recommends that
each State should communicate, at regular
and frequent intervals, all available informa-
tion concerning emigration, immigration, re-
patriation and the transit of emigrants on
the outward and return journeys. This is,
substantially, the proposal contained in the
draft for a Recommendation submitted by
the Office, and was adopted without any
fundamental difference of opinion.

Paragraph II recommends that each State
should make every effort to communicate to
the International Labour Office, (so far as
the information is available), an annual re-
turn giving the total figures of emigrants and
immigrants, and distinguishing between
nationals and aliens. In particular the re-
turn should contain the following details
for its nationals, and, so far as possible, for
aliens :—

(1) Sex.

(2) Age.

(3) Occupation.

'(4) (a) Nationality,
(b) Country of last residence,
(c) Country of proposed future re-

sidence.

Except as regards seasonal migration, the
test of residence was to be taken generally
as one year. It was pointed out that the
experimental nature of the whole proposal
made it undesirable that at this stage a hard
and fast basis of classification should be
adopted, and it was generally recognised
that the consideration of the adoption of the
somewhat elaborate classification contained
in the original draft might, with advantage.
be deferred until further experience has been
gained as a result of examination of the sta-
tistics to be furnished to the International
Labour Office.

Paragraph III recommends that each State
take steps to conclude with other Slates
agreements as to a uniform definition of
"emigrant" ; the provision of certain coin-
mon factors in the description of the emi-
grant contained in his passport or other do-



ou sur les autres pièces d'identité de L'émi-
grant, et a l'emploi de méthodes communes
pour relever les données statistiques. La
Commission a reconnu, d'une rnanière gé-
nérale, que cette procedure permettrait pro-
bablement d'arriver au but que le Bureau
international du Travail s'est propose. I.e
représentant du Gouvernement britannique a
signalé cependant que, comme son Gouver-
nement ne pouvait entreprendre d'établir
un type uniforme de carte d'identité dis-
tincte du passeport ou d'adopter des
des communes pour relever les données sta-
tistiques, II ne pouvait que s'abstenir au su-
jet de ces deux propositions, tout en recon-
naissant que d'autres Etats pourraient Sc

trouver en situation ou pourraient considC.
rer comme desirable de conclure entre eux
des accords tendant a l'adoption de ces me-
sures. Le représentant du Gouvernement
japonais a egalement fait une reserve en
cc qui concerne la partie III, en signalant
que son Gouvernement ne pourrait faire
porter effet a cette partie de la recomman-
dation.

On que le dernier membre de
phrase de la partie III du projet du Bureau
ne figure pas dans le texte adopté par Ia
Commission. La Commission a décidé de lui
substituer Ia resolution qu'on lira ci-dessous.

La Commission a, en consequence, l'hon-
neur de soumettre a la Conference les pro-
positions suivantes

PROJET DE RECOMMANDATION.
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1. La Conference générale recomniande
chaque Membre de 1'Organisation inter-

nationale du Travail communique au Bu-
reau international du Travail toutes infor-
inations disponibles concernant l'ém igration,
l'immigration, le rapatriement, ainsi que le
transit des emigrants a l'aller et au retour,
y compris tous les renseignements disponi-
bles sur les mesures prises ou envisagécs
relativement a ces questions.

Ces communications seront faites, dans
toute la mesure du possible, une fois par tn-
mestre et dans les trois mois qui suivent Ia
date des faits auxquels elles se rapportent.

II. La Conference générale recommande
que chacun des Membres de l'Organisation
internationale du Travail fasse en outre tous
ses efforts pour communiquer au Bureau
international du Travail, dans les six mois
qui suivent l'année a us se rappor-

cument of identity, and the employment of
common methods of recording statistical in-
formation. The Commission generally recog-
nised that this procedure would probably
go 'far to achieve the object which 'the
International Labour Office -had in view.
The representative of the British Govern-
ment pointed out, however, that as his Go-
vernment could not undertake to establish a
uniform type of identity paper for emi-
grants as distinct from a passport, or to
adopt a common method of recording
statistical information, he had no alternative
but to abstain from supporting those two
particular proposals, although he recognised
that other States might be in a position and
might consider it desirable to enter into
agreements embodying those two sugges-
tions. The representative of the Japanese
Government also made a reservation regard-
ing paragraph III, stating that his Govern-
iuent would be unable to act upon it.

It will be observed that the last clause
the draft paragraph III of the Office is not
contained in the proposal o'f.the Commis-
sion as finally approved. The Commission
decided :to substitute for it the Resolution
which is set out below.

The Commission begs, therefore, to sul)-
mit the following conclusions to the Con-
ference

DRAFT FOR A RECOMMENDATION.

I. The General Conference recommends
that each Member of the International I.a-
bour Organisation communicate to the inter-
national Labour Office all information avail-
able concerning emigration, immigration,
repatriation and the transit of emigrants on
the outward and return including
all available particulars as to the measures
taken or contemplated in connection with
these questions.

These communications will be made when-
ever possible every three months and
within three months following the end of
the period to which they refer.

II. The General Conference recommends
that each Member of the International La-
bour Organisation should also make every
effort to communicate to the International
Labour Office, within six months following
the year to which they refer, as far as infor-



tent et dans là mesure des informations
disponibles, les nombres globaux des émi-
grants et des immigrants, en distinguant les
nationaux des etrangers, et, plus particuliè-
rement les details suivants pour ses natio-
naux et, autant que possible, également pour
les étrangers

1) le sexe
2) l'âge
3) Ta profession;
4) a) la nationalité,

b) Ic pays •de là dernière residence,
c) le pays de la future residence envi-

sagee par l'emigrant.

III. La Conference generale recomniancle
que chaque Membre de l'Organisation itter-
nationale dii Travail se mettre d'aceord,
autant que possible, avec d'autres Menibres
pour:

a) l'adoption d'une definition identique
de l'émigrant

b) Ia determination de certaines indica-
tions destinées a figurer uniformé-
ment sur les pièces d'identité deli-
vrées dans les divers pays d'emigra-
tion et d'imrnigration

c) l'emploi de mCthodes communes pour
relever les données statistiques de
l'emigration.

PROJET BE RESOLUTION.

La Conference internationale du Travail
charge le Bureau international du Travafl
de déployer son activité en vue de faciliter
tout effort de coordination internationale
des statistiques de l'emigration et de l'imrni
gration.

*
* *
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A l'issue de l'examen des propositions du
Bureau international du Travail concernant
les statistiques de l'emigratidn, In Commis-
sion a été mise au courant du système de
collaboration qui a été établi entre le Bureau
international du Travail et là Société des
Nations en ce qui concerne ales questions
rentrant dans les attributions de Ia Société
des Nations qui peuvent être liées aux pro-
blèrnes d'emigration.

La Commission a note qu'un représentani
dii Bureau international du Travail avait été
invite assister Ia premiere session du
Comité consultatif qui s'occupe de là traite
des femmes et des enfants et que le Secré-

ination is available, the total figures of emi-
grants and immigrants, separating- - its
nationals from aliens and giving in parti-
cular the following details for its nationals
and as far as possible also for aliens

(1) Sex.
(2) Age.
(3) Occupation.
(4) (ci) Nationality

(b) Country of last residence
(c) Country of proposed future

III. The General Conference recommends
that each Member of the IBternational La-
bour Organisation take steps to conclude
agreements as far as possible with other
Members regarding:

(a) the adoption of a uniform definition
of emigrant

(b) the determination of identical infor-
'nation to be entered on the identity
papers issued by the various emi-
grant and immigrant countries

(c) the employment of corn momi methods
for recording statistical informa lion
regarding migration.

1)RAFT REsoLu'rIoN.

The International Labour Conference in-
structs the International Labour Office to
make every effort to facilitate the iziterna-
tional co-ordination of migration statistics.

* *

At the conclusion of its examination of the
proposals of the International Labour Office
concerning migration statistics, the Commis-
sion informed of the system of collabor-
ation which had been established between
the International Labour Office and the
League of Nations as regards questions
treated by Ihe latter which maybe connected
with migration problems.

The Commission noted that a representa-
tive of the International Labour Office had
been invited to attend the ffrst sessiOn of the
Advisory Committee on the Traffic in Wo-
men and and the fact that the



taire de cc Goniité avait été invite sitivre
les séaiices de Ia Conference internationale
du Travail oit seraient discuté&s ks ques-
tions d'emigration. La Commission a été
d'avis qu'il y avait lieu de poursuivre cette.
collaboration entre les dcux organismes.

La Commission a été saisie ensuite des
deux resolutions ci-dessous déposées, In pre-
mière par M. Gosling et in deuxième par
M. Skokowski.

I.

H.

La Conference générale invite le Bureau inter-
national du Travail a s'assurer pour l'étude des
problèmes de l'emigration, la collaboration des
experts choisis dans divers pays intéressés a ces
problèmcs

La Commission a pensé qu'en raison du
fait que ces resolutions concernaieiit non
pas la question precise des statistiques cle
l'émigration figurant l'ordre du jour de
Ia Conference qui avail été renvo ée son
examen, mais l'action du Bureau internatio-
nal dii Travail en cc qui concerne les pro-
blèmes d'emigration en general, elles de-

vaient être renvoyées Ia Commission de
proposition qui serait chargee de les trans-
ineitre au Conseil d'administration dii Bu-
reau international dii Travail avec l'invita-
tion pour le Conseil de les insérer au pro-
gramme des travaux dont le Bureau est
chargé en matière d'émigration.

(Signé) I. C. GEDDES,

581.

La Conference recommande que chacun des
Membres de l'Organisation internutionale du
Travail étudie Ia possibilité de conclure avec les
autres membres : 1) des accords en vuie de l'adop-
tion d'im système uniforme de contrôle par l'Etat
des lignes, (les ports, navires, trains, offices de
voyagcs et succursaies de banque utilisés par les
emigrants et de In réglen)entation de la
rerice entre les conipagnies de navigation en ce
qui concerne le transport des emigrants; 2) des
accords relatifs it l'admission des emigrants dans
les pays d'imrnigration et it Ia publication de ren-
seignements a l'usage des emigrants sur les salaires,
les conditions de travail et Ia situation du marché
du travail dans les pays d'imrnigration. Ces accords
devront être rédigés en consultation avec les repré-
sentants des travailleurs.

Secretary of this Committee had been
invited to attend the sittings of the Inter-
national Labour Conference whenever emi-
gration questions were under consideration
The Commission is of opinion that a conti-
nuation of this collaboration is desirable.

Finally the Commission had before it the
two following resolutions put forward l)y Mr.
Gosling and Mr. Skokowski respectively :—

I.

The Conference recommends:
That each Member of the International Labour

Office should examine the possibility of conclud-
ing with other Members (1) agreements regarding
the adoption of a uniform system of state super-
vision of routes, ports, ships, trains, booking and
banking offices used by emigrants and the regula-
tion of the competition of steamship lines for
emigrant traffic ; (2) also agreements regarding
the right of entry of emigrants and for the publi-
cation of information for emigrants regarding
wages and the state and conditions of employment
in countries receiving emigrants ; such agreements
to be drafted in consultation with representatives
of labour.

II.

The General Conference invites the Interna-
tional Labour Office to secure in connection with
the study of migration problems the collaboration
of experts from the different countries interested
in these problems.

The Commission considered that as these
resolutions dealt, not with the definite point
on the Agenda of the Conference
migration statistics which had been referred
to the Conference, but with the general study
of migration undertaken by the Interna-
tional Labour Office, they shou'd be sent lo
the Commission of Selection for transmission
to the Governing Body, with the request
that the Governing Body should examine
them in connection with the migration ques-
tions now before the International Labour
Office.

(Signed) I. C. GEDDES,

Rapporteur. Reporter.



ANNEXE VI. — APPENDIX VI.

Procedure d'amendement des conventions.

Procedure for Amendment of Conventions.

1) Rapport de la Commission de Ia pro-
cédure d'amendement des conven-
tions 1

La Commission désignée pour procéder a
l'exa'men de la question des amendements
aux conventions se composait de dix-huit
membres, six de chaque groupe.

M. Murdock fut élu président de la Com-
mission, MM. Oersted et Schürch, vice-pré-
sidents ct M. le Comnène, rapporteur.

M. H. B. Butler, secrétaire-géneral ad-
joint, M. de Vilallonga, conseiller juridique
du Bureau international du Travail ct
M. Corbett, conseiller juridique adjoint, pr.i-
rent part aux discussions de let commission.

MM. G'uerreau et Wilson remplissaient les
fonctions de secrétaires.

La question soumise la Commission
av.ait trait a la proposition présentée par Ic
Bureau international du Travail Ia der-
nière Conference en vue de l'insertion, .dans
les conventions a venir, d'une clause qui
devait rendre possibles des amendements a
certains articles de ces conventions, sans
avoir a recourir a la procedure établie par
l'article 405 dii Traité. Cette question avait
été renvoyée pour étude au Conseil d'admi-
nistration par Ia Conference de 1921, mais
le Conseil d'administration avail fait con-
nattre qu'il n'avait pu aboutir a aucune con-
clusion a ccl dgard et avail recommandC
qu'une sous-commission spéciale de Ia Con-
férence flIt désignée pour examiner le pro-
blème.

Dans Ia poursuite de son effort en vue
d'obtenir ia ratification des 'conventions

(2) Report of the Commission on the Pro-
cedure for Amendment of Conven-
tions 1

The Commission appointed to examine
the question of the amendment of Conven
tions was composed of eighteen members,
six from each Group.

The Hon. J. Murdock was elected Chair-
man of the Commission, Messrs. Oersted
and Schürch, Vice-Chairmen, and Dr.

Comnène, Reporter.
Mr. H. B. Butler, Deputy Secretary-Gene-

ral, Mr. de Vilallonga (Legal Adviser of the
International Labour Office) and Mr. Cor-
hett (Assistant Legal Adviser) took part in
the discussions of the Commission.

Messrs. Guerreau and Wilson acted as
Secretaries.

The question submitted to the Commis-
sion for its consideration arose out of the
proposal made by the International Labour
Office at the last Conference for the inser-
tion of a clause in future Conventions which
should enable amendments to be subse-

made to certain articles without
resort being had to the procedure laid
down by Article 405 of the Treaty. This
question was referred' by the 1921 Confer-
ence to the Governing Body for examina-
tion, but the Governing Body reported that
they had, not reached any conclusion in the
nmtter and had recommended that a

special sub-commission of the Conference
should be appointed to consider it.

In its endeavours to ensure the ratifica-
tion of the Draft Conventions adopted by

'Voir Compte rendu, pp. 372-375 ' See p. 372-315.



adoptées par les Conferences antérieures, le
Bureau international du Travail a constaté
qu'en dehors des circonstances d'ordre éco-
nomique, constituant un obstacle a La rati-
fication, des di:fficultés de moindre iinpor-
tance, propres aux conditions spéciales de
chaque pays, apportaient des retards con-
sidérables a ces ratifications.

On cite notamment l'exemple de l'Inde,
qui n'a pas Pu ratifier la convention con-
cernant Page minimum d'admission des
enfants cu travail dans l'industrie, et qui
aurait pu le faire si elle avait eu la possi-
billie d'apporter des modifications de mi-
nime importance a la convention.

Or, le texte d'une convention faisant par-
tie d'un contrat synallagmatique, pour y
apporter la moindre modification, l'assenti-
ment formel de ohacun des Membres signa-
taires est nécessaire. Pour obtenir cet
assentiinent, de nouvelles délibérations
d'une Conference sont nécessaires, ainsi que
de nouvelles négociations avec chaque Gou-
vernement. Au surplus, là oü la convention
a été ratifiée, parfois un vote nouveau du
Parlement dolt intervenir suivant le droit
public de chaque pays. Tout cela ressort
clairement aussi bien des principes géné-
raux du droit que du texte précis de l'ar-

405 du Traité dc paix. On s'est donc
rendu compte pie cette procedure longue cit
delicate était de nature ajourner indéfi-
niment ces ratifications. On s'est alors
dernandé si I'on ne pouvait pas trouver, an
moms pour les a venir, une
formule plus souple pouvant faciliter les
ratifications.

Dans le rapport du Directeur, ii est fail
état de cette question, et l'on suggère d'in-
terealer, dans les conventions a venir, une
formule donnant Ia possibilite a chaque
Membre de demander a la Conference que
des amendements d'importance secondaire
soient apportés aux termes des conventions.
Afin de trouver une formule heureuse, de
nature clonner une solution an problème,
Ia Commission s'est réunie a plusleurs
reprises et a nommé une sous-commission
en vue d'étudier le problèrne. Cette sous-
commission examina de pres la question,
aussi bien du point de vue juridique que
du point de vue politique. Elle demanda
L'avis des experts juristes de Ia Grande-Bre-
tagne, de la France, de l'Allemagne, de Ia
Suisse, de l'Ltalie, de la Roumanie et de Ia
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the Conference at previous Sessions, the In
ternational Labour Office has ascertained
that, apart from economic conditions un-
favourable to ratification, various minor dif-
ficulties, peculiar to the special - circum-
stances of the several countries, offer a
serious obstacle to ratification.

A case which may be quoted is that of
India, which has been unable to ratify the
Convention concerning the minimum age for
the admission of children to industrial em-
ployment, though it could have ratified
this Convention if some means had existed
whereby minor changes could be made in
some of its provisions.

Since a Convention is a contract of mu-
tual obligation, not even the slightest change
can be made in its text without the formal
assent of each of the States Members which
are signatories of the Convention. To ob-
tain this assent, the discussions of the sub-
ject by the Conference and the negotiations
with Governments must be renewed. More-
over, in cases where a Convention has
been ratified, a new vote of Parliament may
sometimes be required, according to the
public law of each country. All these results
proceed logically both from general legal
principles and from the actual text of Article
405 of the Treaty of Peace. It was soon
realised that the necessity of following the
slow and intricate procedure laid down in
this Article might cause ratification to be
indefinitely postponed. Hence arose the
question whether it was not possible to dis-
cover, at least for future Conventions, some
more elastic formula whereby the ratifica-
tion of Conventions might be facilitated.

This question has been reviewed in the
Report of the Direotor, where it is suggested
that in future Conventions a clause be in-
serted permitting each Member to request
the Conference that amendments of secon-
dary importance may be made in the text.
Desiring to find a formula which would
provide a satisfactory solution, the Com-
mission held several sittings and also ap-
pointed a Sub-Commission to examine the
question. This Sub-Commission studied the
problem very thoroughly both from the
legal and from the political point of view.
It heard the opinion of legal experts from
Great Britain, France, Germany, Switzer-
land, Italy, Roumania and Belgium. The
experts were first called upon to answer the
question whether the Parliaments of the



Belgique. La premiere question soumise aux
experts fiit celle de savoir Si, suivant les
principes dc droit puiblic des différents
pays, les Parlements peuvent déléguer une
certaine partie de leuTs attributions au Poij-
voir exécutif, en ce sens que le pouvoir exé-
cutif puisse accéder a la demande de inocli-
ficaition de ceitaines clauses d'un ordre
secondaire formulée par quelques-uns des
Membres de l'Organisatiori.

Lesdits experts, sauf celui de la Grande-
Bretagne, qui fit certaines reserves, décla-
rèrent que, — suivant les principes de droit
public de leur pays —, la chose était pos-
sible. A la suite de cette consultation, la
sous-commission nomma un Comité de
redaction afin de rédiger tine forinule per-
mettant au .Gouvernement de chaque pays
de consentir In modification de certaines
dispositions de details ne portant, bien
entendu, aucune atteinte ni au principe, ni
aux clauses principales des conventions.

Ce texte fut rédige avec toute in prudence
voulue; en void la teneur

Sur la demande d'un des Membres de l'Orga-
nisation et après expiration d'un délai de deux ans
a partir de Ia cloture de Ia session au cours de
laquelle le texte de Ia présente convention aura
été adopté, des amendements comportant des
modifications dans l'application des articles

pourront être adoptés par Ia Conference
a Ia majorité des deux tiers des suifrages exprimés
par les délégués presents, pourvii que cette ma-
jorité comprenne des voix dc tous les délégués
gouvernementaux, dOment autorisés, et de I'un
au moms des délégues non gouvernementaux
de chacun des Membres qili auront ratiflC Ia pré-
sente convention et qtii seront rcprésentés a Ia
session. Tout amendement ainsi adopté scm enre-
gistré par Ic SecrCtaire général de la SociétC des
Nations six inois aprCs Ia clOture de la session au
cours de laquelle ii aura été adopté et sera des lors
considéré comme incorporé a Ia présente conven-
tion.

Toutefois, au cas øü l'un des Membres ayant
ratiflé la présente convention jugerait que I'amen-
dement adopté par la Conference est de nature a
exiger I'approbation de ses autorités législatives,
ii notifiera ce fait au Secrétaire general de in Société
des Nations, par I'intermédiaire du Bureau inter-
national du Travail, dans le déiai indiqué ci-dessus.
Dans ce cas, ii ne pourra être procédé it l'enregis-
trement et a Ia niise en vigueur de l'amendement
qu'après sa ratification par ledit Membre.

Une fois ce travail fini, Ia Commission
s'est réunie derechef, mais, après des dis-
cussions contradiotoires, elle témoigna uric
certaine apprehension et refusa de prendre
tine decision quelconque, justifiant ses hési-
tatioris surtout par le fait qu'on n'avait pas
demandé, au préalable, l'avis des Gouverne-
merits respeetifs sur cette importante ques-
tiori de principe. Elle emit, en même temps,
le vEu que le Bureau internatidnal du Tm-
vailexaminãt de très près la question, aussi
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various countries could, consistently with
the principles of public law obtaining
therein, delegate to the Executive a certain
portion of their powers so that the Execu-
tive might be authorised to accede to a

request which Members of the Organisation
might wish to present for the modification
of certain clauses of secondary importance
in a Convention.

These experts, with the exception of the
representative of Great Britain, who made
certain reserves on the subject, declared that
the procedure suggested could be reconciled
with the principles of public law which ob-
tained in their respective countries. Having
heard these opinions, the Sub-Commission
appointed a drafting committee to draw up
a text which might enable the Government
of. each country to agree to the modifica-
tion of certain provisions of detail without,
of course, affecting in any way either the
principles or the chief clauses of the Coii-
ventions.

This text, which was drawn up with all
possible care, was in the following terms

At the request of a Member of the Organisation,
after the expiration of a period of two years from
the close of the Session during which the preseilt
Convention was adopted, amendments modifying
the application of Articles
may he adopted by the Conference by a majority
of two-thirds of the votes cast by the
present, provided that such majority includes the
votes of all the Government Delegates, duly
authorised to that effect, and the votes of at least
one of the non-Governnient Delegates of each
Member which has ratified this Convention and
which is represented at the Session at which the
amendment is adopted. Any amendment thus
adopted shall be registered by the Secretary-
General of the League of Nations six months after
the close of the Session during which it was adopted
and shall thereupon he considered as incorporated
in the present Convention.

Nevertheless, if one of the Members which has
ratified the present Convention should consider
that the amendment adopted by the Conference
is one requiring the approval of its legislative
authorities, it shall within the above period of
six months, inform the Secretary-General of the
League of Nations, through the International
Labour Office, of this fact. In such a case, the
amendment will not he registered and put into
force unless and until it has been ratified by the
said Member.

When the Sub-Commission had finished
its work the Commission re-assembled. How-
ever, as a sharp division of opinion made
itself felt, the Commission showed a certain
disinclination to adopt a definite decision,
justifying its hesitant attitude chiefly by
the fact that the advice of Governments on
this important question of principle had not
been previously invited. It nevertheless
expressed the wish that the International
Labour Office should undertake a thorough



hien du point de vüe du droit compard que
du point de vue politiquc, et, après uric
euquête prélim'inaire, de soumettre au
moms quatre mois avant hi reunion de Ia
prochaine Conference, le résultat de ses
recherches aux Gotiverneinents respectifs.

Au cours des discussions, la Commission
fut saisie de deux autres propositions, ?i

savoir une premiere émanant de M. Bruce,
delegué ouvrier du Canada, l'autre de Sir
Andrew Rae Duncan, delégue patronal de
Ia Grande-Bretagne. La premiere était con-
cue dans les termes suivants

Les conventions adoptées par la Conference
ne pourront faire l'objet de modifications ott
ci 'amendements. Toutefois, Ic Conseil d'aclminis-
tration pourra, lorsqu'iI y sera invite par l'uii quel-
conque des différents Membres de la Conference,
donner des interpretations relatives a I'une des
conventions ouà l'un des articles de ces conventions.
Des interpretations de cette nature devront tou-
tefois être présentées a la Conference suivante
pour enregistrement et approbation.

La proposition de Sir Andrew Rae Dun-
can tendait a creer une procedure nouvelle.
Sir Andrew Rae Duncan estimait qu'iI serait
hon que la Conference n'établIt, a l'avenir,
cjue des avant-projets de convention sur les-
quels les Gotivernements seraient appelés a
presenter leurs observations ; le projet
serait alors renvoyé a la Conference sui-
vante pour decision definitive. C'était, par
consequent, une proposition tendant a intro-
duire laprocédure du vote des conventions
aprCs seconde lecture. La Commission ne
crut pas devoir adopter aucune de ces pro-
positions, sa majorité estimant que ic pro-
blème n'était pas suffisainment inüri et
qu'au surplus ii présentait des difficuités
qui excédalent la competence juridique de
Ia plupart de ses Membres.

Telles sont, en quelques mots, les condi-
tions dans lesquelles la troisième Commis-
sion fut amenée a adopter la resolution sui-
vante:
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La Commission estime que Ic problCme
qui lui est soumis est très difficile et très
délicat et ne peut être tranché sans que
toutes les informations susceptibles de le
résoudre suient réunies et que, par consé-
quent, la Conference n'est pas a même de
prendre une decision concernant Ia ques-
tion des amendements aux conventions. En
soulignant l'importance de Ia question, la -

Commission propose a Ia Conference de
charger le Bureau international du Travail

examination of the question both from the
point of view of the comparative study of
law and from the point of view of political
expediency ; and that it should submit the
results of this preliminary enquiry to Go-
vernments at least four months before the
next Session of the Conference.

In the course of its discussions the Com-
mission was presented with two other pro-
posals, one by Mr. Bruce, Workers' repre-
sentative for Canada, and the other by Sir
Andrew Duncan, Employers' representative
for Great Britain. The first of these resolu-
tions was in the following terms

Conventions adopted by the Conference shall
not be subject to change or amendmentt It shall,
however, be within the competence of the Govern-
ing Body, when requested by any of the various
sections of the Conference, to render interpreta-
tions of any of the Conventions or sections of
Conventions. Such interpretations shall, however,
be submitted to the next Conference for endorse-
inent and approval.

The object of Sir Andrew Duncan's pro-
posal was to establish an altogether new
procedure. Sir Andrew Duncan was of
opinion that in the future the Conference
should draw up in the first place only the
draft of a I)raft Convention, and that Go-
vernments should then be invited to present
their observations on this first draft, which
would be submitted to the following Confer-
ence for final decision. This proposal was.
in fact, designed to introduce the system of
tw-o readings in the adoption of Draft Con-
ventions. The Commission did not feel itself
in a position to adopt any of these proposals
as the majority of its members held thaI
the study of the problem was not yet suffi-
ciently advanced and, moreover, that it

presented difficulties, the solution of which
called for greater legal competence thao
most members of the present Commission
possessed.

Such, briefly resumed, were the circum-
stances in which most members of the pre-
sent Commission finally adopted the.follow-
ing resolution

"The Commission is of opinion that the
problem submitted to it is a very difficult
and delicate one, and can be decided only
after all the information capable of contri-
buting to its solution has been collected,
and that consequently the Conference is
not in a position to take a decision on the
question of amendment to Conventions.
While emphasising the importance of the
question, the Commission proposes to• the
Conference that it instruct the International



d'étudier le problème S fond et de preparer
un rappoilt en vue de le soumettre aux gou-
vernemen'ts en leur dernandant de vouloir
bien formuler leurs observations quatre
mois au moms avant Ia prochaine Confé-
rence.

(Signe) N. P. COMNENE,

Ropporteur.
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Labour Office to undertake a thorough
study of the problem, and to prepare a
report to be submitted to Governments for
their observations at least four months
before the next Conference."

(Signed) N. P. COMNENE,
Reporter.
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ANNEXE VII. — APPENDIX VII.

Chômage. — 'Unemployment.

1) Rapport do Ia Commission do Ch6-
mage'.

La Commission constituée pour l'examen
du Rapport special présenté par le Direc-
teur sur l'enquête concernant le chomage,
enquete prescrite au Bureau international
du Travail par la Conference générale
a sa session de 1921, se composait de 21
membres, a raison de 7 pour chacun
des groupes de Ia Conference.

La Commission a élu Sir David James
Shackleton comme président, Messieurs
Thiébaut et Schurch comme vice-prési-
dents, M. Max Lazard comme rapporteur.

M. Albert Thomas, secrétaire général
de la Conference, et M. Henri Fuss, expert
du Bureau international du Travail pour
les questions de chomage, ont également
pris part aux discussions de Ia Commis-
sion.

MM. Plissard et Bellerby remplissaient
les fonctions de secrétaires.

Sur une question posée par M. Poulton,
la Commission a été unanime a considérer
que les conclusions auxquelles elle devait
aboutir ne pouvaient être que des projets
de resolution.

La Commission a pris comme base
de discussion les propositions formulées
comme conclusion au Rapport special du
Directeur.

Aprés avoir donné a M. Bramsnaes
l'assurance que l'expression statistiques
du chômagen s'appliqttait non seulement
au dénombrement des chômeurs mais
aussi a thus les phénomènes relatifs au

(1) Report of the Commission on Un-
employment 1•

The Commission appointed for the exa-
mination of the special Report presented
by the Director in connection with the
enquiry into unemployment which was
confided to the International Labour
Office by the Conference at its 1921
Session comprised twenty-one members
in the proportion of seven from each
of the Conference groups.

Sir David James Shackleton was elected
Chairman of the Commission, Mr. Thie-
baut and Mr. Schürch, Vice-Chairmen,
and Mr. Max Lazard, Reporter.

Mr. Albert Thomas, Secretary-General
of the Conference and Mr. Henri Fuss,
Technical Expert of the International
Labour Office on questions of unemploy-
ment, also took part in the discussions
of the Commission.

Mr. Plissard and Mr. Bellerby performed
the secretarial duties.

Arising out of a question raised by
Mr. Poulton, the Commission expressed
itself unanimously of opinion that the
conclusions which it would have,to reach
could only take the form of draft resolu-
tions.

The ,Commission adopted as the basis
of discussion the proposals formulated
in the conclusion of the special Report of
the Director.

After having assured Mr. Bramsnaes
that the expression "unemployment sta-
tistics" applied not only to data showing
the number of unemployed, but also to
all the phenomena affecting unemploy-

Vow Compts rendu, p. 326-349, 352-365. p. 326-349, 352-365.



chomage, visés dans son amendement, la
Commission a adopté sans changement
et a l'unanimité la premiere proposition
rédigée comme suit:

10 Que l'effort commence en vue de rendre
plus eomparables internationalement et d'amé-
liorer nationalement les statistiques du chómage
soit poursuivi

En ce qui concerne la deuxièrrie propo-
sition, M. Max Lazard a propose un
amendement tendant a inclure dans I'en-
quCte permanente poursuivie par le Bureau,
les mouvenients respectifs de in. production
et de in consommation des diffCrentes
categories de marchandises. Cet aniende-
ment a été adopté par 12 voix contre 2.

La deuxième proposition ainsi amendée
et rCdigée comme suit a été adoptCc a
I'unanimité

2° Que le Bureau poursuive activement ses
travaux de documentation et de coordination
internationales, relatifs au chômage, conformément
aux decisions antérieures de Ia Conference inter-
nationale dii Travail; que, notamment, I'enquête
documentaire permanente poursuivie par le Bureau
porte stir les mouvements respectifs de la produc-
tion et de la consommation des différentes caté-
gories de marchandises.

Les troisième et quatrièmc propositions,
concues dans les termes suivants, ont été
égalcment adoptées a l'unanirnité:

30 Que la j)ublication périodique du résultat
de ces travaux soit envisagée par le Conseil d'ad-
ministration, conformément au veu émis par Ia
Conference Cconomique internationale de Genes;

40 Que des recherches spéciales soient faites par
Ic Bureau sur les causes et les remèdes des chômages
saisonniers

La cinquième proposition, après avoir
été discutCe au cours de la troisiCme
séance, a etC reprise au cours de la qua-
trième. Après une intervention de M.
Albert Thomas, prenant en cnsidCration
les doutes exprimés par MM. ThiCbaut et
Jarach en ce qui concerne la formule sur
laquelle la Commission s'Ctait mise d'ac-
cord au cours de sa troisiCme séance,
le texte suivant a été substitué au texte
propose par le Directeur du Bureau inter-
national du Travail dans son Rapport
special, et adoptC a l'unanimitC

50 Que, dans un but de prevention a l'égard des
crises de chomage futures, le Bureau soit chargé
d'étudier spécialement le problème des fluctuations
de l'activité économique; de coordonner notam-
ment les travaux accomplis dans plusieurs pays
en prevision de ces fluctuations et de faire connaItre
toutes mesures susceptibles de soutenir l'activité
économique, afin de stabiliser le marché du
travail
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nient referred to in his amendment, the
Commission unanimously adopted the first
proposal. in its original form

1. That the work which has been begun with a
view to making unemployment statistics more
comparable internationally, and to improve them
from the national point of view, should be con-
tinued.

As regards the second proposal, Mr. Max
Lazard submitted an amendment for
securing consideration, in the permanent
enquiry to be carried out by the Office,
of the question of the respective move-
ments of production and consumption
of the various classes of goods. This
amendment was adopted by 12 votes
to 2.

The second proposal as amended was
adopted unanimously. The text is as
follows :—

2. That the International Labour Office should
actively continue its work as regards the collec-
tion of information and international co-ordina-
tion in the matter of unemployment in accordance
with . previous decisions of the International
Labour Conference ; that in particular, the per-
manent documentary enquiry carried out by the
International Labour Office should be made to
bear on the respective movements of production
and consumption of the various classes of goods.

The third and fourth proposals, which
read as follows, were also unanimously
adopted

3. That the Governing Body should consider
the periodical publication of the results of the above
investigations in accordance with the resolutions
adopted by the International Economic Confer-
ence of Genoa;

4. That the Office should especially investigate
the causes and remedies of seasonal unemploy-
ment.

The fifth proposal was examined during
the third sitting and was introduced
again during the fourth. After certain
suggestions made by Mr. Albert Thomas,
arising out of the doubts expressed by
Mr. Thiébaut and Mr. Jarach as to the
formula approved by the Commission
during the third sitting, the following
text was proposed in substitution for that
recommended by the International Labour
Office in its Report, and was unanimously
adopted

5. That with a view to preventing future
unemployment crises the Office should be instructed
to make a special of the problem of fluc-
tuations in economic activity ; to co-ordinate
in particular the work accomplished in various
countries for the prediction of such. fluctuations
and to make known all measures which would
serve to sustain economic activity with a view
to stabilising the labour market.



En ce qui concerne Ia sixième proposi-
tion, M. Max Lazard a présenté un amende-
ment tendant a remplacer l'énumération
des points a), b), c), d), e) du texte du
Rapport special par une réfCrence d'en-
semble aux relations susceptibles d'exister
entre la politique monétaire, financière
et commerciale des différetits pays et les
possibilités d'emploi des travailleurs.

D'autre part, ii a propose que la Confé-
rence prenne acte de la resolution adoptée
par La troisième Assemblée de la Société
des Nations. Aux termes de cette résolu-
tion qui est citée a la page 50 du Rapport
special, 1' Organisation dconomique et finan-
cière de La Soeiété des Nations a été
invitée a prêter son concours a l'enquête
entrèprise par le Bureau international
du Travail.

La Commission a etC d'accord pour
substituer Ia discussion de l'amendernent
propose par M. Lazard a celle du texte
primitif. Pour éviter toute ambiguitC, il
a etC décidC, sur la demande de M. Poulton,
que Ia resolution de la troisième Asseni-
blée de Ia Société des Nations serait insCrée
textuellement dans la resolution soumise
au vote de Ia Conference.

M. Schürch avait demandC qu'après
avoir visé, en termes gCnéraux, les effets
de la politique monCtaire, financière et
commerciale des diffCrents pays, l'on vise
également: a) les fluctuations des chan-
ges; b) Ic problème des reparations et
celui des dettes interalliées ; c) les projets
ou rCalisations relatifs a Ia reconstruction
Ceonomique (projet Ter Meulen, credits
de Ilnition, repartition des matières pre-
mières, etc.). Toutefois, ii a retire cet
amendement, Ctant bien entendu que toutes
les questions visées par lui étaient impli-
citement contenues dans Ia forniule génC-
rale proposée par M. Max Lazard.

A Ia demande de Mme Luisi, Ia Commis-
sion a décidé, en parlant des
d'emploi des travailleurs de viser expres-
sément les travailleurs l'un ct l'autre
sexe.

Finalement, le texte suivant a Cté
adopté a l'unanimitC:

60 En ce qui concerne Ia crise actuelle, Ia
Conference,

Prenant acte de la resolution de la troisième
Assemblée de la Société des Nations ainsi ëonçue

a L'Assemblée ayant pris note des decisions
de la Conference génerale du Travail de 1921,
qui a demandé une enquête sur les aspects
nationaux et iaternationaux de la crise dii
chomage, et sur les moyens de Ia combattre,
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With regard to the sixth proposal,
Mr. Max Lazard submitted an amendment
for replacing paragraphs (a), (b), (c),
(d) and (e) of the original text by a
general reference to the relations which
might exist between nionetary, financial
and commercial policy in different coun-
tries and the demand for labour.

Moreover, he proposed that the Confer-
ence should take action on the resolution
adopted by the Third Assembly of the
League of Nations, quoted on page 50
of the special Report of the Director, in
accordance with which the Econoniic and
Financial of the League of
Nations was requested to collaborate
in the enquiry undertakeii by the Inter-
national Labour Office.

The Commission agreed to take the
amendment proposed by Mr. Lazard as
the basis of discussion in place of the ori-
ginal text. In order to avoid ambiguity,
on the instance of Mr. Poulton it was
decided that the text of the resolution
of the Third Assembly of the League of
Nations should be reproduced in the reso-
lution submitted for approval to the Coij-
ference.

Mr. Schürch had requested that after
reference had been made in general terms
to the effects of monetary, financial and
commercial policy in the different coun-
tries, the following points should also
he envisaged (a) fluctuations in exchan-
ges ; (b) the problems of reparations and
inter-allied debts ; (c) proposed schemes
or measures accomplished for economic
reconstruction (the Ter Meulen scheme,
finishing credits, distribution of raw ma-
terials, etc.). However, he withdrew his
amendment on the understanding that
all the points suggested by him were
implicitly included in the general formula
proposed by Mr. Max Lazard.

On the request of Mrs. Luisi, the Com-
mission decided that in the reference to
the "demand for labour" workers of both
sexes should be expressly included.

Finally, the following text was adopted
unanimously :—

6. As regards the present crisis, the Conference,
having taken cognisance of the resolution of the
Third Assembly of the League of Nations, expressed
in the following terms

"The Assembly, having taken note of the
decisions of the General Labour Conference
of 1921 calling for an enquiry into the national
and international aspects of the unemployment
crisis and the means of combating it, and



et qui a invite le Bureau international du
Travail a faire appél a la collaboration de la
Section économique et financière de' Ia Société
des Nations pour la solution a donner aux ques-
tions financières et économiques soulevées par
l'enquête,

Invite l'Organisation éconOmique et finan-
cière a determiner très prochainement Ia portéc
et la méthode de cette collaboration et a four-
fir toute information dont elle dispose Pen-
quête entreprise par le Bureau international
du Travail.
Charge le Bureau international du Travail,

conformément a la resolution prise par la Confé-
rence elle-même a sa troisième session, et tout en
réglant d'accord avec l'Organisation économique
et financière tie Ia Société des Nations la marche
a suivre pour la compilation des statistiques
nécessaires,

De demander immédiatement a ladite Organi-
sation tous renseignements pertinents relatifs aux
effets de la politique monétaire, financière et
commerciale des différents pays sur les possibilités
d'emploi des travailleurs des deux sexes.

M. Schürch avait présenté, en outre,
un projet de resolution concu comrne suit:

La Conference,
Considérant que les desiderata formulés par in

Conference internationale du Travail de 1921 n'ont
été réalisés ni par la Conference tie Genes, ni par In
Conference de La Haye,

Confirme le mandat donné au Conseil d'adminis-
tration et tendant a ce que celui-ci fasse toutes
démarches et interventions pour la convocation
d'une Conference internationale chargée d'exami-
ner les remèdes tie caractère international propres
a mettre fin a la crise tie chômage, et, d'autre part,
afin d'assurer a cette Conference le maximum de
chances de succès,

Emet le vceu qu'elle comprenne les représentants
autorisés de toutes les grandes forces économiques
organisées, Commerce, Industrie, Agriculture, Tra-
vail, Consommation.

Après l'échange de auquel ce
projet de resolution a donné lieu, M.

Schürch a été amené a le retirer en consi-
dérant que Ia convocation d'une Conference
serait plus utilement envisagée comme
aboutissement logique de l'effort entre-
pris, lorsquc l'enquete poursuivie par le
Bureau international du Travail aura
dégagé les points précis sur lesquels pour-
rait porter l'action des divers Gouverne-
ments.

*
* *

Comrne conclusion de ses travaux, la
Commission propose a la Conference géné-
rale l'adoption du projet de resolution
suivant:

RELATIVE A
SUR LE CHOMAGE.

La Conference générale de l'Organisa-
tion internationale du Travail prend la
resolution suivante

10 La Conference decide que l'effort
commence en vue de rendre plus compa-
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requesting the International Labour Office to
call into co-operation the Economic and Finan-
cial Section of the League of Nations for the
solution of the financial and economic questions
raised by the enquiry,

Requests the Economic and Financial Orga-
miisation to arrange the scope and method of
such collaboration at an early date, and to bring
to the enquiry conducted by the International
Labour Office any information which it has in
its possession",

Instructs the International Labour Office in
conformity with the resolution already adopted by
the Conference itself at its Third Session, whilst
determining in agreement with the Economic anti
Financial Organisation of the League of Nations
the course to be pursued for the compilation
of the necessary statistical data, to ask the said
Organisation immediately for all pertinent infor-
mnation concerning the influence on the demand
for the labour of both sexes of monetary, financial
and commercial policy in different countries."

Mr. Schürch had also proposed the fol-
lowing draft resolution

Furthermore, the Conference, considering that
the desiderata formulated by the International
Labour Conference in 1921 had been realised
neither by the Genoa Conference nor by the Confer-
ence of The Hague,

Confirms the mandate given to the Governing
Body to institute the necessary procedure for con-
vocation of an International Conference charged
with the examination of appropriate remedies
of an international character for terminating the
unemployment crisis, and, moreover, in order to
assure this Conference the greatest possiblility
of success, expresses the desire that it should
comprise qualified representatives of all the im-
portant organised economic factors : commerce,
industry, agriculture, labour and consumption.

After the exchange of views to which
this proposal gave rise, Mr. Schürch was
induced to withdraw his proposal in con-
sideration that it would be more expedient
to consider the convocation of a Confer-
ence as a natural corollary of the enquiry
undertaken by the Office when this had
revealed precise points on which it would
be possible for the various Governments
to take action.

*
* *

In completion of its task the Commis-
sion submits the following draft resolution
for adoption by the Conference

IIESOLUT1ON CONCERNiNG THE ENQUIRY
INTO UNEMPLOYMENT.

The International Labour Conference
adopts the following Resolution

1. The Conference resolves that the
work which has been begun with a view



rabies internationalenient et d 'améli orer
nationalement les statistiques du chô mage,
devra être poursuivi;

20 La Conference decide que le Bureau
international du Travail devra poursuivre
activernent ses travaux de documentation
et de coordination internationales, relatifs
au chômage, conformément aux decisions
antérieures de Ia Conference internationale
du Travail; que, notamment, l'enquête
documentaire permanente poursuivie par
le Bureau devra porter sur les mouvements
respeetifs de la production et de Ia consom-
mation des différentes categories de mar-
chandises;

30 La Conference decide que Ia publi-
cation périodiquc du rCsultat de ces tra-
vaux devra être envisagée par le Conseil
d'administration, conforniément au vceu
émis par la Conference Cconomique inter-
nationale de Genes.

4° La Conference decide que des recher-
ches spéciales devront être faites par le
Bureau international du Travail sur les
causes et les rernèdes des sai-
sonniers.

5° La Conference decide que, dans un
but de prevention a l'égard des crises de
chomage futures, le Bureau international
du Travail devra être chargé .d'étudi.er
spécialement le problème des fluctuations
de l'activité économique; de coordonner
notamment les travaux accomplis dans
plusieurs pays en vue de la prevision de
ces fluctuations, et de faire conuaItre
toutes mesures susceptibles de soutenir
l'activité économique, afin de stabiliser
le marché du travail.

6° En cc qui concerne la crise actuelle,
Ia Conference, prenant acte de Ia résolu-
tion de la troisiènie Assemblée de in Société
des Nations ainsi concue:

c L'Assemblée, ayant pris note des
decisions de Ia Conference génCrale
du Travail de 1921, qui a demandé
une enquête sur les aspects nationaux
et internationaux de Ia crise du chô-
mage, et sur ies moyens de la combat-
tre, et qui a invite le Bureau inter-
national du Travail a faire appel a Ia
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to making unemployment statistics more
comparable internationally, and to im-
prove them from the national point of
view, shall be continued

2. The Conference resolves that the
International Labour Office shall- actively
continue its work as regards the collection
of information and international co-ordi-
nation in the matter of unemployment
in accordance with the previous decisions
of the International Labour Conference
that in particular, the permanent documen-
tary enquiry carried out by the Interna-
tional Labour Office shall he made to
bear on the respective movements of pro-
duction and consumption of the various
classes of goods

3. The Conference resolves that the
GoverningBody shall consider the periodi-
car publication of the results of the above
investigations in accordance with the
resolutions adopted by the International
Economic Conference of Genoa

4. The Conference resolves that the
International Labour Office shall specially
investigate the causes and remedies of
seasonal unemployment

5. The Conference resolves that with
a view to preventing future unemployment
crises the International Labour Office
shall be instructed to make a special
study of the problem of fluctuations in
economic activity ; to co-ordinate in par-
ticular the work accomplished in various
countries for the prediction of such fluc-
tuations ; and to make known all measures
which would serve to sustain economic
activity with a view to stabilising the
labour market. -

6. As regards the present crisis, the
Conference, having taken cognisance of
the resolution of the Third Assembly of
the League of Nations, expressed in the
following terms

"The Assembly, having taken note
of the decisions of the General Labour
Conference of 1921 calling for an
enquiry into the national and inter-
national aspects of the. unemploy-
inent crisis and the means of combat-
ing it, and requesting the Interna-
tional Labour Office to call into co-



collaboration de la Section
et financière de Ia Société des Nations
pour la solution a donner aux ques-
tions financières et economiques son-
levees par l'eiiquête,

Invite 1' Organisation econornique
et flnancière a determiner très pro-
chainement la portée et la méthode
de cette collaboration et a fourrtir
toute information dont cue dispose
a l'enquête entreprise par Ic Bureau
international du Travail

Decide que le Bureau international du
Travail, conformément a la resolution
déjà prise par la Conference elle-niême
a sa troisième session, et tout en réglant
d'accord avec l'Organisation
et financière de Ia SociCté des Nations,
la marche a suivre pour Ia compilation
des statistiques nécessaires, devra deman-
der a ladite Organisation tous renseigne-
ments pertinents relatifs aux effets- dc la
politique rnonétaire, fin ancière et corn ni er-
ciale des diflérents pays sur les possibi-
lités d'emploi des travailleurs des deux
sexes.

(Signé) Max LAZARD.

Fait a Genève, le 30 octobre 1922.

2) Amendement a la resolution dela Corn
mission du chomage, présenté par
M. Warington Smyth, delegue gou-
vernemental de 1'Afrique du Sud

Au § 2 supprirner la fin it partir des mats
que notamment l'enquête

Au § 5 rédiger ainsi

Que, pour aider S in lutte contre Ic
chômage, le Bureau soit chargé spéciale-
meat d'étudier, en collaboration avec in
section économique et fin-ancière de in

Société des Nations, Ic prohlème des crises
de chômage et de leur renouvelleinent de
recueilIir les déj5 accomplis ; ut

de faire connaltre les mesures mises en
dans les divers pays dans le but

de soutenir l'activité économique ci de
stabiliser ainsi le marché du travail.
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operation the Economic and Financial
Section of the League of Nations for
the solution of the financial and
economic questions raised by the
enquiry,

Requests the Economic and Finan-
cial Organisation to arrange the scope
and method of such collaboration
at an early date, and to bring to
the enquiry conducted by the Inter-
national Labour Office any informa-
tion which it has in its possession ",

Resolves that the International Labour
Office, in conformity with the resolution
already adopted by the Conference itself
at its Third Session, whilst determining
in agreement with the Economic and
Financial Organisation of the League of
Nations the course to be pursued for the
compilation of the necessary statistical
data, shall ask the said Organisation
immediately for all pertinent information
cqncerning -the influence on the demand
for the labour of both sexes of monetary,
financial and commercial policy in diffe-
rent countries.

(Signed) Max LAZARD.

Geneva, 30 October 1922.

(2) Amendment to the Resolution of the
Unemployment Commission, proposed
by Mr. Warington Smyth, Govern-
meat Delegate for South Africa 1•

2. Delete the last sentence in Article 2
viz :— "that in particular classes ul
goods".

5. Insert the following Article in place of
the present Article 5

"The Conference resolves that in order to
assist in the struggle against unemplov-
ment, the International Labour Office
be specially instructed to make, in cot -
lal)oration with the Economic and
Financial Section of the League of Na-
tions, a study of the problem of the
crises of employment and their recur-
rence to collate the results of the in-
vestigations already made, and to make
known the measures taken in
various countries towards sustaining
economic activity and thus stabilising
the labour market."

Voir Comple rendu, pp. 332-349. 852-S62, 364-365. 'See Proceedings, pp. 332-349, 352-362, 864-865.
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ANNEXE VIII. — APPENDIX VIII.

Designation du Conseil d'Administration du Bureau International du Travail.

Appointment of the Governing Body of the International Labour Office.

1) Procedure des groupes, établie par le
Président de la ,Conférence.

Conformément a l'article 22 du reglement
qui invite le Président a diriger les opéra-
tions éleotorales necessaires pour la dési-
gnatioii du Conseil d'administration >, le

Président, après avoir consulté la Commis-
sion de proposition, decide que les règles
suivantes seront observées

1. Le vote aura lieu au scrutin secret.

2. Le président du groupe demandera au
Président, ou a son représentant assistant
la reunion, de lire Ia ltiste des délégués ayant
le droit de vote. A l'appel de son nom, cha-
que se présentera et déposera son
bulletin thins l'urne.

3. Le dépouillement du scrutin sera fait
par les soins du Président ou de son repré-
sentant avec l'assis'tance de deux scrutateurs
clésignes par le groupe parmi ses membres.

4. Les sieges du :Conseil d'administration
réservés au groupe dont ii s'agit, seront
attribués aux personnes ou Etats qui auront
recueilli le plus grand nombre de voix.
Toutefois, aucune personne ou Etat ne sera
réguliCrernent élu s'il n'a obtenu plus •de Ia
moitie des suffrages exprimés par les del é-
gués presents a Ia reunion.

Si après le premier scrutin un ou plu-
sieurs des sieges restent a pourvoir, il scm
procédé a un ou plusieurs scrutins de hal-
lottage, chaque délégue votant pour autant
de candidats qu'il reste de sieges a pour-
Voir.

(1) Group Procedure laid down by the
President of the Conference.

In accordance with Standing Order 22,
which requires the President "to direct the
actual procedure of voting in elections
required for the appointment of the Govern-
ing Body", the President, after consulting
the Commission of Selection, directs that
the following rules be observed

1. Voting shall be 'by secret ballot.

2. The Chairman of the Group shall call
UPOfl the President, or his representative
attending the meeting, to read out the list
of the Delegates entitled to vote. When
his name is called each Delegate shall come
forward and deposit his voting paper in the
ballot box.

3. The voting papers shall be examined
by the President or his representative as-
sisted by scrutineers appointed by the Group
from among its members.

4. Seats on the Governing Body allotted
to the particular Group shall he assigned to
the persons or States who have received the
largest number of votes, in the order of
the votes received, provided that no person
or State shall be duly elected unless more
than one-half of the votes cast by the Dde-
gates present at the meeting have been cast
in his favour. If after the first vote, one or
more seats remain to be filled, a further
ballot or ballots shall be 'taken, each Dele-
gate voting for the same number of candi-
dates as there remain seats to be filled.
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5. Le vote terminé, Ic Président du
groupe annoncera Ic résultat ñ là iéunion
un rapport sera établi pour êlre comniuni-
qué a là Conference ; ii sera signé par le
Président ou son représentant, ainsi que par
Ic Président thi groupe.

6. Le Président assistera a la reunion du
groupe gouvernemental, le Secrétaire géné-
ral et le Seorétaire general adjoint assiste-
ront respectivement a la reunion du groupe
ouvrier et dii groupe patronal.

2) Rapport du Président de Ia Confé-
• rence.

Le groupe gouvernemental, le groupe
patronal et le groupe ouvrier se sont
réunis chacun le lundi 30 octobre a 17
heures Ct ont procédé a la designation
des représentants auxquels us ont droit
au Conseil d'administration.

Le groupe gouvernemental avait a pour-
voir les quatre sieges qui lui sont affectds,
en dehors des huit sieges attribués aux
huit Etats dont l'importance industrielle
est Ia plus considerable.

Le premier tour de scrutin a donné le

Elus: Espagne 44 voix
Chili 41 i
Finlande 40 >

Pologne 40

Le groupe patronal a procédé aux dési-
gnations suivantes

Membres titulaires:

MM. Lithgow (Grande-Bretagne).
Pin ot (France).
Olivetti (Italie).
Carlier (Belgique).
Hodac (Tchécoslovaquie).
Gemmill (A/rique du Sud).

Membres ad joints :

MM. Colomb (Suisse).
Oersted (Danemark).
Vogel (Allemagne).
Verkade (Pays-B as)
Graupera (Espagne).
Coulter (Canada).

Au cours tie Ia qui5ziôme séance de Ia Conference, M. Car-
Her, delegue patronal, Belgique, président du groupe patronal,
annonça que les représentants patronaux au Conseil d'admi-
nislrat.ion avaient etC eh,s C i'unanimité par les vingt-deux
membres du grotipe pational (voir Compte rendu, p. 273).

594

5. When the voting is concluded the
Chairman of the Group will announce the
result to [he meeting, and the report shall
he drawn up for to
C;nference. This report shall be signed
by the President or his representative and
by the Chairman of the Group.

6. The President attend the official
meeting of the Government Group, and the

and the Secre-
tary-General those of the \Vorkers' and
Employers' Groups respectively.

(2) Report of the President of the Confer-
ence.

The Government Group, the Employers'
Group, and the Workers' Group each met
on Monday, 30 October, at 5 p.m., and
proceeded to the election of the represen-
tatives to which it was entitled on the
Governing Body.

The Government Group had to make
provision for the four seats assigned to it
over and above the eight seats given to
the eight States of the chief industrial
importance.

The first vote gave the following result:

Elected: Spain 44 votes.
Chili 41 -

Finland 40 H

Poland 40 >)

The Eniployers' Group proceeded to
appoint the following 1:

Titu.lary Members:

Lithgow (Great Britain).
Pinot (France).
Olivetti (Italy).
Carlier (Belgium).
Hodac (Czechoslovakia).
Gemmill (South Africa).

Deputy Members:

M. Colomb (Switzerland).
Mr. Oersted (Denmark).
Mr. Vogel (Germany).
Mr. Verkade (Netherlands).
M. Graupera (Spain).
Mr. Coulter (Canada).

During the Fifteenth Sitting of the Conference, Mr.
Cattier, Belgian Employers' Delegate, Chairman of the
Employers' Group, announced that the Employers' represen-
tatives on the Governing Body had been elected unanimously
by the twenty two members of the Employers' Group (see
Procee4fngs, p. 273).

résultat suivant

Mr.
Mr.
Mr.
Mr.
Mr.
Mr.



En ce qui concerne le groupe ouvrier, le
premier tour de scrutin a donné le résultat
suivant:

Membres ad joints. Premier tour de scru-
tin— Elus:

Deuxiême tour de scrutin Elus:
MM. Caballero (Espagne)

Zulawski (Polo gne)

Ces designations sont communiquées a
Ia

Genéve, le 30 octobre 1922

Second vote Elected:

Mr. Caballero (Spain)
Mr. Zulawski (Poland)

13 votes.
11 ),

The President of the Conference:
(Signed): BURNHAM.

The Chairman of the Government Group:
(Signed): Arthur FONTAINE.

The Chairman of the Employers' Group:
(Signed): Jules CARLIER.

The Chairman of the Workers' Group:
(Signed): Corn. MERTENS.

3) Protestation de M. Van Quaquebeke et
consorts, communiquée au Secrétaire
general de la Conference.

Nous, soussignés, conseillers techniques
ouvriers a la quatrieme session de la Confé-
rence internationale du Travail, et apparfr-
nant an mouvement syndical chrétien, avons
l'honneur d'appeler l'attention de la Con-
férence sur le fait suivant

Au cours de la reunion du groupe ouvrier
qui s'est tenue lundi soir, pour procéder
Ia designation de membres titulaires et sup-
pléants du Conseil d'administration du Bu-
reau international du Travail, le président
du groupe, contrairement a toutes les habi-

(3) Protest by Mr. Van Quaquebeke and
others communicated to the Secre-
tary-General of the Conference.

We, the undersigned, workers' technical
advisers at the Fourth Session of the Inter-
national Labour Conference, and members
of the Christian trade union movement,
have the honour to call the attention of the
Conference to the following

During the meeting of the Workers'
Group, which was held on Monday evening,
for the purpose of electing the titular and
substitute members of the Governing Body
of the International Labour Office, the
Chairman of the Group, contrary to the
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Membres titulaires — Elus:

MM. Poulton (Gde-Bretagne)
Tom Moore (Canada)
Jouhaux (France)
Oudegeest (Pays-Baa)
Thorberg (Suede)
Leipart (Allemagne)

22 voix
21
20
18
18
17

In the case of the Workers' Group, the
first vote gave the following result

Titulary Members — Elected:

Mr. Poulton (Great Britain) 22 votes.
Mr. Tom Moore (Canada) 21
Mr. Jouhaux (France) 20
Mr. Oudegeest (Netherlands) 18
Mr. Thorberg (Sweden) 18
Mr. Leipart (Germany) 17

Deputy Members. First vote Elected:

MM. d'Aragona (ltalie) 18 voix Mr. d'Aragona (Italy)
Hueber (Autriche) 17 Mr. Hueber (Austria)
Schürch (Suisse) 16 ,> Mr. SchUrch (Switzerland)
Joshi (Inde) 14 Mr. Joshi (India)

18 votes.
17
16
14 ))

13 voix
11

These resulth are communicated to
the Conference.

Geneva, 30 October 1922.

Le Président de Ia C.n/érence:
(Signé): BURNHAM.

Le Président du groupe gouziernemental:
(Signé): Arthur FONTAINE.

Le Président du groupe patronal:
(Signé) : .Jules CARLIER.

Le Président du groupe ouvrier:
(Signé): Corn. MERTENS.



tudes des Conferences internationales du
Travail, contrairernent a un précédent sur-
venu pendant cette reunion même, a refuse
ft l'un de nous le droit ft Ia parole.

Nous faisons Ia Conference entiêre jugc
de cette attitude prise a l'égard d'une rniiio-
rite qui entend pouvoir exprimer son opi-
nion, et ne le fera d'ailleurs jamais qu'avec
moderation.

De plus, nous réservons expressérnent
pour le syndicalisme chrétien qui groupe eu
Europe cinq millions de travailleurs, Ic droil
d'être équitablement représenté ft tous les
degrés de l'Organisation internationale du
'I'ravail.

he deuxième Congres de Ia Confédération
internationale des Syndicats chrétiens, qui
s'est tenu a Innsbrück en juin dernier a so:
lennellement revendiqué cette part de re-
presentation en affirmant la volonté de col-
laborer loyalement dans 1'Organisation in-
lernationale du Travail, avec les autres as-
sociations syndicales.

L'Organisation internationale du Travail
lie se développera que si elle obtient Ic con-
cours des groupements ouvriers de tonic
tendance; die ne pourrait sans danger,
ignorer l'influence considerable que le mou
vement social chrétien exerce dans un
grand nombre de pays.

(Signé)

E. Van QUAQUEBEKE,
Conseiller technique otwrier beige;

Leop. SANKA,
Conseiller technique o:wrier Ichéco-

siovaque;

Lamberto GIANNITELLI,
Conseiller technique onurier itcilien;

G. B. VALENTE,
Conseiller technique oiwrier italieii;

CORTIS,
Coiiseiiier technique ouvrier itulien.

4) Note communiquée au Secrétaire géné-
rat de la Conference en réponse a la
protestation signée de M. Van
beke et consorts.

10 La reunion dii groupe ouvrier, qui
s'est tenue lundi soir, avait uniquement
it s'occuper de l'Clection des niembres
effectifs et suppléants du Conseil d'adminis-
tration.
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custom at the International: Labour Confer-
ence, and contrary to a precedent esta-
blished during the meeting itself,
one of our numl)er the right to speak.

We- leave it to the Conference as a whole
to judge of tlìe propriety of this attitude
towards a minority which intends to be
able to express an opinion although always
with moderation.

Further, we expressly reserve for the
Christian trade union movement, which
consists in Europe of five millions of
workers, the right to be equitably repre-
sented in every respect in the International
Labour Organisation.

The Second Congress of the International
Federation of Christian Trade Unions, held
at Innsbrück in June last, solemnly
demanded its share of representation and
affirmed its desire to collaborate loyally
with other trade union associations in the
International Labour Organisation.

The International Labour Organisation
will only develop if it obtains the co-opera-
tion of workers' organisations of every kind;
it cannot ignore without danger the impor.
tant influence which the Christian trade
union movement exercises in a large num-
ber of countries.

(Signed)

E. Van QUAQUEBEKE,
Belgian Workers' Technical Adviser;

Leop. SANKA,
Czech oslovakian Workers' Technical

Adviser;

Lamberto GIANNITELLI,
Italian Workers' Techn(cal Adviser;

G. B. VALENTE,
Italian Workers' Technical Adviser;

i'OliiflUtSO CORTIS,
Italian Workers' Technical Adviser.

(4) Note communicated to the Secretary-
General of the Conference in reply
to the protest signed by Mr. Van
Quaquebeke and others.

1. The meeting of the Workers' Group
held on Monday evening was solely
concerned with the election of titulary
and substitute members of the Governing
Body.



Vu les observations présentées lors de
la premiere election qui a eu lieu a Was-
hington et surtout dirigée contre le fait
que les conseillers techniques avaient pris
part aux operations électorales en inter-
venant dans Ia discussion, le Président du
groupe a uniquement permis aux délegués
effectifs de prendre part aux délihérations
et aux votes.

2° Cette règle n'a pas été suivie pour
deux cas distincts

a) dans le cas du delegué de Ia Tchéco-
slovaquie qui, étant rappelé dans son
pays, s'est fait représenter
par un des conseillers techniques

b) par M. 1\Iadsen qui, ne connaissant ni le
français ni l'anglais ni l'alleniand,
soit les trois langues officielles du
groupe ouvrier, a chargé M. Hedebol,
son conseiller technique, de traduire
sa pensée.

3° Avant que. M. Van Quakebeke ait
demandé Ia parole, le Président l'avait
déjà refusée a son premier conseiller
technique, M. Solau, celui-ci appartenant
de même que le président a la Commission
syndicale beige.

40 Dans aucun autre cas les conseillers
techniques n'ont été enipêchés de faire
valoir leur opinion, car la discussion an
groupe ouvrier prouve que ce sont
les conseillers techniques qui prCsentent
des theses.

Corn. MERTENS.
Le Président du groupe ouvrier.
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Having regard to the observations sub-
mitted at the time of the first election
held at Washington, and especially directed
against the fact that the technical advisers
had participated in the election proceed-
ings and interfered in the discussion, the
Chairman of the Group allowed bnly the
titulary Delegates to take part in the
discussion and to vote.

2. This rule was departed from in two
clearly defined cases

(a) In the case of the Czechoslovakian
Delegate, who upon being recalled
to his country, duly appointed as
his representative one of his technical
advisers.

(b) Mr. Madsen, who knowing neither
French, English nor German, these
being the three official languages of
the Workers' Group, instructed Mr.
Hedebol to interpret his opinion.

3. Before Mr. Van Quaquebeke had asked
for the right to speak, the Chairman had
already refused it to his technical adviser,
Mr. Solau, he being, equally with the
Chairman, a member of the Trade Union
Committee of the Belgian Labour Party.

4. In no other cases have the technical
advisers been prevented from expressing
their views, debates in the Workers'
Group showing that it is often by the
technical advisers that points of view are
introduced.

(Signed) Corn. MERTENS.
Chairman of the Workers' Group.
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ANNEXE IX. — APPENDIX IX.

Resolutions renvoyées au Conseil d'administration.

Resolutions referred to the Governing Body.

1) Resolution présentée par M. Gosling,
conseiller technique ouvrier britan-

des accords entre
Etats en matière d'émigration et d'im-
migration 1•

La Conference recommande que chacun
des Membres de I'Organisation internatio-
nale du Travail étudie la possibilité de con-
clure avec les autres Mernbres : 1) des ac-
cords en vue de l'adoption d'un système
riniforme de contrôle par l'Etat des lignes,
des ports, navires, trains, offices de voyages
et succursales de hanque utilisés par les
emigrants et de Ia réglementation de la con-
currence entre les compagnies de navigation
'en ce qui concerne le transport des émi-
grants ; 2) des accords relatifs a l'admission
des emigrants dans les pays d'immigration
et a Ia publication de renseignements a
I'nsage des emigrants sur les salaires, les
conditions de travail et Ia situation du mar-
ché dii travail dans les pays
Ces accords devront être rédigés en consul -
tation avec les représentants des travailleurs.

2) Resolution présentée par M. Skokowski,
conseiller technique gouvernemental
polonais, concernant la collaboration
d'experts en matière d'émigration 2•

La Conference générale invite le Bureau
internationa' du Travail a s'assurer pour
l'étude des problèines de l'émigration. Ia

collaboration d'experts choisis dans divers
pays intéressés a ces problèmes.

1 Voir pages 241 et 58!.
Vofr pages 241 et 581.

(1) Resolution submitted by Mr. Gosling,
British Workers' Adviser, concerning

between States relating
to emigration and immigration'.

The Conference recommends: That each
Member of the International Labour Office
should examine the possibility of conclud-
ing with other Members (1) agreements
regarding the adoption of a uniform system
of state supervision of routes, ports, ships,
trains, booking and banking offices used
emigrants and the regulation of the compe
tition of steamship lines for emigrant traf-
fic; (2) also agreements regarding the right
of entry of emigrants and for the publica-
lion of information for emigrants regarding
wages and the state and conditions of em-
ployment in countries receiving emigrants
such agreements to be drafted in
tion with representatives of labour.

(2) Resolution submitted by Mr. Skó-
kowski, Polish Government Adviser,
concerning the collaboration of ex-
perts in emigration questions

The General Conference invites the inter
national Labour Office to secure in coitnec-
tion with the study of migration
the collaboration of experts from the diffe-
rent countries interested in these problems.

* See paael 24! and 581.
See pages 241 and 581.



3) Resolution présentée par M. Tazawa,
délégué ouvrier japonais et M. Joshi,
délégue ouvrier de 1'Inde, concernant
l'établissement do bureaux de corres-
pondants nationaux dans les pays orien-
taux 1•

La Conference invite le Conseil d'admi-
nistration a envisager l'opportunité d'établir
des bureaux de correspondants nationaux
dans les pays orientaux, et particuliCrement
dans l'Inde et au Japon.

4) Resolution présentée par Mme le Dr.
Paulina Luisi, MM. Adatci, 10 Comte
do Altea, Sokal, De Aguero y Bethen-
court, Zumeta, Schoch, Barboza-Car-
neiro, Quezada, Do Rio Branco, Soil-
nas, et Deffeminis concernant la ques-
tion des femmes et des enfants immi-
grants. — Texte modifié par Ia Com-
mission do proposition 2

La quatrieme session de Ia Conference in-
ternationale du Travail

1) invite Ic Conseil d'administration
faire étudier par le Bureau international dii
Travail les méthodes d'une collaboration
plus étroite entre I'Organisation internatio-
nale dii Travail el le Comité consultatif de
Ia Société des Nations con'tre Ia traite des
femmes, pour l'examen de Ia question des
femmes et des enfants immigrants

2) charge le Conseil, en conclusion de
cette étude, d'envisager éventuellement I'ins-
cription a l'ordre du jour d'une prochaine
Conference d'une proposition sur ce point.

5) Resolution presentée par M. Stern,
dèlegué gouvernemental tchécoslo-
vaque, concernant la participation aux
travaux du Conseil d'administration
des organisations cooperatives inter-
nationales

La quatrième session de la
genérale du Travail", considérant que les or-
ganisations cooperatives, par les entreprises
commerciales, industrielles et agricoles de
plus en plus nombreuses qu'elles ont créées
tant en Europe que dans les pays extra-euro-

Voir pages 412 et 488.
voir pages 412, 422 et 488.
Voir pages. 422 et 489.
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(3) Resolution submitted by Mr. Tazawa,
Japanese Workers' Delegate and Mr.
Joshi, Indian Workers' Delegate, con-
cerning the institution of services of
national correspondents in Eastern
countries

The Conference requests the Governing
Body to consider the expediency of institut-
ing the services of National Correspondents
in Eastern countries, and especially in Japan
and India.

(4) Resolution submitted by Dr. Paulina
Luisi, Mr. Adatci. Count de Altea,
Messrs. Sokal, Do Agüero y Bethen-
court, Zumeta, Schoch, Barboza-Car-
neiro, Quezada, Do Rio Branco, Soli-
nas and Deffeminis concerning the
question of women and children immi-
grants. — Text amended by the Com-
mission of Selection 2

The Fourth Session of the International
Labour Conference

(1) invites the Governing Body to cause
the International Labour Office to study the
means to a closer, collaboration betweep the
International Labour Organisation and the
Advisory Committee of the League of Na
Lions against the traffic iii women for the
examination of the question of immigrant
women and children.

(2) instructs the Governing Body the
completion of this study to' consider the
sible inclusion of a proposal on this subiec'
in the Agenda of one of the next Confer-
ences.

(5) Resolution submitted by Dr. Stern,
Czechoslovak Government Delegate,
concerning the participation in the
work of the 'Governing Body of inter-
national cooperative organisations

The Fourth Session of the International
Labour Conference, considering that the co-
operative organisations, by the increasingly
numerous undertakings in commerce, in-
dustry and agriculture created by them both
in European countries and non-European

See pages 412 and 488'
See pages 412422 and 488.
See pages 422 and 489.



péens, représentent une fraction non negli-
geable de l'écQnomie mondiale et
doivent, par suite, avoir la possibililé de faire
directement entendre leurs avis dans toutec
les questions de legislation du travail p'1
les touchent au memo degré que les entre-
prises privées,

Considérant, d'autre part, que Ia valeur
sociale et educative de leurs réalisations pra-
tiques les qualifie pour presenter sur les
questions de travail les résultats de leurs ex-
périences,

Recomrnande au nouveau Conseil d'adini-
nistration d'inviter les organisations coopC-
ratives internationales qualifiees, toutes les
fois qu'il jugera qu'une question a son ordre
du jour intéresse particulièrcment la coo-
peration, a designer des délégués qui pren-
dront part aux travaux relatifs a cette ques-
tion avec voix consultative.

6) Resolution présentée par M. Dendramis,
delegue gouvernemental hellenique,
concernant los réfugies d'Asie-Mineure
et deThrace

La quatrieme session de Ia Conférenec in-
ternationale do invite le Bureau in-
ternational du Travail a prêter tout son con-
cours au Haut Commissaire de Ia Societe
des Nations, M. Nansen, en faveur des réfu
giés d'Asie-Mineure et de Thrace.

7) Resolution présentée par 1W. Salinas
'et 1W. d'Aragona, do Ia délégation
italienne, concernant le problème de
l'habitation. Toxte modifié par la
Commission de proposition

Considérant que le problème de l'habita-
tion présente un intérêt particulier, taut
pour les patrons que pour les travailleurs,
ainsi que pour les Gouvernements des Etats
Membres de l'Organisation permanente du
Travail, la Conference invite Ic Conseil d'ad-
ministration du Bureau international du
Travail a examiner l'opportunité pour le
Bureau de poursuivre les etudes entreprises
a ce sujet en recourant, le cas échéant, ?i la
collaboration d'experts qualifies.

countries, form a factor in the economic
life of the world which cannot be neglected,
and that in consequence it should be pos-
sible for them to be able to give their
nion directly on all questions of labour le-
gislation affecting them to the same degree
as private enterprises,

Considering, moreover, that the social
and educational value of their practical
work qualifies them to submit on labour
questions the results of their experience,

Recommends the new Governing Body to
invite qualified international co-operative
organisations, whenever it considers that an
item on its agenda is of particular interest
to the co-operative movement, to appoint
delegates to take part in the work connected
with such an item in an advisory capacity.

(6) Resolution submitted by Mr. Dendra-
mis, Greek Government Delegate, con-
cerning the refugees from Asia Minor
and Thrace 1•

The Fourth Session of the International
Labour Conference invites the International
Labour Office to give' all the assistance in i's
power to the High Commissioner of the
League of Nations, Dr. Nansen, in favour of
the refugees from Asia Minor and from

(7) Resolution submitted by Mr.
and Mr. d'Aragona, of the
Delegation, concerning the
problem. Text amended
Commission of 'Selection 2

Having regard to the fact that the pro-
blem of housing is of particular importance
both to the employers and to the workers
as well as to the Government of States Mem-
bers of the Permanent Labour Organisation,
the Conference invites the Governing Body
of the International Labour Office to exa- -
mine the opportuneness of the Office 'pur-
suing the studies undertaken on this subject,
having recourse, if necessary, to the colla-
boration of qualified experts.

voir pages 422 et 490. , See pages 422 and 490.
Voir pages 422 et 490. , ' See pages 422 and 490.
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8) Resolution présentée par M. Ribbing
et M. Molin. délégues gouvernemen-
taux suédois, concernant les mesures
a prendre en vue de faciliter la rati-
fication des conventions 1•

11 est demandé au Conseil
tion du Bureau international du Travail
procéder a une enquête approfondie et gé-
nérale sur les mesures (Jui pourraient être
prises dans le but de faciliter la
des conventions votées par la Conference in.
ternationale du Travail, et le Conseil d'ad
ministration est autorisé, l'accomplis-
sement de cette mission a recourir a des
experts noinmés dans.ce hut.

9) Resolution présentée par M. Schürch,
delégué ouvrier suisse, concernant I'a-
doption de la langue allemande comme
langue officielle. Texte modifié
par la Commission de proposition

La Conference invite le Conseil d'admi-
nistration du Bureau international du Tra-
vail faire une étude sur les consequences
financières qu'entralneraient d'une part,
l'adoption d'une nouvelle langue officielle
et, d'autre part, In diffusion de Ia documen-
tation et des publications du Bureau dans
les langues autres que les deux langues offi-
cielles.

10) Resolution présentée par M. Palacios,
delegue gouvernemental espagnol, et
M. Deffeminis, délegué gouvernemen-
tal de I'Uruguay, concernant les so-
ciétés de secours mutuels

Considérant la part que les Sociétév de
secours mutuels prennent, dans Jes divers
pays, au fonctionnement des systèmes d'as-
surance sociale

Considérant le fait que, dans certairis cas
ces Sociétés constituent le seul ou le prin-
cipal moyen qu'ont les salaries d'exposer
leurs vues sur les questions industrielles

La quatrième session de la Conference in-

Voir pages 422 et 491-406.
Voir pages 412422, 429 et 496.
Voir pages 22 et 497.
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(9) Resolution submitted by Mr. Ribbing
and Mr. Molin, Swedish Government
Delegates, concerning the measures
to be taken to facilitate the ratifica-
tion of Conventions 1

The Governing Body of the International
Labour Office is requested to undertake a
thorough and general enquiry into the steps
which might he taken to facilitate the rati-
fication of Conventions adopted by the In-
ternational Labour Conference, and the Go-
verning Body is authorised to have recourse
to experts nominated for the purpose iii the
accomplishment of its task.

(9) Resolution submitted by Mr. Schürch,
Swiss Workers' Delegate, concerning
the adoption of the German language
as an official language. — Text
amended by the Commission of Selec-
tion 2

The Conference invites the Governing
Body of the International Labour Office to
make a study of the financial consequences
which would be involved on the one hand,
in the adoption of a new official language
and on the other, in the dissemination of tlic
documentation and the publications of the
Office in languages other than the two offi-
cial languages.

(10) Resolution submitted by Mr. Palacios,
Spanish Government Delegate, and
Mr. Deffeminis, Uruguayan Govern-
ment Delegate, concerning mutual
aid societies

The Fourth Session of the International
Labour Conference,

Having regard to the part played in Va-
countries by mutual aid societies in

the working of social insurance systems and
having regard to the fact that in some cases
these societies constitute the sole or chieL
means of expressing the views of the wage-
earners on industrial questions,

Instructs the Governing Body of the Inter-

See pages 422 and 491-496.
See pages 412-422, 429 and 496.
See pages 422 and 497.



ternationale du Travail charge le Conseil
d'administration dii Bureau international du
Travail d'examiner les méthodes permettaut
au Bureau, dans le cas oü les travailletirs
sont en Sociétés de secours mu-
tuels au lieu d'être organisés en syndicats,
de se tenir en rapports avec lesdites sociétés
et de suivre leur développement.

II) Resolution présentée par Mme Betzy
Kjelsberg, delégue gouvernemental de
la Norvege, concernant les moyens
de faire connaitre de 1'Orga-
nisation internationale du Travail 1•

La Conference invite chacune des delega-
tions participant aux travaux de la Confé
rence internationale dii Travail a examine'c
l'opportunité de favoriser la creation immé-
diate, dons chaque pays, d'un Cornité coin-
prenant des représentants du Gouvernement
et des organisations patronales et ouvrières,
en vue de faire connaitre, plus genCralement,

de l'Organisntion internationale dei
Travail et de mobiliser l'opinion publique
en sa faveur.

12) Resolution présenteo par M. Mertens,
délegué ouvrier beige, concernant i'ap-
prentissage et l'enseignement profes-
sionnel 2

Considérant que in question de l'appreii-
tissage et de l'enseigneinent professionnel
est d'un intérêt capital pour une bonne et
intense production mondiale,

La Conference invite le Conseil d'admi-
nistration a envisager l'opportunitC de char-
ger le Bureau de travaux préliminaires eu
vue d'une discussion éventuelle de cette
question a l'une des prochaines Conféren-
ces iii teriiattionales du Travail.

13) Resolution présentée par M. Mertens,
deiegue ouvrier beige, concernant l'ac-
tion de ia Croix-Rouge

La quatrième Conference internationale
du Travail, considérant l'action
par la Ligue des Societe de Ia Croix-Rouge

Voir pages 422 et 498.
Voir pages 422 et 498.
Voir pageS 422 at 498.
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national Labour Office to consider methods
whereby, in cases where the workers are
organised in such societies instead of in
trade unions, the Office may keep in tou&u
with those societies and follow their deve-
lopment.

(12) Resolution submitted by Mrs. Betzy
Kjolsberg, Norwegian Government
Delegate, concerning means of mak-
ing known the work by the Interna-
tional Labour Organisation 1•

This Conference urges each
participating in the International Labour
Conference to consider the expediency of
supporting the immediate formation in its
own country of a Committee representing
the Government and the Employers' and
Workers' organisations for the purpose of
making more widely known the work of the
International Labour Organisation and of
mobilizing public opinion in its support.

(12) Resolution submitted by Mr. Mertens,
Belgian Workers' Delegate, concern-
ing apprenticeship and vocational
training

Having regard to the fact that the ques
tion et apprenticeship and of vocational
training is of first-rate importance from
the point of view of a sound and abundant
world production,

the Conference invites the Governing
Body to consider the opportuneness
charge the Office with the preparatory work
with a view to the possible discussion of
this question at one of the next Internatb-
nal Labour Conferences.

(13) ResOlution submitted by Mr. Mer-
tens, Belgian Workers' Delegate, con-
cerning the work of the Red Cross

The Fourth International Labour Confer-
ence, having regard to the action underta-
ken by the League of Red Cross Societies

See pages 422 and 488. -
See pages 422 and 's98.
See pages 422 and 498.



dans le domaine des demonstrations inten
sives d'hygiene, recommande aux associa-
tions patronales Ct ouvrières de soutenir
dans leurs pays respectifs les efforts de
Croix-Rouge, afin que soit gdnéralise un ef -
fort éminemment propice a l'amdlior.3tion
du bien-être et de Ia sante des populations.
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in the direction of carrying out a com-
prehensive programme of health demonstra
tions, recommends the employers'
workers' associations to support the work
of the Red Cross in their respective coun-
tries in order that the widest scope may be
given to what is a particularly promising
undertaking from the point of view of fur-.
thering the well-being and the health of the
populations.
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ANNEXE X. — APPENDIX X.

Decisions de Ia Conference. — Decisions of the Conference.

1) Recommandation concernant la com-
munication Bureau international
du Travail de toutes informations,
statistiques et autres, relatives a l'émi-
gration, a l'immigration, au rapatrie-
mont et au transit des emigrants.

La Conference générale de l'Organisation
internationale du Travail de Ia SociCtC
des Nations,

Convoquee a Genève par Ic Conscil
d'administration du Bureau inter-
national du Travail, et s'y étant
réunie le 18 octobre 1922, en sa
quatrième session,

Après avoir décidC d'adopter diver-
ses propositions concernant la com-
munication au Bureau international
du Travail des informations, sta-
tistiques ou autres, concernant
I'émigration, l'immigration, le rapa-
triement ou le transit des érni-
grants, question formant Ic deuxième
point a l'ordre du jour de Ia session,
et

Après avoir décidé que ces proposi-
tions prendraient Ia forme d'une
recommandation,

adopte, cc deuxième jour de novembre;
mil neuf cent vingt-deux, Ia Recomman-
dation ci-après soumettre a l'examen
des Membres de 1'Organisation inter-
nationale du Travail, en vue d'y faire
porter effet sous forme de loi nationale ou
autrement, conformément aux disposi-
tions de Ia Partie XIII du Traité de
Versailles et des parties correspondantes
des autres Traités de Paix

(1) Recommendation concerning commu-
nication to the International Labour
Office of statistical and other infor-
mation regarding emigration, immi-
gration and the repatriation and
transit of emigrants.

The General Conference of the Interna-
tional Labour Organisation of the Lcague
of Nations,

Having been convened at Geneva
by the Governing Body of the Inter-
national Labour Office, and having
met in its Fourth Session on 18
October 1922, and

Having decided upon the adoption
of certain proposals with regard to
the communication to the Interna-
tional Labour Office of statistical and
other information regarding emigra-
tion and immigration and the repa-
triation and transit of emigrants,
which is the second item of the
Agenda of the Session, and

Having decided that these pro-
posals shall take the form of a recom-
mendation,

adopts, this second day of November of
the year one thousand nine hundred and
twenty-two, the following Recomrnenida-
tion, to be submitted to the Members
of the International Labour Organisation
for consideration with a view to effect
being given to it by national legislation
or otherwise, in accordance with the
provisions of Part XIII of the Treaty of
Versailles and of the corresponding Parts
of the other Treaties of Peace:



I.

La Conference gCnérale recommande
que chacun des Membres de )'Organisation
internationale du Travail communique
au Bureau international du Travail toutes
informations dont ii dispose concernant
l'émigratiOn, l'immigration, le rapatrie-
ment et le transit des emigrants a l'aller
et au retour, ainsi que les mesures prises
ou envisagées relativement ces questions.

Ces informations devraient être corn-
muniquées autant que possible une fois
par trimestre et au plus tard dans les
trois mois de la fin de la période a l•aquelle
elles se rapportent.

II.

La Conference genérale recommande
que chacun des Membres de l'Organisation
internationale du Travail fasse tous ses
efforts pour comnmniquer au Bureau
international du Travail, dans les six mois
qui suivent Ia fin de l'annCe a laquelle us
sc rapportent, et dans la mesure des infor-
mations disponibles, les chiffres globaux
des Cmigrants et immigrants, en distin-
guant les nationaux des étrangers et en
spécifiant particulièrement pour les natio-
naux et, autant que possible, pour les
étrangers

1) le sexe de l'emigrant ou de l'immi-
grant

son age;
sa profession
sa nationalitC
Ic pays de sa dernière. residence;
Ic oft ii se propose d'établir sa

résiden ce.

III.

La Conference générale recommande
que chacun des Membres de l'Organisation
internationale du Travail se mette d'accord
autant que possible avec d'autres Menibres
pour

a) étahlir une definition identique du
terme emigrant

b) determiner les indications qui. devront
figurer uniformément sur les pièces
d'idcntité délivrées aux emigrants et
immigrants par les autorités compC-
tentes des Membres qui se sont mis
d'accord;

I.

The General Conference
that each Member of the International
Labour Organisation should communicate
to the International Labour Office all
information available concerning emigra-
tion, immigration, repatriation, transit of
emigrants on outward and return journeys
and the measures taken or contemplated
in connection with these questions.

This information should be communi-
cated so far as possible every three months
and within three months of the end of the
period to which it refers;

II.

The General Conference recommends
that each Member of the International
Labour Organisation should make every

to communicate to the
Labour Office, within six months of theend
of the year to which they refer, and so far
as information is available, the total figures
of emigrants and immigrants, showing
separately nationals and aliens and speci-
fying particularly, for nationals, and, as
far as possible, for aliens

(1) Sex.

(2). Age.
(3). Occupation.
(4) Nationality.
(5) Country of last residence.
(6) Country of proposed

III.

The General Conference recommends
that each Member of the International
Labour Organisation should, if possible,
make . agreements with other Members
providing for

(a) The adoption of a uniform definition
of the term "emigrant".

(b) The determination of uniform parti-
culars to be entered on the identity
papers issued to emigrants and im-
migrants by competent author-
ities of who are parties
to such agreements.
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2)
3)

5)
6)



c) employer une méthode uniforme pour
relever les données statistiques sur
I'émigration et l'immigration.

2) Amendement a Particle 393 du Traité
do Versailles et aux articles corres-
pondants des autres Traités de paix.

La Conference génerale de l'Organisation
internationale du Travail de Ia Société
des Nations, convoquée a Genève par Ic
Conseil d'adrninistration du Bureau inter-
national du Travail et s'y étant réunie le
18 octobre 1922, en sa quatrième session,
a adopté un amendernent a l'article 398
du Traité de Versailles et aux articles
correspondants des autres Traités de Paix,
qu'elle a formulé comme suit:

((L'article 898 du Traité de Versailles
et les articles correspondants des autres
Traités de Paix seront rédigés de Ia rnanière
suivante:

Le Bureau international du Tra-
vail sera place sous la direction d'un
Conseil d'administration compose de
trente-deux personnes

seize représentant les Gouverne-
ments,

huit représentant. les patrons et
huit représentant les ouvriers.

Sur les seize personnes représentant
les Gouvernements, huit seront nom-
mées par les Membres dont l'impor-
tance industrielle est Ia plus consi-
dérable et huit seront nommées par
les Membres designes a cet effet par
les délégues gouvernementaux a Ia
Conference, exclusion faite des délé-
gués des huit Membres susmentionnés.
Sur les seize Membres représentés,
six devront être des Etats extra-
européens.

Les contestations éventuelles sur la
question de savoir quels sont les
Membres ayant l'importance indus-
trielle la plus considerable seront
tranchées par le Conseil de la Société
des Nations.

Les personnes représentant les pa-
trons et les personnes représentant les
ouvriers seront élues respectiVement
par les délégués patronaux et les
délegués ouvriers a Ia Conference.
Deux représentants des patrons et
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(c) The use of a uniform method of
recording statistical information re-
garding emigration and immigration.

(2) Amendment to Artic!e 393 of the
Treaty of Versailles and to the corres-
ponding articles of the other Treaties
of Peace.

The General Conference of the Interna-
tional Lab9ur Organisation of the League
of Nations, having been convened at
Geneva. by the Governing Body of the
International Labour Office, and having
met in its Fourth Session on 18 October
1922, adopted the following amendment
to Article 398 of the Treaty of Versailles
and the corresponding Articles of the
other Treaties of Peace:

"Article 398 of the Treaty of Versailles
and the corresponding Articles of the other
Treaties of Peace shall read as follows

The International Labour Office
shall be under the control of a Govern-
ing Body consisting of thirty-two
persons

Sixteen representing Governments,
Eight representing the Employers,

and
Eight representing the Workers.

Of the sixteen persons representing
Governments, eight shall be appointed
by the Members of chief industrial
importance, and eight shall be ap-
pointed by the Members selected
for that purpose by the Government
Delegates to the Conference exclud-
ing the Delegates, of the eight Mem-
bers mentioned above. Of the sixteen
Members represented six shall be
non-European States.

Any question as to which are the
Members of chief industrial import-
ance shall be decided by the Council
of the League of Nations.

The persons representing the Em-
ployers and the persons representing
the Workers shall be elected respec-
tively by the Employers' Delegates
and the Workers' Delegates to the
Conference. Two Employers' repre-



• cleux représentants des ouvriers de-
vront appartenir a des Etats extra-
européens.

Le Conseil sera renouvelé tous les
trois ans.

La manière de pourvoir aux sieges
vacànts, la designation des suppléants
et les autres questions de mêrne nature
pourront être réglées par le Conseil
sous reserve de l'approbation de la
Conference.

Le Conseil d'administration élira
un Président dans son sein et établira
son règlement. Ii se réunira aux épo-
ques qu'il fixera lui-même. Une session
spéciale devra être tenue chaque fois
que douze personnes faisant partie

• du Conseil auront formulé une deman-
de écrite a cet effet.
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sentatives and two Workers' repre-
sentatives shall belong to non-Euro-
Iean States.

The period of office of the Govern-
ing Body shall be three years.

The method oC filling vacancies
and of appointing substitutes, and
other similar questions, may be de-
cided by the Governing Body subject
to the approval of the Conference.

The Governing Body shall, from
time to time, elect one of its number
to act as its Chairman, shall regulate
its own procedure, and shall fix its
own times of meeting. A special
meeting shall be held if a written
request to that effect is made by
at least twelve of the representatives
on the Governing Body."



ANNEXE XI. — APPENDIX XI.

Resolutions adoptées par la Conference.

Resolutions adopted by the Conference.

1) Resolution concernant les statistiques
do l'émigration et de l'immigration,
présentée par la Commission des sta-
tistiques de l'émigration et de l'immi-
gration et adoptée le 28 octobre 1922

La Conference internationale du Travail
charge le Bureau international du Travail
de dCployer son activité en vue de faciliter
tout effort de coordination internationale
des statistiques de l'émigration et de l'immi-
gration.

Elle attire specialement l'attention du Bu-
reau sur l'importance que présente la classi-
fication des ages au-dessous de 15 ans, de
15 a 25 ans, de 25 a 55 ans et au-dessus
de 55 ans.

2) Resolution concernant La traite des
femmes et des enfants, présentée par
La Commission des statistiques de
l'emigration et de l'immigration et
adoptée le 28 octobre 1922 2•

La Conference estime qu'il est souhaitahie
de poursuivre Ia collaboration entre le Bu-
reau international du Travail et la Société
des Nations au sujet de la traite d'es femmes
et des enfants.

3) Resolution concernant La périodicité
des sessions de Ia Conference présen-
tee par La Commission des réformes
constitutionnelles et adoptée le 31 oc-
tobre 1922

La Commission, tout en proposant le

maintien du texte actuel du. paragraphe ler
de l'article 389, recommande que la Confé-

Voir pages 239-241 et 580.
Voir pages 239-241.
Voir pages 299-322 et 506.

(1) Resolution concerning migration sta-
tistics submitted by the Commission
on Migration Statistics and adopted
on 28 October 1922'.

The International Labour Conference
instructs the International Labour Office to
make every effort to facilitate the interna-
tional co-ordination of migration statistics.

It draws particularly the attention of the
International Labour Office to the import-
ance of adopting the following age classifi-
cation : (i) under 15 years ; (ii) from 15 to
25 years ; (iii) from 25 to 55 years
(iv) above 55 years.

(2) Resolution concerning the traffic in
women and children submitted by the
Commission on Migration Statistics
and adopted on 28 October 1922 2•

Conference is of opinion that a con-
tinuation of the collaboration of the Inter-
national Labour Office with the League of
Nations on the traffic in women and child-
ren is desirable.

(3) Resolution concerning the periodicity
of the sessions of the Conference
submitted by the Commission on Cons-
titutional Reforms and adopted on
31 October 1922

The Commission while proposing tha't
the present text of paragraph 1 of Arti-
dc 389 should remain unchanged, recom-

See pages 239-241 and 580.
See pages 239-241.
See pages 299-322 and 506.



rence tienne alternativement des sessions de
preparation et des sessions de decision.

Dans l'examen des questions inscrites a
l'ordre du jour, les premieres seraient con-
sacrées a la discussion générale d'avant-
projets de convention ou de projets de
recommandation, qui donneraient lieu seu-
lenient a un vote a Ia majorité simple. Le
vote final sur l'ensernble de ces decisions,
dans les conditions prévues par le 2me
graphe de l'article 405, c'est-à-dire a la ma-
jorité des deux tiers, aurait lieu au debut
de la session suivante.

4) Résolufion concernant I'enquête rela-
five au chomage, présentée par la
Commission du chômage et adoptée
le 2 novembre 1922 1•

La Conference de l'Organisation
internationale du Travail prend la résolu-
tion suivante:

10 La Conference decide que l'effort
commence en vue de rendre plus compara-
bles internartionalement et d'améliorer na-
tionalement les statistiques du chômage,
devra être poursutivi

2° La Conference decide que le Bureau
international du Travail devra poursuivre
activement ses travaux de documentation et
de coordination internationales, relatifs an
chomage, conformément aux decisions ante-
rieures de la Conference internationale dii
Travail; que, notamment, l'enquête docu-
inentaire .permanente poursuivie par le Bu-
reau devra porter sur les mouvements res-
pectifs de la production et de la consom-
mation des différentes categories de mar-
chandises;

3° La Conference decide que la publica-
tion périodique du résultat de ces travaux
devra être envisagée par le Conseil d'adrni-
nistration, conformément au vmu émis par
la Conference économique internationale de
Genes

4° La Conference decide que des recher-
ches spéciales devront être faites par le
Bureau international du Travail suir les cau-
ses et les remèdes des chômages saison-
fliers

VOir pages 326-365 et 590-592.
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monds that the Conference should hold
alternative sessions of preparation and of
decisions.

In the examination of items inscribed on
the Agenda, the first Sessions should be
devoted to the general discussion of drafts
for Conventions or drafts for Recommenda-
tions, demanding a vote by a simple majo-
rity only. The final vote upon these deci-
sions in the conditions provided for by
paragraph 2 of Article 405, tha't is to say by
a two-thirds majority, should be held at
the opening of the following Session.

(4) Resolution concerning the enquiry into
unemployment submitted by the Com-
mission on Unemployment and adop-
ted on 2 November 1922 1•

The International Labour Conference
adopts the following Resolution

1. Conference resolves that the work
which has been begun with a view to mak-
ing unemployment statistics more compa-
rable internationally, and to improve them
from the national point of view, shall be
continued

2. The Conference resolves that the Inter-
national Labour Office Shall actively con-
tinue its work as regards the collection of
information and international co-ordination
in the matter of unemployment in accord-

with the previous decisions of the
International Labour Conference ; that in
particular, the permanent documentary en-
quiry -carried out by the International
Labour Office shall be made to bear on the
respective movements of production and
consumption of the various classes of goods;

3. The Conference resolves that the Go-
verning Body shall consider the periodical
publication of the results of the above
investigations in accordance with the reso-
lutions adopted by the International Eco-
noinic Conference of Genoa;

4. The Conference resolves that the inter-
national Labour Office shall specially inves-
tigate the causes and remedies of seasonal
unemployment

See pages and 990 392.



La Conference decide dans Ic
but de combattre les crises de chomage, le

Bureau international du Travail devra être
chargé d'étudier spécialement en collabora-
tion avec la Section economique et finan-
cière de Ia Société des Nations, le problème
des crises de chômage, de leur renouvelle-
ment, et des fluctuations de l'activitC écono-
mique; de recueillir et de comparer notam-
ment les résultats des recherches faites daiis

divers pays et de faire connaItre les mesu-
res prises en vue de soutenir I'activitC éco-
nornique et de stabiliser le marché du tra-
vail.

60 En cc qui concerne In crise actuelle, in
Conference, prenant acte de Ia resolution
de la troisième Assemblée de In SociétC des
Nations ainsi conçue

L'Assemblée, ayant pris note des
decisions de la Conference génerale du
rfra\,aiI de 1921, qui a demandé une
enquête sur les aspects nationaux et
internationaux de Ia crise du chomage,
et sur les moyens de la combattre, et
qui a invite Ic Bureau international du
Travail a faire appel a la collaboration
de in Section économique et financière
de la Société des Nations pour Ia solu-
tion a donner aux questions financières
et économiques soulevées par l'enquête,

Invite I'Organisation economique et
financière a determiner trés prochaine-
ment la •por.tée et Ia méthode de ceUe
collaboration et a fournir toute infor-
mation dorit elle dispose a l'enquête
entreprise par le Bureau international
du Travail.

.Décicle que Ic Bureau international du
Travail, conformérnent a Ia resolution déjà
prise par Ia Conference elle-même a sa troi-
sième session, et tout en rCglant d'accord
avec l'Organisation éconornique et finan-
cière de Ia Société des Nations, la marche
a suivre pour Ia compilation des statistiques
nécessaires, devra' demander a ladite Orga-
riisation tous renseignements pertinents rein-
tifs aux effets de la politique monétaire,
financière et commerciale des
pays sur les possibilités d'empioi des tra-
vailleurs des deux sexes.

5. The Conference resolves, with a view
to combating unemployment crises, that the
International Labour Office shall be ins-
tructed to make, in collaboration with the
Economic and Financial Section of the
League of Nations, a special study of the
problem of the crises of unemployment,
their recurrencies and the fluctuations of
economic activity, to collate 'and compare,
in particular, the results of the investiga-
Jtions made various countries, and to

make knowin the measures taken with a
view to sustaining economic activity, and
thus stabilising the labour market.

6. As regards the present crisis, the Con-
ference, having taken cognisance of the
resolution of the Third Assembly of the'
League of Nations, expressed in the follow-
ing terms

"The Assembly, having taken note
of the decisions of the General Labour
Conference of 1921 caning for an en-
quiry into the national and interna-
tional aspedts of the unemployment
crisis and the means of combating it,
and requesting the International La-
bour Office to call into cooperation the
Economic and Financial Section of the
League of Nations for the solution of
the financial and economic questions
by the enquiry,

Requests the Economic and Finan-
cial Organisation to arrange the scope
and method of such collaboration at an
early date, and to bring to the enquiry
conducted by the International Labour
Office any information which it has in
its possession",

Resolves that the International Labour
Office in conformity the resolution
already adopted by the Conference itself at
its Third Session, whilst determining in
agreement with the Economic and Financial
Organisation of the League of Nations the
course to be pursued for the compilation of
the necessary statistical data, shall ask the
said Organisation immediately for all perti-
nent information concerning the influence
on the demand for the labour of both sexes
of monetary, financial and commercial
policy in different countries.
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5) Resolution concernant Ia question de
la procedure d'amendement des con-
ventions, présentée par la Commis-
sion de Ia procedure d'amendement
des conventions et adoptée le 2 no-
vembre 1922 1

La Commission estime que le problème
qui lul est soumis est trés difficile et très
délicat et ne peut être tranché sans que
toutes les informations susceptibles de le
résoudre soient rénnies et que, par consé-
quent, Ia Conference n'es•t pas a même de
prendre une decision concernant Ia ques-
tion des amendements aux conventions. En
soulignant l'imporjance de Ia question, Ia
Commission propose Ia Conference de
charger le Bureau international du Travail
d'étudier le problème a fond et de preparer
un rapport en vue de le soumettre aux gou-
vernements en leur demandant do vouloir
bien formuler leurs observations cjuatre
mois an moms avant la prochaine Confé-
rence.

6) Resolution concernant une enquête sur
le niveau de vie présentée par le
groupe ouvrier, modifiée par la Com-
mission de proposition et adoptée
le 3 novembre 1922 2

La Conference, considérant les inquiétu-
des très vives des travailleurs, causées par
Ic recent mouvement de haisse dii nivcau de
vie dans certains pays

Considérant que cette baisse du niveau
de vie se poursuit d'une iacon parallèle a Ia
dépréciation continue des changes de cer-
tains pays, .par exemple de l'Allemagne

Considérant que dans ces pays Ia diminu-
tion des. conditions de vie risque d'aboutir
a une situation extrêmement précaire do Ia
population et, par suite, des ouvriers, et de
meltre en danger même In géiiération
future

ConsidCrant Jo grand nombre de travail-
leurs touches par cot état do clioses, qui
pourrait se propager dons ]es autres pays

Rappelant la Partie XIII du
Versailles et notamment les mots
tie d'un salaire assurant des
d'existence convenahles

Voir pages 372-375 eL 585.
Voir pages 407-411 eL
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(5) Resolution concerning the question
of the procedure for amendment of
Conventions submitted by the Com-
mission on Procedure for Amendment
of Conventions and adopted on 2 No-
vember 1922 1•

The Commission is of opinion that the
problems submitted to it is a very difficult
and delicate one, and can 'be decided only
after all the information capable of contri-
buting to its solution has been collected,
and that consequently the Conference is not
in a position to take a decision on the ques-
tion of amendment to Conventions. While
emphasising the importance of the question,
the Commission proposes to the Conference
that it instruct the International Labour
Office to undertake a thorough study of
the problem, and to Prepare a report to be
submitted to Governments for their obser-
vations at least four months before the next
Conference.

(6) Resolution concerning an enquiry into
the standard of living submitted by
the Workers' Group, amended by the
Commission of Selection and adopted
on 3 November 1922 2

The Conference, having regard to the
very marked unrest among the workers,
due to the recent fall in the standard of life
in certain countries,

having regard' to the fact that such fall in
the standardof life proceeds in conformity
with the continual depreciation of the ex-
change in certain countries, as for instunce
in Germany,

having regard to the fact that in such
countries there is a danger that the deterio-
ration of the conditions of life may bring
the population, and hence the workers, into
dire straits and may even imperil •the com-
ing generation,

having regard to the great number of
workers affected by this state of affairs,
which is capable of spreading into other
countries,

having in mind Part XIII of the
of Versailles and in particular the
"the provision of an adequate living

TraitC de
Ia garan-

conditions

Treaty
words

wage",

See pages 372-375 and 585.
See pages 407-411 and 487.



Demande au Bureau international du
Travail de faire une étude documentaire sur
le niveau 'de vie des ouvriers par rapport a
l'avant-guerre en Allemagne et dans les
autres pays a change fortement déprécié,
dans le but de faire la lumière sur la situa-
tion et de connaIti-e les moyens deja em-
ployés ou envisages dans ces pays pour
assurer aux ouvriers des conditions d'exis-
tence convenables.

7) Resolution concernant l'offre par les
autorités suisses d'un terrain pour la
construction d'un immeuble pour le
Bureau international du Travail, pré-
sentée par M. Urrutia, delegue gou-
vernemental de Ia Colombie, et adoptée
le 3 novembre 1922 1•

La quatrième Conference internationale
du Travail avant ide clôturer ses
seances, exprimer sa reconnaissance au
Conseil fédéral suisse et aux autorités du
Canton et de la Ville de Genève, pour l'offre
généreuse des lots qu'ils ont mis a Ia dispo-
sition de la Société des Nations en vuc de
la construction du bâ.timent définitif du
Bureau international du Travail. Elle se
plait a reconnaltre, dans cette offre, un
nouveau témoignage de l'attachement tra-
ditionnel de la Suisse aux ruvres qui corn-
portent un progres dans l'ordre social, et,

tout particulièrement, de l'intérêt qu'elle
porte an développement de l'Organisation
internaticmale du Travail.

Voir pages 422429 et 499.
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instructs the International Labour Office
to make a documentary investigation into
the standard of working-class life in rela-
tion to the pre-war standard in Germany
and the other countries with a seriously
depreciated exchange, in order to throw
light upon the situation and to ascertain
the means already adopted or contemplated
in such countries for securing to the
workers an adequate living wage.

(7) Resolution concerning the offer by the
Swiss authorities of a site for the
construction of a building for the
International Labour Office, submitted
by Mr. Urrutia, Colombian Govern-
ment Delegate, and adopted on 3 No-
vember 1922'.

The Fourth International Labour Con-
ference, before concluding its Si.ttings, de-
sires to express to the Swiss F'ederal Coun-
cil and to the authorities of the Canton and
City of Geneva, its gratitude for the gener-
ous offer of the site which has been placed
at the disposal of the League of Nations for
the 'erection of a permanent building for the
International Labour Office. It has pleasure
in recognising this offer. as a fresh testimony
of the traditional sympathy of Switzerland
for undertakings which make for social
progress and more particularly of the inter-
est wthich it takes in the development of the
International Labour Organisation.

See pages 422-429 and 499.
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ANNEXE XII. APPENDIX XII.

Communications faites a La Conference.

Communications to the Conference.

1) Telegramme de M. Galvanauskas, lVIi-
nistre des Affaires étrangères de Li-
thuanie, adressé au Secrétaire general
do la Conference.

Interlab, Albert Thomas, Genève, Suisse.
— Prière agréer sincères so ahaits succès
quatrieme session• et développement liens
étroits entre travailleurs du monde. — Gal-

vanauskas, Ministre Affaires étrangères.

2) Lettre adressée au Président de la Con-
ference par le Secrétaire general do
la Ligue des Sociétés do Ia Croix-
Rouge.

Paris, le 22 octobre 1922.

Monsieur le Président,

Vous avez bien voulu, ii y a un an,
permettre a Sir Claude Hill, Directeur-
général de la Ligue des Sociétés de la
Croix-Rouge, et a moi-même, d'exposer
devant les membres de Ia troisième Confé-
rence internationale du Travail les avan-
tages que présenterait, dans le domaine
de l'éducation populaire en matière d'hy-
giène, la collaboration des organismes
ouvriers et patronaux avec Ia Croix-Rouge.

Nos intentions cet égard ont recu
votre haute approbation, publiquement
exprimée; par l'organe de MM. Albert
Thomas et 11. B. Butler, le Bureau inter-

(1) Telegram from Mr. Galvanauskas, Mi-
nister for Foreign Affairs of Lithuania,
addressed to the Secretary-General of
the Conference.

Interlab, Albert Thomas, Geneva, Swit-
zerland. — Please accept sincere wishes for
success of Fourth Session and development
of close relations between workers of the
world. — Galvanauska, Minister Foreign
Affairs.

(2) Communication addressed to the Pre-
sident of the Conference by the Secre-
tary-General of the League of Red
Cross Societies.

Sir,

22 October 1922.

A year ago you were kind enough to allow
Sir Claude Hill, Director-General of the
League of Red Cross Societies, and myself
to make a statement to the members of the
Third Session of the International Labour
Conference with regard to the advantages
which would accrue from the collaboration
of workers' and employers' organisations
with the Red Cross in the field of popular
education in matters of health.

Our intentions in this connection re-
ceived your approval, publicly expressed,
and through Mr. Albert Thomas and
Mr. H. B. Butler, the International Labour



national du Travail s'est, de son côté,
déclaré prêt a seconder nos efforts.

La deuxième session du Conseil général
de la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge,
qui s'est tenue a Genève en mars 1922, a
pris en sérieuse consideration les possi-
bilités évoquées a la troisième Conference
internationale du Travail. Elle a vote
a l'unanimité les deux resolutions sui-
vantes:

Le Conseil général recommande au Secretariat
de la Ligue de signaler aux Sociétés nationales
l'importance qu'il y aurait pour cUes a entrepren-
dre un travail intensif d'hygiène dans les districts
déterminés, afin de démontrer combien on pelt
de Ia sorte diminuer la morbidité, réduire la morta-
lité Ct améliorer les conditions sociales ; ces résul-
tats, une fois obtenus, doivent être utilisés pour
l'enseignement populaire Ct Ia propagande de
l'hygièñe.

Le Conseil général, considérant l'importance
d'une cooperation active dans le domaine de l'en-
seignement populaire de l'hygiène entre les Sociétés
nationales de la Croix-Rouge d'une part, les asso-
ciations patronales Ct ouvrières d'autre part
considérant l'offre faite par le Bureau international
(itt Travail d'aider la Ligue dans cctte action,
recommande au Secretariat de la Ligue d'apportcr
son eoncours aux Sociétés de Ia Croix-Rouge pour
leur perrnettre d'atteindre cc but.

Je suis heureux de pouvoir vous annon-
cer, Monsieur le Président, que ces deux
vcuux ont recu un commencement d'exC-
cution.

D'une part, la Croix-Rouge beige, avec
la participation de la Ligue des Sociétés
de Ia Croix-Rouge, des pouvoirs publics,
des associations nationales d'hygiène, de
i'Ecole centrale de Service social de Bruxel-
les, des industries, des mutualités et du
corps medical, va doter une commune du
pays de Charieroi d'une organisation d'hy-
giène modèle, dont l'activité intensive
aura le caractère d'une demonstration
permanente.

D'autre part, la Croix-Rouge beige
et Ia Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge
se sont mises d'accord avec ies Unions
nationales des mutualités pour entre-
prendre parmi ces associations une pro-
pagande continue : des conferences, des
articles insérés dans la presse mutualiste,
enfin ia remise a domicile par les collec-
teurs de cotisations, de feuilles de pro-
pagande, permettront d'atteindre, au
moms mensueliement, les 600,000 mutua-
iistes qui, avec ieurs families, constituent
plus du quart de la population beige.

J'ose espérer, Monsieur le Président,
que ces réalisations très prochaines ren-
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Office also declared itself ready to second
our efforts.

The second session of the General
Council of the League of Red Cross So-
cieties, held in Geneva in March 1922,
took into serious consideration the possi-
bilities discussed at the Third Session
of the International Labour Conference.
The Council unanimously adopted the
two following resolutions

The General Council recommends the Secretariat
of the League to point out to the national societies
the value of undertaking an intensive health
campaign in specified districts, with the object
of demonstrating how, by this method, sickness
may be prevented, mortality reduced and social
conditions improved ; once these results have been
attained, they could be utilised for popular in-
struction and health propaganda.

The General Council, in consideration of the
importance of active co-operation in the field of
popular health instruction between the national
Red Cross Societies on the one hand, and workers'
and employers' associations on the other han'd
in consideration, further, of the offer made by the
International Labour Office to assist the League
in this action, recommends the Secretariat of the
League to give its help to the Red Cross Socie-
ties in order to enable them to realise their
aims.

I am glad to be able to announce, Sii-,
that both these resolutions are already
being put into execution.

Firstly, the Belgian Red Cross, with the
participation of the League of Red Cross
Societies, public authorities, national
health associations, the Ecole Centrale de
Service Social de Bruxelles, industrial em-
ployers, friendly societies, and the medical
fraternity, proposes to provide a commune
of the Charleroi district with a- model
health organisation, the intensive activity
of which will have the character of a her-
manent demonstration. -

Secondly, the Belgian Red Cross and
the, League of Red Cross Societies have
reached an agreement with the national
unions of friendly societies, for the purpose
of undertaking continuous propaganda
amongst the members of these associa-
tions, by means of lectures, articles in the
friendly society press and the house-to-
house distribution of propaganda leaflets
by the collectors of subscriptions. This
will enable 600,000 - members of friendly
societies to be reached at least once every
month, and these constitute, -with - their
fatnilies, more than a quarter of the
Belgian population. - - --

I venture -to hope, Sir, that this pro-
gramme, which will be realised in the



contreront votre approbation et celle des
membres de la quatrième Conference,
tout en notant que cette action isolée
n'est qu'un prelude au plan de plus
grande envergure actuellement müri par
le Secretariat de la Ligue ; l'action que
nous envisageons, profitant des experiences
pratiques acquises, sera sans doute bientôt
a même d'ouvrir entre la Croix-Rouge
et les organisations patrénales et ouvrières
des pays les plus varies, la féconde colla-
boration que vous avez entrevue en 1921
dans votre réponse aux communications
faites par les représentants de la Ligue
des Sociétés de Ia Croix-Rouge a la troi-
sième Conference internationale du Tra-
vail.

Je vous prie de vouloir bien agréer,
Monsieur le Président, les assurances re-
nouvelées de ma très haute consideration.
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near future, will meet with your approba-
tion and that of the members of the
Fourth Session of the Conference, more
especially as this isolated action is only
a prelude to a much larger plan which is
at present being prepared by the Secre-
tariat of the League. The action which
we have in mind, and which will make
use of the practical experience acquired,
will no doubt be calculated to open,
between the Red Cross and the employers'
and workers' organisations of the most
varied countries, that fruitful collabora-
tion which you foreshadowed in 1921 in
your reply to the communication made
by the representatives of the League of
Red Cross Societies to the Third Session
of the International Labour Conference.

I have the honour to be, etc.

(Signe) Dr René SAND. (Signed) Dr. René SAND.
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